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SUPPLEMENT 

A 

L'ENCYCLOPÉDIE   DU   NOTARIAT 

ET 

DE  L'ENREGISTREMENT 


ABANDON  DE  PROPRIÉTÉ.  —  V.  aussi  Encycl.  Not.,  V° 
Abdication  de  propriété. 

ABANDON  DU  DOMICILE  CONJUGAL.  —  7.  Le  Tribunal 
de  Lyon,  par  jugement  du  19  mars  1870  (D.  71.2.258),  a  admis 
la  validité  de  la  saisie  ainsi  pratiquée.  Dans  le  même  sens,  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  471. 

En  sens  contraire  outre  Duranton  déjà  cité  :  Laurent,  t.  3,  n°  91  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n°  620;  Hue,  t.  2,  n°  237. 

7  bis.  La  femme,  qui  refuserait  de  réintégrer  le  domicile  con- 
jugal, pourrait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  par  cha- 
que jour  de  retard. —  Paris,  2  mars  1877,  suivi  de  Cass.  req., 
26  juin  1878  (D.  79.  1.  80);  Nîmes,  20  février  1862  (D.  62.  2.  193); 
—  Demolombe,  t.  4,  n°  106. 

Mais  il  a  été  jugé  qu'au  contraire  le  refus  de  la  femme  d'habiter 
avec  son  mari  ne  peut  entraîner,  contre  elle,  une  condamnation 
pécuniaire.  —  Bourges,  17  mai  1808:  Colmar.  4  janvier  1817, 
10  juillet  1833  ;  Pau.  11  mars  1863  (D.  63.  2.  193;.  Y.  aussi  Aubry, 
t.  5,  §471  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  n°  620. 

8.  Un  jugement  est  nécessaire  au  mari  pour,  après  qu'il  a 
sommé  sa  femme  de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  obtenir  l'aide 
de  la  force  armée,  à  Feffet  de  la  contraindre  au  retour.  —  Paris. 
31  mars  1855  (D.  55.  2.  284);  Pau,  11  mars  1863  (D.  63.  2.  193). 

ABEILLES.  —  3.  La  loi  du  4  avril  1889  décide  que  les  abeilles 
appartiennent  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  elles  se  sont 
fixées  ;  celui-ci  peut  donc  les  poursuivre  et  les  reprendre  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  s'il  n'a  cessé  de  les  suivre  et  à  charge  de  réparer  les 
dégâts  qu'il  aurait  pu  causer. 

11.  Elles  ne  peuvent  être  saisies  indépendamment  du  fonds,  si 
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ce  n'est  par  leur  vendeur  non  payé,  !<■  bailleur,  le  fournisseur  d'ali- 
ments au  saisi  ou  pour  les  impôts  (C.  proc.  eiv.,  art.  593,  598.  V. 
Pand.fr.,  V°  Abeilles,  nn  32).  Le  saisissant  ne  peut  déplacer  les 
ruches  que  pendant  les  mois  il''  décembre,  janvier  et  février. — 
L.  4  avril  1889,  art.  10. 

1S.  Dans  le  même  sens  :  L.  4  avril  1889. 

19.  Contrairement  à  ce  qui  est  dit,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du 
4  avril  1889,  les  préfets  déterminent  après  avis  des  conseils  géné- 
raux, la  distance  à  observer  entre  les  ruches  d'abeilles  et  les  pro- 
priétés  voisines  ou  la  voie  publique,  sauf  en  tout  cas  l'action  en 
dommage,  s'il  y  a  lieu. 

20.  L'industrie  des  abeilles  est  libre,  et  le  préfet  ne  pourrait, 
même  dans  les  villes,  subordonner  l'établissement  des  ruches  à  la 
nécessité  d'une  autorisation  préalable.  —  Décis.  Conseil  d'Etat, 
13  mars  1885. 

ABREUVOIR.  —  11  y  a  lieu  de  distinguer  dans  l'état  de  la  ju- 
risprudence si  l'abreuvoir  est  formé,  par  une  source  à  sa  naissance 
ou  s'il  n'est  qu'un  amas  d'eaux  stagnantes. 

S'il  est  formé  par  une  source  à  sa  naissance,  les  habitants  des 
commune,  village  ou  hameau,  peuvent  en  réclamer  l'eau  néces- 
saire à  leur  alimentation.  S'il  est  formé  par  un  cours  d'eau,  v.  En- 
cycl.  No  t.  et  Suppl.,  V°  Baux  courantes. 

.Mais  s'il  n'est  qu'un  amas  d'eaux  stagnantes,  la  servitude  résul- 
tant de  l'art.  643  ne  saurait  le  grever  ;  la  disposition  de  cet  article 
est  exceptionnelle  et  ne  peut  être  étendue  aux  citernes,  puits,  ma- 
res.étangs, ni  par  conséquent  aux  abreuvoirs  qui  v  seraient  établis. 

—  Poitiers, 26  janvier  1825  (D. 25. 2. 136);  Nimes,20  nov.l863(S.63. 
2.267)  ;  Montpellier,  16  juillet  1866  (S.  67.2.115)  ;  —  Proudhon, 
Dom.  pubL,  t.  IY,  n°  1391  ;  Marcadé,  sur  l'art.  643,  n°  1  ;  Demo- 
lombe.  Servitudes,  t.  1,  n°  91  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  41,  §  244, 
note  26  ;  Laurent,  t.  VII,  211.  Con*m,  Cass.,  3  juillet  1822;  —  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  383  ;  Toullier,  t.  3,  n°  134  ;  Duranton,  t.  V,  n<>  191. 

ABRÉVIATIONS.  — 4.  L'art.  10  du  Code  de  commerce  ne  dé- 
fend que  les  blancs  et  lacunes  dans  les  livres  de  commerce,  et  non 
les  abréviations  proprement  dites  ;  toutefois  si  ces  abréviations  sont 
telles  que  les  écritures  deviennent  inintelligibles,  les  livres  de  com- 
merce doivent  être  considérés  comme  irrégulièrement  tenus,  et  le 
commerçant  coupable  de  ces  faits  ne  pourrait  invoquer  ses  livres 
en  sa  faveur,  et  en  cas  de  faillite  être  déclaré  banqueroutier  simple. 

—  C.  corn.,  art.  13  et  586,  §  6  ;  Pand.  fr.,  V°  Abréviations,  n°  6. 

5.  Toutefois,  il  suffit  que  le  total  des  droits  perçus  soit  indiqué 
en  lettres.  En  cas  de  contravention,  lereceveur  serait  passible  d'une 
amende  de  5  francs.  -  L.  16  juin  1824,  art.  10. 

1  L'art.  20  de  la  loi  du  10  juillet  1862  a  expressément  disposé  que 
les  copies  d'exploits  de  significations  d'avoué  à  avoué  et  de  signifi- 
cations de  tous  jugements  et  pièces  doivent  être  correctes,  lisibles 
ins  abréviation,  à  peine  d'une  amende  de  25  francs. 
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Malgré  celte  interdiction,  l'usage  a  fait  admettre  diverses  abré- 
viations, et  la  Régie,  par  plusieurs  solutions  (22  avril  1863,  2  août 
1864,  19  janvier  1865  et  13  mai  1866)  a  admis  qu'il  n'y  avait  réel- 
lement abréviation  que  quand  le  mot  abrégé  n'était  pas  intelligible. 
Quoiqu'il  en  ait  été  décidé  judiciairement  autrement,  l'Administra- 
tion ne  perçoit  qu'une  amende  par  copie,  quel  que  soit  le  nombre 
des  abréviations. 

ABSENCE. 

§  l«r.  —  Notions  générales. 

5,  2°.  Ainsi  jugé.  —  Cass.,  29  janv.  1879  (D.  79.1.76,  P.  79.1. 
159). 

6.  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  le  mariage,  la  présomption  de 
vie  l'emporte  toujours  et  le  conjoint  de  l'absent  reste  dans  l'impos- 
sibilité de  se  marier.  —  V°  Absence.  190. 

6  bis.  C'est  à  celui  qui  fonde  sa  demande  sur  la  vie  ou  la  mort  de 
l'absent  à  rapporter  la  preuve  de  son  fait.  —  Cass.,  4  août  1871. 
Rev.  Not..  3071,  et  les  autorités  citées  ;  Cass.,  13  déc.  1875  (S.  76. 
2.137,  D.  77.2.108)  ;  Cass.,  29  janv.  1879  {Rev.  Not.,  5796,  D.  79. 
1.76,  P.  79.1.159)  ;  Amiens,  22  juin  1881  {Rev.  Not.,  6595). 

§  2.  —  De  la  présomption  d'absence. 

H.  Voir  Nancy,  26  mars  1874,  qui  décide  que  le  point  de  départ 
constitue  une  question  de  fait  qui  doit  être  tranchée  par  les  Tri- 
bunaux. 

17.  Toutefois,  la  question  est  controversée.  —  En  sens  contraire, 
Aubry  et  Rau,  t.  1er,  §  149,  p.  596,  note  4  ;  Laurent,  t.  2,  n°  137  : 
Dali.,  Ré  p.,  V°  Absence,  68. 

20.  Le  Tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  de  l'absent,sauf 
à  ce  Tribunal,  après  s'être  prononcé  sur  la  présomption  d'absence,  à 
renvoyer  devant  le  Tribunal  de  la  situation  des  biens  pour  l'exécu- 
tion des  mesures  qu'il  aura  jugées  nécessaires.  — Demolombe,  t.  2. 
n°20  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  n°  334. 

30.  Mais  le  notaire  ainsi  commis  pourrait,  sans  autorisation 
spéciale,  représenter  le  présumé  absent  dans  un  partage  provoqué 
par  un  autre  intéressé,  car  ce  partage  devient  alors  un  acte  néces- 
saire. —  Baudry-Lacantinerie,  t.  1er,  n°  332. 

33.  En  ce  sens,  Nimes,  14  janv.  1878  (D.  78.2.62). 

36  bis.  Quelle  serait  la  valeur  d'un  traité  fait  par  les  héritiers 
présomptifs  sur  la  succession  pendant  cette  première  période? 

La  question  est  controversée. 

Pour  la  non-validité,  Cass.,  2  déc.  1841,   qui  dit  que  l'individu 
qui  a  disparu  n'est  pas  présumé  mort  et  que  si  la  présomption  du 
décès  se  reporte,  après  la  déclaration  d'absence,  au  jour  de  sesder 
nières  nouvelles,  il  ne  s'ensuit  aucunement  que  l'absent  soit  consi- 
déré absolument  comme  mort  à  cette  époque. 

Les  partisans  delà  solution  contraire  soutiennent  que  si  l'on  n'a 
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pas  de  nouvelles  de  l'absent  et  que  si  ensuite  l'absence  est  déclarée, 
et  enfin  l'envoi  provisoire  ordonné,  les  héritiers  présomptifs  doi- 
vent être  considérés  comme  ayant  eu  droit  au  patrimoine  dès  le 
jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  et  ne  pourraient 
plus  par  suite  demander  la  nullité  d'un  traité  librement  consenti  par 
eux.  —  Demolombe,  t.  2,  n°  131  ;  Gass.,  30  août  1826,  3  août  1829, 
17  janvier  1843. 

§  3.  —  De  la  déclaration  d'absence  et  de  l'envoi  en 
possession  provisoire. 

I.  Déclaration  d'absence. 

42.  La  seconde  opinion  est  repoussée  par  Aubryet  Rau,  t.  1, 
l  151, p.  600;  Laurent,  t.  2,  n°  158  ;  Dali.,   Rep.,  V°  Absence,  179. 

48.  Le  Tribunal  compétent  est  celui  du  domicile,  ou  à  défaut  de 
domicile,  de  la  dernière  résidence  de  l'absent.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1er,  p.  585  ;  Demolombe,  t.  2,  no  58  et  divers  autres  auteurs. 
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L  Les  publications  sont  obligatoires  a  peine  de  nullité. 
,  15  juillet  1878  (D.  78.1.422). 


11.  Envoi  en  possession  provisoire. 

64  bis.  Y.Fncycl.Not.,\°  Cession  de  droits  successif s,  195  ctsuiv. 
pour  le  retrait  successoral. 

65.  Et  deux  jugements  ne  sont  pas  nécessaires,  le  même  juge- 
ment peut  déclarer  l'absence  et  envoyer  en  possession  provisoire. 

III.  Effets  de  l'envoi  en  possession  provisoire. 

77.  Toutefois,  Laurent,  t.  2,  n°  171,  soutient  que  le  bénéfice 
des  art.  602  et  603,  ne  peut  être  étendu  à  l'envoyé  en  possession 
provisoire,  son  droit  n'étant  pas  semblable  à  celui  de  l'usufruitier, 

09  bis.  Dans  le  cas  où  les  envoyés  en  possession  auraient  des 
droits  à  exercer  contre  l'absent,  on  pourrait  faire  nommer  un  cura- 
teur ad  hoc  contre  qui  l'action  serait  dirigée.  —  Cass.,  6  décem- 
bre 1836  ;  Colmar,  14  juillet  1837  :  —  Demolombe,  II,  n°  108. 

102.  Les  fruits  civils  s'acquérant  jour  par  jour  et  les  fruits  na- 
turels par  leur  récolte,  l'envoyé  en  possession  ne  pourrait  donc 
que  réclamer  une  indemnité  pour  ses  labours  et  semences  et  non 
prétendre  à  la  récolte  qui  ne  serait  pas  encore  recueillie.  —  Demo- 
lombe, IL  121  ;  Marcadé,  I,  413. 

129.  Cette  solution  a  été  admise  par  la  Cour  de  Caen,  le  24  fé- 
vrier 1872  (D.  72.2.81)  (Baudry-Lacantinerie,  t.  1",  n°  352).  Dans 
le  même  sens  que  Demante,  v.  Garsonnet,  en  note  sous  l'arrêt  qui 
vient  d'être  cité,  et  Dali.,  Supp.,  Y0  Absence,  44. 

IV.  —  Droits  de  l'époux  présent,  après  la  déclaration  d'absence. 

f31.  Le  patrimoine  entier  de  l'absent,  sans  en  excepter  les 
biens  exclus  de  la  communauté  même  quant  à  la  jouissance,  sont 
placés  sous  l'administration  du  conjoint  présent.  —  Demante,  I, 
162  bis  ;  Demolombe,  277  :  Aubry  et  Ùau,  I,  §155,  p.  614,  n°  5. 
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138.  Dans  lo  même  sens,  Laurent,  n°  210. 

139.  La  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  au  conjoint,  il  pourrait 
exercer  son  droit  d'option  même  après  l'envoi  provisoire  et  le  faire 
cesser  ainsi.  —  Baudry-Lacantinerie,  I,  369. 

Aucune  forme  n'est  requise  pour  la  manifestation  de  l'intention 
de  l'époux  présent  d'exercer  son  droit  d'option.  Il  suffit  qu'il  mani- 
feste sa  volonté,  d'une  manière  quelconque.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, loc.  cit. 

Mais  selon  nous,  l'époux  présent  pourrait  être  mis  en  demeure 
d'avoir  à  se  prononcer  et  les  délais  fixés  par  l'art.  1457  pourraient 
être  appliqués  dans  ce  cas. 

143  bis.  L'époux  qui  opte  pour  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté est  tenu  de  donner  caution  et  doit  prendre  les  mesures  con- 
servatoires, prescrites  par  l'art.  126.  —  Dali.,  Rép.,  416  a  423.  V. 
cependant  Laurent,  n°  216. 

150.  En  ce  sens,  Orléans,  22  novembre  1850  (D.  51.2.70). 
§  4.  —  De  lenvoi  en  possession  définitif. 

156.  Dans  le  même  sens,  Laurent,  II,  224;  Dali.,  Rép.,  V°  Ab- 
sence, 438.  Y.  toutefois  Aubry  et  Rau,  I,  §  156,  n°  662. 

157.  Le  partage  fait  entre  les  envoyés  en  possession  provisoire 
doit,  en  principe,  être  recommencé  si  l'un  de  ceux  qui  y  ont  con- 
couru le  demande  (V.  Dalloz,  Rép.,  \°  Absence,  444,  et  les  auteurs 
cités  ;  Laurent,  II,  226)  à  moins  que  ce  partage  ainsi  fait  après  l'en- 
voi provisoire  n'ait  eu,  dans  l'intention  des  parties,  un  caractère 
définitif  (Aubry  et  Ilau,  I,  §  155,  p.  623)  et  l'intention  que  les  par- 
ties avaient  de  le  rendre  définitif  doit,  à  moins  de  circonstances 
particulières,  être  toujours  présumée.  —  Demolombe,  153. 

161  bis.  Les  envoyés  en  possession  définitive  exercent,  de  leus 
propre  chef,  contre  les  tiers,  les  actions  qui  se  seraient  ouverter 
par  le  décès  prouvé  de  l'absent,  notamment  l'action  en  réduction 
des  libéralités  excessives  faites  par  celui-ci.  —  Demolombe  ;  Aubry 
et  Rau,  I,  §  157,  p.  627,  note  19  ;  Laurent,  II,  226. 

161  ter.  Ils  ne  sont  pas  tenus  des  dettes  de  Va.hsen\.,ultrà  vires,  et 
sur  leurs  biens  personnels. — Aubry  et  Rau,  I,  p.  623  ;  Laurent,  II,  226. 

163.  Il  cesse  d'y  être  tenu  s'il  prouve  que  le  prix  ne  lui  a  pas 
profité,  alors  même  qu'il  l'aurait  perdu  par  sa  faute.  —  Laurent,  II, 
235.  Il  pourrait  opter  entre  la  restitution  du  prix  ou  l'abandon  des 
objets  provenant  de  l'emploi.  —  Demolombe,  174,  175. 

16  1.  Dans  le  même  sens,  Laurent,  II,  237. 

171.  Cette  action  appartiendrait  également  aux  petits-enfants 
de  l'absent,  venant  par  représentation,  à  moins  qu'ils  ne  puissent 
venir  par  représentation,  par  suite  de  renonciation  ou  d'indignité 
de  leur  auteur,  ou  parce  qu'ils  n'auraient  pas  été  conçus  lors  de  la 
disparition  ou  des  dernières  nouvelles.  —  Demolombe,  II,  183  ;  Du- 
ranton,  I,  413  ;  Toullier,  I,  551  ;  Zachariae,  I,  310. 

174.  Et  ce  contrairement  à  ce  qui  est  dit,  suprà,  n°  171.  —  En 
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ce  sens,  Aubry  et  Rau  ;  Demolombe,  II,  492  ;  Toullier,  I,  455  ;  Mar- 
eadé,  1.  435  et  divers  autres  auteurs.  Contra,  b'avard.  A'0  Absence; 
Malleville,  130. 

17f»  bit.  Mais  si  l'absent  se  représentait,  les  envoyas  en  posses- 
sion définitive  ne  pourraient  le  contraindre  à  reprendre  son  patri- 
moine, malgré  sa  volonté.  —  Demolombe,  II,  177. 

5.  —  Dos  droits   ouverts  au  profit  de  l'absent,  depuis  sa 
disparition  ou  ses  dernières  nouvelles. 

180.  La  disposition  de  la  loi  s'applique  également  aux  succes- 
sions testamentaires,  le  testateur  eût-il  mémo  nommé  un  exécuteur 
testamentaire  à  reflet  d'administrer  la  part  de  l'absent.  — Aubry 
et  Rau,  1.  §§  157  et  158  ;  —  Poitiers,  22  janv.  1883  (D.  84.2.165). 

Les  enfants  de  l'héritier  absent  viennent  par  représentation  de 
leur  père.  —  Cass.,  11  nov.  1828, 10  nov.  1834;  —  Aubry  et  Rau,  I, 
p.  562  :  Demolombe,   II,  209,  ainsi  que  la  majorité  des  auteurs. 

Mais  les  représentants  d'un  légataire  ne  pourraient  appréhender 
le  legs  fait  à  leur  auteur  qu'en  justifiant  de  son  décès  lors  du  décès 
du  testateur,  et  de  son  décès  survenu  depuis.  —  Poitiers,  22  janv. 
1883  (D.  84.2.165). 

181.  Spécialement,  la  quotité  disponible  doit  être  calculée 
comme  si  l'absent  n'existait  pas.  —  Demolombe,  202  ;  Aubry  et 
Rau,  VII,  p.  680  et  681  ;  Laurent,  251. 

185.  Aucune  mesure  conservatoire  n'est  exigée  de  ceux  qui  re- 
cueillent aux  lieu  et  place  de  l'absent.  —  En  ce  sens,  Bourges, 
17  janv.  1872  (D.  72.2.31)  ;  Dijon,  23  mars  1888  (P.  88.2.240). 

188.  La  théorie  que  l'absent  ou  ses  représentants  sont  obligés 
de  respecter  les  actes  d'administration  et  les  actes  d'aliénation  à 
un  tiers  de  bonne  foi,  est  admise  par  un  grand  nombre  d'auteurs, 
Demolombe,  II,  247,  notamment  et  d'arrêts,  en  dernier  lieu,  Cass., 
4  août  1885  (S.  86. 1. 120,  D.  86.1.310)  ;  Limoges,  7  déc.  1886  (S. 
87.  2.  29). 

188  bis.  Mais  les  libéralités  faites  par  l'héritier  apparent  de- 
vraient être  annulées. 

V.  pour  tout  ce  qui  concerne  la  gestion  de  l'héritier  apparent, 
Encycl.  Not.  et  Suppl.,  V°  Héritier  apparent. 

§  6.  —  Des  effets  de  l'absence,  quant  au  lien  conjugal,  à  l'autori- 
sation maritale  et  à  la  légitimité  des  enfants. 

193.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  légitimité  d'un  enfant  né 
plus  de  300  jours  après  la  disparition  de  l'absent,  inscrit  comme  né 
de  lui  et  de  sa  femme  légitime  et  investi  d'une  possession  d'état  con- 
forme, ne  peut  être  contestée  qu'à  la  charge  par  les  contestants  de 
rapporter  la  preuve  du  décès  de  l'absent  à  l'époque  de  sa  conception. 
—  Cass.,  15  déc.  1863  (D.  64.1.153). 

194.  En  ce  sens,  Cass.,  9  mai  1882,  Rev.  Not.,  6595. 
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§  7.  —  Des  effets  de  l'absence  quant  à  la  puissance  paternelle  et 
quant  à  la  tutelle  des  enfants  de  l'absent. 

20  4  bis.  L'autorisation  du  Tribunal  sera  également  nécessaire  à 
la  mère  pour  consentir  au  mariage  de  ses  enfants.  —  Demolombe, 
II,  314. 

204  ter.  Elle  pourrait  avec  la  même  autorisation  les  doter,  avec 
des  biens  de  la  communauté  et  même  avec  des  biens  personnels  au 
mari.  —  Demolombe,  II,  315. 

2©5  bis.  La  mère  n'a  droit  à  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  en- 
fants qu'après  la  déclaration  d'absence,  mais  cette  déclaration  ayant 
un  effet  rétroactif,  elle  fera  alors  siens  tous  les  revenus  échus  et 
courus  pendant  la  présomption  d'absence.  —  Demolombe,  II,  318  ; 
Duranton,  I,  521.  Voir  aussi  Cass.,  1er  avril  1889  (S.  89.1.217). 

21 0  bis.  Au  cas  où  l'absent  laisserait  un  enfant  mineur  éman- 
cipé, il  n'y  aurait  lieu,  pendant  la  période  de  présomption  d'ab- 
sence, qu'à  la  nomination  d'un  curateur  provisoire,  sauf  à  rendre 
cette  curatelle  définitive  après  la  déclaration  -d'absence.  —  Demo- 
lombe, 332. 

§  9.  —  Enregistrement. 

239.  La  Régie  n'a  pas  en  ce  cas  à  faire  la  preuve  du  décès. 

—  Cass.,  27  avril  1807,  2  juillet  1823. 

2oO.  Lorsque  des  héritiers  sont  envoyés  en  possession  des  biens 
d'un  absent  en  vertu  d'un  droit  qu'ils  ont  recueilli  dans  la  succes- 
sion de  leur  auteur,  il  s'opère  une  double  transmission  donnant  ou- 
verture à  deux  droits.  —  Trib.  Chalon-sur-Saône,  23  février  1881, 
Journ.  Enregistr.,  21771. 

De  l'absence  d'un  étranger. 

ABSENCE  (suite).  —  1.  Les  tribunaux  français  ne  sont  pas 
compétents  pour  déclarer  l'absence  d'un  étranger,  même  dans  le 
cas  où  celui-ci  possède  des  biens  en  France.  —  Douai,  2  août  1854 
(D.  55.2.4)  ;  —  Demolombe..  I,  28  bis. 

2.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  l'étranger  n'a  en  France  ni 
domicile  ni  résidence  ou  s'il  y  avait  eu  l'un  ou  l'autre,  eût-il  même 
été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France.  —  Déniante,  I.  28  bis; 
Demolombe,  II,  14  bis.  Contra,  Devilleneuve  (Obs.  1854.  2.700). 

3.  Les  intéressés  sont  donc  obligés  de  se  pourvoir  devant  les 
Tribunaux  étrangers.  —  Douai,  2  août  1854,  précité. 

4.  Mais  les  tribunaux  français  seraient  compétents  pour  ordon- 
ner les  mesures  conservatoires  quant  aux  biens  situés  en  France. 

—  Demolombe,  I,  14  bis. 

5.  Et  si  l'étranger  n'avait  en  France,  ni  domicile  ni  résidence, 
le  Tribunal  compétent  serait  celui  de  la  situation  des  biens. —  Douai, 
2  août  1854  ;  —  Sermet,  Théorie  de  V application  des  lois:  des  absents, 
1834;  Talandier,  Nouveau  traité  des  absents,  1831. 

Bibliographie.  —  Cours  de  droit  civil  français,  par  Aubry  et  Rau, 
V°  Absence,  t.  1er. 
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ACCEPTATION.  —  13.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  13déc.  1875. 

25.  L'acceptation  ne  peut  plus,  en  aucun  cas.  être  faite  par 
le  clerc  du  notaire  agissant  comme  mandataire  verbal.  —  Décret 
du  30  janvier  1890,  art.  1er,  n°  5. 

ACCEPTATION  DE  COMMUNAUTÉ. 

S  1.   —  Du  droit  d'option. 

6  bis.  L'art.  1453,  G.  civ.,  accorde  le  droit  d'option  aux  héritiers 
et  ayants  cause  de  la  femme. 

8.  En  ce  sens,  Cass., 26  avril  1869  (Rev.  Not.,  2666)  ;  —  ÀÙbry  et 
Rau,  V,  p.  413  ;  Guillouard,  III,  2i7  ;  Baudry-Lacantinerie,  111,196. 

9.  Le  mari  ne  peut  comme  donataire  ou  légataire  de  sa  femme 
renoncer  du  chef  de  celle-ci  à  la  part  revenant  à  sa  succession  dans 
la  communauté.  —  V.  outre  les  autorités  citées,  dans  le  même 
sens.  Cass..  26  nov.  1849  (D.  50.1.91)  :  Lvon,  21  mars  1865  (S. 
65.2.274.D.65.3.48)  ;  Trib.  Domfront,  23  avril  1890  (Rev.  Not., 
8450)  ;  Garnier,  Rép.,  V°  Communauté  entre  époux,  260,  20;  Lau- 
rent, XXII,  365.  Contra:  de  Folleville,  I,  654  ter. 

§  2.  —  Des  conditions  requises  pour  l'acceptation. 

22  ois.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps  a  également  le 
droit  d'accepter  la  communauté.  —  Guillouard,  III,  1251  ;  Rodière  et 
Pont,  III,  1035. 

24.  Toutefois  si  la  femme  est  condamnée  comme  commune  par 
un  jugement  définitif  au  paiement  d'une  dette  de  la  communauté, 
elle  n'est  considérée  comme  acceptante  que  vis-à-vis  du  créancier 
qui  a  obtenu  le  jugement,  et  peut  renoncer  a  cette  communauté 
pour  se  soustraire  à  la  poursuite  des  autres  créanciers.  —  Aubry 
et  Rau,  V,  p.  422. 

24  bis.  La  femme  ne  peut  accepter  la  communauté  après  qu'elle 
y  a  renoncé.  —  Laurent,  XXII,  371. 

§  3.  —  Du  délai  de  l'acceptation. 

25.  Tout  partage  fait  par  les  époux  des  biens  de  leur  commu- 
nauté avant  sa  dissolution,  est  nul. —  Cass.,  13  nov.  1849;  Bordeaux, 
18  août  1845  ;  Chambéry,  22  juin  1872. 

29.  Spécialement  il  a  été  jugé  que  les  enfants  de  la  femme, 
après  être  restés  plus  de  10  ans  après  le  décès  de  leur  mère  sans 
faire  inventaire,  ne  pourraient  renoncer.  —  Lyon,  9  juin  1876  (D. 
78.2.13). 

31.  La  même  solution  s'applique  à  la  femme  divorcée  — 
Art.  1463,  C.  civ. 

§  4.  —  Des  formes  de  l'acceptation. 
40-1 .  La  solution  est  la  même  en  cas  de  séparation  de  corps  ou 
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de  divorce.  —  V.  les  arrêts  et  auteurs  cités,  et  ajoutez  :  Paris, 
27  qov.  1885  (Rev.  Not.,  7275),  12  déc.  1891  ;  —  Aubry  et  Rau, 
V,  p.  415;  Guillouard,  III,  1261. 

40-2.  La  femme  qui,  dans  sa  demande  en  séparation  de  corps 
ou  en  divorce,  conclut  à.  la  liquidation  de  la  communauté  est  par 
cela  même  réputée  l'accepter.  —  Cass.,  21  juin  1831  (D.  31.1.245), 
mais  cette  intention  ne  doit  être  considérée  comme  définitive  qu'au- 
tant qu'on  peut  induire  de  ses  actes  postérieurs  qu'elle  y  a  persisté. 
—  Grenoble,  30  mai  1893  (D.  94.2.386). 

§  5.  —  Du  recel  ou  divertissement. 

50.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  la  femme  séparée  de 
corps  ou  divorcée.  — Toulouse,  23  août  1827  (D.  28.2.172);  — 
Troplong,  III,  1568  ;  Rodière  et  Pont,  II.  1158;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  III,  198.  Contra,  Laurent,  XXII,  387  ;  Guillouard,  III,  1265. 

51.  Dans  le  même  sens.  —  Cass.,  13  août  1873  (D.  74.1.423)  ; 
19  fév.  1879  (D.  79.1.222);  Dijon,  26  mars  1882;—  Guillouard, 

10,  1268. 

53.  En  ce  sens,  Bellot  des  Minières,  II,  287  ;  Rodière  et  Pont,  II, 
1195  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  421  ;  Laurent,  XXII,  386;  Guillouard, 
III,  1266.  Contra,  Toullier,  XIV,  350;  Troplong,  III,  1563  et  suiv. 

55.  Dans  le  même  sens  que  la  Cour  d'Agen,  Paris,  7  août  1862 
(D.  62.2.237)  ;  —  Guillouard,  III,  1269  ;  Troplong,  III,  1566. 

56.  V.  Suppl.,  50. 

5*7 .  V.  Encycl.  Not.,  Communauté  conjugale,  1214. 

§  6.  —  Quand  l'acceptation  peut  être  attaquée. 

58.  En  ce  sens,  Laurent,  XXII,  388  (et  non  338)  ;  Aubry  et  Rau, 
V,  416  ;  Guillouard,  III,  1273  ;  —  Caen,  14  janv.  1880. 

63  bis.  Mais  les  créanciers  ne  peuvent  réclamer  la  séparation  du 
patrimoine  de  la  femme  dans  sa  part  dans  la  communauté,  l'art.  878 
n'étant  pas  applicable  dans  ce  cas.  —  Bordeaux,  23  janv.  1826  ; 
Alger,  1er  avril  1874;  Seine,  9  juillet  1889  ;  Cass.,  15  juillet  1891 
(S.  91.1.409)  ;  —  Bellot  des  Minières,  III,  460  ;  Troplong,  III,  1681  ; 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  407  ;  Guillouard,  III,  278.  Contra,  Caen, 
13  nov.  1844  ;  —  Laurent,  XXIII,  86. 

63  ter.  L'art.  733,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  l'acceptation  de 
communauté  pour  le  cas  où  il  serait  découvert  un  testament  (Battier, 

11,  683),  qui  d'ailleurs  ne  pourrait  préjudicier  aux  droits  de  l'époux 
commun. 

§  7.  —  Effets  de  l'acceptation. 

64.  Dans  le  même  sens,  Guillouard,  III,  317;  Aubry  et  Rau, 
V,  p.  424. 

68.  En  ce  sens,  Duranton,  XIV,  439  ;  Rodière  et  Pont,  II,  1059. 
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ACCEPTATION   DE    DONATION. 

§  1,   —  Des  donations  soumises  à  l'acceptation. 

15  Dans  1,-  même  Bens,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  12:26;  — 
Amiens,  5  mai  1884  (S.  88.2.177). 

1  T.  Mais  elle  doit  être  acceptée  tacitement  (Aubry  et  Rau,  III, 
143  :  Toullier,  VI.  321  :  Troplong.  III,  1076,  et  divers  auteurs  et 
arrêts)  du  vivant  du  créancier.  —Baudry-Lacantinerie,  II,  1234.     . 

24  Dans  le  même  sens.  Douai.  27  fév.  1861,  26  avril  1865;  — 
Aubry  et  Rau,  VII.  p.  84;  Demolombe,  II,  99  à  102;  Laurent,  XII, 
310  el  suiv. 

27  bis.  Il  a  été  jugé  que  la  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers, 
comme  condition  de  celle  que  le  stipulant  a  faite  pour  lui-même, 
ne  peut  plus  être  révoquée,  dès  qu'il  est  constaté  qu'il  y  a  eu  ac- 
ceptation, même  seulement  virtuelle,  de  la  part  de  ce  tiers.  — 
..  27  février  1856  (D.  56.1.446);  12  janv.  1857  (D.  57.1.273). 

§  2.  —  Par  qui  l'acceptation  d'une  donation  peut  être  faite. 
Donation  faite  à  un  majeur  non  interdit. 

41-1  .  Cependant  divers  auteurs  ont  soutenu  avec  raison  d'abord 
que  l'acceptation  faite  par  un  porte-fort  ne  faisait  nullement  obs- 
tacle a  l'acceptation  régulière  faite  par  le  donataire,  et  ensuite  que 
la  ratification  par  le  donataire  de  l'acceptation  faite  en  son  nom  par 
le  porte-fort  équivalait  à  acceptation  de  la  donation.  —  Aubry  et 
Rau.  VII,  p.  64;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  1282  ;  Demante 
75  bis  ;  Demolombe.  XX.  158  ;  Laurent.  XII,  241  ;  —  Cass.,  27  juil- 
let 1892  (S.  93.4.121,  Rev.  Not.,  8726). 

41-2.  La  nullité  de  l'acceptation  de  donation  faite  par  un  porte- 
fort  devrait  être  admise,  quelle  que  soit  la  qualité  du  porte-fort, 
fùt-il  même  l'ascendant,  ie  descendant  ouïe  conjoint. —  Demolombe, 
XX,  159;  —  Cass.,  21  juin  1893  {Rev.  Not.%  8960).  Toutefois  le 
porte-fort  serait  incapable  de  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'accepta- 
tion. —  Cass.,  21  juin  1893  précité. 

42-1 .  Mais,  si  la  donation  est  faite  de  telle  façon  qu'elle  ne  peut 
s'exécuter  que  pour  le  tout,  l'acceptation  par  l'un  des  donataires 
fait,  selon  nous,  valablement  obstacle  k  la  révocation  de  la  dispo- 
sition par  le  donateur. 

42-2.  Si  la  donation  était  faite  avec  accroissement,  expressé- 
ment ou  implicitement,  la  solution  serait  la  même.  —  Demolombe, 
111.  157;  Troplong,  II,  1094. 

45  Hs.  Les  créanciers  du  donataire  ne  peuvent  en  aucun  cas 
accepter  pour  lui  la  donation  qui  lui  serait  faite.  —  Aubry  et  Hau; 
Demolombe,  XX,  155  ;  Toullier,  III.  24  ;  —  Cass.,  16  nov.  1836  (S. 
36.1.900). 

Donation  à  une  femme  mariée. 

46.  Même  la  femme  séparée  de  biens. 

46  bis.  En  raison  de  la  nécessité  continuelle  de  l'autorisation 
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maritale,  cette  autorisation  est  même  nécessaire  pour  l'accepta- 
tion de  donations  déguisées. — Aix,  10  mars  1880  (S.  81.2.49); 
Toulouse,  9  mars  1885,  sous  Cass.,  30  nov.  1885  (S.  86.1.316)  ; 
Seine,  8  fév.  1888  {La  Loi,  6  juillet  1888),  à  moins  qu'elles  ne 
soient  faites  sous  forme  d'obligation  unilatérale  de  la  part  du  do- 
nateur. —  Cass.,  29  mai  1889  (D.  89,  lre  part.);  Cass.  belge, 
31  janv.  1867. 

50.  Cette  solution  est  très  contestée.  —  Demolombe,  XX,  159  ; 
Tïoplong,  II,  1122  ;  Laurent,  XII,  244,  ne  l'admettent  pas. 

52.  La  solution  serait  la  même  si  le  mari  était  absent,  s'il  refu- 
sait ou  s'il  était  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté.  — 
Caen,  13  août  1863. 

52  bis.  La  femme  séparée  de  corps  a  pleine  capacité  pour 
recevoir  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  une  donation 
qui  lui  est  faite  (Loi  du  6  février  1893,  Rev.  Not.,  8915),  sauf  l'effet 
d'une  réconciliation  ultérieure. 

Donation  à  un  mineur  non  émancipé. 

54.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  24  juin  1868  (S.  69.2.41). 

5»  bis.  Le  père  a  qualité  pour  accepter  la  donation  faite  à  son 
fils  mineur  par  sa  femme,  alors  qu'il  interviendrait  déjà  à  l'acte 
pour  autoriser  sa  femme  à  faire  la  donation.  —  Lyon,  23  mars 
1877  (D.  78.2.33). 

57.  Le  pouvoir  d'accepter  la  donation  offerte  au  mineur  appar- 
tient à  tous  les  ascendants  collectivement,  sans  qu'aucun  ordre  soit 
établi,  un  ascendant  peut  donc  accepter  même  s'il  existait,  des  as- 
cendants plus  proches.  — Demolombe,  III,  187  ;  Laurent,  VIII,  247; 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  58  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  1299. 

58.  La  donation  avec  charges  peut  être  acceptée  au  nom  du 
mineur  émancipé,  si  elle  constitue  réellement  une  donation  et  non 
un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Demante,  IV.  74  bis  ;  Demolombe, 
III,  185  ;  —  Amiens,  1er  mai  1884  (D.  85.2.176). 

61.  Les  mêmes  auteurs  décident  que  cette  acceptation  pourrait 
être  faite  par  la  mère,  même  contre  le  gré  du  père. 

61  bis.  L'ascendant  donateur  ne  pourrait  au  nom  du  donataire 
accepter  la  donation  qu'il  vient  de  faire.  —  Laurent,  XII,  249  ; 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  59  ;  Demolombe,  III,  197  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  1300. 

65.  La  donation  faite  pendant  le  mariage  par  le  père  à  son  fils 
mineur  serait,  à  notre  avis,  valablement  acceptée  par  la  mère  (Arg. 
art.  935,  C.  civ.),  et  non  par  un  subrogé  tuteur,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  subrogée  tutelle. 

66.  Dans  le  même  sens,  Lyon,  23  mars  1877  (S.  78.2.138). 

Donation  à  un  mineur  émancipé. 
68.  Le  mineur  émancipé  peut  accepter  une  donation  avec  la 
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seule  assistance  de  son  curateur,  sans  avoir  à  demander  l'autorisa- 
tion de  son  conseil  de  famille.  —  Aubry  et  llau,  VU,  p.  59  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  294  ;  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IV, 
74  bis  :  Demolombe,  XX,  173  et  174  ;  Laurent,  XII,  250  ;  Troplong, 
III.  1124.  M;iis  il  faut  (ju'il  ne  s'agisse  que  d'une  pure  libéralité, 
toute  charge  imposée  au  donataire  rendrait  nécessaire  Pinterven- 
tioD  du  conseil  de  famille  et  du  Tribunal.  —  Demolombe.  XX,  175. 

Donation  à  un  interdit. 

72.  La  question  de  savoir  si  la  donation  faite  à  un  interdit  peut 
être  acceptée  par  l'ascendant  de  celui-ci  est  toujours  controv< a 

—  Pour  l'affirmative  :  Doranton,  VIII.  442  ;  Com.  Delisle,  art.  935, 
n°  14;  Troplong,  II,  1130;  Demolombe,  III,  192  (contrairement  à 
ce  qui  est  dit  en  l'Encyclopédie)  ;  Bayle-Mouillard,  Grenier,  I,  60. 
Pour  la  négative  :  Baudry-Lacantinerie,  II,  471  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  1302;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IV,  74  bis  ; 
Hue,  VI,  195  ;  Laurent,  XII,  250;  Marcadé,  art.  935,  n°  4  ;  Massé 
et  Vergé,  III,  p.  58. 

Donation  à  un  sourd-muet. 

78  bis.  Si  le  sourd-muet  était  mineur  non  émancipé  ou  interdit, 
l'art.  935  serait  applicable,  et  non  l'art.  936  ;  la  donation  qui  lui 
serait  faite  pourrait  donc  être  acceptée  par  ses  ascendants.  —  Pand. 
franc.,  V°  Donations  et  testaments,  3813. 

§  3.  —  Donations  faites  aux  établissements  d'utilité  publique, 

V°  Donation,  108  s.,  218  s. 

82.  Ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
lin, 1311,  deux  règles  résultent  de  l'art.  910. 

La  première,  c'est  que  les  libéralités  offertes  aux  personnes  mo- 
rales ne  peuvent  être  acceptées  que  par  leurs  représentants  légaux. 

—  V.  Encycl.  Not.  et  Supp.,  loc.  cit.,  100. 

La  deuxième,  c'est  que  les  représentants  légaux  des  personnes 
morales  ne  peuvent  valablement  accepter  qu'après  y  avoir  été  auto- 
risées par  les  autorités  compétentes.  —  V.  Encycl.  Not.  et  Suppl., 
loc.  cit.,  87  et  s. 

87.  L'adbésion  des  parents  n'est  pas  exigée  pour  l'autorisation 
des  donations.  —  V.  Acceptation  de  legs. 

90.  Cette  solution  a  été  implicitement  maintenue  par  l'art.  111 
delà  loi  du  5  avril  1884,  qui  n'exige  l'approbation  des  délibérations 
des  conseils  municipaux  par  arrêté  du  préfet  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture que  lorsqu'il  y  a  des  charges  ou  conditions. 

»0  bis.  Si  la  donation  est  faite  à  un  hameau  ou  un  quartier  de 
commune  non  érigée  en  section,  l'autorisation  n'est  accordée  que 
par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  —  L.  du  5  avril  1884,  art.  111. 

OO  ter.  S'il  y  a  réclamation  des  prétendants  droit  à  la  succes- 
sion, quelles  que  soient  la  quotité  ou  la  nature  de  la  donation,  l'au- 
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torisation  ne  peut  être  accordée  que  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat  (même  article). 

ÎOO.  Les  actes  d'acceptation  des  legs  ou  dons,  ainsi  autorisés, 
seront  signés  pour  ceux  faits,  savoir: 

•1°  Aux  évèchés,  à  la  mense  épiscopale,  à  la  cathédrale,  aux  sé- 
minaires, aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  ainsi  qu'à  tous 
autres  établissements  diocésains  légalement  reconnus,  parl'évêque. 
—  Décret  du  30  déc.  1890,  art.  113;  décret  du  6  nov.  1813,  art.  67. 

2°  Aux  chapitres,  par  le  doyen  du  chapitre,  ou  à  son  défaut  par 
le  plus  ancien  chanoine.  Ord.  du  2  avril  1817,  art.  3. 

3°  Aux  cures  et  succursales  ou  pour  la  subsistance  des  ecclésias- 
tiques, par  le  curé  ou  desservant,  ou  a  son  défaut  par  le  trésorier 
de  la  fabrique.  Ord.  du  2  avril  1817,  art.  3.  Il  en  serait  de  même 
pour  les  chapelles  vicariales,  formant  une  circonscription  ecclé- 
siastique. Ord.  du  28  mars  1820,  art.  2. 

4°  Aux  fabriques,  de  cathédrale  ou  d'église,  par  le  trésorier  de  la 
fabrique,  ou  à  son  défaut  par  le  président,  et  non  par  le  curé  ou 
l'évêque.  Décret  du  30  déc.  1809.  Ord.  du  2  avril  1817,  art.  3.  Avis 
du  conseil  d'Etat  du  il  juillet  1854. 

5°  Aux  associations  religieuses,  parle  supérieur  général,  si  toutes 
les  maisons  sont  soumises  à  la  maison  mère  (Cass.,  6  mars  1854, 
Douai,  17  juillet  1856)  ou  par  le  supérieur  particulier  si  chaque 
maison  a  son  administration  et  son  existence  distinctes.  Ord.  du 
7  mai  1826. 

6°  Au  consistoire,  pour  les  libéralités  qui  lui  sont  faites,  ou 
indivisément  aux  églises  de  son  ressort  ou  placées  sous  son  admi- 
nistration, par  le  trésorier  ou  président  du  consistoire.  Décret  du 
41  mai  1853.  Aux  synagogues,  aux  comités  de  secours  aux  pauvres 
israélites,  par  les  consistoires  départementaux  de  ce  culte.  Ord.  du 
25  mai  1844,  art.  64.  Aux  conseils  presbytéraux  et  consistoires  de 
l'édise  réformée,  et  ceux  de  l'église  évangélique  de  la  confession 
d'Âugsbourg.  Ord.  du  2  avril  1817.  Loi  du  1er  août  1879,  art.  10 
et  s. 

7°  Aux  hospices,  hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance,  par  le 
président  de  la  commission  administrative,  après  délibération  de 
cette  commission  et  l'avis  du  conseil  municipal.  —  L.  du  7  août 
1854,  art.  11.  L.  du  5  avril  1884,  art.  70-50.  Aux  pauvres  par  Je 
bureau  de  bienfaisance.  Avis  du  conseil  d'Etat,  15  janv.  1827  ; 
Cire.  min.  int.,  23  avril  1838. 

8°  Aux  collèges,  lycées,  facultés,  académies,  par  leurs  adminis- 
trateurs, aux  facultés  et  écoles  d'enseignement  supérieur  de  l'Etat, 
par  leur  doyen  ou  directeur.  DécF.  du  25  juillet  1885.  A  l'une  des 
cinq  académies,  composant  l'institut  de  France,  par  son  secrétaire 
perpétuel. 

9°  Aux  communes,  parle  maire  ;  loi  du  5  avril  1884,  art.  90.  Aux 
sections  de  communes,  par  le  maire,  même  loi.  A  un  hameau  ou 
quartier  de  commune  non  érigée  en  section,  par  le  maire,  sur  l'a- 
vis d'une  commission  syndicale  nommée  par  les  habitants  de  ce 
hameau  ou  de  ce  quartier,  élue  conformément  à  l'art.  129  de  la  loi 
du  5  avril  1884.  Même  loi,  art.  111.  Aux  syndicats  de  communes, 
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par  le  président  du  conseil  d'administration,  dans  les  conditions 
.minées  par  la  loi  du  22  mars  1890. 

i0°  Aux  monts-de-piété,  par  la  commission  administrative.  A  la 
Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse,  par  l'administration  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  A  la  caisse  des  écoles  d'une 
commune,  par  le  président;  aux  sociétés  de  secours  mutuels  par  le 
président. 

1 1°  Au  canton,  par  les  maires  de  toutes  les  communes  ;  au  dé- 
partement et  aux.  établissements  qui  sont  à  la  charge  du  départe- 
ment et  qui  n'ont  pas  une  existence  civile  indépendante,  par  le  pré- 
fet. A  l'Etat,  par  le  préfet,  d'après  les  usages  de  l'Administration, 
Pand.  franc,  V"  Donations  et  testaments,  3906. 

12°  Aux  pauvres  d'une  commune,  comme  il  est  dit  7°.  Aux 
pauvres  d'un  canton,  d'un  arrondissement,  d'un  département  par 
le  préfet.  Aux  pauvres  de  plusieurs  départements,  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  Avis  du  conseil  d'Etat  du  15  janv.  1837.  Au  profit 
d'indigents  français  a  l'étranger  et  spécialement  d'hôpitaux  français 
à  l'étranger,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

ÎOO  bis.  Le  conseil  municipal  doit  toujours  donner  son  avis 
sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  dans  l'intérêt  d'un  culte  dont 
les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat. 

ÎOO  ter.  A  Paris,  le  préfet  de  la  Seine  exerce  les  fonctions  de 
maire,  et  les  dons  et  legs  faits  aux  hospices,  hôpitaux,  pauvres, 
bureaux  de  bienfaisance  sont  acceptés  par  le  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  après  avis  du  conseil  de  surveillance  et  du  conseil 
municipal.  —  L.  du  10  janvier  1849,  art.  5. 

1 1 0.  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter 
les  dons  ou  legs  et  former  toute  demande  en  délivrance.  —  L.  du 
5  avril  1884,  art.  113. 

111.  La  loi  du  5  avril  1884,  art.  113,  n'ayant  pas  reproduit  les 
termes  de  l'art.  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  lequel  s'ap- 
puyaient les  partisans  de  l'affirmative,  il  est  devenu  très  douteux 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  puissent  accepter  provisoirement. 

113.  L'art.  113  de  la  loi  du  5  avril  1884  n'exige  plus,  pour  l'ac- 
ceptation provisoire  par  le  maire,  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal requise  par  la  loi  de  1837. 

117.  Les  gérants  et  administrateurs  des  sociétés  de  secours 
mutuels  peuvent  également  accepter  à  titre  provisoire,  les  dons  et 
legs  faits  a  ces  sociétés.  —  L.  du  15  juillet  1850,  art.  7. 

118.  Dans  le  même  sens,  L.  du  15  juillet  1850,  art.  7.  L.  du 
5  avril  1884,  art.  113. 

llîî  bis.  Et  par  suite  de  la  rétroactivité  de  l'effet  île  la  dona- 
tion, l'établissement  donataire  a  droit  aux  fruits  de  la  chose  donnée, 
h  compter  du  jour  de  l'acceptation  provisoire.  —  Pand.  franc., 
V°  Donations  et  testaments,  3959. 

§  4.  —  Recours  en  garantie  accordé  aux  incapables. 

130.  En  ce  sens,  Duranton,  VIII,  523;  Coin-Delisle ,  sur 
l'art.  942,  n°  11  ;  Demante,  IV,  83  bis  ;  Demolombe,  III,  207. 
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134.  Dans  le  même  sens,  Coin-Delisle,  art.  942,  n°3;  Demo- 
lombe. XX,  213;  Saintespès-Lescot,  III,  738. 

135.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  personnes  responsables,  le  père 
administrateur  légal,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  subrogé  tuteur.—  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  IV,  74  bis  ;  Demolombe,  XX,  209  et  210  ; 
Coin-Delisle,  art.  942,  n°  5. 

139.  Cependant  la  question  est  controversée.  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  actuelles  tendent  au  contraire  à  décider  que  l'ascen- 
dant ou  le  tuteur  donateur  n'est  pas  responsable  du  défaut  d'accep- 
tation de  la  donation  par  lui  faite. —  Coin-Delisle,  art.  935,  nos  7  et 
8  ;  Demante,  IV,  83  bis  ;  Delvincourt,  II,  p.  69  ;    Demolombe,  XX, 

214  :  Laurent,  XII,  262. 

Mais  que  leur  responsabilité  serait  engagée  si,  parleur  fait,  l'ac- 
ceptation de  la  donation  était  déclarée  nulle.    —  Demolombe,  XX, 

215  ;  Laurent,  XII,  262. 

142.  En  ce  sens,  Toullier,  V,  201  ;  Duranton,  VIII,  524  ;  Coin- 
Delisle,  art.  942,  4°;  Demolombe,  III,  217;  Laurent,  VII,  263. 

142  bis.  Le  mineur  n'est  pas  non  plus  restituable  contre  le  dé- 
faut d'acceptation,  quand  la  personne  responsable  est  insolvable. 
—  Demolombe,  XX,  208. 

§  5.  —  Formes  de  l'acceptation. 

144.  La  seule  signature  du  donataire  sur  l'acte  de  donation 
n'équivaut  pas  à  acceptation.  —  Aubry  et  Rau,  VII,  p.  76;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  1113;  Cass.,  27  mars  1839;  Amiens, 

21  nov.  1843. 

145.  Dans  le  même  sens,  Dijon,  12  juillet  1865  (S.  68.2.173). 

158.  La  question  est  très  controversée;  le  texte  de  l'art.  933 
parle  d'une  expédition,  et  une  expédition  suppose  une  minute. 

161.  La  jurisprudence  n'admet  pas  la  validité  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  donateur  par  acte  sous  seings  privés  qu'il  a  con- 
naissance de  l'acceptation.   —  Caen,  8  juillet  1828;  Bordeaux, 

22  mai  1861  ;  Limoges.  13  déc.  1872  (D.  73.2.59)  ;  —  Aubry  et  Rau, 
VH,  p.  78  ;  Demolombe,  XX,  153. 

§  6.  —  Effets  de  l'acceptation. 

166.  La  théorie  de  l'inexistence  de  la  donation  a  encore  été 
admise  parles  arrêts  suivants  :  Caen,  30  déc.  1878  :  Aix,  10  mars  1880 
(S.  81.2.49);  Trib.  Marseille,  8  nov.  1884  (Rev.  Not.,  7091);  Cass., 
15  juillet  1889  (S.  89.1.412).  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
1306. 

168  bis.  L'intérêt  delà  distinction  des  nullités  d'acceptation,  en 
nullités  absolues  et  nullités  relatives,  est,  que  la  nullité  absolue  peut 
être  invoquée  même  par  le  donateur  et  par  ses  héritiers  ou  ayants 
cause,  tandis  que  la  nullité  relative  ne  peut  l'être  que  par  l'incapa- 
ble, par  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

172  bis.  Le  donataire  ne  pourrait  revenir   directement  ou  indi- 
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rectement  sur  son  acceptation  en  ne  la  notifiant  pas;  la 'donation 
existe  pour  lui,  el  esl  parfaite  h  compter  de  l'acceptation. —  Aubry  et 
Uni.  §§650e1  653:  Demanteet  Colmet  de Santerre,  IV,  Il  bis  ;  Demo- 
lombe,  XX.  139  ;  Baudry-Lacantioerie,  II,  465  ;  Laurent,  XII,  264. 

\  77.  Tous  les  auteurs  sont  eu  ce  sens. 

1HH  bis.  Et  même  par  ses  créanciers.  —  Art.  1166,  C.  C.  ;  Demo- 
lombe,  XX.  I  fc3  :  Troplong,  111,1100.  —  V.  Encyc.  JSoi.,  Donation, 

292,393. 

§  7.  —  Enregistrement. 

m  |.  Le  droit  est  perçu  sur  l'acceptation,  même  quand  ilyalieu 
à  notification,  sauf  restitution  dans  le  cas  où  la  notification  n'aurait 
pas  été  faite  en  temps  utile.—  Sol.  21  mars  1872;  Cass.,  18  nov.  1861 
(D.  62.1.28);  —  Demante,  II,  580;  Naquet,  II,  914. 

184  bis.  Le  droit  est  dû,  quand  même  la  validité  de  l'acceptation 
serait  contestable,  ainsi  par  une  femme  mariée  non  autorisée  (Na- 
quet, II,  915J  ou  par  un  porte-fort  sauf,  si  le  donataire  ne  ratifiait 
pas,  ce  droit  ne  pouvoir  être  réclamé  qu'au  porte-fort.  —  Cass., 
13janv.  1890,  J.  G.,  2181,  §  1er. 

184  ter.  Seule  l'autorisation  donnée  à  un  établissement  public 
d'accepter  le  don  qui  lui  est  fait  rend  le  droit  exigible,  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'acceptation  soit  renouvelée.  —  Avallon,  6  avril 
1864  ;  Dec.  min.  fin.,  9  avril  1860;  Sol.  13  nov.  1874  ;  17,  22  fév. 
et  7  mai  1883  ;  28  sept.  1885,  J.  G.,  2181,  §  1er. 

185  bis.  L'acceptation  tacite  suffit  pour  rendre  le  droit  exigible, 
mais  la  Hégie  doit  la  prouver.  —  Toulon,  21  août  1876  :  Etampes, 
21déc.  1869;  —  Demante,  11,579;  Naquet,  II,  915.  Contra, Sol. 
27  avril  1888. 

188.  La  notification  est  sujette  au  droit  fixe  de  3  francs,  si  elle 
est  faite  par  acte  authentique  ou  sous  sein?  privé,  et  de  2  francs  si 
elle  est  faite  par  exploit  d'huissier.  —  L.  28  avril  1893,  art.  22. 

191.  Au  pointde  vue  fiscal,  l'acceptation  n'a  pas  d'effet  rétroac- 
tif, et  c'est  à  sa  date  et  non  à  celle  de  la  donation  qu'il  faut  se  pla- 
cer pour  le  tarif  et  la  liquidation  des  droits.  —  Avis  Cons.  d'Etat, 
14  déc.  1831  ;  Pontoise,  14  juillet  1853  ;  Sol.  14  nov.  1863,  14  mai 
1872  et  27  février  1885. 

Bibliographie.  —  Traité  des  donations  entre  vifs,  par  A.  Michaux. 
2e  édition,  1  volume  in-8°  ;  Cours  de  droit  civil  français,  par  Aubry 
et  Rau.  V°  Donation,  t.  VIL 

ACCEPTATION  DE  LEGS.  —  18-1.  Depuis  la  publication 
de  Y  Encyclopédie,  le  décret  du  1er  février  1896,  commenté  par  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  21  mars  1896,  a  modifié  de 
fond  en  comble  la  procédure  à  suivre  pour  l'obtention,  par  les  éta- 
blissements publies,  de  l'autorisation  qui  leur  est  nécessaire  à  l'effet 
d'accepter  les  legs  qui  leur  sont  faits. 

1  8-2.  Ce  décret  n'est  relatif  qu'aux  legs,  et  ne  concerne  en  au- 
cune façon  l'acceptation  des  dons,  sauf  sur  un  point,  mais  qui  ne 
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peut  être  que  le  résultat  d'une  erreur,  c'est  qu'il  prononce  l'abroga- 
tion expresse  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1831,  qui 
visait  l'acceptation  des  donations  faites  aux  établissements  ecclé- 
siastiques et  religieux  ;  cependant,  il  ne  faut  pas  suivre  trop  rigou- 
reusement le  texte,  il  est  certain  que  l'esprit  du  décret  est  que  cette 
abrogation  ne  concerne  que  les  dispositions  de  cet  article  relatires 
aux  legs. 

1 8-3.  Les  nouvelles  dispositions  édictées  par  le  décret  du  1er  fé- 
vrier 1896  constituent,  en  ce  qui  concerne  l'acceptation  des  legs,  un 
réel  progrès  et  il  est  fort  regrettable  que  l'acceptation  des  donations 
faites  aux  mêmes  établissements  ne  soit  pas  ('gaiement  réglementée 
d'une  façon  aussi  précise  ;  les  colonies  sont,  à  cet  égard,  dans  une 
meilleure  situation  que  la  métropole,  l'ordonnance  du  30  septembre 
1827  établissant  en  effet  pour  celles-ci,  les  règles  à  suivre  pour  l'ob- 
tention de  l'autorisation  d'acceptation  des  dons  et  legs. 

18-4.  Le  nouveam  décret  n'abroge  même  en  rien,  pour  ce  qui 
concerne  les  colonies,  l'ordonnance  du  30  septembre  1827. 

18-5.  1°  Par  l'art.  1er  du  décret,  tout  notaire  constitué  déposi- 
taire d'un  testament  contenant  des  libéralités  en  faveur  de  l'Etat, 
des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics  ou  re- 
connus d'utilité  publique  et  des  associations  religieuses  autorisées, 
est  tenu,  aussitôt  après  l'ouverture  du  testament, de  faire  connaître 
aux  établissements  légataires  les  dispositions  faites  en  leur  faveur. 

Les  termes  de  cette  disposition  doivent  s'entendre  de  la  façon  la 
plus  large,  elle  concerne,  dit  la  circulaire,  tous  les  établissements 
chargés  de  l'accomplissement  d'un  service  public  ou  dont  l'utilité 
publique  a  été  légalement  reconnue,  et  en  général,  tous  les  établis- 
sements qui  sont  investis  de  la  personnalité  civile  et  capables  d'ac- 
quérir à  titre  gratuit.  Les  associations  syndicales  et  les  syndicats 
professionnels,  ainsi  que  les  pauvres,  sont  également  soumis  à 
l'exécution  des  obligations  édictées  par  ce  décret.  —  Tissier,  Rev. 
/Vo*.,9552. 

La  notification  aux  établissements  légataires  se  fera  par  simple 
lettre  missive,  qu'il  sera  toutefois  utile  de  faire  recommander,  ou 
d'en  retirer  un  récépissé. 

18-6.  Le  notaire  adresse,  au  préfet  du  département  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  la  copie  intégrale  de  ces  dispositions, 
sur  papier  libre,  et  un  état  des  héritiers  dont  l'existence  lui  aura 
été  révélée,  avec  leurs  noms,  prénoms,  professions,  degrés  de  pa- 
renté et  adresses. 

L'état  sommaire  prescrit  parle-décret  du  30  juillet  1863,  ne  suf- 
fit donc  plus. 

Récépissé,  est  délivré  de  ces  pièces,  qui  à  leur  arrivée  à  la  préfec- 
ture, sont  frappées  d'un  timbre  à  date. 

Le  notaire  qui  omettrait  de  notifier  l'état  des  héritiers  exigé  par 
l'art.  1er  encourrait  des  poursuites  disciplinaires. —  Tissier,  loc.  cit., 
VIL 

18-7.  20.  Dans  la  huitaine,  le  préfet  requiert  le  maire  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  de  lui  transmettre  dans  le  plus  bref 
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délai,   un    «Hat  contenant  les  indications  relatives   aux    héritiers 
connus  et  énoncés  dans  l'art.  1er. 

j^.X  [^  préfet,  aussitôt  qu'il  a  reçu  l'état  des  héritiers,  invite 
les  personnes  qui  lui  sont  signalées  comme  héritières,  soit  par  le 
notaire,  »"it  par  le  maire,  a  prendre  connaissance  du  testament,  à 
donner  leur  consentement  à  son  exécution  ou  h  produire  leurs 
moyens  d'exécution,  le  tout  dans  un  délai  d'un  moi». 

D'après  la  circulaire  précitée,  il  y  a  lieu  de  comprendre  parmi 
les  héritiers,  les  successeurs  irréguliers,  les  légataires  universels 
ou  ii  titre  universel, et  même  les  légataires  à  titre  particulier  chargés 
de  l'exécution  du  legs  fait  k  l'établissement  dont  il  s'agit.  L'exis- 
tence d'un  légataire  universel  n'empêche  pas  l'obligation  de  notifier 
aux  créanciers,  de  même  que  l'adhésion  des  héritiers  ne  dispense 
pas  de  demander  l'avis  du  légataire  universel. 

-  communications  sont  faites  par  voie  administrative. 

f  8-1 0.  L'invitation  doit,  pour  ce  qui  concerne  les  héritiers  in- 
capables, mineurs  ou  interdits,  être  faite  à  leur  représentant  légal, 
et  pour  les  femmes  mariées  à  la  femme  et  au  mari. 

18-11-  La  notification  à  ceux  des  héritiers  qui  habitent  l'é- 
tranger aura  lieu  par  l'intermédiaire  du  ministère  des  affaires 
étrangères  et  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  français. 

18-1  S.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  ces  notifications  ;  leur 
récépissé  doit  être  demandé  aux  héritiers  qui  les  ont  reçues. 

18-13.  3°  Dans  ce  délai  de  huitaine,  l'invitation  dont  il  s'agit 
est  insérée,  par  les  soins  du  préfet,  sous  forme  d'avis  dans  le  Recueil 
des  actes  administratifs  du  département  et  affichée  avec  l'extrait 
des  dispositions  également  sous  forme  d'avis,  pendant  3  semaines 
consécutives  à  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  de  l'ouverture  de  l'ac- 
ceptation, afin  de  mettre  les  héritiers  inconnus  à  même  de  connaî- 
tre ces  dispositions. (Publicité  illusoire  et  qui  sera  rarement  connue 
des  intéressés.) 

Ces  publications  doivent  être  faites  dans  tous  les  cas,  même  s'il 
résultait  d'un  acte  authentique  que  tous  les  héritiers  sont  connus. 
Par  suite  il  est  sans  intérêt  de  produire  un  acte  constatant  le  nom- 
bre et  la  qualité  de  ses  héritiers. 

18-14.  4°  Les  héritiers  peuvent  présenter,  à  la  mairie  ou  à  la 
sous-préfecture,  leurs  réclamations  dans  un  délai  de  3  mois,  à 
compter  du  jour  de  l'insertion  et  de  l'affichage;  passé  ce  délai, toute 
nouvelle  réclamation  est  considérée  comme  non  avenue.  Il  doit  en 
être  délivré  récépissé. 

Ces  réclamations  sont  transmises  immédiatement  à  la  préfecture 
par  le  maire  ou  le  sous-préfet. 

18-15.  Toute  opposition  quelconque  h  l'exécution  pure  et 
simple  du  testament,  soit  qu'elle  se  produise  relativement  à  la  va- 
lidité générale  du  testament  ou  d'une  disposition  particulière,  soit 
sous  la  forme  d'une  demande  en  réduction  ou  en  secours,  ou  sur 
les  conditions  imposées  par  le  testateur,  constitue  une  réclamation 
même  si  les  difficultés  soulevées  avaient  été  aplanies  par  un  arran- 
gement amiable. 
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Il  n'appartient  pas  au  préfet  de  statuer  sur  la  valeur  de  ces  ré- 
clamations. 

18-16.  Les  trois  mois  écoulés,  le  préfet  du  département  où 
s'est  ouverte  la  succession,  transmet  le  dossier  qu'il  a  formé,  avec 
les  réclamations  reçues,  au  préfet  du  département  où  se  trouvent 
les  établissements  les  plus  intéressés,  qui, s'il  est  compétent,  statue 
partiellement  ou  sur  le  tout,  et  doit  ensuite  s'entendre  avec  ses  col- 
lègues pour  former  le  dossier  général,  qui  sera  adressé  aux  mi- 
nistres pour  la  préparation  du  décret  à  intervenir,  ou  leur  trans- 
mettre,s'ils  sont  compétents,  la  partie  du  dossier  qui  leur  permettra 
à  leur  tour  d'agir. 

18-17.  Si  un  même  testament  contient  des  libéralités  distinc- 
tes faites  à  des  établissements  différents  et  ne  relevant  pas  de  la 
même  autorité  administrative,  chaque  autorité  se  prononce  sépa- 
rément, lorsqu'il  ne  s'est  produit  en  temps  utile  aucune  réclama- 
tion. Si  une  réclamation  s'est  produite,  le  pouvoir  de  statuer 
appartient  a  l'autorité  la  plus  élevée. 

Dans  le  cas  où  deux  libéralités  seraient  connexes  et  profiteraient 
à  des  établissements  ayant  besoin  de  l'autorisation  d'autorités  dif- 
férentes, il  sera  également  statué  par  l'autorité  la  plus  élevée. 

18-19.  o°  Les  établissements  publics  ou  reconnus  d'utilité  pu- 
blique et  les  associations  religieuses  autorisées,  doivent  produire  à 
l'appui  de  leur  demande,  un  état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que 
de  leurs  revenus  et  charges,  certifié  par  le  préfet  du  département 
dans  lequel  ils  sont  situés. 

18-2©.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  statuant  en  Conseil 
d'Etat,  juge  nécessaire  de  requérir  du  notaire  la  production  d'une 
copie  intégrale  du  testament,  cette  copie  est  fournie  sur  papier  li- 
bre. 

En  outre,  d'après  la  circulaire  précitée,  le  préfet  s'il  ne  peut  re- 
quérir lui-même  la  copie  intégrale  du  testament,  peut  néanmoins 
la  demander  soit  aux  notaires  soit  aux  légataires  eux-mêmes. 

Les  notaires  pourraient  sans  doute  protester  contre  cette  inter- 
prétation, par  un  décret,  de  l'art.  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
et  refuser  la  copie  demandée  par  le  préfet  ;  mais  comme  ils  sont 
tenus  de  délivrer  une  expédition  aux  légataires  qui  la  transmet- 
traient aux  préfets,  il  n'y  a  pas  de  raison  pratique  et  fondée  de 
refuser  cette  copie,  pour  la  délivrance  de  laquelle  ils  ne  sauraient 
être  passibles  de  peines  disciplinaires. 

18-21.  6°  Les  libéralités  pour  lesquelles  auraient  été  accom- 
plies avant  la  promulgation  du  'décret  toutes  les  formalités  de  la 
procédure  prescrites  par  les  règlements  antérieurement  en  vigueur. 
doivent  suivre  quant  aux  autorisations  les  prescriptions  de  ces 
règlements.  Pour  les  autres  dont  l'instruction  n'est  pas  terminée, 
le  décret  est  devenu  applicable  pour  la  continuation  de  la  procé- 
dure. 

18-22.  Comme  on  vient  de  le  voir,  le  rôle  du  notaire  se  trouve 
réduit  :  1°  à  la  communication  aux  établissements  légataires  des 
dispositions  faites  en  leur  faveur  ;  2°  à  l'envoi  au  préfet  du  lieu 
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de  l'ouverture  de  la  succession,  de  la  copie  intégrale  de  ces  dispo- 
sitions ;  3°  et  s'il  on  est  requis  ou  si  elle  lui  est  demandée,  à  la  dé- 
livrance de  la  copie  entière  du  testament.  Toutes  les  autres  forma- 
lités s'accomplissent  administrât! vement. 

BibliOGRAPHIK.  —  Traita  pratique  des  testaments,  par  A.  Michaux, 
3e  édition,  1  vol.  in-8°  ;  Cours  de  droit  civil  français,  par  Aubry  et 
Rau,  V°  Testament,  t.  Vil. 

ACCEPTATION  DE  SUCCESSION. 

§  2.  —  Quand  peut  être  faite  l'acceptation. 

26.  La  validité  d'une  acceptation  ainsi  faite  est  encore  admise 
par  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1403.  Contra,  Laurent,  IX,  280  ; 
Hue,  V,  157. 

27.  Dans  le  même  sens,  Demolombe,  XIV,  36;  Laurent,  IX,  491. 

36  Ins.  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  sont  partisans  d'un 
autre  système  qui  a  l'avantage  sur  tous  les  autres,  de  se  concilier 
avec  tous  les  principes  du  droit  et  auquel  sans  doute  la  majorité  des 
auteurs  et  des  arrêts  se  ralliera  (2490). 

Selon  eux, 

S'il  s'agit  d'un  héritier  légitime,  saisi  aux  termes  de  l'art.  724,  la 
prescription  ne  fait  que  continuer, sur  sa  tète,  la  situation  créée  par 
la  loi  qui  le  répute  héritier  par  le  seul  fait  du  décès,  et  la  règle  éta- 
blie par  l'art.  77o  :  «  Nul  n'est  héritier  qui  ne  veut  »,  n'est  pas  en- 
freinte, le  fait  d'avoir  gardé  le  silence  pendant  trente  ans  sur  la 
décision  à  prendre,  équivalant  à  une  acceptation  tacite. 

Au  contraire,  les  héritiers  irréguliers  qui  ont  besoin  d'un  envoi 
en  possession  pour  exercer  leur  droit  héréditaire,  se  trouveront  au 
bout  de  30  ans,  définitivement  privés  du  droit  de  demander  l'envoi 
en  possession  et  perdront, par  suite, tous  droits  à  la  succession  à  la- 
quelle ils  seront  considérés  avoir  renoncé. 

38.  Dans  le  même  sens,  Bourges,  28  nov.  1871  (S.  72.2.299)  ;. 
Chambéry,  27  janv.  1890. 
41 .  Dans  le  même  sens,  Demolombe,  XXX,  36  ;  Laurent,  IX,  491 . 

§  3.  —  Par  qui  l'acceptation  peut  être  laite. 

47  bis.  En  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  V,  p.  374  ;  Seine,  5  juin  1890  ; 
Dali.,  Suppl.,  Successions,  401  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1449. 
Contra,  entre  autres,  Toullier,  IV,  301  ;  Demante,  III,  108  bis  ;  Du- 
ranton,VI,  424;  Demolombe,  XIV,  320;  Guillouard,  II,  774;  Fuzier- 
Herman,  art.  776,  n°  5. 

48.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le 
partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent 
dans  la  communauté  ;  à  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en 
communauté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  con- 
cours de  la  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses 
biens,  demander  un  partage  provisionnel.  —  G.  civ.,  art.  848. 
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Cette  disposition  ne  s'applique  que  si  la  femme  a  préalablement 
accepté  la  succession.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2915.  Contra, 
Aubry  et  Rau,  V,  p.  874. 

49.  La  femme  ne  serait  pas  non  plus  tenue  au  rapport.  —  Même 
autorité.  Dans  le  même  sens,  notamment,  Demolombe,  XIV,  326  ; 
Demante,  III,  108  ôis;  Guillouard,  770. 

52  bis.  La  femme  séparée  de  corps  ayant  par  la  loi  du  28  janvier 
1893,  art.  3,  recouvré  sa  capacité  civile  peut  prendre  parti  sans 
autorisation.  —  Hue,  V,  156  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1444. 

53.  Le  mineur  ne  pourrait,  par  contrat  de  mariage,  accepter 
tacitement  une  succession.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1462. 
Contra,  Grenoble,  18  juillet  1888. 

55  bis.  Le  père  administrateur  légal  n'a  besoin,  pour  accepter 
une  succession  échue  à  ses  enfants  mineurs,  ni  de  l'autorisation  d'un 
conseil  de  famille,  ni  de  l'autorisation  du  Tribunal.  —  Trib.  civ. 
Seine,  10  août  1853,  20  janv.  1854;  Nancy,  24  mars  1881  ;  Trib. 
comm.  Seine,  3  mai  1892;  Dali.,  Supp.,  Successions,  403. 

56  bis.  Pour  l'acceptation  d'une  succession  échue  à  un  aliéné 
non  interdit,  V.  Encyc.  Not.,  Aliénés,  27  et  s. 

57  bis.  Le  syndic  de  la  faillite  a  seul  qualité  pour  prendre  une 
décision  sur  la  succession  échue  à  un  failli,  mais  il  ne  peut  agir, 
même  pour  accepter  bénéficiairement,  qu'avec  l'autorisation  du 
Tribunal  de  commerce.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1474. 

La  personne  en  état  de  liquidation  judiciaire  agit,  sur  ce  point, 
avec  l'assistance  du  liquidateur. 

64.  Les  créanciers  peuvent  accepter  purement  et  simplement  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  le  parti  qu'ils  ont  pris  est  opposable 
par  les  tiers  à  l'héritier  au  nom  duquel  ils  agissent. 

64  bis.  Ce  droit  n'est  accordé  qu'aux  créanciers  de  l'héritier  et 
non  aux  créanciers  de  la  succession,  de  même  les  créanciers  d'une 
succession  vacante  ne  peuvent  accepter  la  succession.  —  Paris, 
13  juin  1807;  Fuzier-Herman,  art.  814,  n°21  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  1494. 

65  et  s.  V.  Encyc.  Not.,  Renonciation  à  succession,  75  et  s. 

§  4.  —  Gomment  se  fait  l'acceptation. 

94.  Le  paiement  des  droits  de  mutation  n'entraîne  pas,  par  lui- 
même,  acceptation  de  la  succession.  —  Lyon,  17  juillet  1829  (D.  29. 
2.162)  ;  Poitiers,  31  mai  1887;  Demolombe,  XIV,  384  ;  Laurent, 
IX,  297;  Le  Sellyer,  II,  563.  Contra,  Trib.  Seine,  27  avril  1882; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1539. 

102  et  103.  Les  faits  entraînant  acceptation  tacite  sont  étudiés 
Encyc.  Not.,  Successions,  579. 

§  5.  —  Effets  de  l'acceptation. 
114-122.  La  question  de  savoir  si  l'héritier  est  tenu  au  paie- 
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ment  des  legs  ultra  vires  est  controversée.  Une  récente  décision  a 
admis  le  principe  que  l'héritier  n'est  tenu  de  faire  ce  paiement  que 
s'il  a  confondu  ses  biens  propres  et  ceux  de  la  succession.  —  Or- 
léans, 14  mai  1894  [Rev.  Not.,  8108).  En  ce  sens,  Demante,  III, 
24  6ù;Mourlon,  II,  p.  121;  Tambour,  280;  llureau,  III,  p.  25. 
Contra,  Demolombe,  XIV,  522  ;  Anbry  et  Itau,  VI,  p.  381,  442; 
Laurent.  XIV,  108:  Baudry-Lacantinerie,  II,  32. 

11  y  aurait  lieu  ainsi  de  distinguer  si  l'héritier  a  ou  non  fait  in- 
ventaire. Il  serait  tenu  à  l'acquit  total  des  legs  si  inventaire  n'a 
pas  été  fait.  —  Poitiers,  16  mars  1864  (D.  64.1.117)  ;  Angers,  1er  mai 
1867  (U.  67.2.85);  Cass.,  29  mai  1894  (D.  94.1.545,  liev.  Not., 
9191). 

S  6.  —  Dans  quels  cas  l'acceptation  est  nulle  ou  peut  être 
rescindée. 

136.  L'héritier  sous  hénéfice  d'inventaire  peut  aussi  user  du 
bénéfice  de  l'art.  783.  —  Demolombe,  XIV,  534  ;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  382  ;  Laurent,  IX,  355  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2318. 

139.  Les  legs  ne  pouvant  être  payés  qu'après  les  dettes,  c'est 
de  l'actif  net  de  la  succession  qu'il  s'agit  dans  l'art.  783.  —  Laurent, 
IX,  350  ;  Hue,  V,  172;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1311. 

1 51  •  Marcadé,  art.  783,  n°  7  ;  Duvergier  sur  Toullier,  VII,  617  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2343,  émettent  le  même  avis  que 
Laurent,  en  se  basant  sur  ce  que  l'art. 1304  ne  vise  que  les  conven- 
tions. 

151  bis.  La  demande  en  rescision  peut  être  introduite  par  sim- 
ple requête  devant  le  Tribunal.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2342.  MM.  Demolombe,  XIV,  556,  et  autres  auteurs,  décident  que 
la  demande  doit  être  formée,  en  cas  de  dol  ou  de  violence,  contre 
leur  auteur,  et  en  cas  de  lésion,  contre  les  légataires  indiqués  dans 
le  testament  découvert. 

152.  L'héritier  dont  l'acceptation  a  été  rescindée,  peut  égale- 
ment demander  la  restitution  du  rapport  qu'il  a  effectué  avec  les 
fruits  et  intérêts  à  compter  du  jour  delà  demande.  — Demolombe, 
XIV,  565.  Les  engagements  par  lui  contractés  envers  les  créanciers 
tombent. 

Par  suite  de  la  rescision  de  son  acceptation,  l'héritier  est  sous- 
trait à  toutes  les  charges  héréditaires.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  2347. 

152  bis.  L'héritier  dont  l'acceptation  a  été  rescindée  et  qui  re- 
nonce, devra  restituer,  à  qui  de  droit,  tout  ce  qu'il  a  reçu  comme 
héritier  ;  il  y  ajoutera  les  fruits  et  intérêts  si  la  rescision  provient 
de  son  fait,  mais  si  la  rescision  a  été  demandée  par  un  tiers  ou  si 
elle  découle  d'une  nullité  absolue,  il  conservera  les  fruits  qu'il  a 
perçus,  comme  possesseur  de  bonne  foi.  —  Demolombe,  XIV,  560 
et  563;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  385;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2346. 

153  bis.  Quant  à  la  validité  des  aliénations  consenties  par 
l'héritier  apparent,  V.  Encyc.  Not.,  Héritier  apparent. 
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ACCESSION.  —  En  dehors  des  modes  d'accession  traités  au 
mot  Accession,  il  y  a  encore  l'accession  des  animaux.  V.  Encyc. 
Not.,  Animaux,  8  ;  l'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 
V.  Fruits.  V.  aussi  Trésor.  V.  aussi  Sources  thermales. 

4.  Ce  principe  est  admis  parles  auteurs  et  la  jurisprudence.  — 
Aubry  et  Kau,  II,  180  ;  Demolombe,  IX,  697  bis  ;  Gass.,  27  juillet 
1859,  24  nov.  1869  ;  Paris,  6  fév.  1869. 

».  Les  auteurs  cités  sont  d'un  avis  contraire.  La  restitution  ne 
peut  être  admise,  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'affranchir  le  pro- 
priétaire du  sol  du  paiement  de  l'indemnité. 

6  bis.  L'incorporation  ne  s'applique  qu'aux  immeubles  par  na- 
ture, et  non  aux  immeubles  par  destination,  ainsi,  si  un  proprié- 
taire place  sur  son  fonds  dans  les  conditions  requises  pour  entraî- 
ner l'immobilisation  par  destination,  l'accession  ne  se  produira  pas 
si  ces  objets  sont  la  propriété  d'autrui,  et  le  propriétaire  de  ces 
objets  peut  les  revendiquer,  sauf  à  se  voir  opposer  l'art.  2279.  — 
Baudry-Lacantinerie,  I,  1286. 

ÎO.  Toutefois  si  les  travaux  n'étaient  pas  susceptibles  de  des- 
truction, comme  par  exemple  en  cas  de  défrichement,  le  possesseur, 
même  de  mauvaise  foi,  qui  aurait  exécuté  ces  travaux  aurait  droit 
au  remboursement  de  la  plus-value  qui  en  résulterait.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  I,  1291  bis.  Gass.,  11  janv.  1887  (S.  87.1.225.  D. 
88.1.399). 

14.  La  bonne  foi  doit  toujours  se  présumer,  et  c'est  au  deman- 
deur à  établir  la  mauvaise  foi  de  son  adversaire. —  Dali.,  Rép., 
V°  Propriété,  422. 

17.  Voir  aussi  pour  ces  cas  Encyc.  Not.,  Antïchrèse  et  Bail  em- 
phytéotique. 

19  bis.  En  ce  qui  concerne  l'acquéreur  dont  le  titre  est  résolu 
par  l'avènement  d'une  condition  résolutoire,  la  Cour  de  cass. 
(req.)  a  décidé,  le  8  mars  1886  (D.  87.1.298),  que  le  vendeur  qui 
obtenait  la  résolution  de  la  vente  pouvait  opter  entre  le  droit  d'exi- 
ger l'enlèvement  des  constructions  ou  de  les  conserver,  en  rem- 
boursant la  valeur  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  et  ce  par 
combinaison  des  art.  555  et  1183,  G.  G.  Pour  tout  ce  qui  est  com- 
pris 1°  |  2,  voir  Alluvion. 

ACCROISSEMENT.  —  19.  Dans  le  même  sens,  Toulouse, 
31  juillet  1826  ;  Douai,  6  août  1846, 10  nov.  1848  ;  Paris,  22  mars 
1859  ;  Gass.,  19  fév.  1861  (S.  61.1.241  ;  D.  61.1.261). 

22.  V.  Pand.  franc,  9789. 

36.  L'usufruit  se  réunit  à  la  nue  propriété,  en  cas  de  décès  du  lé- 
gataire, de  partie  de  l'usufruit.  —  V.  parmi  les  derniers  arrêts, Cass., 
12  fév.  1862  (S.  62.1.385)  ;  18  juin  1878  (S.  79.1.193). 

42.  Dans  le  même  sens, Gass., 5  déc.1881  (S.  82.1.173)  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  2914. 
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ACQUIESCEMENT.  —  7  bis.  Un  interdit  ne  peut  acquiescer.  — 
Pand.  franc.,   \'°  Acquiescement. 

Un  pourvu  du  conseil  judiciaire  ne  peut  acquiescer  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil.  —  Gass.,  6  nov.  1867  (D.  67.1.481). 

11  Ins.  In  failli  ne  peut  acquiescer  que  si  cet  acquiescement  ne 
nuit  pas  à  ses  créanciers.  —  Dali.,  Rép.,  Acquiescement,  104. 

15.  L'autorisation  est  donnée  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

22.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  4  déc.  1871  (S.  71.1.245;  D.  71. 
1.339).  .Mais  ce  droit  appartient  au  Directeur  général  de  l'Enregis- 
trement. J.   6\,  390. 

23.  1.  L'Etat  peut  acquiescer.—  Cass.,  21  nov.  1831  (S.  32.1.19); 
20  déc.  1854  (S.  55.1.110). 

23-2.  Ne  peuvent  non  plus  acquiescer,  le  curateur  à  une  suc- 
cession vacante,  les  administrateurs  d'établissements  publics,  les 
administrateurs  judiciaires,  les  séquestres,  sans  autorisation. 

23-3.  L'acquiescement  par  l'exécuteur  testamentaire  à  l'exécu- 
tion d'un  testament  n'empêche  pas  les  héritiers  naturels  ù  attaquer 
ce  testament  en  nullité.  —  Trib.  Seine,  28janv.  1869. 

26.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  6  avril  1881  (D.  81.1.298),  24  juil- 
let 1883  (D.  84.5.4). 

33.  Toutefois  il  faut  distinguer  :  il  y  a  acquiescement  si  la  de- 
mande de  délai  est  formée  par  la  partie,  et  il  a  été  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  acquiescement,  si  la  demande  de  délai  émanait  de  l'huis- 
sier ou  de  l'avoué.  —  Rennes,  8  avril  1835  (S.  36.2.37)  ;  Cass., 
17  avril  1870  (D.  71 .1.96)  ;  Paris,  14  déc.  1888,  25  janv.  1889. 

Si  le  délai  est  refusé  on  peut  souvent,  d'après  les  termes  dans  les- 
quels il  a  été  demandé,  considérer  l'acquiescement  comme  ayant 
disparu  par  suite  de  la  non-exécution  de  la  condition.  —  Besançon, 
13  fév.  1844  (S.  45.2.112)  ;  v.  infrà,  45. 

51.  Le  fait,  par  un  créancier  colloque  dans  une  distribution, de  re- 
cevoir les  bordereaux  de  collocation  et  d'en  toucher  le  montant  à  la 
caisse  des  dépôts,  ne  constitue  pas  un  acquiescement  à  l'arrêt  qui 
a  ordonné  la  collocation,  si  dans  le  procès-verbal  de  la  distribution, 
le  créancier  a  fait  des  réserves  expresses  de  se  pourvoir  contre  cet 
arrêt.  —  Cass.,  19  mai  1886  (Rev.  Not.,  7370). 

76  bis.  La  même  solution  est  admise  pour  le  jugement  nommant 
un  conseil  judiciaire.  —  Nîmes,  25  janv.  1886  (D.  87.2.177). 

77.  Cette  décision  n'est  admise  qu'en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence ralione  muterine,  mais  l'incompétence  ratione  ioci  peut  être 
couverte  par  l'acquiescement  des  parties.—  Dali.,  Rép.,  218  ets.;  — 
Bruxelles,  11  août  1881  (D.  Suppl.,32). 

82.  Un  jugement  de  séparation  de  corps  est  susceptible  d'ac- 
quiescement. —  V.  Pau,  7  janv.  1851  (D.  51.2.7)  ;  Nancy,  22  juil- 
let 1876  (1).  78.2.170). 

Mais  un  jugement  de  divorce  ne  l'est  pas  (Art.  249,  C.  c). 
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89  bis.  La  demande  en  remise  de  cause  ou  en  sursis  n'est  pas 
en  général  un  acte  constitutif  d'acquiescement.  —  Dali.,  /*?/>.,  492. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  —  4.  Ces  fonctionnaires  sont  : 

1°  Le  président  de  la  République  pour  les  lois  et  décrets  ; 

2°  Les  officiers  de  l'état  civil  ; 

3*  Les  notaires  ; 

4°  Les  huissiers,  V.  toutefois  infrà,  24  et  s.  ; 

5°  Les  commissaires-priseurs.  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  que  si 
les  procès-verbaux  des  commissaires-priseurs  sont  authentiques 
pour  ce  qui  concerne  le  fait  de  la  vente  et  les  déclarations  s'y  rat- 
tachant.ils  ne  sauraient  avoir  cette  qualité, quand  ils  relatent  les  con- 
ditions de  paiement  d'un  prix  de  vente  à  terme.  —  Cass.,  13  mars 
4867  (S.  67.1.98,  D.  67.1.175). 

6°  Les  greffiers  des  tribunaux,  même  ceux  de  justice  de  paix 
(toutefois  pour  ces  derniers,  l'art.  54  C.  pr.  civ.  in  fine  dispose  que 
le  procès-verbal  du  juge  de  paix  n'a  pas  force  exécutoire,  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  un  acte  authentique). 

7°  Les  préfets  pour  les  actes  administratifs. 

38  bis.  L'acte  authentique  emporte  par  sa  seule  forme  et  sauf 
à  s'inscrire  en  faux,  présomption  qu'il  a  été  reçu  par  un  officier 
public  et  fait  foi  de  l'existence  des  faits  qu'il  constate,  et  c'est  à 
celui  qui  prétend  le  contraire  à  l'établir.  —  Aubrv  et  Rau,  III, 
p.  209  ;  Colmet  deSanterre.  V.  282  bis  :  Demolombe.  XXIX,  270.  V. 
aussi  Cass.,  4  déc.  1876  (S.  77.1.269,  D.  77.1.183),  17  avril  1878, 
28  mai  1879  (S.  80.1.157). 

62.  Mais  pourvu  qu'il  s'agisse  de  faits  que  l'officier  public 
avait  mission  de  constater. —  Demolombe,  XXIX,  271  ;  Laurent, XIX, 
137.  V.  infrà,  92. 

63  bis.  Il  fait  aussi  foi  à  l'égard  des  parties,  de  leurs  ayants  cause 
et  même  des  tiers.  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  209  et  755  ;  Colmet  de 
Santerre,  282  bis  ;  Demolombe,  XXIX,  273  ;  Laurent,  XIX,  134  ;  — 
Cass.,  28  mai  1879,  déjà  cité. 

63  ter.  En  résumé,  «  les  actes  authentiques  font  pleine  foi  des 
conventions,  dispositions  ,  paiements  ,  reconnaissances  ,  aveux, 
interpellations,  qui  y  sont  contenus,  ainsi  que  de  la  réalité  du  carac- 
tère périodique  et  des  modalités  qui  y  sont  attachés».  —  Aubry  et 
Rau,  VIII,  p.  209  et  755. 

Et  cela  môme  à  l'égard  des  tiers,  pourvu  que  les  énonciations 
qu'ils  contiennent  soient  directement  relatives  au  fait  juridique  qui 
en  est  l'objet  principal.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  ;  Demolombe, 
XXIX,  278.  Contra,  Laurent,  XIX,  134. 

Ainsi,  un  créancier  héréditaire  pourra  se  prévaloir  de  renoncia- 
tion qu'un  vendeur  a  aliéné,  comme  propriétaire  en  qualité  d'hé- 
ritier, comme  impliquant  acceptation  tacite  pure  et  simple  de  la 
succession.  —  Demolombe,  XXIX,  295  ;  —  Amiens,  28  avril  1869 
(S.  70.2.154,  D.  77.2.53). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  pour  contester 
la  réalité  et  la  sincérité  en  eux-mêmes  des  faits  juridiques  constatés 
dans  l'acte,  la  preuve  contraire  suffit.  — V.  infrà,  92,  95  et  s. 
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11©.  Mais  quand  les  faits  de  dol  allégués  concernent  le  notaire 
lui-même,  la  preuve  contraire  ne  saurait  suffire,  et  la  voie  de  l'ins- 
cription de  faux  est  seule  possible.  —  Cass.,  27  août  1818. 

1 11.  Et  l'acte  authentique  ne  fait  pas  foi  en  ce  qui  touche  la  ca- 
pacité des  parties  ni  leur  «Hat  mental. —  Pau,  18  déc.  1807  ;  Reims, 
1:2  avril  1825  :  Cass.,  1  i  fév.  1828;  Lyon,  10 mai  1878 (S. 78.2.286). 

11(>.  Ouant  aux  parties  elles-mêmes,  elles  ne  peuvent,  en  l'ab- 
sence de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit  et  d'allégation  de 
fraudes  à  la  loi,  établir  la  simulation  à  l'aide  de  simples  présomp- 
tions. —  Cass.,  22  mars  1875  (S.  77.1.111);  30  juin  1870  (S.  81.1. 
397)  ;  —  Demolombe,  VII,  181  ;  Laurent,  XIX,  159. 

117.  En  ce  sens,  Cass.,  11  mars  1879,  24  janv.  1881,  21  fév. 
1882,  2G  juin  1883,  12  déc.  1883  (S.  85.1.80)  parmi  les  arrêts  les 
plus  récents.  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  350;  Demolombe,  VII,  179; 
Laurent,  159. 

121.  La  force  exécutoire  a  été  attribuée  aux  actes  notariés  par 
l'art.  19  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  aux  grosses  de  jugement 
par  l'art.  547  du  Gode  de  procédure  civile. 

Bibliographie.  —  Traité  comparatif  de  l'acte  authentique,  par 
Jourdaa,  1  vol.  in-18. 

ACTE  CONSERVATOIRE.  —  43  bis.  Peuvent  également  faire 
des  actes  conservatoires,  les  incapables,  les  mineurs,  les  interdits, 
les  femmes  mariées,  et  à  plus  forte  raison,  les  personnes  pourvues 
d'un  conseil  judiciaire.  —  Laurent,  III,  98  ;  Demolombe,  Minorité, 
11,751. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  ÎO.  La  jurisprudence,  dans  ses 
derniers  arrêts,  a  adopté  ce  système.  —  Paris,  16  nov.  1866,  26  août 
1867,  15  fév.  1868,  8  déc.  1868;  Cass.,  8  avril  1882  (S.  82.1.407). 

11.  Ainsi  décidé  par  les  arrêts  précités. 

44.  Dans  le  même  sens,  Paris,  7  fév.  et  30  juillet  1870  (S. 
71.2.149)  ;  Rouen,  25  janv.  1877  (S.  78.2.104)  ;  Cass.,  8  mars  1881 
(S.  81.1.27)  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  123. 

54.  Il  en  serait  de  même  de  l'achat  d'alcool  pour  relever  le  titre 
alcoolique  du  vin  de  sa  récolte.  —  Montpellier,  7  mai  1887  (S.  88.2. 
216)  ou  de  vin  pour  bonifier  celui  qu'il  a  récolté.  —  Bordeaux, 
12juillet  1848. 

58.  Dans  le  même  sens,  Bourges,  9  fév.  1885  (D.  86.2.88). 
A  moins  qu'il  n'y  ait  eu  spéculation  principale  sur  l'achat  et  la  re- 
vente. —  Caen,  14  janv.  1848;  Rouen,  9  août  1861.  Il  a  été  jugé 
que  celui  qui  n'ayant  aucun  fonds  à  exploiter  achetait  des  trou- 
peaux et  les  revendait  après  les  avoir  engraissés  faisait  acte  de 
commerce.  —  Rouen,  1er  avril  1881  (D.  82.2.92). 

62.  Cependant  l'affaire  deviendrait  commerciale  si  l'exploita- 
tion de  la  source  n'était  que  l'accessoire  d'un  hôtel  ou  d'un  casino. 
—  Cass.,  18  déc.  1888  (S.  89.1.149), 

82.  Dans  le  même  sens,  un  grand  nombre  d'arrêts,  et  parmi 
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les  derniers,  Paris,  20 janv.  1886;  —  Bédarride,  235  ;  lluben  de  Cou- 
der, V°  Actes  de  commerce,  55;  Alauzet,  VI,  2998. 

109.  Mais  le  fait  de  vendre  des  titres  par  un  agent  de  change 
ne  constitue  un  acte  de  commerce  pour  le  vendeur  que  s'il  a  acheté 
les  titres-pour  les  revendre. —  Cass.,  4  juillet  1881  (D.  82.1.104); 
23  janv.  1882  (D.  82.1.246)  ;  4  janvier  1886  (D.  89.1.121). 

151-1.  Le  louage  d'ouvrage  n'est  pas  d'essence  commerciale 
mais  il  peut  devenir  commercial,  s'il  se  combine  avec  l'achat  pour 
revendre,  il  l'est  toujours  quand  on  reloue  avec  spéculation  le  tra- 
vail d'ouvriers  qu'on  emploie. 

151  -2.    Ainsi  doit  être  considéré  comme  commerçant  : 
L'ouvrier  qui  fournit  la  matière  première,  même  s'il  ne  l'ache- 
tait qu'au  fur  et  à  mesure  de  ses  travaux. 

Un  ouvrier  qui  emploie  d'autres  ouvriers,  sauf  cependant  s'il 
n'avait  qu'un  aide  ou  un  apprenti. 

152-3.  Mais  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  commerçant 
l'ouvrier  qui  ne  travaille  que  sur  les  matières  qui  lui  sont  remises, 
eût-il  même  fourni  quelques  menus  accessoires. 

19©.  Les  agréés  près  les  Tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
être  qualifiés  d'agents  d'affaires,  mais  les  actions  qui  sont  intentées 
contre  eux  par  leurs  clients,  même  non  commerçants,  sont  de  la 
compétence  des  Tribunaux  de  commerce.  —  Trib.  com.  Bordeaux, 
7  avril  1873  ;  Riom,  27  fév.  1878  ;  Dijon,  11  déc.  1883  (D.  84.2. 
228). 

194.  Voir  dans  le  même  sens,  Caen,  24  juillet  1844. 

195.  Dans  le  même  sens,  Trib.  com.  Seine,  13  déc.  1888,  mais 
le  contrat  est  civil  pour  l'assuré  qui  peut  assigner  la  Compagnie 
devant  le  Tribunal  civil.  —  Aix,  15  janv.  1884  (D.  85.2.49). 

208-209.  Cette  opinion  n'est  fondée  que  pour  les  artistes  non 
associés  à  l'exploitation. 

Néanmoins  les  artistes  non  associés  ne  sont  pas  compris  parmi 
les  personnes  dont  parle  l'art.  634  du  Code  de  commerce  et  par 
suite  sont  soumis  à  la  juridiction  commerciale  pour  les  contesta- 
tions avec  leur  directeur.  —  Nîmes,  14  mars  1870  ;  Montpellier, 
20  déc.  1874  (D.  77.5.6). 

215  bis.  Tous  achats  de  valeurs  pour  les  revendre  se  rattachent 
aux  opérations  de  change,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  actions 
industrielles  et  les  effets  publics. 

216  bis.  Les  opérations  de  jeu  ne  sont  pas  des  actes  de  com- 
merce. —  Lyon,  26  mai  1877  ;  Paris,  6  fév.  1882,  22  juin  1882, 
2  juillet  1885  ;  Cass.,  27  juin  1883  (D.  83.5.144). 

231  bis.  L'achat  d'un  yacht  de  plaisance  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce.  —  Cass.,  23  janv.  1888  (S.  88.1.109). 

235.  Ainsi  que  tous  autres  contrats,  Paris,  11  août  1874.  Un 
acte  qui  ne  présenterait  pas  en  lui-même  les  caractères  d'un  acte 
commercial  devra  cependant  être  traité  comme  tel  s'il  est  fait  par 
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un  commerçant  pour  son  commerce.  —  Cass.,  29  janv.  1883   (D. 
83.1.314). 

237.  Les  achats  faits  par  un  commerçant  pour  son  usage  per- 
sonnel n'ont  pas  le  caractère  commercial.  —  Lyon,  17  juillet  1883  ; 
Cass..  23  janv.  188:!. 

2tiO.  En  ce  sens,  Cass.,  13  août  1872.  môme  si  le  cautionne- 
ment est  solidaire,  Cass.,  16  mai  1866.  V.  cependant  infrà,  265. 
Mais  il  a  été  jugé  que  le  cautionnement  d'un  concordat  est  un  acte 
de  commerce,  Besançon.  20  mars  188-4  (D.  84.2.87)  ou  le  caution- 
nement intéressé,  moyennant  commission,  Cass.,  31  janv.  1872, 
ou  l'aval  d'une  lettre  de  change,  Cass.,  21  avril  1869  (D.  69.1. 
•407). 

303.  Il  résulte  de  cet  article  que  le  marché  notarié  et  le  marché 
sous  seing  privé  déposé  aux  minutes  d'un  notaire  ne  profitent  pas 
de  la  réduction.  — Ainsi  jugé,  Seine,  24  mars  1865,  24  août  1867. 

BiBLiofiRAHiiK.  —  Des  actes  de  commerce,  par  Mougnier,  2  vol. 
in-8°. 

ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Aux  actes  de  l'état  civil  énoncés 
au  titre  II  du  livre  premier  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  d'ajouter  les 
actes  d'adoption,  de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  le  jugement 
de  divorce,  le  décret  de  naturalisation. 

43.  La  loi  du  5  avril  1884  a  déterminé  quelles  étaient  les  per- 
sonnes qui  pouvaient  être  officiers  de  l'état  civil. 

D'après  fart.  84  de  cette  loi,  lemaire  seul  est  officier  de  l'état  civil, 
mais  les  adjoints  et  les  conseillers  municipaux  peuvent  être  inves- 
tis de  ces  fonctions  par  délégation  ou  par  suppléance. 

En  cas  d'empêchement  du  maire,  il  est  remplacé  par  un  adjoint 
et  à  défaut  de  celui-ci  par  un  conseiller  municipal  dans  l'ordre  du 
tahleau. 

Le  maire  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  n'importe  quel  adjoint  ou 
à  un  conseiller  municipal,  mais  dans  l'ordre  du  tableau  à  peine 
de  nullité  de  la  délégation  elle-même,  et  des  actes  de  l'état  civil 
ou  autres  qui  seraient  faits  en  conséquence.  Cass.,  7  août  1883 
(S.  84.1.5). 

La  délégation  donnée  par  le  préfet  peut  l'être  à  n'importe  quel 
conseiller  municipal.  —  L.  5  avril  1884,  art.  84. 

57.  Y.  Avis  du  Conseil  d'Etat,  31  juillet  1806. 

60.  Dans  le  même  sens,  Aubry  et  Hau,  I,  p.  200  ;  Demolombe,  I, 
281  ;  Laurent,  I.  451. 

CO  bis.  Mais  les  sourds-muets,  les  aveugles,  les  interdits,  ainsi 
que  les  individus  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  civiques  et  de 
famille  ne  peuvent  être  témoins  dans  un  acte  de  l'état  civil. 

(ACTE  DE)  NOTORIÉTÉ.  —  21 .  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  27  juin  1884,  Iiev.Not.,  6982,  a  décidé  que  les  fausses  dé- 
clarations faites  par  un  témoin  dans  un  acte  de  notoriété  consti- 
tuent un  faux  en  écriture  authentique. 
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§  4  bis.  —  De  la  compétence  exclusive  des  juges  de  paix. 

71-1.  Les  juges  de  paix  sont  exclusivement  compétents  pour 
dresser  les  actes  de  notoriété  nécessaires. 

Pour  l'absence  (art.  415,  C.  c). 

Pour  l'adoption  (art.  345,  G.  c). 

Pour  constater  les  ressources  des  demandeurs  en  concession  de 
terres  en  Algérie. 

Pour  suppléer,  en  cas  de  mariage,  l'acte  de  naissance  ou  l'acte  de 
décès  des  ascendants. 

Pour  constater  les  droits  des  héritiers  d'un  créancier  de  l'État, 
des  départements  ou  des  communes,  ou  pour  les  mutations  de  ren- 
tes sur  l'Etat,  lorsqu'il  n'y  a  ni  inventaire,  ni  partage  par  acte 
public  ou  par  testament. 

71-2.  Le  juge  de  paix  doit  être  assisté  de  son  greffier  pour 
dresser  ces  actes. 

ACTE  D'HÉRITIER.  —  V.  Successions,  579. 

ACTE  EXÉCUTOIRE.  —  V.  aussi  Acte  passé  à  l'étranger. 

ACTE  IMPARFAIT.  —  8.  Ainsi  vaudrait  comme  acte  sous 
seing  privé  un  acte  notarié  nul  parce  qu'il  aurait  été  reçu  par  un 
clerc  en  l'absence  du  notaire. 

Le  dépôt  de  l'acte  en  l'étude  du  notaire  remplace  suffisamment 
la  formalité  prescrite,  par  l'art.  1325,  G.  civ.,  de  la  rédaction 
en  plusieurs  originaux. —  Cass.,  27janv.  1869;  Ribérac,  24  juil- 
let 1883  ;  Cass.,  26déc.  1883  (Rev.  Not.,  2348)  ;  Chambérv,  20  fév. 
1888. 

ACTE  NOTARIÉ. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Notions  générales. 

1.  Les  actes  de  juridiction  volontaire  sont  de  la  compétence  ex- 
clusive du  notaire,  à  l'exclusion  de  tous  autres  fonctionnaires  ou 
officiers  publics,  à  moins  que  ceux-ci  n'aient  été  appelés  expressé- 
ment par  la  loi  à  les  faire  à  l'exclusion  des  notaires  ou  concurrem- 
ment avec  eux.  —  V.  Encyc.  Not.,  Acte  notarié,  35. 

IL  Les  actes  de  la  juridiction  volontaire  sont  ceux  qui  émanent 
de  la  volonté  des  contractants  :  par  exemple  ceux  qui  relatent  un 
contrat  de  mariage,  une  vente,  un  louage,  etc.. 

III.  Parmi  les  actes  de  juridiction  volontaire  qui  ne  sont  pas  de 
la  compétence  des  notaires,  on  peut  citer  : 

1°  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  d'une  succession  ou 
d'un  legs,  la  renonciation  à  succession  ou  à  un  legs,  qui  doivent 
être  faites  au  greffe  du  Tribunal  de  première  instance  ; 

2°  La  renonciation  à  communauté,  ou  l'acceptation  de  commu- 
nauté, en  cas  de  séparation  de  biens  ; 

3°  L'émancipation,  qui  doit  être  déclarée  devant  le  juge  de  paix; 
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4°  Les  consentements  à  adoption  par  l'adoptant  et  l'adopté,  à 
recevoir  par  le  juge  de  paix  ; 

5°  L'acte  de  notoriété  constatant  l'absence  d'ascendants,  auxquels 
doit  être  t'ait  l'acte  respectueux,  qui  doit  être  aussi  dressé  par  le 
juge  (le  paix..  —  Y"  Acte  de  notoriété; 

6°  La  légitimation  des  enfants  naturels,  qui  ne  peut  être  faite 
que  par  le  mariage  ; 

7°  La  déclaration  de  changement  de  domicile  réel,  à  faire  à  la 
mairie, 

IV.  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  contcntieuse, 
les  notaires  ne  sont  compétents. pour  les  actes  ressortissant  de  cette 
juridiction,  que  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi. 
Cette  théorie  est  admise  par  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  notariat,  notamment:  Chotteau,/>e  la  jurisprudence  notariale, 
art.  ier;Augan,  p.  69  ;  Massé  et  Lherbette,  p.  22;  Gagneraux, 
art.  1er;  Edouard  Clerc,  II,  48;  Génébrier,  1,  165,  et  elle  est  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  20  mars  1811. 

V.  Au  nombre  de  ces  actes  figurent  : 
4°  Les  actes  respectueux.  C.  civ.,  154. 

2°  Les  inventaires  et  rectifications  d'inventaires  (Y0  Inventaire, 
156),  sauf  pour  les  inventaires  après  faillite  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  syndics. 

3°  Les  procès-verbaux  de  carence,  quand  il  n'y  a  pas  de  scellés, 
et  quand  il  y  a  des  scellés,  en  concurrence  avec  le  juge  de  paix. 

4°  Les  procès-verbaux  de  retardement,  qui  doivent  être  dressés 
en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part  des  conservateurs  dans  les 
transcriptions,  les  prises  d'inscriptions  ou  dans  la  délivrance  des 
certificats  qui  leur  sont  demandés. 

5°  Les  protêts.  C.  corn...  art.  173. 

6°  Les  offres  réelles.  —  Lvon,  14  mars  1827  ;  Agen,  17  mai  1836 
(S.  37.2.123)  :  —  Aubrv  et  Ùau.  V,  §  322  ;  Larombière,  Y  ;  Demo- 
lombe,  V.  96;  Laurent,  XVIII,  176. 

7°  Les  pourvois  en  cassation,  si  le  greffier  est  absent  ou  refuse 
de  les  recevoir. 

8°  Et  les  actes  pour  lesquels  le  notaire  est  commis  par  justice. 
Un  notaire  peut  notamment  être  commis  par  justice  pour  procéder 
au  partage  judiciaire  :  si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  partager 
amiablement,  si  l'un  d'eux  est  absent,  mineur  ou  interdit,  la  com- 
mission d'un  notaire  dans  ce  cas  est  obligatoire.  C.  civ.,  art.  828, 
et  C.  proc.  civ.,  art.  969.  La  commission  d'un  notaire  peut  encore 
être  faite  pour  la  vente  des  immeubles,  appartenant  à  des  mineurs 
ou  interdits,  dépendant  d'une  succession  vacante  ou  bénéficiaire, 
appartenant  à  un  failli,  dotaux,  sur  licitation  judiciaire,  sur  con- 
version de  saisie  immobilière. 

VI.  Ainsi  qn'il  est  dit  Encycl.  Not.,  Acte  notarié,  26,  les  actes 
notariés  peuvent  être  divisés  en  diverses  espèces,  parmi  lesquels  se 
trouvent  les  actes  solennels  ou  obligatoires  qui  doivent  être  néces- 
sairement reçus  par  un  notaire. 

Sont  soumis  à  la  formalité  notariée  : 

1°  Les  actes  de  personnes  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  ; 
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2°  Le  consentement  donné  k  l'adoption  par  les  père  et  mère  de 
l'adopté  ; 

3°  L'autorisation  par  le  mari  k  la  femme,  pour  passer  un  acte 
qui  doit  obligatoirement  être  notariée  : 

4°  L'acceptation  du  transport  d'une  créance  par  le  débiteur  cédé, 
C.  civ.,  1690  ; 

5°  Le  rétablissement  de  la  communauté,  G.  civ.,  1451  ; 

6°  Le  contrat  de  mariage  ; 

7°  Les  déclarations  ou  élections  de  command  ; 

8°  Les  donations,  quelles  qu'elles  soient,  V°  Donations  ; 

9°  L'acceptation  d'une  donation  entre  vifs  ; 

10°  L'acte  constitutif  d'une  affectation  hypothécaire  ; 

11°  La  cession  ou  renonciation  par  une  femme  mariée  à  son  hy- 
pothèque légale  ; 

12°  La  mainlevée  d'inscriptions  hypothécaires  ; 

13°  Le  consentement  à  mariage  ; 

44°  Les  partages  d'ascendants  ; 

15°  Le  prêt  avec  subrogation  dans  le  privilège  des  ouvriers  ; 

16°  Le  paiement  des  reprises  de  la  femme  séparée  de  biens,  C. 
civ.,  art.  1444  ; 

17°  Les  sociétés  ou  associations  faites  entre  le  de  cujus  et  ses 
héritiers,  C.  civ.,  854  ; 

18°  La  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  le  verse- 
ment par  les  actionnaires,  du  quart  au  moins  du  montant  des  actions 
par  eux  souscrites  dans  les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite 
par  actions.  V°  Sociétés  commerciales  ; 

19°  L'emprunt  avec  subrogation,  par  le  débiteur,  C.  civ.,  4250  ; 

20°  Les  testaments  publics  ; 

21°  La  suscription  des  testaments  mystiques  ; 

22°  Le  dépôt  du  testament  olographe  ; 

23°  L'acte  révocatoire  d'un  testament  ; 

24°  La  vente  aux  enchères  publiques  de  droits  incorporels  ; 

25°  Les  ventes  volontaires  d'immeubles  aux  enchères  ;  la  juris- 
prudence est  en  sens  contraire  ; 

26°  L'adjudication  des  baux  des  biens  communaux,  des  biens  de 
fabrique,  des  hospices  ou  autres  établissements  de  bienfaisance  ; 

27°  La  cession  totale  ou  partielle  de  brevets  d'invention  ; 

28°  La  déclaration  k  faire  par  le  titulaire  de  cautionnement,  pour 
faire  acquérir  k  son  bailleur  de  fonds  le  privilège  de  second  ordre: 

29°  Les  certificats  de  propriété  pour  le  transfert  des  rentes  sur 
l'Etat  ; 

30°  Les  certificats  de  vie,  p.our  le  paiement  des  rentes  viagères 
et  pensions  sur  l'Etat  ; 

34°  La  décharge  k  donner  au  Mont-de-piété  par  l'emprunteur, 
qui  a  perdu  sa  reconnaissance,  s'il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus 
de  400  francs  : 

32°  Les  actes  de  notoriété  pour  rectifier  les  erreurs  de  noms  et 
prénoms,  dans  les  inscriptions  de  rente  française  ; 

33°  Le  consentement  donné  à  l'ordination,  au  noviciat  : 

34°  Les  procurations  pour  passer  un  acte  qui  est  de  la  compé- 
tence exclusive  des  notaires,  Grenoble,  40  avril  4869  (S.  69.2.240), 
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pour  faire  une  opposition,  pour  s'inscrire  en  faux,  pour  récuser  un 
juge,  pour  toucher  les  pensions  de  l'Etat,  pour  vendre  et  transfé- 
rer les  inscriptions  de  rentes  nominatives  sur  l'Etat. 

VII.  Divers  actes  peuvent  être  dressés  indifféremment  par  un  no- 
taire ou  par  : 

4°  Le  j u ire  de  paix  :  les  procès- verbaux  de  carence  quand  les 
scellés  ont  été  apposés,  la  nomination  d'un  conseil  par  le  père  a  la 
mère  survivante  et  la  nomination  d'un  tuteur  par  le  survivant  des 
père  et  mère,  la  reconnaissance  d'enfant  naturel. 

2°  Un  juge-commissaire:  lesenquètes. 

3°  Un  commissaire-priseur,  un  huissier  ou  un  greffier  de  justice 
de  paix  :  les  ventes  volontaires  aux  enchères  publiques  de  meubles, 
hors  la  résidence  du  commissaine-priseur,  et  les  ventes  volontaires 
aux  enchères  publiques  des  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines 
et  coupes  de  bois  taillis,  même  à  la  résidence  des  commissaires- 
priseurs. 

4°  Un  huissier  :  les  offres  réelles,  les  prises  de  possession,  les 
protêts. 

5°  L'officier  de  l'état  civil  :  les  reconnaissances  d'enfants  naturels. 

6°  Le  maire  :  certains  contrats  intéressant  les  communes. 

7°  Les  courtiers  d'assurances  :  les  contrats  ou  polices  d'assuran- 
ees,  C.  com.,  79. 

8°  Un  agent  de  change  :  la  vente  publique  aux  enchères  d'effets 
publics  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire.  Cass.,  7  déc.  1853 
(S.  54.1.477). 

9*  Les  secrétaires  des  conseils  des  prud'hommes  et  le  greffier  de 
justice  de  paix  :  les  contrats  d'apprentissage,  quand  ils  ne  sont  pas 
faits  sous  seings  privés. 


CHAPITRE  IL  —  Réception  des  actes. 

SECTION  Ira.  —  Du  notaire  instrumentaire  et  du 
notaire  en  second. 

49.  Dans  ce  sens,  Cass.,  10  déc.  1884  (S.  85.1.166  ;  D.  85. 1.389). 

50.  Mais  cet  acte  vaudrait  comme  acte  sous  signature  privée . 
—  Cass.,  10  déc.  1884,  déjà  cité  ;  Pau,  13  juillet  1886  (Rev.  Nol. , 
7532). 

SECTION  IL  —  Des  témoins  instrumentaire  s. 

î»9.  Un  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  témoin.  Ainsi  jugé, 
Amiens,  8  juillet  1873  (S.  73.2.259;  D.  74.2.91)  ;  Vervins,  17  déc. 
1885  (Rev.  Not.,  7289)  ;  Bordeaux,  26  juillet  1892  (Rev.  Not.,  8776). 

112.  Si  parmi  les  témoins  ainsi  appelés  il  s'en  trouve  d'inca- 
pables, l'acte  ne  sera  pas  vicié,  s'il  se  trouve  un  nombre  suffisant  de 
témoins  capables. 
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CHAPITRE  III. 

SECTION  II. 
§  1er.  —  Ecriture. 

165  bis.  Une  circulaire  du  Garde  des  sceaux,  du  1er  février 

1888  (Rev.  Not.,  7862),  a  signalé  les  inconvénients  que  présentent 
les  encres  d'aniline, en  raison  de  ce  qu'elles  ne  sont  pas  indélébiles, 
et  a  recommandé  les  encres  à  base  de  tannin  et  de  sulfate  de  fer. 

§  4.  —  Renvois. 

246.  Le  parafe  suffit,  sans  qu'on  puisse  jamais  exiger  une  si- 
gnature, quelle  que  soit  l'importance  de  la  clause  insérée  dans  le 
renvoi.  —  Cass.,  19  décembre  1882  {Rev.  Not.,  6646).  Néanmoins 
dans  la  pratique,  nous  conseillons  de  faire  signer  le  renvoi  qui  con- 
tiendrait l'une  des  clauses  essentielles  de  l'acte. 

CHAPITRE  IV. 

SECTION  IL 
§  6.  —  Mention  de  signature. 

467.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  Chambre  civile,  du 
20  mars  1889  {Rev.  Not.,  8115),  a  décidé  que  l'acte  notarié  non  si- 
gné par  l'une  des  parties  et  qui  se  bornerait  à  mentionner  que  cette 
partie  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer,  sans  mentionner  la  déclara- 
tion faite  par  cette  partie  à  cet  égard  était  nul,  d'une  nullité  abso- 
lue. 

Comme  le  dit  cet  arrêt,  la  déclaration  de  ne  savoir  écrire  ou  de 
ne  savoir  signer  n'a  pas  à  être  rédigée  en  termes  sacramentels,  et 
peut  être  suffisamment  établie  en  termes  équipollents,  lorsque  le 
notaire  constate  l'ignorance  de  la  partie,  en  mentionnant  que  celle- 
ci  a  été  interpellée  par  lui  à  ce  sujet. 

Mais  ces  termes  doivent  être  suffisamment  précis,  pour  qu'aucun 
doute  ne  puisse  s'élever  sur  l'existence  de  l'interpellation  et  de  la 
déclaration. 

CHAPITRE  V. 

SECTION  IL  —  Signature. 

550.  D'après  un  jugement  du  tribunal  de  Mont- de-Marsan  du 
5  août  1886  {Rev.  Not.,  7583)*,  le  défaut  de  la  signature  de  celle  des 
parties  présentes  à  l'acte  au  profit  de  qui  l'obligation  contenue  en 
l'acte  notarié  serait  souscrite, ne  vicierait  pas  cet  acte, mais  cette  déci- 
sion est  selon  nous  très  critiquable, l'art.  14  de  la  loi  de  ventôse  exige 
avec  raison  la  signature  de  toutes  les  parties  ;  l'acte  non  revêtu 
de  toutes  les  signatures  peut  avoir  une  valeur  en  tant  que  preuve, 
mais  ne  saurait  constituer  un  acte  notarié  parfait.  —  V.  Encyc. 
Not.,  716. 
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CHAPITRE  VII. 

SECTION  III.  —  Effets  des  actes  notariés. 

656.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  19  décembre  1877  (fiev.  Not., 
3540  .  Î6  juin  1883,  1-  décembre  1883,  3  janvier  1885  et  12  janvier 
1887. 

660  bis.  La  foi  attachée  aux  actes  notariés  ne  fait  pas  obstacle 
a  ce  que  le  juge  détermine  le  caractère  légal  des  conventions  qui  y 
sont  contenues.  — V.  Cass.,  1er  décembre  1886  {Rev.  Not.,  7627). 

661.  L'authenticité  ne  peut  s'étendre  aux  faits  que  le  notaire 
n'a  pas  mission  de  constater  et  qui  résultent  de  son  opinion  per- 
sonnelle. —  A  ajouter  aux  décisions  citées  :  Lyon,  10  mai  1878  ; 
Dijon,  8  décembre  1881  ;  Cass.,  18  juin  1888. 

CHAPITRE  VIII. 

SECTION  I.  —  Des  cas  de  nullité. 

682.  Les  actes  dans  lesquels  le  notaire  serait  lui-même  intéressé 
seraient,  bien  entendu,  également  nuls  s'il  s'était  servi  d'un  prête- 
nom  ou  si  ces  actes  lui  profitaient  indirectement;  ainsi  s'il  recevait 
un  acte  contenant  complément  d'affectation  hypothécaire  par  un 
débiteur  dont  il  se  serait  rendu  antérieurement  caution.  —  Liège, 
5  janvier  1867  ;  Cass.,  29  juillet  1863,  20  janvier  1874. 

La  nullité  frappe  l'acte  entier,  et  non  pas  seulement  les  clauses 
concernant  le  notaire.  —  Cass.,  29  juillet  1863. 

Mais  un  notaire  ne  serait  pas  intéressé  à  l'acte  dans  le  cas  où  une 
obligation  serait  souscrite  par  acte  devant  lui, pour  arriver  au  paie- 
ment de  sommes  qui  lui  sont  dues.  —  Cass.,  15  avril  1862. 

682  bis.  L'acte  reçu  par  un  notaire  intéressé  est  nul  comme  acte 
authentique  et  ne  peut  valoir  comme  acte  sous  signatures  privées 
que  s'il  est  revêtu  des  signatures  de  toutes  les  parties.  —  Cass., 
20  janvier  1874  (S.  74.1.110)  ;  27  novembre  1876  (S.  77.1.57)  ;  13  fé- 
vrier 1883  (S. 84. 1.31)  :  16  février  1886  (D.86.1 .159)  ;  —  Demolombe, 
IV,  258. 

684  La  parenté  de  l'un  des  témoins  instrumentaires  au  degré 
prohibé  avec  l'une  des  parties  vicie  l'acte  d'une  nullité  radicale,  à 
l'égard  de  toutes  les.  parties  sans  distinction,  le  contrat  fût-il  divi- 
sible entre  elles.  —  Riom.  15  mars  1888  (Rev.  Not.,  7893). 

685.  La  mention  de  l'interpellation  que  le  notaire  a  faite  à 
l'uni-  des  parties  et  la  déclaration  par  cette  partie  de  ne  savoir 
écrire  ou  signer,  doit  être  faite,sinon  en  termes  solennels  du  moins 
en  termes  équipollents  suffisamment  précis  pour  qu'aucun  doute 
ne  s'élève  à  cet  égard  à  peine  de  nullité  absolue  de  l'acte.  — Cass., 
5  août  1886,  précité,  n°  550.  Voir  aussi  suprà,  n»  467. 

SECTION  IL  —  Effets  des  actes  nuls  comme  authentiques. 
693.  En  règle  générale,  les   prescriptions   des    art.  1325  et 
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1326  ne  peuvent  être  exigées  pour  ces  actes,  mais  à  ces  deux  condi- 
tions :  que  l'acte  ait  été  reçu  par  un  officier  public  qui  avait  qualité 
pour  le  recevoir,  et  que  l'acte  soit  signé  par  toutes  les  parties  et  par 
l'officier  public.  —  V.  notamment  Cass.,  10  décembre  1884  (D.  85. 
1.66)  ;  15  mars  1886,  7  juin  1886. 

696.  Dans  le  même  sens,  Nîmes,  17  juin  1890  (D.  91.2.25). 

700.  V.  suprà,  632  bis. 

712.  En  ce  sens,  Cass.,  10  décembre  1884  (Rev.  Not.,  7050)  ; 
Pau.  aud.  solen.,  13  juillet  1886  (Rev.  Not.,  7532);  Paris,  16  mai 
1895  {Rev.  Not.,  9426). 

716.  V.  suprà,  550. 

Un  acte  authentique  est  radicalement  nul  et  ne  peut  valoir  comme 
acte  sous  seings  privés,  si  parmi  les  parties,  se  trouve  une  femme 
mariée,  dont  le  mari  n'a  pas  signé  pour  l'autoriser.  —  Rouen, 
12  mars  1892  (D.  92.2.208). 

717.  Spécialement,  une  obligation  souscrite  solidairement 
par  le  mari  et  la  femme  est  nulle  et  ne  vaut  pas  comme  acte  sous 
seings  privés,  si  la  femme  qui  sait  signer  ne  l'a  pas  fait,  et  le  mari 
peut  invoquer  la  nullité  de  ce  contrat,  quand  bien  même  le  créan- 
cier renoncerait  à  poursuivre  la  femme.  —  Cass.,  6  mars  1889  (D. 
89.1.109). 

723.  Et  l'acte  authentique  nul  à  cet  égard,  mais  valant  comme 
acte  sous  signatures  privées,  ne  fait  foi  que  lorsqu'il  a  été  reconnu 
et  vérifié  comme  un  acte  sous  seings  privés  ordinaire.  —  La  Hâve, 
7  juillet  1819  ;  —  Laurent,  XIX,  128. 

CHAPITRE  IX.  —  Enregistrement. 

730.  Le  délai  d'enregistrement  d'un  acte  portant  plusieurs  dates 
ne  commence  à  courir  que  de  la  dernière. 

746.  L'obligation  de  faire  l'avance  des  droits  s'étend  à  tous  les 
actes,  même  à  ceux  dans  lesquels  le  notaire  agit  en  vertu  d'une 
commission  judiciaire.  —  Limoges,  24  août  1874  (Rev.  Not.,  1774). 

753.  Et  l'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1824  impose  au  notaire 
l'obligation  d'annexer  l'acte  sous  seing  privé  non  enregistré  à  celui 
dans  lequel  il  se  trouve  mentionné. 

Bibliographie. —  Les  actes  et  conventions,  par  Menguy,  1  vol.  in-18, 
1892  ;  Guide  pratique  pour  la  rédaction  des  actes,  par  A.  Michaux, 
1  vol.  in-18  ;  Tableau  de  la  confection  des  actes  notariés,  gr.  in-8°  ; 
Formules  des  actes  notariés,  par  Lainey,  1  vol.  in-8°  ;  Formulaire 
du  notanat,  par  Ed.  Clerc,  2  vol.  in-8°. 

ACTE  NOTARIÉ  FRANÇAIS  (Exécution  à  l'étranger  d'un). ~ 
V.  Encyc.  Not.  et  Supp.,  Exécutioti  des  actes  et  jugements. 
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ACTE  PASSÉ  EN  CONSÉQUENCE  D'UN  AUTRE.  — 
5.  dette  exception  n'a  été  faite  que  pour  les  notaires  et  les  autres 
officiers  publics  désignés  par  l'art,  il  delà  loi  du  22  frimaire 
an  VII  qui  sont  encore  soumis  à  ses  prescriptions. 

«.  En  ce  sens,  Cass.,  29  juin  1885  (Rev.  AV.,  7187;.  Les  Tribu- 
naux sont  souverains  pour  décider  s'il  a  été  fait  usage  d'un  acte 
non  représenté  matériellement.—  Cass.,  29  novembre  1853  (D.  59.1. 
172  . 

•13.  L'énonciation  dans  un  acte,  comme  verbale, d'une  conven- 
tion dont  les  détails  et  l'importance  font  présumer  l'existence  d'un 
écrit  qui,  d'ailleurs,  a  été  soumis  ultérieurement  à  l'enregistrement, 
rend  l'amende  exigible.  —  Nantes,  25  février  1876. 

19-1.  Les  droits  perçus  seraient  restitués, s'il  ''tait  prouvé, dans 
les  deux  ans  qui  suivent,  que  l'acte  sous  seing  privé  adiré  avait 
uregistré.— Dec.  min.  fin.,  23  juillet  1881;  S.  G.  518,  2°  ;  Cass., 
23  mars  1825;  S.  G.,  1187-1. 

19-3.  L'énonciation  d'un  acte  sous  seings  privés  non  enregis- 
tré  et  anéanti,  ne  donne  pas  lieu  à  l'amende. —  Dél.  16  février  1822, 
11  février  1824;  déc.  min.  fin.,  8  mars  1824;  Sol.  5  octobre  1835  ; 
30  novembre  1825  ;  S.  G.,  1187-3. 

26.  Même  pour  les  actes  de  l'état  civil  dressés  à  l'étranger. 

2!)  bis.  Sont  encore  dispensés  de  l'enregistrement  et  peuvent  par 
conséquent  être  énoncés  sans  contravention  : 

Les  certificats  d'actions  et  d'obligations  de  Compagnies  soumises 
à  La  taxe  de  transmission  ; 

Les  bons  des  trésoriers  généraux  ; 

Les  extraits  de  matrice  cadastrale  ; 

Les  livrets  de  Caisse  d'épargne  : 

Les  quittances  constatant  le  paiement  de  la  taxe  annuelle  des 
■  ts  d'invention,  à  la  charge  de  relater  le  timbre. 

Les  récépissés  de  la  Caisse  des  consignations  et  des  receveurs 
des  finances.—  Garnier,  Rép.  gén.,  1275. 

30.  Une  distinction  est  à  faire  entre  l'acte  à  enregistrer  en  dé- 
bel  et  l'acte  à  enregistrer  gratis. 

Pour  les  actes  à  enregistrer  en  débet  par  suite  d'assistance  judi- 
ciaire, il  n'en  peut  être  fait  usage  tant  que  les  droits  d'enregistre- 
ment  n'ont  pas  été  payés  :  le  paiement  de  ces  droits  n'étant  sus- 
pendu que  jusqu'à  la  fin  du  procès  pour  lequel  ils  sont  produits. 
—  Trib.  Bagnères,  17  février  1868. 

ctes  à  enregistrer  gratis,  ils  doivent  l'être  avant  ou 
en  ;i  ips  que  l'acte  les  relatant. 

35  La  pr  <cription  des  droits  n'équivaut  pas  à  l'enregistrement, 
par  suite,  si  la  régie  n'avait  pas  perçu  en  temps  utile  l'amende 
pour  renonciation  d'un  acte  non  enregistré,  rien  n'empêche  qu'elle 
réclamée  pour  une  nouvelle  énonciation.— Dél.  3  février  1835, 
S.  <;..  1  HO-10,  1414-1;  déc.  min.  fin.,  18  janvier  1826;  Seine,  7  fé- 
vrier 1855. 
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54.  Mais  seules  les  polices  d'assurances  maritimes  ou  contre 
l'incendie  passées  en  France,  profitent  de  cette  disposition. 

Les  polices  d'assurances  sur  la  vie  restent  donc  soumises  à  la  rè- 
gle commune,  et  ne  peuvent  être  énoncées^sauf  dans  les  inventaires, 
qu'enregistrées,  même  s'il  était  dit  que  la  police  n'a  pas  été  repré- 
sentée. 

Il  a  été  jugé  qu'il  en  était  ainsi  pour  un  acte  contenant  quittance 
des  arrérages  exigibles  au  décès  du  crédi-rentier  et  passé  après  ce 
décès.  —  Mortagne,  11  décembre  1892  (Rev.  Not.,  8898). 

Quant  aux  contrats  d'assurances  relatifs  à  des  immeubles  sis  à  l'é- 
tranger, il  ne  peut  en  être  fait  usage  en  France  sans  qu'ils  aient  été 
préalablement  enregistrés.  —  L.  du  23  août  1871,  art.  9. 

55  bis.  Une  inscription  constituant  un  acte  public,l'amende  se- 
rait due  et  le  recouvrement  des  droits  poursuivi  dans  le  cas  où  elle 
serait  requise  en  vertu  d'un  acte  non  enregistré,  notamment  dans 
le  cas  d'inscription  du  privilège  de  séparation  de  patrimoines.  — 
Rouen,  6  juillet  1893  ;  Argentan,  5  décembre  1893  {Rev.  Not.,  9312). 
Cette  réclamation  pourrait  être  exercée  pendant  un  délai  de  trente 
ans,  mais  elle  ne  pourrait  être  faite  au  créancier  que  s'il  était  éta- 
bli que  l'inscription  a  été  prise  à  sa  requête  (Mêmes  jugements). 

"78.  Dans  le  même  sens,  Solution,  23  août  1855,  J.  G.,  1187-13. 
La  solution  serait  la  même,  si  les  billets  souscrits  étaient  remis  di- 
rectement au  vendeur. 

*79  bis.  Exploits  d'huissier.  —  Un  notaire  ne  peut  rédiger  un  acte 
en  vertu  d"un  exploit  d'huissier  non  enregistré.  —  Limoges, 7  avril 
1850. 

80  bis.  Faillite.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  l'affirmation  et  à  la 
vérification  des  créances  sur  une  faillite,  sans  que  les  titres  soient 
préalablement  enregistrés.  —  Dec.  min.  fin.,  28  juin  1888,  J.  G., 
390-17. 

81-1.  Il  n'y  aurait  pas  amende  pour  renonciation  d'une  créance 
faite  en  présence  du  débiteur  qui  en  reconnaîtrait  l'existence  et  la 
validité  (Cass.,  4  avril  1849),  mais  le  droit  de  titre  serait  dû  ;  il  est 
donc  très  utile  de  faire  suivre  renonciation  dans  un  inventaire  d'une 
créance  sur  l'une  des  parties  requérantes  ou  présentes,  de  protes- 
tations et  réserves  de  droit,  il  ne  pourrait  être  réclamé  ainsi  aucun 
droit  de  titre. 

81-2.  Si  les  actes  énoncés  révèlent  une  transmission  d'immeu- 
bles ou  une  mutation  de  fonds  de  commerce  sur  lesquelles  les  droits 
doivent  être  payés  dans  un  délai  déterminé,  le  droit  peut  être  ré- 
clamé, même  si  l'existence  d'un  écrit  n'est  pas  constatée. —  Lois  des 
23  août  1871,  art.  11  et  14  ;  28  février  1872,  art.  6  et  8. 

81-3.  Toute  énonciation  dans  un  inventaire, relative  à  un  don 
manuel,  rend  possible  la  perception  du  droit  sur  ce  don.  —  Cass., 
13  avril  1860  (S.  60.1.998);  Pontoise,  21  novembre  1861  ;  Seine 
20  juin  1868  ;  Gray,  18  février  1869. 

93  bis.  Lettres  missives .  —  Elles  doivent  être  timbrées  et  enre- 
gistrées, selon  les  termes  de  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire. 
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iM».  Pour  éviter  la  perception  du  droit,  il  n'y  a  qu'à  ne  pas  men- 
tionner  le  titre.  —  Cpr.  Sein.',  7  février  1855. 

KM».  Dans  le  même  sens,  Fontainebleau,  46 juillet  1862, 

114.  En  ce  sens,  Chatellerault,  22  janvier  1855  ;  Cass.,  17  no- 
vembre 1862. 

117  bis.  Société  par  action.  —  L'acte  de  déclaration  de  sous- 
cription el  «le  versement  des  actions  d'une  société  constituée  par 
acte  sous  seings  privés,  à  laquelle  il  a  été  apporté  des  traités  com- 
merciaux enregistrés  provisoirement  au  droit  fixe,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  passé  en  conséquence  de  ces  traités  et  par  suite 
n'entraîne  pas  l'exigibilité  des  droits  définitifs  malgré  leur  annexe. 

—  Trib.  Lille,  25  février  1887  ;  Sol.  28  avril  1887. 

118.  Les  droits  deviennent  exigibles,  lors  de  l'ouverture  d'un 
testament  sur  les  actes  sous  seings  privés  non  enregistrés  et  énon- 
cés, si  ces  actes  devaient  être  enregistrés  dans  un  délai  déterminé. 

—  Dec.  min.  fin.,  14  juin  1808,  J.  G.,  390-16. 

Toutefois  le  notaire  peut  faire  enregistrer  le  testament  sans  être 
obligé  lui-même  de  faire  enregistrer  les  actes  énoncés. 

124-1.  L'acte  de  renonciation  à  un  legs  peut  énoncer  un  tes- 
tament, sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  enregistrer.  —  Dél.  rég., 
18  novembre  1819  ;  Cass.,  26  décembre  1823  ;  Sol.  22  janvier  1849 
et  26  décembre  1866. 

143  bis.  Dans  le  même  sens,  art.  5  de  la  loi  du  28  décembre 
1895  CReu.  Not.t  9511). 

159  bis.  La  loi  du  28  décembre  1895  a  frappé  les  titres  étran- 
gers d'un  impôt  sous  la  forme  d'un  complément  de  droits  de  timbre, 
et  a  renouvelé,  à  cet  égard,  les  prescriptions  de  la  loi  du  30  mars 
1872.  Toutefois  une  décision  du  Directeur  général  du  26  mars  1896 
a  décidé  que  le  vœu  de  la  loi  du  28  décembre  1895  était  suffisam- 
ment rempli, lorsqu'un  acte  ou  un  écrit  reproduisait  la  mention  re- 
lative au  complément  du  droit  de  timbre,  qui  portait  en  elle-même 
la  preuve  que  le  montant  de  l'impôt  avait  été  versé  au  Trésor. 

ACTE  RÉCOGNITIF.  —  Fnregislrcvtent.  Le  droit  de  3  francs 
serait  seul  perçu  sur  l'acte  récognitif,  s'il  était  justifié  que  la  con- 
vention a  déjà  subi  le  droit  proportionnel  qu'elle  entraînait. 

Dans  le  cas  où  cette  justification  ne  serait  pas  faite,  le  droit  affé- 
rent a.  la  convention  serait  perçu  sur  l'acte  récognitif. 

ACTE  RESPECTUEUX.  —  8.  Dans  le  cas  de  dissentiment 
entre  les  père  et  mère,  si  le  père  consent,  le  dissentiment  de  la  mère 
doit  être  constaté  par  acte  respectueux. 

Si  le  dissentiment  emporte  consentement,  dans  les  termes  de 
l'art.  150  ;  l'enfant  n'a  pas  à  demander  conseil  à  ceux  dont  le 
consentement  n'est  pas  nécessaire.  —  Poitiers,  8  juillet  1830  (D.  30. 
2.263)  ;  Demolombe,  III,  62  ;  il  suffit  qu'un  acte  respectueux  cons- 
tate le  dissentiment.  —  Riom,  30  juin  1817. 

ÎO  bis.  Lorsqu'en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  le  père  a 
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.'té  déchu  de  la  puissance  paternelle,  c'est  à  la  mère  que  doivent 
être  signifiés  les  actes  respectueux,  et  aux  aïeuls  et  aïeules,  si  la 
mère  est  également  déchue  (art.  14). 

L'enfant  majeur  dont  les  père  et  mère  ont  été  déchus  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  qui  n'a  ni  aïeuls  ni  aïeules  n'a,  pour  son  ma- 
riage, à  demander  conseil  à  personne. —  Ba\l.,Suppl.Y°  Mariage, 7%. 

32.  Une  seule  procuration  suffit.  —  Bourges,  14  mai  1878  (D.  79. 
2.156).  V.  toutefois,  Rennes,  9  octobre  1881  (Dali.,  Rép.,  Suppl., 
V°  Mariage,  168). 

52.  Au  contraire,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'enfant  signe  un  acte  de  réquisition  et  qu'il  soit  dans  ce  cas  pré- 
sent à  la  notification,  l'art.  14  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  n'é- 
tant pas  applicable  a  l'acte  respectueux.  —  Besançon,  30  juillet 
1822  (Dali.. Rép., Y0  Mariage,  loi) ;  Bruxelles,  29  mars  1820  ;  Douai, 
27  mai  1835  ;  —  Laurent,  II,  329  et  s.  ;  Encyc.  Not.,  97.  Cependant 
comme  la  question  est  controversée,  il  est  préférable  de  faire  signer 
par  l'enfant  un  acte  de  réquisition. 

56.  Toutefois  la  procuration  ne  doit  pas  être  nécessairement 
donnée  au  notaire.  —  Grenoble,  1er  septembre  1863  ;  Paris,  29  no- 
vembre 1876  (D.  77.2.156). 

60.  La  procuration  peut  être  en  brevet  et  donnée  au  clerc  du 
notaire.  —  Paris,  29  novembre  1876  (D.  77.2.156). 

73-1 .  En  l'absence  des  ascendants,  la  copie  peut  être  valable- 
ment laissée  à  l'un  des  serviteurs, des  parents,  même  s'il  était  aussi 
serviteur  de  l'enfant  ;  la  Cour  de  cassation  a  été  jusqu'à  décider, que 
la  copie  pouvait  être  directement  remise  à  un  domestique,  lors 
même  qu'il  y  aurait  un  parent  dans  la  maison.  —  Cass.,  11  juillet 
1827  ;  Lyon,  15  décembre  1841. 

73-2.  La  copie  ne  peut  être  remise  à  un  domestique,  que  si  ce- 
lui-ci se  trouve  dans  la  maison  ou  ses  dépendances.  —  Caen_,28  jan- 
vier 1852. 

73-3.  La  signification  d'un  acte  respectueux  peut  être  faite  à  la 
mairie, lorsque  le  notaire  ne  trouve  point  les  père  et  mère  à  leur  do- 
micile et  que  le  voisin  refuse  de  recevoir  les  copies.  —  Riom,  28  jan- 
vier 1839:  Lyon,  11  mai  1886. 

Contrairement  k  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens ,  cité  a  VEncycl. 
.Xot.,  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  le  24  avril  1883,  que  la  signi- 
fication d'un  acte  respectueux  faite  directement  à  la  mairie  en  l'ab- 
sence de  la  partie,  sans  que  le  notaire  ait  offert  les  copies  au  con- 
cierge ou  au  voisin,  est  nulle"  [Gazette  des  Tribunaux,  21  mai  1883). 
—  V.  Encycl.  Not.,  108  et  s. 

76.  Les  témoins  ne  peuvent  être  parents  de  l'enfant  qui  requiert 
et  des  parents,  mais  un  parent  ou  allié  de  la  personne  que  l'enfant 
se  propose  d'épouser  n'est  pas  incapable  de  servir  de  témoin.  — 
Bourges,  10  août  1857  (D.  57.2.163). 

90  bis.  La  présence  réelle  des  témoins  est  exigée  pour  la  notifica- 
tion aux  ascendants.  —  Paris,  11  octobre  1871  (S. 71. 2. 132)  ;  26  sep- 
tembre 1878  (S.  78.3.325)  ;  Trib.  Bourges,  4  mars  1886  (Rev.  Not., 
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:  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  85  ;  Didio,  Rev.  Not.,  4904.  Contra, 
Demolombe,  111,  77. 

90  ter.  La  copie  remise  aux  ascendants  doit  à  peine  de  nullité 
être  signée  par  les  ascendants.  —  Paris,  7  avril  1868  (D. 70. 1.299); 
Rennes.  1er  juin  1859  (D.  59.2.482);  Trib.  Bourges,  4  mars  1886, 
Rev.  Not.,  7244;  Dali.,  Rép.,  V°  Mariage,  486.  Contra,  les  arrêts 
cités  en  VEncycl.  Not. 

!>  1.  V.  Encycl.  Not.  et  Suppl.,  52. 

îlî>.  V.  Encycl.  Not.,  151-152. 

iOi.  Lorsque  la  mère  consent  au  mariage,  l'acte  respectueux 
ne  doit  être  adressé  qu'au  père.  —  Riom,  30  juin  1817  (D.  18.2.14); 
Paris,  16  novembre  1886  (Rev.  Not.,  7999)  ;  —  Demolombe,  III,  62  ; 
Laurent,  II,  324. 

103.  En  ce  sens,  Gand,  2  mai  1883  (Rev.  Not.,  6824). 

106.  Contrairement  à  ce  qui  est  dit,  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence exigent  qu'une  copie  distincte  soit  laissée  au  père  et  à  la  mère, 
même  s'ils  vivent  ensemble,  à  peine  de  nullité.  —  Montpellier, 
1"  juillet  1817  ;  Rennes,  2  mars  1825  ;  Paris,  10  mars  1825  :  Amiens, 
18  janvier  1840  (S.  41.2.549  ;  D.  41.2,241);  — Demolombe,  1,62;  Au- 
bry et  Rau,  V,  p.  87  ;  Laurent.  II,  336.  Contrd,  Bruxelles,  9  janvier 
1824  (et  non  1821). 

108.  Y.  Suppl.,  suprà,  73. 

112.  En  sens  contraire,  Bruxelles,  11  juillet  1821  ;  Trib.  Bru- 
xelles, 7  août  1875.  V.  suprà,  106. 

121.  Dans  le  même  sens,  Chambéry,  7  juin  1886  (Rev.  Not., 
7383). 

122.  Le  notaire  n'est  pas  non  plus  tenu  d'informer  les  parents 
du  jour  et  de  l'heure  où  il  se  présentera.  —  Chambéry,  7  juin  1886. 

12».  V.  suprà,  90. 

13©.  Dans  le  même  sens,  Paris,  10  décembre  1872  (Rev.  Not., 
4225)  ;  Montpellier,  16  novembre  1874  (Rev.  Not.,  4832)  ;  Cham- 
béry, 7 juin  1886,  précité;  —  Didio  (Rev.  Not.,  4904). 

134.  Jugé  que  la  loi  en  disposant  que  les  actes  respectueux  se- 
raient faits  de  mois  en  mois  n'a  entendu  fixer  qu'un  minimum  de 
délai,  et  un  intervalle  plus  long  que  le  mois  peut  être  laissé  entre 
chaque  acte  respectueux  ou  entre  le  dernier  et  le  mariage.  —  Trib. 
Seine,  17  décembre  1872  (D.  73.3.37). 

135.  En  ce  sens,  Demolombe,  III,  79. 
MO.  V.  suprà,  155. 

Il  résulte  de  la  loi  du  20  juin  1896  que  les  trois  actes  exigés  par 
le  Code  civil  pour  les  fils  de  famille  âgés  de  moins  de  trente  ans 
et  pour  les  fils  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans  ne  sont  plus  néces- 
saires, un  seul  acte  suffit  dans  tous  les  cas. 
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ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ. 

CHAPITRE  II.  —  Forme  des  actes  sous  seings  privés. 
SECTION  I.  —  Formalités  générales. 

14.  Dans  le  même  sens,  Caen,  10  juin  1862,  et  Cass.,  26  juillet 
1864  (S.  65.1.33);  Seine,  1er  juin  1886;  —  Aubry  et Rau,§  756;  La- 
rombière,  art.  1823  et  1824,  n"  7  ;  Laurent,  XIX,  268. 

23.  Toutefois  en  Algérie,  toute  convention  quelconque  entre 
des  européens  et  des  indigènes  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été 
écrite  dans  les  langues  des  contractants  placées  en  regard  l'une  de 
l'autre  (Arrêté  du  Gouverneur  général  du  9  juin  1831),  à  peine  de 
nullité. —  Alger,  2  février  1880  (S.  82.2.67  .  Mais  la  partie  qui  a  exé- 
cuté l'acte  écrit  en  une  seule  langue,  ne  peut  plus  en  demander  la 
nullité.  —  Alger,  2  janvier  1885  (S.  85.2.17). 

32.  La  signature  ne  peut  être  considérée  comme  valable  qu'au- 
tant qu'elle  est  mise  au  bas  de  l'acte;  ainsi  apposée,  elle  s'applique 
à  l'acte  sous  seings  privés  qui  ne  serait  revêtu  que  de  la  signature 
marginale  des  parties  contractantes. —  Dali.,  Supp., Y°  Obligations, 
1580. 

34.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  10  février  1887  (D.  88.2. 
118).  a  décidé  qu'un  acte  sous  signature  privée,  signé  par  un  aveu- 
gle fait  foi  contre  lui,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  écrit  de  sa  main.  — 
Liège,  10  février  1887  (D.  88.2.118;.  Mais  le  signataire  ou  ses  re- 
présentants peuvent  soutenir  que  sa  signature  lui  a  été  surprise 
pardol  ou  par  fraude,  mais  à  charge  d'en  faire  la  preuve. —  Dali., 
loc.  cit.,  1574. 

37-1 .  Une  signature  imparfaite  est  valable,  fût-elle  composée 
de  caractères  peu  lisibles.  —  Cass.,  31  décembre  1850  (S.  51.1.26  ; 
D.  51.1.152). 

Ou  s'il  v  avait  omission  ou  transposition  dune  lettre.—  Bruxelles, 
30  janvier  1817. 

Ou  si  elle  n'était  pas  suivie  du  paraphe  dont  le  signataire  faisait 
suivre  ordinairement  sa  signature.  —  Aix,  27  janvier  1846  (S. 
48.2.30  ;  D.  46.2.250);  Bruxelles,  15  juin  1863  et  1er  avril  1878. 

Ou  si  elle  n'est  pas  conforme  à  l'acte  de  naissance,  si  l'auteur  de 
l'acte  était  connu  sous  les  noms  dont  il  a  signé.  —  Bonnier,  n°  670, 
p.  245  ;  —  Paris,  7  avril  1848  (S.  48.2.217). 

37-2.  Les  seuls  mots  «  fait  par  moi  »  placés  à  la  fin  de  l'acte 
peuvent  équivaloir  à  la  signature.  Ainsi  jugé  en  matière  de  testa- 
ment. —  Besançon,  18  décembre  1877  (S.  78.2.78;  D.  79.2. 64j. 

37-3.  Mais  ne  constitueraient  pas  la  signature: 

Deux  ou  trois  initiales  de  nom  et  prénom. 

Le  prénom  du  souscripteur  suivi  d'un  paraphe  paraissant  repro- 
duire la  lettre  initiale  de  son  nom  de  famille.  —  Colmar,  5  juillet 
1870  (S.  70.2.317;  D.  71.2.105). 

38.  Dans  le  même  sens,  Bourges,  21  novembre  1872  (S.  72.2. 
206\ 
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12.  Pour  la  négative,  V.  Pand.  jr..  Actes  sous  seings  privés,  78. 

12  /lis.  Mais  la  Dullité  de  l'acte  sous  signatures  privées  n'empê- 

le  pas  que  la   convention  qu'il  contenait  ne  puisse  être  prouvée 

par  les  autres  modes  de  preuve,  tels  que  l'aveu  et  le  serment. — 

Laurent,  202. 

SECTION  II.  —  Formalités  spéciales. 
§  1".  —  Actes  synallagmatiques. 

Ii>.  La  signature  n'a  pas  dans  les  actes  synallagmatiques  à  être 
mots  bon  ou  approuvé,  l'art.  1326  visant  seulement 
ictes  unilatéraux.  —  Gass.,  15  juillet  1874  (S.  75.1.290)  ;  3  mai 
1886  (I).  86.1.116). 

51.  Mais  quelles  sont  les  manières  de  preuves  approuvées  par 
la  loi. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  très  divisés  à  cet  égard. 

Trois  systèmes  sont  en  présence  : 

•1°  Tous  les  moyens  de  preuve  sont  admis  et  en  outre  l'acte  en 
question  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit. —  Gass., 
18  novembre  1864  (S.  65.1.5);  Cass.,  23  avril  1877  (S.  78.1.399); 
—  Laurent,  XIX,  529  ;  Aubry  et  Rau,  VIII,  §  756. 

2°  Le  second,  en  admettant  tous  les  moyens  de  preuve  qui  peuvent 
être  pris  en  dehors  de  l'acte  et  sont  communs  aux  parties,  n'accepte 
pas  que  l'acte  lui-même  puisse  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Bourges,  29  mars  1831  ;  Bastia,  11  juillet  1838  ;  Bor- 
deaux, 31  juillet  1839;  —  Baudry-Lacantinerie,  II,  1203;  Dali., 
Suppl.,  V°  Obligations,  1670. 

3°  Enfin  le  troisième  n'admet  que  la  preuve  qui  résulte  de  l'arti- 
cle 1825  lui-même  :  l'exécution  de  la  convention  contenue  en  l'acte. 
C'est  ce  dernier  système  qui  parait  devoir  triompher.  —  Cass., 
29  juillet  1873,  2  juillet  1877.  26  novembre  1878, 13  juin  1881  (D.82. 
[);—  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  233  ;  Dali.,  Suppl.,  1666.  V.  infrà, 
113  et  s.,  168  et  s. 

5-1  bis.  La  Cour  de  Bourges  a  décidé, le  13  août  1883  (Rev.  Not., 
6744),  que  l'acte  sous  seings  privés  fait  en  simple  original  n'est  nul 
que  si  les  parties  par  l'inscription  des  mots  «  Fait  double  »  ont 
mi  l'intention  de  subordonner  sa  validité  à  l'accomplissement  de 
la  formalité  du  double  original. 

53.  L'art.  1325  ne  s'applique  pas  aux  conventions  synallagma- 
tiques imparfaites.  —  Cass.,  23  avril  1877  (D.  77.1.366). 

55.  Il  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  conventions  commer- 
ciales. —  Lyon,  23  novembre  1889  (D.  91.2.80). 

57  bis.  La  question  de  savoir  si  une  convention  unilatérale  de  sa 
nature  est  devenue  synallagmatique  est  une  question  de  fait  à  ap- 
précier souverainement  par  les  tribunaux.  — Cass.,  21  juin  1871  et 
17  décembre  1872  (S.  72.1.421  ;  1).  73.1.154). 

59.  Le  double  écrit  ne  serait  pas  non  plus  nécessaire  si  la  cau- 
tion seule  s'engageait,  même  sans  condition  et  si  le  débiteur  ne  pre- 
nait aucun  engagement  vis-à-vis  d'elle. 
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La  nécessité  du  double  écrit  est  admise  pour  l'acte  contenant  en- 
gagement de  la  caution  et  la  stipulation  que  le  créancier  ne 
poursuivra  pas  le  débiteur  principal  pendant  un  certain  délai.  — 
Cass.,  15  juin  1847  ;  3  avril  1850  ;  18  novembre  1851  ;  —  Aubry  et 
Rau,  VIII,  |  756,  note  21  ;  Demolombe,  VI,  401. 

64.  Cette  solution  est  aussi  admise  par  Aubry  et  Rau,  VIII,  §  756  ; 
Dijon,  18  juin  1890. 

75.  L'art.  1325  s'applique  a  l'acte  de  résiliation  d'une  conven- 
tion synallagmalique.  —  Demolombe,  403. 

75  bis.  Jugé  que  l'acte  par  lequel  la  Banque  de  France  fait  un 
prêt  d'argent  contre  le  dépôt  en  garantie  de  titres  et  valeurs  est  un 
contrat  synallagmatique. 

84.  En  sens  contraire,  Demolombe,  XXIX,  407;  Larombière, 
IV,  1325  ;  Rivière,  n°  380.  D'après  ces  auteurs,  deux  originaux  suf- 
firaient. 

ÎIO.  Cependant,  il  a  été  soutenu  que  si  la  mention  du  nombre 
n'existait  pas  sur  l'un  des  originaux,  la  partie  qui  l'aurait  entre  les 
mains  pourrait  seule  se  prévaloir  du  défaut  de  cette  mention.  — 
Grenoble,  4  avril  1829;  —  Aubrv  et  Rau  ;  Colmet  de  Santerre,  V, 
288  bis  ;  Laurent,  229. 

105.  Dans  le  même  sens,  Rennes,  1er  mai  1878  (S.  79.2.197  ; 
D.  78.2.225). 


115.  En  ce  sens,  Cass.,  13  février  1812,  15  février  1814,  7  fé- 
vrier 1826;  Toulouse,  6  août  1827. 

116  bis.  La  production  des  deux  originaux  suffit  pour  couvrir 
la  nullité  de  l'acte  résultant  du  défaut  de  mention.  — Cass..  13  juin 
1883  (D.  84.1.335).  Contra,  Colmet  de  Santerre,  288  bis. 

119.  Les  auteurs  cités  contra,  et  en  outre  Demolombe,  n°  442, 
Massé,  IV,  2419,  soutiennent  que,  ni  la  notification  de  l'acte, ni  son 
dépôt  ne  couvrent  le  vice  résultant  de  l'omission  de  la  mention. 

123.  Dans  le  même  sens,  Paris,  4 janvier  1877  (S.  77.2.134). 

125.126.  V.  Demolombe,  XXIV,  430  ;  —  Pau,  18  février  1857  ; 
Cass.,  22  juin  1858  (S.  58.1.586  ;  D.  58.2.139)  ;  Laurent,  291. 

126  bis.  L'acte  qui  n'a  pas  été  fait  double  et  dans  lequel  aucune 
mention  n'a  été  faite  relativement  au  nombre  des  originaux  est  nul, 
quoique  l'art.  1325  ne  parle  que  du  défaut  de  mention.  —  Cass., 
29  juillet  1873,  2  juillet  1877,  26  novembre  1878  (S.  79.1.445);  — 
Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  233  :  Demolombe,  VI,  435  ;  Larombière, 
art.  1325,  n°  73. 

§  2.  —  Actes  unilatéraux. 
136.  L'art.  1326  s'applique  aux  actes  unilatéraux  de  caution- 
nement. —  Lyon,  17  juin  1871  (S.  71.2.222);  Alger,  22  mai  1878 
(S.  78.2.233)  ;  Poitiers,  5  mai  1879  (S.  79.2.254). 

148.  Le  marchand  est  dispensé  de  la  formalité  du  «  bon  ou 
approuvé  »  pour  tous  les  actes,  même  ne  se  rapportant  pas  à  son 
commerce.  V.  les  autorités  citées.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  30  juil- 
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lel  1868  fS.  69. 1 .128  ;  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  242;  Laurent,  254  ; 
Deraolombe,  478. 

I  49.  Le  non-commerçant  est  toujours  soumis  à  la  formalité, 
quel  qu^  Boil  l'acte  qu'il  souscrit,  s'agirait-il  d'un  acte  de  commerce. 
—  Delvincourt,  II,  823  :  Demolombe,  VI,  479;  Baudry-Lacantinerie, 
II.  1209. 

151.  La  femme  d'un  commerçant  doit  être  personnellement 
commeivantc  pour  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  1326,  2e  alinéa. — 
Caen,  28  novembre  1843  ;  Cass..  31  août  1859  (S.  60.1.47)  ;  Cbam- 
béry,  12  avril  1881  ;  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  243  ;  Demolombe,  VI,  485  ; 
Laurent,  260.  Conlrà,  Rouen,  14  novembre  1828  ;  Lyon,  ^décem- 
bre 1829.  V.  aussi  Lvon,  18  avril  1875  ;  Trib.  com.  "Paris,  24  avril 
1883. 

153-1.  L'art.  1326  ne  s'applique  qu'aux  conventions  ayant 
pour  objet  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable.  —  Aubry 
et  Rau,  Mil,  §  756,  note  69  ;  Demolombe,  VI,  462  ;  Larombière,  8  ; 
Laurent,  244  ;  Raudry-Lacantineric,  IL  1208  ;  Colmet  de  Santerre, 
V,  289  bis. 

153-2.  -Mais  s'applique-t-il  quand  le  montant  de  l'engagement 
est  indéterminé  ou  incertain? 

La  question  est  controversée. 

Pour  la  négative,  Agen,  8  novembre  1823  ;  Douai,  25  novembre 
1853  :  —Aubry  et  Rau,  VIII,  §  756  ;  Demolombe,  VI,  464  ;  Laurent, 
244  ;  Baudry-Lacantinerie,  II,  1208. 

Pour  l'affirmative,  Orléans,  24  décembre  1854  ;  Poitiers,  17  juin 
1867  ;  Lyon,  17  juin  1871  ;  Paris,  21  décembre  1875  ;  Alger,  22  mai 
1878  ;  Cass.,  16  février  1892  (D.  92.1.248). 

154.  Et  le  juge  pour  décider  si  l'art.  1326  est  ou  non  applicable 
en  ce  qui  concerne  le  laboureur  ou  le  vigneron,  considérer  sa  situa- 
tion sociale  (auteurs  cités). 

159.  Sauf  le  recours  de  ceux  qui  auraient  trop  payé  contre  leurs 
co-débiteurs.  —  Dans  le  même  sens,  Larombière,  art.  1326,  n°  27  ; 
Toullier,  VI,  300. 

162.  Dans  le  même  sens,  Caen,  18  novembre  1843. 

169.  En  ce  sens,  Cass.,  29  juillet  1845  (S.45. 1.74  ;  D.45. 1.431). 
V.  tuprd,  51. 

172.  Le  paiement  des  intérêts  ou  d'un  acompte  à  valoir  sur  le 
capital  énoncé  équivaut  à  exécution  totale.  —  Paris,  14  mai  1855 
(S.  55.2.274;  D.  55.2.197;. 

175.  Seule  la  prescription  trentenaire  peut  couvrir  cette  nul- 
lité. 

CHAPITRE  III.  —  Effets  des  actes  sous  seings  privés. 

1 80.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  7  février  1882  (S. 83.1 .20)  ;  4  août 
1884  (S.  85.1.477;. 

La  vérification  de  l'écriture  et  de  la  signature  doit  avoir  lieu 
avant  toute  condamnation  et  peut  même  être  faite  d'office.  —  De- 
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molombe ,  371  ;  Larombière,  art.  1323,  n°  10  ;  Laurent,  270  ; 
Cass.,  10  juillet  1816,  15 juillet  1834,  6  février  1837  (S.  37.1.201). 

184.  La  partie  adverse  se  trouve  mise  en  demeure  d'avouer  ou 
de  désavouer  un  acte  sous  signatures  privées  quand  il  lui  est  no- 
tifié ou  opposé,  son  silence  à  cet  égard  doit  être  interprété  comme 
une  reconnaissance.—  Cass.,  27  août  1835  (S.  35.1.184)  ;  —  Aubry 
et  Rau,  VIII ,  p.  246  ;  Demolombe,  XXXIX,  370  ;  Laurent,  XIX, 
268. 

187.  V.  Encycl.  Xot.,  180. 

192.  Dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  259;  Demo- 
lombe, n°  516  ;  Laurent,  XIX,  301. 

1 93.  La  décision  s'applique  au  mari  administrateur  des  biens  de 
la  femme.  —  Nancy,  25  juillet  1868;  Bordeaux,  16  janvier  1878  (S. 
78.2.262)  ;  —  Demolombe,  518  ;  Laurent,  XXII,  113. 

197.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  un  tiers  vis-à- 
vis  de  la  succession.  —  Cass.,  25  août  1864  (S.  64.2.207  ;  D.  66.5. 
451). 

203.  V.  Encycl.  Not.  et  SuppL,  51  et  168. 

204.  V.  Encycl.  Not.  et  SuppL,  238. 

207.  Les  acquéreurs  doivent  être  considérés  comme  des  tiers 
entre  eux  et  avec  le  vendeur.  —  Dali.,  Svppl.,  V°  Obligations, 
1625. 

214.  Ce  dernier  système  est  adopté  par  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  254;  Demolombe,  XXIV,  538:  Duranton,  XXI,  504  ;  Larombière, 
IV,  1328  ;  Marcadé,  1328,  5°  ;  V.  aussi  Lyon,  3  juillet  1873  (S.  74. 
2.227. 

216.  Il  en  serait  autrement  des  créanciers  usant  de  l'action 
paulienne  de  Fart.  1167  ;  ils  doivent  alors  être  considérés  comme 
destiers.—  Trib.  CaemlO  août  1846  (D.  51.5.180)  ;  Rruxelles,ler  juil- 
let 1865,  11  juillet  1877  ;  Cass.,  12  novembre  1873  (S.  73.1.59). 

217.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  4  juillet  1854;  Metz,  1er  février 
1860;  Bordeaux.  22  août  1860;  Cass.,  28  juin  1875  ;  Rennes,  22  juil- 
let 1879  ;  —  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  255  ;  Demolombe,  643.  Con- 
tra, Laurent,  XIX,  330. 

21  8.219.  Dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  p. 756,  note  22  ; 
Colmet  de  Santerre,  V,  219  bis  ;  Demolombe,  551. 

228.  Par  suite,  un  acte  de  partage  sous  seing  privé  qui  n'au- 
rait pas  acquis  date  certaine  au  moment  de  l'opposition,  ne  saurait 
être  opposé  à  un  créancier,  opposant  même  chirographaire. —  Or- 
léans, 11  mai  1861  (P.  62.2.166)  ;  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  596  ;  De- 
molombe, XXIX,  549  ;  Laurent,  XIX,  327;  Dali.,  Suppl.,Y°  Obliga- 
tions, 1625. 

228  bis.  Le  créancier  est  un  tiers  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers. —  Demolombe,  XXIX,  552  et  s. 

228  ter.  Les  créanciers  chirograpbaires  doivent  en  principe 
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être  considérés  comme  des  avants  cause.  —  Rennes,  -2-2  juillet  1879 
h.  81.2.31)  :•   is8.,  Î9  octobre  1890  (D.  91.1.475). 

'2112  bis.  L'hypothèque  légale  pour  l'indemnité  due  à  la  femme 
à  raison  dea  dettes  et  obligations  par  elle  contractées  avec  son  mari 
n-1  prend  rang,  lorsque  ces  obligations  résultent  d'actes  bous  seings 
privés,  que  du  jour  "ù  ces  actes  ont  acquis  date  certaine.  Cass., 
i;;  mars  18  -  59.1.193)  ;  —  Aubry  et  ltau,  111.  p.  2\\.  ;  Demo- 
lombe,  XXIX,  555.  Contra,  Amiens,  26  mars  1860  (S.  00.2.124). 

2157  Ne  serait  pas  suffisant,  le  fait  que  l'acte  aurait  été  recopié 
même  textuellement  sur  des  livres  de  commerce,  seraient-ils  même 
fort  bien  tenus.— Cass..  21  novembre  1887  (D.  88.1.201)  ;  le  fait  que 
l'acte  est  écrit  sur  un  papier  timbré  en  usage  seulement  au  mo- 
ment "ù  il  parait  avoir  été  rédigé,  ou  si  le  papier  sur  lequel  il  est 
écrit  est  en  état  de  vétusté.  —  Demolombe,  569. 

t»:*8.  La  preuve  testimoniale  ne  saurait  être  admise  pour  éta- 
blir contre  un  tiers  la  sineérité  de  la  date,  non  plus  que  des  pré- 
somptions.—  Cass.,  27  mai  1823;  Toulouse.  7  juillet  1831  :  Grenoole, 
9  mai  1833  :  Douai,  11  août  1837;  Rouen,  22  juin  1872  (D.  74.2.38); 
Demolombe.  XXIX,  573  ;  Larornbière,  39  à  il. 

Bibliographie.  —  Formulaire  des  actes  usuels  (sous  seing  /-rivé), 
par  Lainey,  IV,  in-8°. 

ACTION.  —  25.  H  y  a  lieu  d'ajouter  aux  citations  déjà  faites 
comme  constituant  des  actions  personnelles  : 

L'action  formée  par  un  vendeur  d'un  immeuble  contre  l'acqué- 
reur, pour  la  réalisation  de  la  vente  et  le  paiement  du  prix. —  Cass., 
5  mars  1850  (D.  50.1.102). 

L'action  en  paiement  d'indemnité  pour  l'occupation  -ans  droit 
d'un  terrain.  —  Bourges,  14  mai  1884  (D.  85.2.232). 

L'action  intentée  par  le  nu  propriétaire  pour  abus  par  l'usufrui- 
tier dans  sa  jouissance.  —  Bourges,  15  décembre  1852  D.  56.2.82). 

26.  De  nouvelles  décisions  judiciaires  ont  consacré  le  principe 
qu'une  action  en  déguerpissement  ou  en  congé  d'immeubles  loués 
est  une  action  mixte.  —  Paris,  10  février  1853  (D.  53.2.156)  :  l'aris, 
12  mai  1858  (I).  58.2.131);  Paris,  29 mars  1860  (D.  60.2.185)  ;  — 
Aubry  et  Kau,  VIII,  §  476;  Dali.,  ftép.,Y°  Action,  98. 

L'action  en  réparations  locatives  intentée  par  le  bailleur  contre  le 
preneur  ou  inversement  constitue-t-elle  une  action  personnelle  ou 
une  action  mixte?  La  question  est  controversée.  Elle  constitue  une 
action  personnelle,  d'après  Cass.,  16  août  1854  (D  54.1.273  :  Aubry 
et  Rau.  VIII.  p.  125:  elle  constituerait  au  contraire  une  action  mixte 
selon  un  arrêt  de  Cass.  du  30  juillet  1855  (D.  57.2.33). 

26  bis.  L'action  en  résolution  de  droits  réels  immobiliers  exercée 
par  voie  d'action  paulienne  est  une  action  personnelle.  Cass., 
27  décembre  1843  ;  —Aubry  et  Rau,  IV,  §  313  ;  Demolombe,  XXV. 
146  bis  ;  Laurent,  XVI,  464  ;  Garsonnet,  I,  513. 

29  bis.  L'action  en  revendication  d'un  immeuble  usurpé  est  une 
action  réelle,  encore  même  qu'il  y  serait  joint  une  action  en  dom- 
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mages-intérêts  ou  en  restitution  de  fruits.  —  Cass.,  3  août  1847  (D. 
47.1.324).  Une  action  pour  l'exécution  d'une  convention  concédant 
un  droit  de  passage,  bien  qu'accompagnée  d'une  demande  accessoire 
en  dommages-intérêts,  est  également  une  action  réelle.  —  Cass 
9  mai  1870  (D.  71.1.44). 

29  ter.  L'action  en  pétition  d'hérédité  est  une  action  réelle,  en 
ce  qu'elle  consiste  en  la  réclamation  des  objets  qui  dépendent  delà 
succession,  et,  même  si  une  demande  en  restitution  de  fruits  y  est 
jointe  (Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  125  ;  Garsonnet,  I,  p.  507)  ;  mais  en 
est-il  de  même  si  l'action  en  pétition  d'hérédité  comprend  l'exercice 
d'un  droit  de  créance  contre  l'héritier  apparent  pour  la  restitution 
des  valeurs  successorales  qu'il  aurait  encaissées?  Elle  deviendrait 
mixte  dans  ce  cas.  —  Naquet,  Revue  de  législation  ancienne  et  mo- 
derne, 1874,  p.  224  ;  Garsonnet,  I,  523. 

33.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  17  août  1863  (D.  64.1.29). 

33  bis.  Constituent  des  actions  mixtes  :  l'action  en  nullité,  resci- 
sion ou  résolution  de  titres  translatifs  de  droits  réels  immobiliers 
quand  elles  sont  dirigées  contre  l'acquéreur  ou  le  donataire  ou  leurs 
ayants  cause.  —  Cass.,  8  avril  1862  (D.  62.1.333);  Agen, 20  janvier 
1868  ;  Rouen,  30  avril  1870  ;  Nancy,  10  juin  1871. 

37.  L'action  en  délaissement  d'immeubles  et  dommages-inté- 
rêts constitue  une  action  réelle.  —  V.  suprà,  29  bis. 

46 .  L'action  judiciaire  doit  être  basée  sur  un  intérêt  né  et  actuel, 
un  intérêt  éventuel  serait  insuffisant. —  Dali.  Mép., 215  ;  —  Toulouse, 
21  février  1854  (D.  54.2.240).  Il  faut  distinguer  l'action  judiciaire, 
qui  peut  être  recevable,  du  préjudice  souffert,  qui  ne  serait  qu'é- 
ventuel. —  Dali.,  Rép.,  218.  Cpr.  Aix,  7  mars  1887  [Rev.Xot.,  7857); 
Cass.,  23  juin  1890  {Rev.  Not.,  8694). 

ACTION  CIVILE.  —  6  bis.  Mais  l'action  publique  ne  peut  dans 
certains  cas  être  exercée  que  sur  la  plainte  des  personnes  lésées  ; 
par  exemple  en  matière  d'adultère,  de  divers  cas  de  chasse,  de  dif- 
famation, de  rapt  de  mineure,  mais  une  fois  la  plainte  portée  le 
principe  reprend  son  empire  et  le  désistement  du  plaignant  ne  peut 
en  général  apporter  obstacle  à  l'action  publique. 

9.  En  ce  sens,  Cass.,  25  novembre  1882  (D.  83.1.227)  ;  26  avril 
1884  (D.  85.1.134).  Elle  appartient  même  aux  étrangers.  —  Cass., 
12  février  1885  (D.  85.1.432  ;  P.  87.1.446). 

27.  Quand  l'action  civile  est  portée  devant  les  tribunaux  civils, 
séparément  de  l'action  publique,  si  l'action  publique  et  l'action  ci- 
vile procèdent  bien  du  même  fait, et  si  l'action  publique  a  été  inten- 
tée avant  ou  pendant  le  procès  civil,  le  criminel  tient  le  civil  en  état, 
c'est-à-dire  que  l'action  civile  ne  peut  être  intentée,  et  il  est  sursis 
sur  la  décision,  tant  qu'il  n'a  pas  été  irrévocablement  prononcé  sur 
l'action  publique.  —  V.  Cass.,  5  juin  1882  (D.  83.1.291). 

29.  L'action  publique  s'éteint  en  outre  par  la  mort  du  coupable, 
et  alors  la  juridiction  répressive  se  trouvant  dessaisie  de  l'action 
civile  qui  venait  accessoirement  à  l'action  publique,  cette  action  ci- 
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vile  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  civils.  —  Cass.,  3  août 
B3  (D.  84.1.382). 

ACTION  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE.  —  ÎO  à  13.  Tou- 
tes ces  dispositions  ont  été  modifiées  complètement  par  la  loi  du 
27  février  1880.  —  V.  Tutelle. 

45  bis.  Usufruit.  —  On  peut  n'avoir  sur  une  action  de  la  Banque 
de  Fiance  qu'un  droit  d'usufruit.  Dans  ce  cas  les  dividendes  appar- 
tiennent à  l'usufruitier.  Quant  à  la  réserve  constituée  pour  assurer 
U'  sei  \  ice  des  intérêts  et  venir  au  secours  de  la  Banque  en  cas  de 
crise,  elle  doit  être  considérée  comme  l'accessoire  du  capital  et  elle 
appartient  au  nu  propriétaire  :  l'usufruitier  n'a  droit  qu'à  la  jouis- 
sance de  la  réserve,  et  si  une  part  du  fonds  de  réserve  est  distri- 
buée aux  actions,  il  peut  demander  que  le  placement  de  la  somme 
distribuée  soit  fait  sur  sa  tète,  afin  qu'il  puisse  en  percevoir  les  in- 
térêts de  sun  vivant.  —  Paris,  27  avril  1827  (S.  27.2.183)  ;  Bor- 
deaux, 5  juillet  1870  (S.  74.2.16  ;  D.  71 .2.174)  ;  Laurent,  VI,  404  ; 
Ruben  de  Couder,  V°  Banque,  23;  Pand.  franc. ,  V°  Banque  de 
France,  189.    Contra,  Buchère,  Traité  des  valeurs  mobilières,  223. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  exagérer  la  portée  de  ce  principe,  ainsi 
les  sommes  touchées  de  la  répartition  faite  conformément  à  la  loi 
du  17  mai  1834,  de  partie  du  fonds  de  réserve,  pour  parfaire  le  di- 
vidende minimum  de  6  0/0  par  action  de  1,000  francs  fixé  par  les 
statuts, devraient  sans  aucun  doute  être  encaissées  par  l'usufruitier, 
comme  formant  des  revenus. 

ACTION  EN  REVENDICATION.  —  9.  Cette  énonciation  est 
limitative  et  la  revendication  ne  peut  être  exercée  en  dehors  de  ces 
deux  cas.  —  Cass.,  25  mars  1891  (S.  91.1.469  ;  D.  92.1.301). 

1  8-1 .  Le  demandeur  doit  également  prouver  le  vol  ou  la  perte, 
il  pourrait  le  faire  par  témoins  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  chose. 
—  Paris,  18  août  1851  (D.  51.2.475)  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  411. 

18-2.  L'action  en  revendication  peut  être  exercée  dans  l'inté- 
rêt du  propriétaire  par  un  dépositaire  à  qui  ils  auraient  été  sous- 
traits. —  Cass.,  28  mars  1888  (S.  88.1.265). 

18-3.  La  revendication  ne  peut  être  exercée  que  contre  le  dé- 
tenteur de  la  chose,  sauf  ;i  celui-ci  à  mettre  son  cédant  en  cause,  à 
moins  qu'il  ne  le  fasse  trop  tard  pour  permettre  à  celui-ci  de  faire 
valoir  ses  moyens  et  raisons.  —  Cass.,  5  mai  1874  (S.  75.1.49). 

Elle  ne  peut  l'être  contre  celui-ci  qui  l'ayant  achetée  du  voleur  ou 
de  l'inventeur,  l'aurait  revendue.  —  Dijon,  5  février  1891. 

21 .  Mais  il  est  nécessaire  que  le  détenteur  soit  de  bonne  foi.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  lissier,  904. 

22.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  21  juillet  1857  (S.  57.1.681  ;  D. 
58.1.394). 

23.  Mais  cette  règle  n'est  applicable  qu'au  possesseur  de  bonne 
foi  ;  la  prescription  acquisitive  pour  un  possesseur  de  mauvaise 
foi  est  de  trente  ans,  de  même  que  contre  le  voleur  ou  l'inventeur. 
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—  Colmet  de  Santerre,  VIII  bis;  Baudry-Lacantinerie  el  Tissier, 
893.  Le  juge  du  fait  est  souverain  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  mauvaise  foi.  —  Cass.,  25  décembre  1876  (S.  77.1.201  ;  D.  77.1. 
166). 

27.  Toutefois  les  titres  au  porteur  achetés  par  un  changeur 
dans  sa  boutique  peuvent  être  revendiqués,  sans  qu'il  puisse  invo- 
quer l'art.  2280.  —  Cass.,  21  novembre  1877  (D.  78.1.424;  S.  78. 
1.407)  ;  Trib.  Seine.  9  novembre  1892,  7  juin  et  20  novembre  1893; 

—  Aubry  et  Rau,  II,  p.  111  ;  Laurent,  590;  Baudry-Lacantinerie 
et  Tissier,  905. 

Il  en  serait  de  même  des  titres  achetés  par  l'intermédiaire  d'un 
changeur  ou  d'un  banquier  pour  lesquels  l'art.  2280  ne  saurait 
s'appliquer.  —  Paris,  15  janvier  1885  (D.  85.2.216)  ;  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Tissier.  905.  Contra,  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis, 
I,  p.  192. 

28.  V.  infrà,  Monuments  historiques. 

ACTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  9.  Ajoutez  :  et  qui  a  pris  ins- 
cription avant  l'acte  d'aliénation,  sauf  pour  ceux  dont  les  hypothè- 
ques sont  dispensées  d'inscriptions.  —  Toulouse,  10  juin  1860  (D. 
61.  2.  35)  ;  —  Pont,  II,  1120;  Aubry  et  Rau..  III,  p.  3013  ;  Colmet 
de  Santerre,  IX,  47  bis. 

ÎO.   Dans  le  même  sens,  Laurent,  XXXI,  245. 

18.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  17  mars  1886,  6  avril  1886  (D. 
87.  1.  68). 

1 8-f  .  Sauf  cependant  : 

Si  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  est  faite  au  tiers  déten- 
teur par  le  syndic  de  la  faillite  du  débiteur  vendeur,  ce  syndic  re- 
présentant à  la  fois  le  créancier  hypothécaire  et  le  vendeur,  ne 
pouvant  s'adresser  le  commandement  à  lui-même.  —  Montpellier, 
30  novembre  1858,  confirmé  en  Cass.,  7  juin  1859    D.  60.   1.  21). 

Si  la  sommation  avait  précédé  le  commandement  fait  au  débiteur 
saisi.  —  Bourges,  1er  mars  1893  (D.  93.  1.  520). 

18-2.  La  nullité  résultant  de  ce  que  la  sommation  a  eu  lieu 
avant  le  commandement  est  de  pure  forme,  couverte  par  suite  lors- 
qu'elle n'est  pas  proposée  avant  toute  défense  au  fond. — Toulouse, 
10  juin  1860  ;  Poitiers,  7  février  1883;  Cass.,  6  avril  1886,  et  7  mars 
1893  (D.  93.  1.  156). 

19.  La  sommation  se  fait  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits. 

—  V.  autorités  citées.  Dans  le  même  sens,  Alger,  25  juin  1870  ;  — 
Laurent,  XXXI,  254. 

21 .  L'exécution  consiste  dans  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 
laisser et  la  saisie. 

Dans  le  même  sens,  Cass.,  17  mars  1886  (D.  86.  1.  340). 

22.  Dans  le  même  sens,  Paris,  23  juin  1882. 

22  bis.  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  bien  qu'elle 
immobilise  les  fruits  entre  les  mains  du  tiers  détenteur,  n'est  pas 
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un  acte  d'exécution,  et  par  suite,  elle  peut  être  valablement  faite  à 
l'héritier  du  tiers  détenteur,  sans  avoir  à  observer  l'art.  877 
G.  <iv.  —  Bourges,  1"  mars  1893  (D.  93.  2.  250). 

31.  Dans  le  même  sens,  Laurent,  XXXI,  264  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Ml.  1 161. 

3!)  bis.  La  plupart  des  auteurs  soutiennent  que  si  la  plus-value 
étail  supérieure  au  chiffre  des  dépenses,  le  tiers  détenteur  ne  pour- 
rait rien  réclamer  au-dessus  de  ses  dépenses.  L'opinion  contraire, 
que  le  tiers  détenteur  peut  toujours  réclamer  le  montant  de  la  plus- 
value, est  soutenue  par  Dali.,  Rép., Y0 Privilèges  et  hypothèques, WHW  ; 
Laurent,  XXXI,  308. 

ACTION    POSSESSOIRE.  —  8-1.  La  possession  doit  être  : 

1°  Continue  et  non  interrompue.  —  Cass.,  19  juillet  1875  (D.  77. 
1.111)  et  13  juin  1881  (D.  83.1.300); 

2"  Paisible,  tant  activement  que  passivement.  —  Cass..  7  août 
1870,  IN  juillet  1877,  26  août  1884,  7  décembre  1885, 16 juillet  1888 
(S.  89.1.108),  ce  qui  est  apprécié  par  le  juge  de  paix  ; 

3°  Publique  et  non  équivoque. — V.  Cass.,  4  janvier  1888  (S.  88.1. 
101); 

4°  Et  à  titre  non  précaire,  du  moins  vis-à-vis  de  1  adversaire.  — 
V.  Cass..  3  janvier  1877  (D.  77.1.14). 

8-2.  Mais  ces  conditions  ne  sont  exigées  que  pour  lacomplainte, 
l'action  en  réintégrande  pouvant  être  exercée  par  le  spolié,  sans 
qu'il  ait  à  justifier  de  ces  conditions.  —  V.  infrà,    128. 

ÎO.  Une  présomption  de  possession  ne  suffirait  pas.  —  Cass., 
7  avril  1880  (D.  80.1.215). 

21.  Les  biens  du  domaine  public  étant  imprescriptibles  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  29  janvier  1878 
et  1 1  juillet  1883  (D.  83.1.452). 

23.  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  plus  être  formées  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  ruraux  définitivement  reconnus,  confor- 
mément à  la  loi  du  20  avril  1881,  après  l'année  de  possession  par 
la  commune. 

Avant  cette  loi,  et  maintenant  encore,  pour  les  chemins  ruraux 
non  reconnus,  ils  sont  prescriptibles  et  par  conséquent  peuvent 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  3  juillet  1850,  10  fé- 
vrier 1864,  13  décembre  1864,  20  juin  1870;  —  Féraud-Giraud,  I, 
p.  166. 

28.  Dan-  le  même  sens,  Cass.,  22  juillet  1874  (D.  75.1.176). 

40-  La  question  est  encore  controversée.  —  V.  Dali.,  SuppL, 
\    Action  possessoire,  140. 

78  bis.  Kn  ce  qui  concerne  les  servitudes  établies  du  fait  de 
l'homme,  les  servitudes  continues  et  apparentes  pouvant  s'acquérir 
parla  prescription  peuvent  seules  servir  de  base  à  l'action  posses- 
Boire.  —  V.  Dali.,  SuppL,  V°  Action  jiossessoire,  123. 

131-1.  S'il  esl  nécessaire  pour  la  complainte  que  la  possession 
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réunisse  toutes  les  qualités  requises  par  l'art.  23,  C.pr.  civ.,  il  suffit 
pour  la  réintégrande,que  celui  qui  l'exerce,  justifie  de  sa  possession 
au  moment  où  il  a  été  dépouillé,  sans  qu'il  ail  à  se  prévaloir  de  la 
possession  annale.  —  V.  suprà,  130,  131.  Cass..  14  mars  1876 
(D.  78.1.68). 

131-2.  La  simple  détention,  c'est-à-dire  la  possession  matérielle 
et  actuelle,  suffisant  pour  autoriser  l'action  en  réintégrande,  le  juge 
ne  peut,  pour  rejeter  cette  action,  se  fonder  sur  ce  que  les  laits  de 
jouissance  allégués  remontent  seulement  à  quelques  jours,  soit  sur 
ce  qu'ils  s'appliquent  à  un  terrain  paraissant  dépendre  de  la  voie 
publique,  et  qu'ils  auraient  par  suite  le  caractère  de  précarité.  — 
Cass.,  27  février  1878  (D.  78.1.277). 

131-3.  Il  suffit,  pour  que  le  possesseur  d'un  terrain  puisse 
agir  par  voie  de  réintégrande.  qu'il  prouve  sa  possession  matérielle 
et  actuelle,  alors  qu'elle  est  paisible  et  publique  et  sa  dépossession 
violente.  —  Cass.,  20  juillet  1880  (D.  81.1.476).  V.  infrà,  132. 

153.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  12  janvier  1887  (S.  87.1.208). 

173.  Voir  Cass.,  11  mai  1885  (S.  86.1.197). 

180.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  9  août  1886  (S.  88.1.252); 
16  juillet  1888  (S.  89.1.108). 

Bibliographie.  —  Actions  possessoires  (des),  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  par  Demarquet,  3  volumes  in-8°  ;  Actions  posses- 
soires  (Traite  des),  par  E.  Raviart,  1  volume  in-8°  ;  Possession  (His- 
toire de  la)  et  des  actions  possessoires  en  droit  français,  par  J.  Alau- 
zet,  1  volume  in-8°. 

ACTIONS-ACTIONNAIRES. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Nature  de  l'action.  Ses  diverses  espèce-. 
§  1er.  —  Nature  de  l'action. 

5  et  s.  La  distinction  entre  l'intérêt  et  l'action  présente  un  intérêt 
pratique,  tant  au  point  de  vue  de  la  constitution  et  du  fonctionne- 
ment de  la  société  qu'au  point  de  vue  fiscal  ;  ainsi,  la  constitution 
des  sociétés  en  commandite  n'est  assujettie  à  aucune  règle  alors 
que  la  constitution  et  le  fonctionnement  des  sociétés  par  actions  sont 
prévus  minutieusement  par  la  loi  ;  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  n'atteint  que  les  parts  des  commandités  dans  la  société 
en  commandite  simple,  pour  frapper  au  contraire  toutes  les  actions, 
même  celles  appartenant  aux  associés  en  nom  collectif,  dans  les 
sociétés  quelles  qu'elles  soient  dont  le  capital  est  divisé  par  actions 
(L.  du  1er  décembre  1875)  :  les  cessions  de  parts  d'intérêts  sont  tari- 
fées a  2  0/0  (L.  du  22  frimaire  an  VII),  quand  les  cessions  d'ac- 
tions n'acquittent  que  le  droit  de  0.50  0/0,  sans  décimes  (L.  du 
29  juin  1872,  art.  3). 

La  question  de  savoir  quelle  était  la  base  de  la  distinction  en- 
tre les  parts  d'intérêts  et  les  actions  a  été  longuement  controversée; 
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plusieurs  Bystèmes  ont  été  présentés,  admis,  puis  repousses,  mais, 
aujourd'hui  la  doctrine  el  la  jurisprudence  paraissent  définitivement 
3,  que  l.i  cessibilité  doit  être  considérée  comme  le  moyen  fonda- 
mental de  distinction  entre  l'action  et  l'intérêt,  mais  que  cette  idée 
devait  être  combinée  ave  la  recherche,  dans  chaque  espèce,  de 
l'intention  des  {parties.  Ainsi  que  l'enseignent  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault  |  Traité,  II.  332  .  si  la  cession  de  parts  d'associés  a  été  con- 
Bidérée  comme  quelque  chose  d'exceptionnel,  ce  sont  des  intérêts, 
ou  au  contraire  si  cette  cession  constitue  un  acte  normal  et  ordi- 
naire, ce  sont  des  actions.  —  Cass..  2  août  1886"  (D.  87.1.167)  ; 
10  août  1887  il).  87.1.440)  ;  5  novembre  1888  (D.  89.1.453)  ;  22  K- 
1892  (D.  94.1.147);  31  janvier  1893  (D.  93.1.356).  —  Voir  aussi 
Douai,  13  mai  1887  ;  Paris,  22  novembre  1890,  30  décembre  1890  ; 
Trib.  com.  Seine,  11  août  1893  ;  —  Houpin,  Traité  des  sociétés  civiles 
et  commerciales,  259,  in  fine;  Dali.,  SuppL,  Y°  Sociétés,  849. 

12.  Cependant  il  a  été  jugé  et  il  est  admis  maintenant  que  lasociété 
dissoute  est  considérée  tant  que  dure  la  liquidation  comme  subsis- 
tant en  tant  qu'être  moral  pour  cette  liquidation.  —  V.  en  dernier 
lieu  Paris,  6  février  1891  (D.  92.2.385]  ;  Cass.,  13  janvier  1892  (D. 
92.1.587). 

Et  que  par  suite, les  droits  de  chaque  associé  demeurent  purement 
mobiliers,  malgré  la  dissolution,  jusqu'à  la  liquidation.  —  V.  Bor- 
deaux, 30  mars  1886  (D.  86.2.284)  ;  Lyon-Caen  et  Renault.  II,  366 
et  jusqu'à  la  fin  de  cette  liquidation.  —  Cass.,  7  février  1881  (D. 
81.1.267);  13  janvier  1892  précité.  —  V.  Encyc.  Not.9  Sociétés, 
450  et  s. 

13.  Et  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  grève  pas  les  biens 
de  la  société,  jusqu'à  la  fin  delà  liquidation.  —  Cass.,  29  mai  1865 
(D.  65.1.380, 

14.15.  V.  Encyc.  No  t.,  Valeurs  mobilières  appartenant  à  des 
mineurs  ou  des  interdits. 

1ÎJ.80.  V.  suprà,  Absence,  91. 

25.  V.  suprà,  Action  de  la  Banque  de  France,  45. 

28.  La  question  de  savoir  si  la  souscription  d'une  action  d'une 
société  anonyme  ou  en  commandite  est  un  acte  commercial  est  très 
controversée.  Elle  n'aurait  pas  le  caractère  commercial  d'après  Pont, 
1  'ri  l  ;  Seine,  5  juin  1883  ;  Lyon,  31  juillet  1889  ;  Bordeaux,  22  mars 
1893  ;  V.  Bordeaux,  11  décembre  1893  (II.  S.  1894.  245)  ;  elle  n'au- 
rait ce  caractère  que  si  elle  était  faite  dans  le  but  de  revendre  les 
actions.  —  Dali.,  V°  Sociétés,  1346  ;  Paris, 26  janvier  1864  (S.  76.2.3)  ; 
Amiens,  11  janvier  1884  (R.  S.  1884.438).  V.  Bordeaux,  11  décembre 
1893  précité  ;  mais  la  Cour  de  cassation  la  considère  toujours  comme 
un  acte  de  commerce.  —  Cass.,  13  août  1856,  3  mars  et  13  juillet 
1883  (S.  83.1.137  et  484).  V.  aussi  Paris,  21  mai  1885  et  7  décembre 
1893  ;  —  Yavasseur,  Sociétés,  288  et  353  :  Lyon-I  laen  et  Renault,  II, 
478  et  686  bis  ;  Ruben  de  Couder,  V°  Société  anonyme,  89  ;  Houpin,. 
373. 

g  2.  —  Diverses  espèces  d'actions. 

32.  V.  Encyc.  Not.%  50. 
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35  bis.  De  ce  qui  est  dit  sous  ce  paragraphe,  il  résulte  qu'il  y  a 
lieu  de  diviser  les  actions  en  : 

lo  Actions  de  capital,  ou  simplement  actions  qui  constituent  l'en- 
semble de  parts  égales,  représentées  par  une  seule  série  de  titres, 
ayant  chacun  un  numéro  et  une  individualité  distincte,  dont  la 
masse  constitue  le  capital  social  en  argent,  et  dont  le  montant  a  été 
versé  partiellement  ou  intégralement  en  espèces.  Les  prescriptions 
de  la  loi  de  1867  s'appliquent  à  ces  actions  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  souscription  intégrale,  le  versement  du  quart  sur  cha- 
que titre.  —  Gass.,  22  février  1892  (D.  94.1.147)  ;  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  II,  560. 

En  principe,  le  propriétaire  d'une  action  décapitai  a  droit  aune 
quote-part,  appelée  dividende,  des  bénéfices  nets,  et  à  une  fraction 
du  capital;  il  peut  céder  ou  négocier  son  titre,  et  prendre  part  aux 
différentes  assemblées  d'actionnaires,  nécessaires  pour  la  consti- 
tution, le  fonctionnement  ou  la  transformation  de  la  société. 

2°  Actions  de  jouissance,  qui  sont  délivrées  au  propriétaire  d'ac- 
tion de  capital  amortie  par  le  remboursement  de  l'apport  qu'elle 
représentait,  et  qui  donne  droit  à  une  fraction  de  bénéfices  égale  à 
celle  qui  reviendrait  à  Faction  de  capital,  après  répartition  toute- 
fois entre  les  actions  de  capital  d'un  premier  dividende  à  titre  d'in- 
térêts, et  lorsque  la  société  est  dissoute,  à  une  portion  des  valeurs 
actives  restant  après  le  remboursement  complet  des  actions  de  ca- 
pital non  encore  amorties  au  moment  delà  liquidation. 

3°  Actions  d'apport,  appelées  aussi  actions  de  fondation, attribuées 
aux  fondateurs  de  la  société,  en  représentation  de  leur  apport  en 
nature,  mobilier  et  immobilier,  évalué  et  approuvé  par  les  assem- 
blées constitutives.  Elles  forment  avec  les  actions  de  capital  le  fonds 
social.  En  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  1er  août  1893,  ces  actions  sont 
incessibles  pendant  les  2  ans  qui  suivent  la  constitution  de  la  so- 
ciété. —  Y.  infrd,  1887. 

4°  Actions  industrielles,  qui  sont  les  actions  remises  aux  person- 
nes qui  apportent  leur  science,  leur  crédit,  leurs  relations,  sans 
aucun  apport  matériel  ou  versement  de  fonds.  Elles  ne  donnent 
droit  qu'à  une  portion  des  dividendes,  mais  non  du  fonds  social,  à 
moins  d'une  clause  formelle  des  statuts.  —  Ruben  de  Couder, 
V° Société  anonyme,  72  :  Lyon-Caen  et  Renault,  §  60.  V.  toutefois 
Houpin,  I,  p.  215,  note  4.  Ce  n'est  qu'une  variété  d'action  d'apport. 
5°  Actions  de  prime,  attribuées  à  certaines  personnes  pour  les 
rémunérer  des  soins  qu'elles  donnent  à  la   fondation  et  à  l'organi- 
sation de  la  société,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire  aucun 
versement.  Elles  présentent/comme  on  le  voit,  une  grande  analogie 
avec  les  actions  industrielles.  La  validité  de  la  création  d'actions  de 
prime  est  contestée.  Quelques  auteurs,  Ruben  de  Couder,  V°  Société 
anonyme,  105  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  560  ter  et  690  ;  Dali.,  Supp., 
V"  Société,  875,  font  une  distinction,  l'émission  d'actions  de  pri- 
mes est  illicite,  si  ces  actions  font  partie  du  capital  social,  pour  être 
licite  dans  le  cas  contraire.  D'autres  auteurs  n'admettent  pas  qu'il 
puisse  exister  aucune  action  en  dehors  du  fonds  social  et  que  par 
conséquent  la  création  d'actions  de  prime  est  toujours  illicite.  — 
—  Pont,  888  ;  Vavasseur,  529  ;  Houpin,  267. 
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Il  ne  faut  pas  confondre  l'action  de  prime  et  la  part  de  fondateur, 
quoique  ces  deux  titres  soient  créés  en  vue  de  rémunérer  les  fon- 
dateurs ou  même  les  tiers  de  leurs  services,  du  temps  et  des  dé- 
marches qu'ils  ont  consacrés  à  la  constitution  de  la  société.  La  dif- 
férence i  Bide  'Mi  ce  que  les  parts  de  fondateurs  ne  confèrent  de 
droits,  que  sur  les  bénéfices  et  que  les  porteurs  ne  prennent  part  aux 
nérales,  alors  que  les  propriétaires  d'actions  de  pri- 
mes  ont  le  droit  en  principe  de  prendre  part,  non  seulement  dans 
les  bénéfices,  mais  même  dans  le  capital  comme  les  actions  payan- 
tes quoiqu'elles  aient  été  déli\  rées  gratuitement. 

6°  Actions  de  priorité  ou  privilégiées  ou  de  préférence,  ainsi  dé- 
Dommées  parce  qu'elles  confèrent  à  leurs  propriétaires  un  droit  de 
prétv  rencontre  des  autres  actionnaires,  soit  au  point  de  vue 

de  la  répartition  des  bénéfices,  soit  au  poinl  de  vue  de  la  réparti- 
lion  du  capital.  L'art.  34  C.  com.,  qui  dispose  que  le  capital  de  la 
société  anonyme  se  divise  en  actions  d'une  valeur  égale  n'est  pas 
d'ordre  public  et  il  peut  y  être  valablement  dérogé.  —  Paris, 
10  janvier  1867,  19  avril  1875,  28  mai  1884  (D.  86.2.177)  ;  Lyon, 
i  mais  1891  M.  S.  1891.  343)  ;  —  Pont,  1585,  Vavasseur,  Lyon-Caen 
et  Renault,  II,  558  ;  Iloupin,  266. 

35  ter.  En  outre  de  l'action  et  de  l'obligation  qui,  la  première, 
représente  une  partie  de  l'actif  social  et  la  seconde  est  un  titre  de 
créance,  existe  une  troisième  sorte  de  valeurs  mobilières,  sur  la- 
quelle la  loi  est  absolument  muette. 

La  part  de  fondateur  ou  part  bénéficiaire  représente  l'allocation 
fixée  par  les  statuts  d'un  tant  pour  cent  sur  les  bénéfices,  après  la 
déduction  des  frais  généraux  et  d'un  intérêt  déterminé  attribué  aux 
actions  de  capital  et  d'apport,  elle  consiste  en  un  titre  délivré  aux 
fondateurs  véritables  de  la  société, en  raison  du  concours  prêté  par 
eux  à  sa  constitution,  ou  aux  souscripteurs  d'un  certain  nombre 
d'actions,  ou  encore  aux  premiers  actionnaires  en  cas  d'émission 
de  nouvelles  actions;  des  droits  spéciaux  peuvent  être  également 
attachés  à  des  actions  faisant  partie  d'une  nouvelle  émission. 

Le  caractère  de  la  part  de  fondateur  a  été  fort  discuté,  les  uns 
y  voyaient  un  droit  de  créance,  par  suite  une  obligation  :  Deloi- 
son,  I,  266  ;  Rousseau,  Bouvier-Bangillon  ;  les  autres  une  action  : 
Lvun-Caen  et  Renault,  II,  366  ;  Bousquet,  Journal  des  Sociétés, 
1885,  p.  748;  Vavasseur,  534;  une  troisième  opinion  considère 
la  part  île  fondateur  comme  un  titre  à  part,  ayant  son  originalité 
propre  :  Herquin,273  :  Dali.,  Suppl.,Y° Société, 81 '4  ;  — Trib.  Seine, 
24  novembre  1894.  C'est  cette  dernière  opinion  que  nous  croyons 
la  plus  rationnelle  et  que  nous  adoptons. 

-  parts  de  fondateur  ne  confèrent  aucun  droit  sur  l'actif  so- 
cial, mais  seulement  sur  les  bénéfices  nets,  dans  la  proportion 
déterminée  par  les  statuts,  et  après  déduction  d'une  première 
répartition  faite  aux  actionnaires  de  capital  ou  d'apport  à  titre 
d'intérêt,  comme  on  l'a  déj.ï  vu  plus  haut,  en  outre  à.  l'expiration 
de  la  société,  elles  ont  droit,  dans  la  proportion  déterminée  par  les 
statuts,  au  complément  des  bénéfices  nets,  qui  consiste  dans  le  reli- 
quat net  de  l'actif  social  déduction  faite  du  passif  et  du  capital 
souscrit  ou  apporté. 
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Les  porteurs  de  parts  de  fondateur  ne  peuvent  assister  aux 
assemblées  générales  d'actionnaires,  ni  contrôler  les  comptes  n 
non  plus  s'immiscer  dans  la  gestion  de  la  société.  —  Trib.  com 
Seine,  24  juin  1886  (R.  S.  1886.603)  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault 
560  bis  ;  Genevois,  p.  104  et  s.  ;  mais  ils  peuvent  attaquer  devant 
les  tribunaux  toutes  mesures  prises  frauduleusement  à  leur  eucon 
tre  par  les  actionnaires  et  obtenir  des  dommages-intérêts. —  Gass. 
29  février  1888,  4  juillet  1893  (D.  93.1.563);  Trib.  com.  Seine 
21  novembre  1892,  21  septembre  1894. 

De  ce  que,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  les  parts  de  fondateur 
ne  constituent  ni  des  actions  ni  des  obligations,  il  en  résulte  que 
les  prescriptions  des  lois  de  1867  et  de  1893  ne  les  atteignent  pas. 

Ainsi  : 

Le  montant  des  parts  de  fondateur  n'a  pas  de  minimum,  par 
dérogation  à  l'art.  1er  de  la  loi  de  1867. 

Les  parts  de  fondateurs  peuvent  être  négociées  ou  mises  au  por- 
teur avant  que  les  actions  soient  libérées  du  quart. 

Elles  peuvent  être  détachées  de  la  souche  et  négociées  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  deux  ans  prescrit  par  le  nouvel  art.  3,  en  ce 
qui  concerne  les  actions  représentatives  d'apports,  Trib.  Seine, 
5  novembre  1894,  Houpin,  274  ;  mais  la  question  est  très  discutée 
et  il  est  plus  prudent  de  stipuler  l'aliénation  de  parts  pendant  les 
deux  premières  années. 

Mais  de  l'avis  unanime  des  auteurs,  l'attribution  de  parts  doit 
être  vérifiée  et  approuvée  par  les  actionnaires. —  Vavasseur,  524  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  II,  360  et  s.  ;  Houpin,  274  in  fine. 

CHAPITRE  IL—  Forme  des  actions. 

§  1er.  —  Actions  nominatives. 

Ce  paragraphe,  outre  diverses  énonciations  concernant  exclusive- 
ment les  actions 'nominatives,  en  renferme  d'autres, s'appliquant  aux 
actions  nominatives  et  au  porteur. 

44-1 .  L'art.  3  de  la  loi  de  1867  exige  pour  que  les  actions  puis- 
sent être  converties  du  nominatif  au  porteur  après  leur  libération 
de  moitié  : 

Que  cette  conversion  soit  spécialement  autorisée  par  les  statuts 
constitutifs  de  la  société.  Gass.,  20  janvier  1885  (R.  S.  1885.  254); 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  ne  pourrait  pas, par  modifica- 
tion aux  statuts,  autoriser  cette  conversion,  Paris,  17  avril  1878, 
Seine,  4  juillet  1887,  5  décembre  1889,  Paris,  11  juin  1891  (R.  S. 
1891,  p.  523),  ni  autoriser,  pour  augmenter  le  fonds  social,  la  créa- 
tion de  nouvelles  actions  et  convertibles  au  porteur  avant  leur 
entière  libération,  si  les  statuts  avaient  exigé  l'entière  libération 
des  actions  primitives.  —  Paris,  30  juin  1892  ;  Gass.,  30  novembre 
1892  (R.  S.  1893.78). 

Que  toutes  les  actions  soient  libérées  de  moitié  avant  l'assem- 
blée qui  en  autorise  la  conversion,  à  peine  de  nullité  de  cette  as- 
semblée. —  Paris,  17  août  1878,  et  Gass.,  21  juillet  1879  (D.  79. 1. 
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:  Seine,  28  mai    1886  (R.  S.   -1880.  388).  V.  Encyc.  Not.,  46. 
Et  que  l'Assemblée  générale  vote,  conformément  aux  statuts  et 
après  que  toutes  les  actions  sont  libérées,  leur  conversion  du  por- 
teur au  nominatif. 

44-2.  <>tt<'  législation  s'applique  aux  sociétés  créées  sous  rem- 
pin-  de  la  loi  de  l.s'">T  et  continue  à  s'y  appliquer.  Mais  en  ce  qui 
concerna  les  nouvelles  sociétés  créées  postérieurement  à  la  loi  de 
1893.  cette  loi  exige  qu'elles  soient  intégralement  libérées  avant 
d'être  converties  au  porteur  ;  les  statuts  eussent-ils  môme  prévu 
et  autorisé  cette  conversion  anticipée. 

Hais  il  n'est  pas  nécessaire  que  toutes  les  actions  soient  libérées 
pour  que  quelques-unes  soient  converties,  elles  deviennent  conver- 
tibles au  fur  et  à  mesure  de  leur  libération  sans  qu'une  assemblée 
générale  eut  besoin  d'autoriser  cette  conversion,  il  serait  nécessaire 
toutefois  que  les  statuts  stipulent  que  les  actions  peuvent  être  no- 
minatives ou  au  porteur. 

44-3.  Si  les  statuts  n'ont  point  prévu,  pour  les  sociétés  créées 
antérieurement  à  la  loi  de  1893,  la  conversion  des  actions  avant 
leur  délibération  intégrale  et  qu'une  assemblée  générale  autorisât 
cette  conversion  ,  comment  devrait  être  constituée  cette  assem- 
blée ?  t 

Cette'  question  est  controversée.  Divers  auteurs  sont  d'avis  qu'une 
assemblée  ordinaire,  délibérant  à  la  simple  majorité  suffit  pour  cette 
conversion.  —  V.  Vavasseur,  -488  (qui  conseille  toutefois  de  sou- 
mettre la  question  à  une  assemblée  extraordinaire  pour  éviter  la 
critique):  Lvon-Caen  et  Renault,  II,  751;  V.  aussi  Gass. ,29  janvier 
1885  'R.  S.  1885.  255). 

D'antres  soutiennent  que  l'autorisation  à  conversion  ainsi  don- 
née, constitue  une  modification  des  statuts,  qui  ne  peut  être  auto- 
risée que  par  une  assemblée  générale  extraordinaire  réunie  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  4  et  30  de  la  loi  de  1867.  — 
V.  Rédarride.  71  ;  Pont,  920  ;  Ruben  de  Couder,  V°  Sociélc  anony- 
me, 153  ;  Houpin,  291. 

44-4.  Les  actions  d'apport  des  sociétés  créées  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1867,  entièrement  libérées  pourraient  être  converties  au 
porteur,  avant  que  les  autres  actions  soient  libérées  même  de  moi- 
tié, à  moins  que  les  statuts  n'aient  décidé  que  les  actions  devraient 
toujours  être  nominatives.  —  Paris, 30 janvier  1882;Trib.com.Lvon. 
13  juillet  1882  (R.  S.  1883.43);—  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  750; 
Houpin,  290. 

49  Ins.  La  loi  de  1893  a  innové  sur  ce  point  :  elle  a  décidé  que 
les  sociétés  en  commandite,  et  aussi  les  sociétés  anonymes  pour- 
raient diviser  leur  capital  en  actions  de  25  francs  au  moins,si  le  ca- 
pital était  inférieur  .:t  200.000  francs,  et  de  100  francs,  si  le  capital 
excédait  200.000  francs  fart.  1er;. 

50.  La  loi  de  1893  dit  coupure,  mot  qui  aune  signification  plus 
précise  que  le  mot  coupon,  employé  par  la  loi  de  1867. 

55.  Y.  suprà,  49  bis. 
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58.59-  V.  suprà,  44.  Le  changement  des  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur,  a  lieu  souvent  sans  qu'il  y  ait  similitude  de  nu- 
méros entre  les  anciens  et  les  nouveaux  titres.  Les  actionnaires  ne 
pourraient  raisonnablement  critiquer  cette  façon  de  procéder,  qui 
ne  préjudicie  à  leurs  droits  en  aucune  façon,  les  actions  seraient- 
elles  même  remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort. 

61.  La  loi  du  27  février  1880  a  soumis  la  conversion  des  titres 
appartenant  à  un  mineur  à  des  formes  spéciales.  —  V.  infrà, 
Valeurs  mobilières  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits. 

69.  Comme  il  a  été  déjà  dit,  les  actions  des  sociétés  créées  de- 
puis la  loi  de  1867  ne  peuvent  être  converties  que  si  elles  sont  inté- 
gralement libérées.  —  V.  suprà,  44-2. 

70-1.  Le  propriétaire  d'actions  nominatives  qui  s'en  trouve 
dépossédé,  n'a  qu'à  former  opposition  à  la  société  au  paiement  du 
principal  et  des  dividendes,  et  à  justifier  de  ses  droits,  pour  pou- 
voir exiger  le  paiement  des  intérêts  ou  dividendes,  se  faire  rem- 
bourser le  capital  ou  réclamer  un  duplicata  de  son  titre.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  II,  627  ;  —  Seine,  14  février  1853  (S.  53.2.250). 

TO-2.  S'il  s'agissait  d'un  titre  mixte,  le  propriétaire  aurait  à 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  15  juin  1872,  art.  8, 
pour  obtenir  le  paiement  des  coupons  perdus. 

73.  Les  cotes  et  paraphes  d'inventaire,  ou  toutes  autres  men- 
tions de  même  nature  appliquées  indûment  sur  les  titres  au  porteur 
n'en  changent  pas  le  caractère  et  ne  produisent  aucun  effet  juridi- 
que au  regard  de  la  société  débitrice.  —  Cass.,  31  mai  1881  (S.  82. 
1.65)  ;  —  Houpin,  313. 

77.  Mais  le  fait  de  la  souscription  résulte  suffisamment  de  l'ins- 
cription des  noms  des  souscripteurs  sur  la  liste  de  souscription 
déposée  chez  le  notaire,  alors  même  que  les  bulletins  de  souscrip- 
tion seraient  informes,  s'il  ne  se  produit  aucune  protestation  de  la 
part  de  ceux  qui  sont  inscrits  sur  cette  liste.  —  Paris,  18  mars  1887 
(D.  88.2.129). 

77  bis.  Celui  qui,  après  avoir  signé  un  bulletin  de  souscription, 
a  été  inscrit  comme  tel  sur  les  registres  de  la  société  et  a  versé  une 
partie  du  prix  des  actions  souscrites,  ou  en  assistant  à  l'assemblée 
constitutive,  en  se  reconnaissant  sur  la  feuille  de  présence  comme 
souscripteur  d'un  nombre  déterminé  d'actions,  doit  être  également 
réputé  actionnaire.  —  Bordeaux,  3  mars  1884  (D.  86.2.68)  ;  Poitiers, 
24  février  1886  (R.  S.  1886.  265). 

81.  Errata,  4e  ligne,  lire  ratifier  au  lieu  de  rectifier. 

81  bis.  Le  banquier  qui  s'est  chargé  de  placer  un  certain  nom- 
bre d'actions  est  tenu  du  paiement  des  actions  portées  par  lui  sur 
la  liste  annexée  à  l'acte  de  constitution  de  la  société,  sous  les  noms 
des  personnes  dont  il  n'apporte  pas  l'engagement  régulier.  — 
Orléans,  16  août  1882  (D.  84.2.36). 

87.  La  loi  de  1893  contient  une  innovation  importante  sur  ce 
point. 
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L'art.  l"r  de  la  loi  exigeant  que  les  actions  de  :2.">  fï.  soient  inté- 
gralement libérées  et  que  les  actions  de  100  IV.  et  au-dessus  soient 
libérées  du  quart  au  moins  lors  de  la  constitution  de  la  société,  il 
•  ■il  résulte  que  les  actions  de  ^."i  fr.  ne  se  trouvent  par  suite  oégo- 
ciables  qu'après  leur  entière  libération. 

Si  les  actions  sont  supérieures  à  25  fr.  et  inférieures  à  100  fr., 
elles  doivent  être  libérées  de  -.">  fr.  au  inoins,  ce  qui  ressort  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1893  et  d'un  décret  du  lerdécem- 
bre  1893. 

La  négociation  d'une  action  est  possible,  non  pas  quand  elle  est 
libérée  de  la  portion  déterminée  par  la  loi,  mais  quand  toutes  les 
actions  sont  libérées.  —  V.  Pont,  IL  906;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
11.  ~±)  :  Vavasseur,  I,  478. 

Bu  outre  du  versement  légal,  les  actions  ne  sont  négociables 
qu'après  la  constitution  définitive  de  la  société.  —  Lyon,  7  janvier 
1881  (S.  SI,  II,  125)  ;  Paris.  2  mars  1883  (R.  S.  1883.  226)  ; 
Seine,  22  août  1884  :  Paris.  18  août  1884  ;  Orléans,  9  février  1886  : 
Paris,  Ier  juillet  1886;  Seine,  16  décembre  1886;  Paris,  23  mai 
1887;  Pont,  907  ;  Sociétés  anonymes,  118  ;  Iloupin,  307. 

La  vente  des  promesses  d'actions  est  nulle, d'une  nullité  absolue, 
quand  elle  a  lieu  avant  la  constitution  de  la  société.  —  Paris,  2  août 
1883,  18  août  1884,  l«  juillet  1887  ;  Aubry  et  Rau,  II,  §  297  ;  Hou- 
pin,  307.  Conlrà,  Lyon-Gaen  et  Renault,  II,  731.  Et  une  clause  des 
statuts  qui  autoriserait  cette  aliénation  entraînerait  la  nullité  de  la 
société.  —  Lyon-Gaen  et  Renault,  II,  731. 

La  cession, par  les  voies  civiles, d'actions  ou  promesses  d'actions, 
même  non  libérées  par  donation  ou  vente,  est  parfaitement  valable, 
la  loi  n'a  voulu  prohiber  que  les  cessions  par  la  voie  commerciale. 
—  Lyon.  2  mars  1883  ;  Paris,  14  novembre  1888  ;  Orléans,  24  juil- 
let 1890   S.  91.11.154    et  les  auteurs  cités  swprà. 

87  bis.  Ce  qui  précède  ne  s'applique  qu'aux,  actions  de  capital, 
l'art.  3  modifié  par  la  loi  de  1893  ('dicte  que  les  actions  représen- 
tant des  apports  ne  peuvent  être  détachées  de  la  souche  et  ne  sont 
négociables,  que  deux  ans  après  la  constitution  définitive  de  la  so- 
ciété, pendant  ce  temps,  elles  doivent, à  la  diligence  des  administra- 
teurs,être  frappées  d'un  timbre  indiquant  leur  nature  et  la  date  de 
cette  constitution. 

Cette  disposition  s'applique,  en  raison'de  sa  généralité,  même  à 
des  actions  représentant  partie  d'apport  en  nature  et  partie  du  ca- 
pital versé. 

S'applique-t-elle  aux  actions  industrielles?  Dali.,  Suppl.,  Y0  Su- 
ciétés,  862,  est  d'avis  que  l'interdiction  d'aliéner  ne  peut  grever  ces 
actions,  qui  ne  font  pas  partie  du  capital  social,  à  moins  d'une 
clause  formelle  des  statuts  qui  imposerait  cette  inaliénabilité. 

Mais  elle  ne  concerne  pas  les  parts  de  fondateur.  —  V.  suprà, 
35  ter  in  fine. 

Le  délai  de  deux  ans  fixé  par  la  loi, court  du  jour  où  la  société  est 
définitivement  constituée.  —  V.  infrà,  Sociétés, 

Pendant  ce  délai,  les  actions  d'apport  ne  sont  aliénables  que  par 
les  voies  commerciales,  c'est-a-dire  transfert,  tradition  ou  endosse- 
ment. 
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Et  elles  peuvent  être  cédées,  donnée.-,  en  gage,  saisies  pendant 
ce  temps,  mais  l'acquéreur,  le  créancier  gagiste,  le  saisissant,  ne 
peuvent  se  faire  délivrer  les  titres  ou  demander  la  régularisation 
du  transfert  qu'après  l'expiration  du  délai  prescrit. 

Rien  n'empêche  que  les  actions  représentatives  d'apport  soient 
au  porteur,  mais  comme  le  prescrit  la  loi,  elles  doivent  demeurer  à 
la  <ouche  et  être  frappées  d'un  timbre  constatant  leur  inaliéna- 
bilité. 

La  cession  d'actions  d'apport  pendant  le  délai  où  elle  est  inter- 
dite est-elle  nulle  ?  Les  uns  prétendent  qu'il  n'y  a  nullité  que  si  les 
actions  étaient  frappées  du  timbre  constatant  leur  inaliénabilit»' 
pour  être  valable  dans  le  cas  contraire  :  Buuvier-Bangillon,  p.  147  ; 
Genevois,  p.  122  ;  Dali.,  Suppl.,  \°  Sociétés,  1027  ;  un  autre  admet 
la  validité  de  la  cession  en  toute  hypothèse,  V.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, II,  Appendice  26  ;  enfin  M.  Houpin  soutient  que  la  cession 
est  dans  tous  les  cas  frappée  d'une  nullité  d'ordre  public,  310 
in   'ne. 

La  clause  des  statuts  qui  autoriserait  l'aliénation  des  actions 
d'apport  dans  un  délai  moindre  que  le  délai  légal,  constituerait 
une  cause  de  nullité  de  la  société,  mais  le  fait  de  ce  que  les  actions 
ne  seraient  pas  frappées  du  timbre  conformément  à  la  loi  ne  sau- 
rait influer  sur  la  validité  de  la  société. 

90.  V.  infrà,  92  et  s. 

92.  93.  Dans  le  même  sens,  Lyon,  8  août  1873  ;  Cass.,  17  dé- 
cembre 1873  ;  Paris,  5  décembre  1882  (S.  84.1.211). 

93  bis.  Si  les  statuts  ont  prévu  que  la  cession  des  actions  nomi- 
natives aurait  lieu  au  moyen  d'un  transfert  opéré  sur  les  registres 
de  la  société,  le  transfert  ne  peut  s'opérer  régulièrement  par 
aucune  autre  forme  ;  s'ils  sont  muets  sur  ce  point,  les  actions 
pourraient  être  cédées  par  voie  d'endossement  ou  par  une  cession 
civile  régulièrement  signifiée  à  la  société,  avec  sommation  d'en 
opérer  le  transfert  sur  les  registres.  —  Pont,  911  ;  Ruben  de  Cou- 
der. 137  ;  Houpin.  315  :  —  Cass.,  4  décembre  1867  ;  Paris.  30  juin 

1886.  V.  aussi  Seine.  Pr  décembre  1885;  Cass.,  3  mars  1885  (R.  S. 

1887.  194)  ;  —  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  605. 

93  ter.  La  préférence  entre  deux  cessionnaires  s'établit  par  le 
rang  dans  lequel  sont  faites  les  déclarations  dé  transfert.  — Houpin, 
315. 

9T.   V.  infrà,  147. 

§2.  —  Des  actions  au  porteur. 

126.  Il  est  nécessaire,  pour  obtenir  la  délivrance  d'un  duplicata 
du  titre  en  cas  de  destruction,  que  le  fait  de  la  destruction  soit  suffi  - 
sarament  prouvé,  sinon  le  propriétaire  n'a  que  la  ressource  de  re- 
courir au  bénéfice  de  la  loi  de  1872.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  II, 
643  ;  Houpin,  332. 

\  30.  Errata  :  ligne  6,  lire  législation  belge  au  lieu  de  légation. 
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CHAPITRE  III.  —  Obligations  et  droits  des  actionnaihks. 

§  1".  —  Versement  de  la  mise. 

133.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  actions  doivent  être  libé- 
du  quart,  si  elles  sont  supérieures  à  100  francs,  d'au  moins 
2."»  francs,  si  elles  sont  de  moins  de  100  francs  et  de  plus  de 
25  francs  et  intégralement  si  elles  sont  de  25  francs.  Ces  versements 
doivent  être  effectués  en  espèces.  —  Seine,  29  avril  1885  (R.S.4885. 
Poitiers,  24  février  1880  (R.S.  1886.  265)  ;  Orléans,  15  février 
1888  il!.  S.  1X88.  307). 

Si  les  actions  ne  sont  pas  entièrement  libérées  les  versements  ul- 
térieurs sont  déterminés  par  les  statuts,  ou  ceux-ci  confèrent  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  faire  cet  appel  de  fonds  au  gérant  ou  au 
conseil  d'administration  ou  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
ordinaire  ou  extraordinaire.  —  V.  Encycl.  Not.,  137,  sans  que  les 
actionnaires  puissent  se  libérer  par  anticipation. 

134.  Le  syndic  fV.  infrà,  Encycl.  Not.,  144)  ou  le  liquidateur 
de  la  société,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation,  peut  exiger  les 
sommes  restant  dues  sur  les  actions,  malgré  les  délais  fixés  par  les 
statuts  pour  le  versement  des  sommes  restant  à  verser  sur  la  libé- 
ration des  actions.  —  Cass.,  18  avril  1877  (S.  79.1.69)  ;  Bordeaux, 

3  mars  1884  (R.  S.  1884.84)  ;  Ruben  de  Couder,  422.  Contra,  Lyon- 
Caen  et  Renault.  II,  735  ;  Dali.,  Si*/?/)/.,  Y0  Sociétés,  1070  ;  sans  que 
les  actionnaires  poursuivis  puissent  se  prévaloir  d'aucun  moyen 
dilatoire,  ni  exiger  un  état  récapitulatif  de  la  situation  de  la  société 
du  moment  où  la  réclamation  leur  est  faite.  —  Trib.  com.  Seine, 
l«r  décembre  1883  et  2  mai  1884  ;  Trib.  Le  Havre,  9  janvier  1884  ; 
Paris,  8  décembre  1885  ;  Cass.,  20  octobre  1886  'D. 87. 1.117)  :  Paris, 

4  mai  1888,  6  février  1891  ;  Seine,  25  juin  1891  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, IL  735  ;  et  sans  pouvoir  non  plus  opposer  la  nullité  de  la  so- 
ciété,  ni  réclamer  la  poursuite  préalable  des  créanciers  insolvables. 
—  Paris,  13  mai  1885  :  Cass..  25  février  1885,  5  juin  1885,  3  janvier 
1887;  Paris,  9  décembre  1887;  Cass.,  15  novembre  1892  (D.  93.1. 
113). 

Si  c'est  au  contraire  l'actionnaire  qui  vient  à  tomber  en  faillite, 
la  société  créancière  du  solde  des  actions  non  libérées  peut  incon- 
testablement produire  à  la  faillite, pour  les  sommes  restant  à  verser, 
quoiqu'aucun  appel  de  fonds  n'ait  encore  été  fait  pour  ce  solde,  le 
fait  de  la  faillite  emportant  déchéance  du  terme.  —  V.  Dali.,  Suppl., 
v   Sociétés,  1069. 

1 35.  Les  intérêts  des  sommes  que  les  actionnaires  sont  appelés 
à  verser  pour  la  libération  de  leurs  actions  courent  au  taux  légal, 
à  compter  du  jour  de  l'exigibilité  des  sommes  réclamées,  sans  qu'il 
suit  besoin  de  faire  une  demande  en  justice,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  auxquelles  actionnairesen  retard  peuvent  être 
condamnés.  —  Seine.  30  décembre  1886  ;  Paris.  18  février  et  14  juin 
1888  :  Seine,  9  mars  et  27  mai  1892  ;  Paris,  18  avril  1893  (R.  S. 
1893.  383). 
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La  prescription  de  l'art.  2277  est  applicable  aux  intérêts  ainsi 
courus. 

145.  Cependant  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  d'une  société 
en  commandite  sont  investis  d'une  action  directe  contre  les  associés 
commanditaires  ou  les  actionnaires,  afin  de  les  contraindre  au  paie- 
ment de  leurs  mises  ou  de  leurs  actions, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  la  société  encore  subsistante  et  la  société  en  faillite 
ou  en  liquidation.  —  Cass.,  28  février  1844,  25  juin  1846  ;  Paris, 
26  avril  et  9  mai  1877  (D.  79.2.81)  ;  Cass.,  4  janvier  1887  (D.  87. 
1.424)  ;  —  Vavasseur,  326  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  II,  473  ;  Pont,  II, 
1450  ;  mais  les  créanciers  ne  jouissent  de  ce  droit  que  s'ils  ont  con- 
tracté régulièrement  avec  les  gérants  dans  les  termes  des  statuts 
sociaux.  —  Grenoble,  19  janvier  1854  (D.  55.2.291). 

146-1.  Quels  sont  les  moyens  que  les  représentants  des  so- 
ciétés ont  pour  contraindre  les  actionnaires  à  la  libération  de  leurs 
titres  ? 

Deux  droits  appartiennent  aux  sociétés  :  une  action  réelle  déri- 
vant soit  des  statuts,  soit  du  principe  général  de  l'art.  1184,  C. 
civ.,  et  une  action  personnelle,  contre  les  détenteurs  actuels  et 
même  contre  les  anciens  propriétaires.  —  Cass.,  31  août  1887  (J. 
S.  1888. 184)  ;  Dali.,  Suppl.,  V°  Sociétés,  1078. 

146-2.  L'action  réelle  est  généralement  connue  en  pratique 
sous  le  nom  d'exécution  en  bourse,  elle  consiste  à  faire  vendre  en 
bourse,  après  constatation  du  retard,  les  actions  dont  les  porteurs 
n'ont  pas  répondu  k  l'appel  de  fonds  après  l'expiration  du  délai 
qui  leur  a  été  imparti  pour  ce  paiement  ;  le  prix  de  la  vente  s'im- 
pute sur  les  sommes  k  verser  ;  les  titres  primitifs  des  actions  de- 
meurent annulés,  les  administrateurs  de  la  société  en  délivrent  des 
duplicatas  portant  les  mêmes  numéros  et  qui  circulent  sur  le 
marché. 

S'il  s'agissait  de  valeurs  non  cotées  l'exécution  en  banque,  mais 
l'usage  le  plus  répandu  en  ce  cas  est  de  faire  vendre  les  valeurs 
ainsi  non  libérées  aux  enchères  publiques  par  le  ministère  d'un 
notaire. 

146-3.  La  procédure  ordinairement  suivie  en  cette  matière  est 
celle-ci.  —  V.  Houpin,  300. 

Les  numéros  des  titres  sont  publiés  dans  l'un  des  journaux  d'an- 
nonces légales  du  siège  social. 

Sommation  est  faite  k  l'actionnaire  en  retard  d'avoir  k  effectuer 
le  versement  réclamé,  sinon  faute  par  lui  de  s'exécuter  dans  un 
délai  déterminé,  d'assister  k  là  vente  de  ses  titres. 

Vente  par  un  agent  de  change,  pour  les  valeurs  cotées,  par  un 
banquier  ou  un  notaire  des  valeurs  non  cotées. 

A  moins  que  les  statuts  n'aient  prévu  un  autre  mode  d'exécu- 
tion. 

Notamment  il  serait  parfaitement  licite  de  stipuler  que  la  vente 
pourra  avoir  lieu  après  une  simple  mise  en  demeure,  sans  forma- 
lités judiciaires.  —  Cass.,  14  février  1872;  Paris,  15  avril  1885; 
Cass.,  31  octobre  1887  ;  Paris,  26  novembre  1887  ;  Trib.  coin.  Seine, 
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3  décembre  1888;  Cass.,  8  décembre  1891;  Taris,  30  juin   1892 

H.  92.2.476),  "u  que  la  vente  pourra  avoir  lieu  sans  sommation 

préalable.    -  Paris,  30  juin  189a  précité.  Contra,  Vavasseur,  519. 

1416-8.  I  i'  principe  général  de  la  validité  d'une  semblable  clause 
inséré  dans  les  statuts  est  unanimement  admis.  —  V.  les  arrêts  et 
les  auteurs  cités  plus  haut. 

1  Ui  i.  Les  sociétés,  dont  les  statuts  sont  muets  sur  le  point 
qui  imus  occupe  de  l'exécution  en  bourse,  peuvent  néanmoins 
recourir  à  cette  procédure,  en  se  conformant  aux  usages  de  la 
place.  Cette  solution,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  formulée  d'une  manière 
précise,  se  déduit  des  considérants  des  décisions  plus  haut  rappor- 
tées. —  Dali..  Suppl.,  Y0  Sociétés. 

146  ?>.  Les  titres  ainsi  vendus  se  trouvent  libérés  de  la  portion 
pour  le  paiement  de  laquelle  ils  ont  été  mis  en  vente,  même  si  le 
prix  de  la  vente  était  inférieur  à  la  somme  à  verser.  —  Paris, 
15  avril  1885,  17  décembre  1886  et -4  novembre  1887  ;  Trib.  corn. 
Seine.  3  décembre  1888  ;  Cass..  8  décembre  1891  ;  Trib.  com.  Seine, 
.s  juillet  1891  ;  V.  D.  92.1.535,  et  le  cessionnaire  jouit  sans  excep- 
tion de  tous  les  droits  conférés  aux  propriétaires  des  actions. 

L'actionnaire  exécuté  ne  peut  plus  prétendre  à  aucun  des  droits 
qui  résultaient  de  sa  situation  d'associé,  ni  réclamer  l'excédent  que 
pourrait  avoir  le  prix  de  la  vente  sur  la  somme  à  verser.  —  Dali., 
SuppL,  V°  Sociales,  1085. —  Y.  sur  ce  dernier  point,  Encyc.  Not., 
Actions-Actionnaires,  154. 

Quant  à  la  somme  qui  pourrait  rester  due  après  l'imputation 
du  prix  de  vente  sur  la  somme  à  verser,  l'actionnaire  exécuté  est 
tenu  d'en  effectuer  le  paiement  et  la  société  peut  user  de  son  action 
personnelle  dont  nous  allons  nous  occuper. 

146-6.  Tout  souscripteur,  soit  qu'il  transmette  son  action,  soit 
qu'il  la  conserve,  est  tenu  personnellement  et  sur  tous  ses  biens  du 
montant  intégral  de  ses  actions  tant  envers  la  société  qu'envers  les 
créanciers  sociaux. —  Encycl.  Not.,  Actions-Actionnaires,  147,  et 
les  arrêts  cités. 

146-7.  La  loi  de  1867,  qui  autorisait  la  conversion  au  porteur 
des  actions  libérées  de  moitié,  rendait  fort  difficile  l'exercice  de 
l'action  personnelle  contre  les  détenteurs  des  actions  puisque  ceux- 
ci  étaient  inconnus,  aussi  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  3,  cité 
Etu ■■;/'■.  Not .,  148,  stipulait-il  que  les  souscripteurs  primitifs  qui 
avaient  aliéné  leurs  actions  et  ceux  auxquels  ils  les  avaient  cédées, 
avant  le  versement  de  moitié,  restaient  tenus  au  paiemenl  de  leurs 
actions  pendant  deux  ans,  à  partir  de  l'assemblée  générale,  qui 
avait  autorisé  la  conversion  au  porteur,  que  les  action-  -oient  de- 
meurée- nominatives  ou  qu'elles  aient  été  convertie-. 

La  jurisprudence  a  décidé-  sur  l'application  de  l'art.  'A. 

En  ce  qui  concerne  les  actions  dont  les  statuts  ne  prévoient  pas 
la  conversion  après  la  libération  de  moitié  ou  dont  la  conversion 
n'a  pas  été  autorisée  par  l'assemblée  générale  : 

Que  le  souscripteur  primitif,  les  cessionnaires  ultérieurs  et  le 
détenteur  actuel  de  l'action  sont  solidairement  tenus  du  paiement 
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des  sommes  à  verser.  —  Paris.  2  juin  1870  (D.  78.2.134)  ;  12  avril 
4881  (D.  81.1.433);  Seine,  11  mai  1885  (R.  S.  1885.561)  ;  4  avril 

1889  (R.  S.  1889.460). 

Que  par  cessionnaires  ultérieurs,  on  doit  entendre  les  cession- 
n aires  qui  avaient  revendu  les  actions  qu'ils  avaient  achetées. 

Que  toute  personne  sous  le  nom  de  laquelle  s'est  effectué  un 
transfert  sur  les  registres  de  la  société,  doit  être  considérée 
comme  cessionnaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  transfert  d'or- 
dre. —  Y.infrà,  Transfert  d'orrfre.Gpr.  Paris,  5  mai  1883  (R.  S.  1883. 
456)  et  19  novembre  1883  (R.  S.  1884.280). 

Que  quoique  non  inscrite  sur  les  registres  de  la  société,  doit  être 
considérée  comme  cessionnaire  ,  la  personne  qui  possède  à  titre 
de  propriétaire  des  actions  et  à  laquelle  elles  avaient  été  remises 
avec  un  bordereau  de  négociation  et  un  transfert  demeuré  en  blanc. 
—  Cass.,  29  juin  1885  (D.  86.1.245). 

En  ce  qui  concerne  les  actions  dont  la  conversion  avait  été  au- 
torisée : 

Que  les  souscripteurs  primitifs  et  leurs  cessionnaires  sont  affran- 
chis de  toute  responsabilité,  s'ils  ont  aliéné  leurs  titres,  après  un 
délai  de  deux  ans  à  compter  de  l'assemblée  générale  autorisant  la 
conversion,  sans  avoir  à  distinguer  entre  les  anciens  propriétaires, 
antérieurs  à  la  conversion,  et  le  détenteur  lors  de  la  conversion.  — 
Aix,  3  décembre  1888. 

Que  les  souscripteurs  primitifs  qui  ont  conservé  leurs  actions, 
après  leur  conversion,  ne  peuvent  bénéficier  de  cette  prescription 
de  deux  ans.  —  Cass..  21  juillet  1879,  24  novembre  1880,  3  avril 
1883,  29  juin  1885  ;  Paris,  29  mars  1889  (R.  S.  1889.  571). 

Que  l'appel  de  fonds  intervenu  au  cours  du  délai  de  deux  ans  a 
pour  effet  d'interrompre  la  prescription  en  cours  et  que,  dans  ce  cas, 
le  souscripteur  primitif  et  ses  cessionnaires  sont  tenus  du  paie- 
ment des  sommes  réclamées. —  Paris,  6  novembre  1885.  15  juillet 
1887,  24  mars  1888  (R.  S.  1888.  258;  ;  Lyon,  2  mai  1888.  Cepen- 
dant le  tribunal  de  commerce  delà  Seine  a  jugé,  le  10  décembre 
1886  (R.  S.  1887.  153),  que  Tinterruption  ne  pouvait  résulter  que 
d*une  demande  en  justice. 

Que  le  cessionnaire  qui  n'a  acheté  ses  actions  qu'après  le  vote  de 
conversion,  même  pendant  le  délai  de  deux  ans,  est  immédiate- 
ment déchargé  par  la  transmission  qu'il  fait  de  ses  titres.  —  Cass., 
21  juillet  1879:  Lyon,  2  juillet  1882  et  13  août  1884;  Cass.,  29  juin 
1885  ;  Paris,  26  juillet  1887  ;  Cass.,  3  arrêts  du  16  février  1892  (D. 
93.1.137). 

Que  seul  le  détenteur  peut,  après  l'expiration  du  délai  de  deux 
ans,  être  actionné  pour  le  paiement  du  solde,  l'action  elle-même 
fût-elle  nominative  ou  au  porteur.  —  Cass.,  26  août  1878,  21  juil- 
let 1879,  24  novembre  1880,  3  avril  1883  ;  Paris,  20  novembre  1883, 
13  mai  1885  ;  Cass.,  16  février  1892  ;  Paris,  20  décembre  1893  (D. 
94.2.314),  31  octobre  1894. 

Que  par  détenteurs  actuels,  on  doit  considérer  comme  tenu  de 
répondre  aux  appels  de  fonds,  celui  qui  détient  le  titre  au  moment 
où  la  société  réclame  les  versements  et  que  cette  réclamation  n'est 
susceptible  d'attacher  la  dette  du  non-versé  à  la  personne  du  por- 
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leur  et  de  l'y  fixer,  que  le  jour  où  ce  porteur  est  l'objet  d'une  mise 
en  demeure,  ou  à  loute  demande  en  justice,  à  lui  personnellement 
adressée,  encore  qu'elle  n'ait  lieu  qu'après  la  délibération  or- 
donnant l'appel  de  l'omis.  Ce  système  a  été  adopté  par  les  arrêts 
de  la  Cuir  de  cassation,  du  16  lévrier  1892  (S.  92. 1.121  ;  I).  93.1. 
137  et  1  U)  :  H.  S.  L892.  175  ;  J.  S.  1892.  20(5)  et  par  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Paris  des  30  mars  1889  et  23  juillet  1889  et  un  arrêt  de 
la  Courde  Lyon,  du  2  mai  1888,  mais  diverses  Cours  d'appel  ont 
adopté  d'autres  systèmes.  —  V.  notamment  Aix,  25  février  1889 
il».  93.1.153)  et  Paris,  8  janvier  1891  (D.  93.2.153). 

Que  c'est  à  la  société  poursuivante  à  prouver  que  l'actionnaire  à. 
qui  elle  réclame  le  solde  non  versé  est  encore  détenteur  des  titres. 
—  Cass.,  16  février  1892  précité,  7  mais  1892. 

Que  le  cession naire  à  qui  le  paiement  est  réclamé,  étant  tenu  so- 
lidairement avec  les  cessionnaires  antérieurs,  ne  peut  exciper  du 
droit  de  discussion,  le  cessionnaire  attaqué  ne  serait-il  même  pas  le 
détenteur  des  titres.  —  Trib.  corn.  Seine,  4  avril  1889  ;  mais  il  peut 
agir  contre  ses  co-débiteurs  pour  le  remboursement  de  ce  qu'il  au- 
rait été  obligé  de  payer  et  qui  ne  lui  incomberait  pas,  sans  pouvoir 
toutefois  obliger  l'agent  de  change  qui  a  négocié  les  valeurs  à  lui 
indiquer  le  nom  du  cessionnaire,  pour  ainsi  atteindre  le  détenteur 
actuel  (ni  son  cessionnaire  immédiat  de  lui  faire  connaître  son  pro- 
pre acheteur).  —  Lyon,  3  juillet  1883  (S.  83.1.192)  ;  Cass.,  20  juin 
1885  (S.  86.1.17). 

Que  si  la  délibération  de  l'assemblée  générale  autorisant  la  con- 
version des  actions  est  nulle,  la  prescription  de  deux  ans  ne  court 
pas.—  Cass.,  21  juillet  1879,  12  avril  1881  ;  Seine,  3  mai  1885  ; 
Paris,  6  février  1885  et  11  août  1885,  26  juillet  1887,  11  juin  1891, 
30  novembre  1892. 

146-8.  La  loi  du  1er  août  1893  a  introduit  d'importantes  mo- 
difications, en  ce  qui  concerne  l'aliénation  de  l'action  et  la  respon- 
sabilité des  cessionnaires. 

D'après  le  nouvel  art.  3,  «  les  titulaires,  les  cessionnaires  in- 
termédiaires et  les  souscripteurs  sont  tenus  solidairement  du  mon- 
tant de  l'action,  et  tout  souscripteur  qui  a  cédé  son  titre  cesse,  deux 
ans  après  la  cession,  d'être  responsable  des  versements  non  encore 
appelés  ». 

Et  l'obligation  de  la  libération  intégrale  des  actions  avant  leur 
conversion  au  porteur,  dont  il  a  été  question  plus  haut,  permet  de 
connaître  facilement  les  différentes  personnes  qui  ont  été  successi- 
vement propriétaires  de  l'action.  Comme  le  décide  la  loi,  toutes  ces 
nnes  sont  solidairement  tenues  au  paiement  du  solde  et  la  so- 
ciété peut  s'adresser  indistinctement  à  l'une  ou  à  l'autre. 

En  outre,  la  nouvelle  loi  a  fait  cesser  toutes  controverses  sur  le 
point  de  départ  de  la  prescription  de  deux  ans,  en  spécifiant  que  ce 
point  de  départ  est  la  cession.  MM.  Iloupin,  303  etLyon-Caen  et  Re- 
nault, décident  que  par  le  jour  de  la  cession,  il  faut  entendre,  les 
actions  étant  nominatives,  le  jour  où  le  transfert  est  opéré  sur  les 
registres  de  la  société.  V.  aussi  Dali.,  Suppl.,  V°  Sociétés,  11-45. 

La  prescription  court  contre  les  incapables,  mais  elle  peut  être 
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interprétée  conformément  au  droit  commun.  —  Dali.,  toc.  cil.,  1446* 
Lyon-Caen  et  Renault,  Appendice,  18  ;  Houpin,  305. 

146-9.  Mais  la  loi  de  1893  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  créées 
postérieurement  à  sa  promulgation. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  créées  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1867,  une  disposition  transitoire  insérée  comme  article  7  de  la  loi 
de  1893  édicté  «  que  pour  les  sociétés  par  actions  en  commandite 
ou  anonymes  déjà  existantes,  sans  distinction  entre  celles  antérieu- 
res à  la  loi  du  24  juillet  1867  et  celles  postérieures,  il  n'est  pas  dé- 
rogé à  la  faculté  qu'elles  peuvent  avoir  de  convertir  leurs  actions 
en  titres  au  porteur  avant  la  libération  intégrale,  que  quant  aux 
actions  nominatives  des  mêmes  sociétés,  les  deux  ans  après  lesquels 
tout  souscripteur  ou  actionnaire  qui  a  cédé  son  titre  cesse  d'être 
responsable  des  versements  non  appelés,  ne  courront,  à  l'égard  des 
créanciers  antérieurs  à  la  loi,  et  sauf  application  de  l'article  2257 
C.  civ.,  que  pour  les  créances  conditionnelles  ou  à  terme  et  les  ac- 
tions en  garantie  ». 

Il  résulte  de  ce  texte  : 

Que  pour  les  sociétés  qui  pouvaient  et  qui  ont  usé  de  la  faculté  de 
convertir  leurs  actions  du  nominatif  au  porteur,  il  n'était  pas  dé- 
rogé à  l'ancien  article  3,  et  elles  pouvaient  toujours  user  du  droit 
de  conversion  qu'elles  avaient,  et  ce,  même  postérieurement  à  la 
loi. 

Et  que  pour  les  sociétés  qui  ne  pouvaient  user  du  droit  de  con- 
version, parce  qu'elles  ne  se  l'étaient  pas  réservé  par  leurs  statuts, 
elles  ne  pouvaient  pas  encore  convertir,  mais  que  tous  cessionnai- 
res  d'actions  de  cette  nature  cessaient  d'être  responsables  du  paie- 
ment du  solde  non  versé  deux  ans  après  la  cession  de  leurs  ac- 
tions, au  lieu  d'y  être  tenus  indéfiniment  comme  ils  l'étaient  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure. 

Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  pour  ne  pas  nuire  aux  droits  de 
la  société,  créancière  du  non-versé,  ou  des  créanciers  sociaux,  la  loi 
a  décidé  que  le  délai  ne  courrait  qu'à  compter  du  jour  de  s'a  pro- 
mulgation, et  que  même  s'il  s'agissait  de  créanciers  conditionnels 
ou  à  terme,  il  ne  commencerait  à  courir  qu'à  compter  de  la  réalisa- 
tion de  la  condition  ou  de  l'arrivée  du  terme.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Appendice,  60. 

Une  question  se  pose  sur  ce  point.  La  créance  du  non-versé  étant, 
tout  au  moins,  quand  les  statuts  indiquent  la  date  du  versement', 
une  créance  à  terme,  le  délai  de  deux  ans  ne  court-il  que  du  jour 
où  le  versement  doit  être  statutairement  opéré  ? 

Nous  pensons  qu'étant  donné  l'esprit  de  la  loi  il  n'y  a  pas  lieu  de 
comprendre  la  créance  du  non-versé  parmi  les  créances  à  terme 
visées  par  l'art.  7,  car  admettre  cette  décision  équivaudrait,  en  fait 
à  annihiler  les  effets  de  cet  article,  la  société  créancière  ne  manquerait 
jamais  d'user  de  son  droit  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans. 

147  à  152.  V.  suprà,  146. 

§  2.  —  Perception  des  dividendes. 
161.  Par  suite,  l'actionnaire  qui  a  touché  des  dividendes  fictifs 
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sur  la  foi  «l'un  inventaire  inexact  ou  mensonger,  n'est  pas  restitua- 
ble, à  raison  des  sommes  qu'il  a  encaissées  pour  celte  cause,  fût-il 
même  de  mauvaise  foi,  la  généralité  de  l'art.  10  n'admettant 
aucune  distinction.  —  Taris.  20  janvier  1888  (D.  89.2.265). 

CHAPITRE  IV.  —  Impots. 

Art.  Ier.  —  Droit  de  timbre,  pas  de  modification. 

Art.  2.  —  Droit  de  transmission. 

200.  Le  droit  de  transmission  n'est  dû  qu'à  compter,  non  du 
jour  de  la  constitution  de  la  société,  mais  du  jour  où  des  titres  au 
porteur  ont  été  créés  et  mis  a  la  disposition  des  souscripteurs.  — 
Cass..  24  avril  LSiiT;  Lyon,  28  mai  L868;  Seine,  21  juin  1878; 
Rouen,  7  décembre  1886;  Houpin,  1162, 

208.  Les  titres  dont  la  transmission  peut  avoir  lieu  en  dehors 
de  la  société,  sont  les  titres  au  porteur  et  les  titres  nominatifs  cessi- 
bles par  endos. 

Art.  3.  —  Taxe  sur  le  revenu. 

Y.  infrà.  JEncyc.  Not.,  Taxe  sur  le  revenu. 

Art.  4.  —  Sociétés  étrangères. 

245.  Ce  droit  a  été  élevé  à  2  fr.  0/0  sans  décimes,  par  la  loi  de 
finances  du  28  décembre  1895. 

I  ('après  l'art.  3  de  la  loi,  ce  droit  est  perçu  sur  la  valeur  nominale 
de  chaque  titre,  au  cours  du  jour,  considéré  isolément,  avec  un 
minimum  de  valeur  pour  chaque  titre  de  100  fr.,  la  valeur  nomi- 
nale ou  réelle  de  chaque  titre  fût-elle  inférieure  à  cette  somme,  ou 
un  certificat  en  comprendrait-il  plusieurs. 

Pour  assurer  la  perception  du  droit  un  nouveau  timbre  a  été 
créé,  il  porte  en  blanc  sur  fond  rouge,  le  mot  Paris,  le  quantième, 
le  numéro  du  mois  et  les  deux  derniers  chiffres  du  millésime  de 
l'année.  Il  n'est  apposé  qu'à  Paris,  pour  les  valeurs  qui  sont  dépo- 
sées directement  à  l'atelier  général  du  timbre  (Direction  départe- 
mentale de  la  Seine,  rue  de  la  Ranque,  n°  13).  Partout  ailleurs,  le 
versement  «lu  complément  de  droit  est  constaté  par  un  visa  pour 
timbre. 

246.  Le  droit  de  timbre  est  dû  pour  chaque  nouveau  titre,  ainsi 
un  litre  nominatif  devrait  être  timbré  et  acquitter  l'impôt,  quoique 
le  titre  au  porteur  qu'il  remplacerait,  ait  déjà  été  timbré,  il  n'y 
a  d'exception  que  pour  les  titres  définitifs  remplaçant  les  titres 
provisoires  ou  les  titres  des  gouvernements  étrangers.  — V.  Jobit, 
SuppL,  p.  40. 

251 .  Une  circulaire  du  ministre  des  finances  a  décidé  pour  les 
titre-  ijiii  avaient  eu  à  acquitter  un  supplément  de  droit  de  timbre, 
de  rapporter  les  énonciations  de  l'empreinte  constatant  le  paie- 
ment dn  supplément;  ce  paiement  faisant  toujours  supposer  le 
paiement  du  droit  primitif. 

252.  La  loi  de  finance-  du  28 décembre  1895  a  élevé  le  droit  de 
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timbre  à  0  fr.  50  0/0  sur  chaque  titre  pris  isolément  avec  un  mini- 
mum de  100  francs  par  titre. 

Le  droit  de  timbre  est  également  dû  sur  chaque  nouveau  titre, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse,  comme  il  a  été  admis  jusqu'à  présent,  du 
renouvellement  pur  et  simple  d'un  titre,  par  exemple  celui  dont 
les  coupons  sont  épuisés  en  représentant  le  titre  primitif,  dont  le 
timbre  est  annulé.  Cet  avantage  est  réservé. 

Bibliographie.  —  Actions  et  obligations,  par  Prinsot,  1  vol.  in-4°; 
Sociétés  civiles  et  commerciales  {Commentaire  des  lois  sur  les),  par 
Alauzet,  2  vol.  in-8°  ;  Sociétés  par  actions  [Commentaire  de  la 
loi  du  1er  août  1893),  1  vol.  in-18,  par  Vavasseur;  Régime  des  socié- 
tés [le  nouveau  régime),  par  Henri  Gennevois,  1  vol.  in-8°  ;  Sociétés 
par  actions  (les),  loi  du  1er  août  1893,  Texte  et  commentaires,  par 
Louis  Gerrin,  1  vol.  in-8°;  Régime  fiscal  des  sociétés,  par  Francis 
Lefebvre,  1  feuille  in-plano. 

ADJUDICATION.  —  17  et  s.  De  nouvelles  circulaires  des  minis- 
tres de  la  justice,  de  l'intérieur  et  de  Instruction  publique  des 
30  août,  5  septembre  et  28  octobre  1882,  ont  décidé  que  les  salles 
des  mairies,  d'écoles  et  de  justice  de  paix  devaient  être  mises  à  la 
disposition  des  notaires  pour  les  adjudications  publiques,  sous  cette 
restriction  toutefois  que  les  adjudications  dans  les  salles  d'écoles  ne 
pourraient  avoir  lieu  que  les  jeudis  et  les  dimanches,  ou  les  autres 
jours  après  la  fermeture  des  classes. 

La  redevance  a  été  fixée  à  5  fr.  pour  les  adjudications  de  1000  fr. 
et  au-dessus  et  de  2  fr.  50,  si  les  prix  étaient  inférieurs  à  2.500  fr., 
quel  que  soit  le  nombre  de  lots,  à  moins  que  les  conseils  municipaux, 
qui  ont  la  gestion  des  immeubles  communaux  et  auxquels  les  cir- 
culaires ont  réservé  ce  droit,  n'aient  fixé  un  autre  tarif. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux,  modifiant  les  tarifs, 
ne  sont  obligatoires  que  si  elles  ont  été  publiées  et  notifiées  à  la 
Chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  et  que  s'il  en  a  été  donné 
connaissance  au  notaire  lorsque  la  salle  est  mise  à  sa  disposition, 
même  si  ces  délibérations  étaient  approuvées  par  les  préfets. 

L'indemnité  due  par  un  notaire  à  la  commune  pour  l'occupation 
d'une  salle  de  la  mairie,  doit,  en  l'absence  d'un  règlement  obliga- 
toire ou  d'une  obligation,  être  arbitrée  par  les  tribunaux.  —  Amiens, 
19  décembre  1885. 

ADMINISTRATION  LÉGALE.  —  SI.  Le  père  ne  peut  même 
par  contrat  de  mariage  renoncer  à  l'administration  légale,  mais 
cette  administration  peut,  duns  certains  cas,  lui  être  retirée.  — 
V.  infrà,  11  et  44. 

22.  En  cas  de  disparition  du  père  et  pendant  la  période  de  pré- 
somption d'absence,  la  mère  exerce  le  droit  d'administration  légale 
sans  avoir  à  remplir  aucune  formalité  judiciaire  ni  à  faire  nommer 
un  subrogé  tuteur,  toutefois  il  est  préférable  en  pratique  de  deman- 
der à  la  Chambre  du  Conseil  l'autorisation  par  la  femme  de  se  subs- 
tituer au  mari. 

En  exerçant  ainsi  l'administration  légale,  la  mère  peut  faire  tous 
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les  actes  nécessaires  à  celte  administration,  comme  le  père  l'aurait 
lui-même  fait,  sans  avoir  à  demander  d'autorisation,  malgré  son 
incapacité  de  femme  mariée  ou  les  restrictions  de  son  régime  ma- 
trimonial. 

V.  Aubry  et  Rau.  1.  §  160;  Oemolombe,  II,  312,  430,  440;  De- 
mante,  I,  181  bis  :  Berlin,  Le  Droit,  1er  janvier  4868. 

2-3.  La  déclaration  d'absence  de  l'époux  disparu  fait  cesser 
l'administration  légale  et  donne  ouverture  à  la  tutelle.  —  V.  no- 
tamment Demolombe,  II,  29;  Aubry  et  Rau,  I,  §  160. 

La  mort  de  l'époux  qui  exercerait  l'administration  légale  pen- 
dant la  période  de  présomption  d'absence  de  son  conjoint  donne- 
rait également  ouverture  à  la  tutelle. 

2-4.  L'administration  légale  doit  être  également  exercée  par 
la  mère,  en  cas  d'interdiction  judiciaire  du  père  ou  si  celui-ci,  sans 
être  interdit,  est  interné  dans  un  établissement  d'aliénés, conformé- 
ment à  la  loi  du  30  juin  1838. 

3.  L'administration  légale  du  père  ou  de  la  mère  prend  fin,  en 
cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  —  V.  ainsi  que  pour 
le  cas  de  divorce,  infrà,  44. 

6.  7.  8.  V.  Encxjcl.  Mot.,  Tutelle,  680  et  s. 

11.  Pour  l'affirmative,  V.  Nancy,  12  novembre  1874  (S.  75.2. 
44;  D.  75.1.182);  Cass.,  30  mai  1881.  V.  Encxjcl.  Not.,  Tutelle, 
684. 

12  bis.  Le  donateur  ou  le  testateur  pourrait  nommer  un  admi- 
nistrateur spécial  chargé  de  la  gestion  des  biens  donnés  ou  légués, 
dont  il  aurait  enlevé  au  père  l'administration  légale.  —  V.  Cass., 
30  mai  1881  (D.  82.1.22). 

Cette  administration,  sauf  stipulation  contraire,  ne  prendrait  fin 
qu'à  la  majorité  du  donataire  et  non  par  son  émancipation.  —  Di- 
jon. 23  août  1855  (S.  55.2  675;  D.  56.1.320)  ;  Cass.,  26  mai  18o6 
(S.  56.1.682;  D.  56.1.320).  —  Contra,  Caen,  5  avril  1843  (S.  55. 
2.678). 

13  à  39.  V.  Encycl.  Mot.,  Tutelle,  685  et  s.  pour  les  règles  de 
la  gestion  de  l'administrateur  légal. 

39.  Le  père  administrateur  légal  n'est  pas  tenu  de  fournir  d'é- 
tat de  situation,  il  ne  peut  être  obligé  non  plus  de  faire  l'avance 
des  frais  du  compte. 

44.  L'administration  légale  prend  fin  par  : 

4°  La  majorité  de  l'enfant,  ou  sa  mort. 

2°  Le  décès  ou  l'absence  déclarée  de  l'un  des  époux,  les  pouvoirs 
passent  alors  au  tuteur. 

3°  L'inconduite  notoire  du  père,  son  incapacité  ou  son  infidélité, 
conformément  à  l'art.  444,  C.  comm.  —  Cass.,  19  avril  1843, 
20  juin  1843  ;  Demolombe,  427.  La  mère  peut  alors  demander  à  la 
Chambre  du  Conseil  l'autorisation  d'administrer. 

4°  La  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  ordonnée  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  1889.  —  Discussion  au 
Conseil  d'Etat  ;  Toulouse,  3  juillet  1890;  Poitiers,  21  juillet  1890 
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(D.  91.2.73)  ;  Dali.,  Suppl.,Y°  Tutelle,  48  ;  Encyct.  Mot., Y*  Tutelle, 
683,  G90,  700.  Elle  est  alors  remplacée  parla  gestion  du  tuteur  spé- 
cial nommé  conformément  à  la  loi  de  1889. 

44  bis.  Le  divorce  ne  fait  pas  cesser  l'administration  légale, elle 
est  exercée  par  celui  des  ('poux  qui  a  obtenu  la  garde  des  enfants. 
—  V.  Débats  parlementaires,  de  la  loi  de  1884  sur  le  divorce,  Paris, 
15  décembre  1886. 

La  loi  est  muette  pour  le  cas  de  séparation  de  corps  ;  le  père  a 
toujours  l'administration  légale,  d'après  Demolombe,  IV,  510;  Aubry 
et  Rau,  V,  |  494  ;  Laurent,  III,  350  ;  c'est  une  question  de  fait  pour 
laquelle  les  tribunaux  sont  souverains,  d'après  Massol,  Séparation 
de  corps,  V,  326. 

V.  Éncycl.  Not.,  Tutelle,  701,  pour  la  situation  créée  par  le  fait  du 
décès  de  l'un  des  époux  divorcés  ou  séparés  de  corps. 

45  ter.  Le  père  reprendrait  l'administration  légale,  si  la  puis- 
sance paternelle  lui  était  restituée,  conformément  aux  dispositions 
delà  loi  de  1889.  —  Dali.,  Suppl.,  V°  Puissance  paternelle,  81. 

Bibliographie.  —  Du  droit  d'administration  légale,  par  Keguelin 
de  Rozière,  1  vol.  in-18. 

ADOPTION. 

§  2.  —  Qui  peut  adopter  ou  être  adopté. 

8  bis.  Les  présomptions  légales  établies  par  les  art.  312  et 
314  du  Gode  civil, sont  applicables  en  ce  cas;  la  plupart  des  auteurs 
décident  donc  que  si  l'enfant  naît  moins  de  180  jours  après  l'acte 
d'adoption  ,  celui-ci  serait  nul ,  et  que  cet  acte  devrait  au  con- 
traire recevoir  son  exécution  si  l'enfant  naissait  plus  de  300  jours 
après . 

Les  auteurs  sont  très  divisés  pour  savoir  quelle  est  la  validité  de 
l'adoption  si  l'enfant  naissait  plus  de  180  jours  et  moins  de  300  jours 
après  l'adoption. 

Quelques-uns  ont  pensé  que  l'adoption  est  toujours  nulle. 

La  majorité  des  autres  laisse  aux  tribunaux  la  faculté  de  déter- 
miner en  fait  et  d'après  les  circonstances  l'époque  probable  de  la 
conception.  —  Marcadé,  art.  343,  n°  101  ;  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  II,  70  bis  ;  Demolombe,  17  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  116. 

11  bis.  Le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  indigne  de  leur  succéder 
ne  pourrait  non  plus  adopter.  —  Demolombe,  14. 

16.  L'enfant  naturel  peut  être  adopté  par  le  père  ou  la  mère, 
qui  l'a  reconnu.  —  Dans  le  même  sens,  Cass., 8 décembre  1868  (S. 69. 
1.159);  Trib.  Seine,  12  juillet  1878  ;  Paris, 8  mai  1879  et  Cass.,  16  fé- 
vrier 1881  (S. 83. 1.369:  D.  83.1.203)  ;  —  Aubry  et  Rau,  VI,  §  556, 
note  17  ;  Laurent,  IV,205. 

11.  La  jurisprudence  ne  paraît  pas  avoir  été  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  ce  cas.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  7  mars  1849 
(D.  51.2.240),  a  décidé  que  la  demande  tendant  à  établir  que  l'a- 
dopté était  le  fils  adultérin  de  l'adoptant, n'était  pas  recevable.la  re- 
cherche de  la  paternité  étant  interdite. 
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.  3.  —  Conditions  de  l'adoption. 

26.  L'adopté  jusqu'à  l'âge  de  25  ans  requiert  le  conseil  de  ses 
parent*  par  un  Beul  acte  respectueux,  dans  la  forme  de  ceux  faits 
pour  le  mariage.  Il  D'est  pas  fait  de  distinction  entre  le  fils  ou  la 
tille  au  point  de  vue  de  l'Age  et  de  la  nécessité  du  consentement, 
l'art.  346  esl  applicable  à  tous  deux.  —  Demolombe,  VI.  33  ;  Aubrv 
etRau,  VI.  p.  1 18. 

îî!>.  Le  consentement  du  père  et  de  la  mère  est  nécessaire,  le 
consentement  du  père  seul  ne  suffirait  pas.  —  Demolombe,  VI,  33  ; 
Aubry  etRau.  VI.  |  .">Ô6,  note  10.  Contra,  Marcadé,  art.  843. 

30.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
demander  le  consentement  des  aïeuls.  — Aubrv  et  Hau.  VI.  p.  118; 
Demolombe.  VI,  :'>  t  :  Laurent,  IV,  20  i  :  Baudry-Lacantinerie,  I,  781. 

30  /ns.  Dans  le  cas  où  l'un  des  époux  serait  dans  l'impossibi- 
lité de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffirait. 
—  Demante,  II,  79  bis;  Demolombe,  VI,  38;  Marcadé,  II.  346. 

30  ter.  Si  les  père  et  mère  étaient  déclarés  absents  ou  que  le  lieu 
de  leur  décès  fût  inconnu,  il  faudrait,  pour  tenir  lieu  de  leur  consen- 
tement, remplir  les  formalités  prescrites  au  titre  du  mariage. 

37.  Le  consentement  du  conjoint  de  l'adoptant  n'a  pas  besoin 
d'être  donné  en  la  forme  authentique.  —  En  ce  sens,  Poitiers. 58  mars 
1859  (S.  61.2.138)  ;  Cass.,  1"  mai  1861  (S.  61.1.513  :  D.  61.1.214). 

40.  Cependant,  il  est  généralement  admis  que  le  fait  par  un  mé- 
decin d'avoir  guéri  un  malade,  si  gravement  atteint  qu'il  soit,  n'est 
pas  une  cause  d'adoption  rémunératoire.  —  Aubry  et  Hau,  VI,  S  561, 
note  1  ;  Demolombe,  nos  60  et  61. 

41 .  L'adoption  testamentaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit 
d'un  mineur.  —  V.  infrà,  46. 

47.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  août  1874  (S.  ~'.\.-Xr. 
D.  75.2.54),  a  validé  une  adoption  testamentaire  n'ayant  pas  eu  ma- 
tériellement le  temps  de  renouveler  son  adoption  depuis  la  fin  de  la 
tutelle. 

58.  Ces  dispositions  sont  d'ordre  public  et  le  jugement  rendu 
en  audience  publique  et  précédé  de  motifs  est  nul  et  de  nul  effet.  — 
Paris,  8  août  (Rev.  Not.,  9234). 

§  4.  —  Formes  de  l'adoption. 

6«.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  20  juillet  1887  (I).  87.1.171). 

7!>.  L'adoption  testamentaire  est  révocable,  comme  toute  autre 
disposition  testamentaire.  —  Demolombe,  V,  455. 

H  1  bis.  Divers  auteurs  réclament,  après  le  décès  de  l'adoptant, 
l'homologation  de  l'adoption  et  l'inscription  sur  les  registres  de 
l'état  civil.  —  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  143  ;  Demante,  IL  105  bis  ;  De- 
molombe, VI,  126. 

Mais  comme  la  loi  n'exige  pas  cette  formalité',  il  a  été  jugé  qu'elle 
ne  pourrait  être  exigée.  —  Paris,  8  mars  1874  (S.  7.'i.2..'i  ;  D.  75.2. 
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54)  ;  Seine,  26  novembre  1872.  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie,  I, 
940,  in  fine. 

§  5.  —  Effets  de  l'adoption. 

97.  Dans  le  môme  sens  que  Merlin  et  Demanle,  Nancy,  30  mai 
4868;  Cass.,  40  novembre  4869;  Agen,  4er  juin  4885  (S.  86.2.63). 

L'avis  des  auteurs  cités  à  n°  Contra  est  que  les  enfants  de  l'a- 
dopté, quelle  que  soit  l'époque  de  leur  naissance,  n'ont  aucun  lien 
de  parenté  avec  l'adoptant  et,  par  suite,  ne  peuvent  venir  à  la  suc- 
cession de  l'adoptant  par  représentation  de  l'adopté.  — Voir  dans  le 
même  sens,  Toulouse,  25  avril  4844  (S.  45.2.69;  D.  45.2.403). 

85.  La  situation  serait  la  même  en  cas  d'adoption  par  une 
veuve.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  435  ;  Demolombe,  VI,  445  ;  Marcadé, 
art.  849. 

L'adoption  transmet  de  plein  droit  à  l'adopté  les  titres  de  no- 
blesse et  les  armoiries  de  l'adoptant.  —  Demolombe,  VI,  144  bis. 

§  6.  —  Action  en  nullité. 

117  bis.  Nous  citerons  comme  cas  de  nullité  absolue  des  dona- 
tions, outre  ceux  cités,  nos  447  à  424  : 

La  nationalité  de  l'adoptant  ou  de  l'adopté,  s'il  n'était  pas  fran- 
çais. 

L'insuffisance  de  l'âge  de  l'adoptant  (50  ans)  ou  de  la  différence 
d'âge  entre  l'adoptant  et  l'adopté  (45  ans). 

L'existence  d'enfants  légitimes. 

L'omission  ou  la  transgression  des  règles  de  forme  imposées  par 
la  loi. 

129.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  46  juin  4884  (D.  82.4.203). 

Bibliographie. —  De  l'illégalité  de  l'adoption  des  enfants  naturels. 
par  Benecb.  Toulouse,  1843,  in-8°  ;  De  l'adoption  et  de  la  tutelle 
officieuse,  par  Gillet,  1878,  in-8°  ;  Cours  de  droit  civil  français  d'a- 
près la  méthode  de  Zachariœ,  tome  6,  8  vol.  in-8°. 

ADULTÈRE.  —  La  loi  du  27  juillet  1884,  qui  a  rétabli  le  di- 
vorce, a  modifié  sur  quelques  points  les  conséquences  attachées 
par  la  loi  à  l'adultère. 

Par  le  nouvel  art.  230  du  C.  civ.  la  femme  peut  demander  le 
divorce  pour  cause  d'adultère  de  son  mari,  sans  qu'il  ait  entretenu 
sa  concubine  au  domicile  conjugal.  — V.  à  cet  égard,  Encyc.  Xot.. 
Séparation  de  corps  et  divorce,  7  et  s. 

Les  art.  308  et  309  (et  non  338  et  339)  dont  il  est  question 
sous  les  nos  79  et  s.  ont  été  abrogés.  —  V.  Encyc.  Not.,  Séparation 
de  corps  et  divorce,  102,  123  et  s. 

Bibliographie.  —  Adultère  (le  divorce  de  V)  ou  V abrogation  des  lois 
pénales  en  matière  d'adultère,  par  II.  Coulon,  1  vol.  in-8°. 

AFFECTATION  HYPOTHÉCAIRE.  —  1 .  L'hypothèque  n'é- 
tant qu'une  convention  accessoire  d'une  obligation  principale,  l'af- 
ition  hypothécaire  dépend,  quant  à  sa  validité,  son  étendue  et 
ses  effets,  de  l'obligation  principale,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  y 
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avoir  hypothèque  sans  une  créance  dont  elle  soil  la  garantie.  Mais 
l'invalidité  ou  1  extinction  de  l'hypothèque  n'influe  pas  sur  le  sort 
de  la  créance.  Il  s'ensuit  que  la  nullité  de  l'affectation  hypothécaire 
n'entraîne  pas  celle  de  l'obligation  principale. 

!>.  Les  biens  composant  le  domaine  privé  des  communes  peuvent 
être  grevés  d'hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales. 
Biais  le  créancier  oe  peut  saisir  immobilièrement,  il  n'aque  le  droit 
de  préférence  sur  le  prix  et  le  droit  de  suite  en  cas  de  vente.  — 
Cass.  I*  q.,  18  décembre  1893. 

ÎO.  Depuis  la  loi  du  1er  avril  1893,  il  peut  être  consenti  hypo- 
thèque au  nom  de  toute  société  commerciale,  en  vertu  des  pouvoirs 
résultanl  de  son  acte  de  formation,  même  sous  seing  privé,  ou  des 
délibérations  ou  autorisations  constatées  dans  les  formes  réglées  par 
ledit  acte. 

L'acte  d'hypothèque  «luit  toujours  être  passé  en  la  forme  authen- 
tique,  conformément  a  l'art.  2127,  C.  civ. 

11.  L'acte  d'affectation  hypothécaire  peut  être  reçu  en  brevet. 
Néanmoins,  nous  conseillons  de  le  dresser  en  minute. 

Les  aete>  d'affectation  hypothécaire  passés  à  l'étranger  n'empor- 
tent  pas  hypothèque  en  France. 

Mais  est  valable  sur  des  biens  situés  en  France  l'affectation  hy- 
pothécaire reçue  par  un  consul  français  à  l'étranger. 

1 1  bis.  Si  cependant  elle  avait  été  constituée  dans  un  acte  sous  si- 
gnatures privées,  elle  deviendrait  valable  par  le  dépôt  de  cet  acte 
au  ran-  des  minutes  d'un  notaire,  avec  reconnaissance  d'écriture 
et  de  signatures.  Il  faut,  bien  entendu,  que  cet  acte  sous  signatures 
privées, déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun  des 
immeubles  sur  lesquels  rbvpothèque  est  consentie,  ainsi  que  l'exige 
l'art.  2129,  C.  civ. 

Le  dépôt  avec  reconnaissance  d'écriture  et  de  signatures  confère, 
en  effet,a  faite  sous  signatures  privées, la  qualité  d'acte  authentique 
et  lui  en  fait  produire  tous  les  effets.  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi 
jugé  par  un  arrêt  du  11  juillet  1815.  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que 
par  le  dépôt  (avec reconnaissance  d'écriture)  fait  devant  notaire,  le 
contrat  sous  signatures  privées  est  devenu  authentique  ;  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  cette  reconnaissance  et  de  ce  dépôt,  l'hypothèque 
convenue  a  été  légalement  constituée,  puisque  l'acte  de  ce  dépôt  et 
l'acte  déposé  se  sont  identifiés  et  n'ont  fait  qu'un  seul  et  même 
acte. 

Mais  l'hypothèque  ne  prendrait  rang  que  par  l'inscription  prise 
après  l'acte  de  reconnaissance  d'écriture  et  en  vertu  de  cet  acte. 

17.  Mais  l'affectation  hypothécaire  nouvelle  ne  prend  en  rien  le 
rang  de  l'ancienne  :  elle  ne  peut  venir  qu'au  rang  de  sa  propre  ins- 
cription. 

24.  Si  c'est  une  femme  mariée  qui  hypothèque  ses  immeubles, 
en  vertu  d'une  autorisation  par  suite  de  son  mari,  cette  autorisation 
doit  pareillement  être  authentique.  Il  faut  que  la  constitution  d'hy- 
pothèque soit  authentique  de  toutes  pièces.  La  procuration,  l'auto- 
risation maritale  données  pour  la  consentir,  doivent  surtout  être 
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authentiques  :  elles  sont  le  principe  et  la  base  même  de  l'hypothè- 
que. 

31 .  L'acte  de  changement  ou  de  transfert  d'hypothèque,  lorsque 
la  nouvelle  hypothèque  est  consentie  parle  débiteur,  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  de  3  fr.,  qui  est  celui  de  l'affectation  hypothé- 
caire. La  mainlevée  de  l'ancienne  hypothèque  n'est  passible  d  au- 
cun droit.  Cette  mainlevée  en  effet  est  la  conséquence,  la  condition 
même  de  la  nouvelle  hypothèque,  elle  ne  peut  en  aucune  manière 
être  considérée  comme  une  disposition  indépendante.  L'art.  11  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII  n'assujettit  a  un  droit  particulier,  cha- 
cune selon  son  espèce,  que  les  dispositions  indépendantes  ou  ne 
dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres. 

Il  n'y  a  en  réalité  dans  l'acte  de  changement  d'hypothèque  qu'une 
opération  unique.  L'affectation  nouvelle  en  est  la  disposition  prin- 
cipale ;  la  mainlevée  en  est  la  conséquence  et  ne  forme  qu'une  dis- 
position secondaire  et  dépendante. 

33  bis.  Le  droit  de  cautionnement  ne  serait  pas  dû  si,  l'hypo- 
thèque étant  constituée  sur  des  biens  appartenant  au  débiteur  seul, 
des  tiers  qui,  par  exemple,  auraient  sur  l'immeuble  une  action  en 
résolution,  venaient  concourir  à  l'affectation.  Leur  concours  dans 
ce  cas  se  justifierait  par  le  besoin  d'assurer  l'efficacité  de  l'hypo- 
thèque ou  de  lui  assurer  un  meilleur  rang.  Les  tiers  n'étant  exposés 
à  aucune  action  soit  personnelle,  soit  réelle  pour  le  paiement  de  la 
dette,  il  n'y  aurait  pas  cautionnement. 

36.  Remarquons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  enregistrer  les 
effets  de  commerce  dont  l'affectation  hypothécaire  doit  assurer  le 
paiement  ;  on  peut  les  énoncer  dans  l'acte  d'affectation,  s'y  référer, 
agir  en  conséquence  sans  qu'ils  soient  soumis  à  la  formalité. 

L'art.  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  porte  bien  qu'aucun  no- 
taire ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous 
signature  privée,  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré,  mais  il  ajoute 
sauf  l'exception  mentionnée  dans  l'article  précédent  :  or  les  effets 
négociables  sont  au  nombre  des  exceptions  mentionnées  en  l'art.  41. 
Ils  ne  sont  assujettis  à  l'enregistrement  qu'en  cas  de  protêt. 

AFFICHES.  —  7  à  14.  La  loi  du  29  juillet  1881  a  proclamé 
la  liberté  entière  de  l'affichage,  par  suite  aucune  autorisation  préa- 
lable n'est  nécessaire  pour  l'apposition  d'affiches  de  quelque  nature 
qu'elle  soit  et  aucune  mesure  ne  peut  être  prise  pour  restreindre 
cette  liberté  (V.  Cass.,  10  janvier  1885,  D.  85.1.354),  soit  par  les 
municipalités  ou  par  les  préfet-. 

Mais  diverses  obligations  imposées  par  les  lois  antérieures  ont  été 
maintenues  :  le  nom  de  l'imprimeur  doit  être  indiqué  sur  chaque 
exemplaire,  dépôt  administratif  de  deux  exemplaires,  mais  cette 
prescription  ne  s'applique  pas  aux  affiches  indicatives  des  ventes, 
interdiction  d'employer  du  papier  blanc  réservé  aux  affiches  éma- 
nant de  l'autorité  publique  et  d'apposer  les  affiches,  sous  peine 
d'une  amende  de  5  à  15  francs  contre  l'afficheur,  aux  endroits  ré- 
servés par  arrêté  municipal  pour  les  affiches  de  l'autorité.  —  V.  En- 
cycl.  Not.,  Affiches,  15  à  18. 
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I  8  bis.  Mais  l'apposition  des  affiches  sur  les  propriétés  parti- 
culières est  Bubord lée  au  consentement  du  propriétaire,  qui  peut 

s'opposer  à  cette  apposition.  Lorsque  l'immeubli t  occupé  par  un 

locataire  unique,  tous  les  droits  du  propriétaire  passent  a  ce  loca- 
taire,qui,par  suite  et  exclusivement,peut  tolérer  ou  interdire  l'appo- 

,i  d'affiches  sur  la  façade  des  bâtiments,  le  propriétaire  par  le 
t'ait  de  la  location  transmettant  la  jouissance.  —  V.  Seine,  13  avril 
l  juillel  1843.  V.  aussi  Cass.,  20  janvier  1883  (D.  84.1.138)  ; 
15  novembre  1884    I).  85.1.477  . 

22.  L'affiche  peinte  sur  construction  ou  sur  toile  avait  été  frap- 
l'un  droit  de  timbre  annuel  par  la  loi  du  26  décembre  1890. 
V.  L.  8  juillet  1852:  Décr.  25  août  18! 

22-1.  Ce  droit  d'affichage  pour  ce  genre  d'affiches  a  été  modifié 
par  un»'  nouvelle  législation.  —  V.  infrà,  2-2*'  226. 

II  donne  lieu  à  nue  taxe  de  timbre  dont  'a  quotité  est  fixée  par 
mètre  carré  pour  toute  la  durée  de  l'affiche  savoir: 

A  1  IV.  dans  les  communes  dont  la  population  n'excède  pas 
5.000  habitants: 

A  1  fr.  50  dans  les  communes  de  5,000  à  50,000  habitants  ; 

A  2  fr.  dans  les  communes  supérieures  à  50,000  habitan 

A  2  fr.  50  a  Paris. 

Ces  tarifs  ne  sont  pas  soumis  aux  décimes.  —  Instr.  2850.  Toute 
fraction  de  mètre  carré  est  comptée  pour  un  mètre  carré  pour  la 
liquidation  du  droit.  —  L.  26  décembre  1890,  art.  5  ;  Décr.  18  février 
1891,  art.l"  ;  L.  20  juillet  1893,  art.  19  et  20. 

22-2.  Toute  modification  de  ce  genre  d'affiche  dans  une  de 
parties  depuis  son  inscription  ou  apposition  est  considérée  comme 
affiche  nouvelle  et  donne  lieu  à  une  nouvelle  déclaration  d'affi- 
chage et  au  paiement  dune  nouvelle  taxe.  —  Instr.  2803-7. 

22-3.  Il  a  été  jugé-  que  ce  droit  d'affichage  n'est  pas  applicable 
aux  enseignes  apposées  ou  inscrites  par  les  commerçant  sur  leurs 
maisons  d'exploitation  ou  sur  leurs  voitures  de  livraison  de  leur 
spécialité.  —  Bordeaux,  8  août  1860  (/.  X,  art.  17038). 

22-4.  Mais  cette  législation  nouvelle  ne  s'applique  qu'aux  affi- 
ches peintes;  L'Ile  n'a  apporté  aucune  modification  à  l'ancienne, 
quant  a  la  détermination  de  la  matière  imposable. 

Les  expressions  dont  s'était  servi  la  loi  du  8  juillet  iH'.'d.  art.  30, 
sont  reproduites  littéralement  dans  les  lois  de  1890  et  1893.  Il  en 
résulte  que  les  décisions  judiciaires  ou  administratives  qui  oui  sta- 
tué sous  l'empire  de  la  loi  de  1852  sur  le  point  de  savoir  si  i 
du  telles  affiches  avaient  le  caractère  d'affiches  peint'  vent 

toute  leur  autorité.  —  V.  infrà,  23  bis. 

22-5.  Les  affiches  sur  papier  ou  sur  carton  restent  manifeste- 
ment en  dehors  de  la  législation  nouvelle,  quelle  «pie  suit  la  nature 
du  papier  ou  du  carton  sur  lequel  elles  ont  été  inscrites  et  des 
moyen-  particuliers  mi-  en  usage  pour  en  assurer  la  conservation. 
Ne-  peuvent  être  c  -  comme  affiches  peintes  le-  affiches  sur 

papier  recouvertes  d'une  couche  de  vernis,   d'émail  ou  protég 
par  des  plaques  de  verre  ou  par  des  cadres  de  bois. 
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22-6.  Par  conséquent,  la  portée  de  la  loi  de  1890  et  celle  de 
1893  n'étant  pas  plus  étendue  que  celle  de  1852,  il  faut  en  conclure 
que  les  seules  annonces  sujettes  à  la  taxe  de  timbre  établie  par  ces 
dernière-  lois,  en  remplacement  de  l'ancien  droit  d'affichage,  sont 
bien  celles  qui,  fixes  ou  mobiles,  sont  créées  directement  à  l'aide  de 
rimprimerie.de  la  gravure,  delà  peinture  ou  de  tout  autre  procédé 
sur  une  matière  autre  que  le  papier  ou  le  carton,  notamment  sur 
toile,  plaque  de  verre,  tableaux  de  bois,  de  métal  ou  sur  l'émail,  etc. 

23.  En  ce  sens,  Nantes,  2  juillet  1856  ;  Paris,  30  décembre  1868  ; 
Grenoble,  1G  août  1873. 

23  bis.  La  Cour  d'appel  de  Douai  a  décidé  qu'il  est  permis  aux 
tribunaux  d'appliquer  suivant  les  circonstances  soit  l'amende  de 
100  à  500  fr.,  soit  une  peine  de  simple  police  qui  peut  se  réduire  à 
1  fr.  d'amende.  —  Arrêt  du  24  juin  1874. 

Et  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  5  avril  1891,  qu'il  n'y  avait  pas 
contravention  lorsque  l'afficbe  sur  papier  a  été  collée  derrière  la 
vitre  transparente  d'un  kiosque  lumineux  ;  que  ce  genre  d'affichage 
est  soumis  aux  dispositions  de  la'  loi  qui  régit  les  affiches  sur  pa- 
pier et  non  au  régime  fiscal  édicté  en  matière  d'affiches  peintes. 
— /.  £.,  23710;  li.  P.,  7703. 

2H  bis.  L'exemption  ne  s'applique  pas  à  l'imprimé  qui  contient 
le  simple  avis  d'un  changement  de  domicile,  alors  même  qu'il  n'est 
placardé  que  sur  les  portes  ou  les  murs  de  l'ancien  et  du  nouveau 
domicile.  —  Orléans,  2  mai  1854  (/.  N.,  art.  15212). 

30  bis.  Bibliographie. —  Guide  de  V affichage,  par  Piéto.l  vol.in-32. 

AFFICHEUR  (Entrepreneur  d'affichage j.  —  12.  Cette  régle- 
mentation de  l'affichage  a  été  notablement  modifiée  par  des  lois 
récentes.  Elle  l'a  été  notamment  par  la  loi  du  26  décembre  1890, 
par  le  règlement  d'administration  publique  du  28  février  1891  fait 
pour  l'exécution  de  cette  loi  et  en  dernier  lieu  par  la  loi  du  26  juil- 
let 1893. 

Les  art.  6  et  7  du  règlement  du  28  février  1891  sont  la  base  du 
régime  nouveau  ;  ils  rattachent  l'affichage  à  l'administration  de 
l'enregistrement. 

Aux  termes  de  l'art.  6  de  ce  règlement  les  entrepreneurs  d'affi- 
chage sont  tenus,  avant  de  commencer  leurs  opérations,  de  faire  au 
bureau  de  l'enregistrement  du  siège  de  leur  établissement  une  dé- 
claration constatant  la  matière  de  leur  industrie  et  leur  nom. 

Ces  déclarations  n'ont  pas"  besoin  d'être  sur  papier  timbré.  — 
Instr.2803-12. 

L'art.  7  du  même  règlement  du  18  février  1891  impose  aux  en- 
trepreneurs d'affichage  des  obligations  particulières  destinées  à 
permettre  à  l'Administration  d'exercer  un  contrôle  sur  leurs  opéra- 
tions et  l'art.  8  les  a  autorisés,  sous  réserve  de  l'accomplissement 
de  certaines  conditions,  à  suppléer  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment pour  la  réception  des  déclarations  et  des  paiements  de  la  taxe 
imposée  par  la  loi  du  26  décembre  1890,  art.  5  et  modifiée  par 
celle  du  26  juillet  1893,  art.  19. 
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13.  Bien  que  la  loi  de  1890  et  le  décrel  rendu  pour  son  exécu- 
tion n'aient  nen  spécifié  à  cet  égard,  il  y  a  lieu  d<>  considérer  que 

-  seuls  industriels  visés  tan!  par  l'art.  9  de  «•••tte  loi,  que  parles 
art.  ti.  7  i't  s  du  décret  <lu  18  lévrier  1891,  sont  ceux  qui  s'occu- 
pent  spécialement  de  l'apposition  «-t  de  l'entretien  îles  affiches  as- 
Bujetties  à  la  taxe  Par  suite,  les  dispositions  dont  il  s'agit  ne  sont 
applicables  ni  aux  entrepreneurs  qui  s'occupenl  exclusivement  de 
la  pose  de  l'affiche  judiciaire  ou  autre  sur  papier  ou  carton,  ni  aux 
entrepreneurs  île  peinture  et  ouvriers  peintres. 

I  I.  Sont  à  considérer  comme  entrepreneurs  d'affichage,  dans 
le  si  os  de  la  lui  ci  du  décret  : 

1°  Ceux  qui  auront  pris  cette  qualité  en  souscrivant  la  déclara- 
tion d'existence  prévue  par  l'art.  <i  dudit décret; 

-  Les  commerçants  qui  acquittent  une  patente  spéciale  sous  le 
nom  d'entrepreneurs  de  pose  et  de  la  conservation  des  affiches. 
—  [nstr.  2803-40. 

15  Avant  de  commencer  leurs  opérations,  les  entrepreneurs 
d'affichage  sont  tenus  de  faire,  an  bureau  de  l'enregistrement  du 
siège  de  leur  établissement,  une  déclaration  constatant  la  nature  d 
leur  industrie  et  leur  nom. 

Us  Bont  également  astreints,  avant  l'ouverture  de  toute  agence, 
à  passer  au  bureau  du  siège  de  cette  agence,  une  déclaration  sem- 
blable, indiquant,  outre  leur  nom  et  la  nature  de  leur  industrie,  le 
nom  de  leur  agent.  —  Décret  du  18  février  1891,  art.  6. 

Les  déclarations  dont  il  s'agit  n'ont  pas  besoin  d'être  écrites  sur 
papier  timbré.  Elles  peuvent  être  souscrites  bien  entendu  par  l'en- 
tremise d'un  mandataire  muni  d'un  pouvoir  écrit,  sauf  justification 
de  ce  pouvoir  comme  en  matière  de  déclaration  d'affichage,  c'est-à- 
dire,  avec  remise  de  l'acte  au  receveur,  s'il  est  sou-  seing  privé. 

16.  L'art.  7  du  règlement  d'administration  publique  du  18  fé- 
vrier 1891  impose  aux  entrepreneurs  d'affichage  l'obligation  de  te- 
nir, au  -ièiri'  de  leur  établissement  et  dans  chacune  de  leurs  agen- 
ces, un  répertoire  sur  lequel  ils  doivent  porter,  par  ordre  de  date, 
les  affiches  tombant  sous  l'application  des  lois  de  1890  et  de  1893, 
inscrites  par  leur  intermédiaire.  Ce  répertoire  doit  être  coté,  visé  et 
parafé  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  situé  l'établissement 
principal  ou  une  agence  particulière. 

II  doit  indiquer:  le  nom  de  la  personne  pour  laquelle  l'affiche  a 
été  apposée;  la  dimension  de  l'affiche;  l'endroit  où  elle  est  pla- 
ie droit  payé,  la  date  et  le  numéro  de  la  quittance. 

L'omi>sion  de  ces  indications  ou  de  l'une  d'elles  constitue,  pour 
chaque  affiche,  une  contravention  punie  de  l'amende  prévue  par 
l'art.  8  de  la  loi  de  1891. 

17-  Certaines  entreprises  d'affichage  étendant  leurs  opérations 
dans  plusieurs  départements,  il  arrivera  souvent  que  la  taxe  n'aura 
pas  été  payée  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège  de  l'entreprise 

ou  de  l'agence.  L'entrepreneur  ou  son  agent  pourra,  dans  ce  cas, 
mentionner  dans  une  colonne  spéciale,  le  nom  du  bureau  où  les 
droits  ont  été  payés,  afin  de  préciser  et  d'abréger  les  indications  re- 
latives à  l'emplacement  des  affiches.  —  [nstr.  2803-12. 
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Ce  répertoire  n'est  soumis  k  aucune  condition  de  forme  et  n'est 
pas  sujet  à  l'impôt  du  timbre.  —  Instr.  2803. 

18.  Les  répertoires  doivent,  d'après  l'art.  7  du  décret  du  18  fé- 
vrier 1891,  être  soumis  au  visa  du  receveur  dans  les  dix.  premiers 
jours  de  chaque  trimestre,  conformément  à  l'art.  51  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  et  communiqués  aux  préposés  de  l'Enregistre- 
ment à  toute  réquisition. 

Les  affiches  seront  portées  sur  le  répertoire  par  ordre  de  date,  dit 
le  règlement  du  28  février  1891,  mais  il  ne  prescrit  pas  expressé- 
ment de  les  y  inscrire  jour  par  jour. 

Doit-on  conclure  qu'aucune  amende  n'est  exigible  lorsqu'il  est 
constaté  qu'une  affiche,  figurant  au  répertoire  k  sa  date,  n'y  a  pas 
été  inscrite  le  jour  même  de  son  apposition?  L'affirmative  parait 
difficilement  admissible,  car  autrement  dans  quel  délai  obligatoire 
l'inscription  devrait-elle  être  opérée  ?  Cette  question  capitale  serait 
insoluble,  ce  qui  donne  k  penser,  que  les  mots  par  ordre  de  date  re- 
vêtent, dans  l'art.  7  du  décret  de  1891,  le  même  sens  que  l'expres- 
sion jour  par  jour,  dans  l'art.  49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 
Les  deux  locutions  comportent  la  même  interprétation,  mais  il  ap- 
partient k  l'administration  de  faire  largement  usage  du  droit  de 
grâce  dont  elle  est  investie,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  n'ont 
pas  permis  k  l'entrepreneur  d'affichage  de  se  conformer  rigoureu- 
sement a  l'obligation  résultant  pour  lui  de  la  disposition  ci-dessus 
relatée. 

19.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  7  du  décret  de 
1891,  la  pénalité  encourue  est  celle  qui  est  déterminée  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  20  décembre  1890  et  qui  consiste  en  une  amende  de 
100  fr.  en  principal,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  contravention 
commise  :  omission,  inscription  tardive,  défaut  de  présentation  du 
répertoire  au  visa  du  juge  de  paix,  ou  au  visa  trimestriel  du  rece- 
veur de  l'Enregistrement,  refus  de  communication  aux  agents  de 
l'administration,  etc. 

20.  Les  entrepreneurs  d'affichage  qui  ont  fait  agréer  une  cau- 
tion solvable  par  l'administration  et  qui  ont  contracté  l'engagement 
de  représenter  k  toute  réquisition  tous  leurs  registres  et  traités  aux 
préposés  de  l'Enregistrement,  sont  autorisés  k  recevoir  au  siège  de 
chacun  de  leurs  établissements  les  déclarations  particulières  pré- 
vues par  le  décret  du  18  février  1891,  ainsi  que  les  paiements  affé- 
rents k  ces  déclarations,  art.  8  du  décret.  —  Instr.  2803-13. 

21 .  Les  déclarations  reçues  par  les  entrepreneurs  conformément 
k  l'art.  8  du  décret,  doivent  être  rédigées  en  double  minute  et  dans 
les  mêmes  conditions  que  si  elles  devaient  être  immédiatement  dé- 
posées au  bureau  de  l'enregistrement.  Les  entrepreneurs  peuvent 
les  signer  eux-mêmes  ;  ils  conservent  l'un  des  doubles  et  inscrivent 

la  quittance  des  droits  sur  l'autre  double  destiné  k  la  partie  

Instr.  2803-14. 

22.  Les  déclarations  et  les  paiements  reçus  par  les  entrepreneurs 
dûment  autorisés  k  cet  effet,  sont  inscrits  par  ces  derniers,  au  fur  et 
k  mesure  de  leur  réception  et  sous  une  seule  série  de  numéros  d'or- 
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dre,  sur  un  registre  spécial  conforme  au  modèle  arrêté  par  l'admi- 
nistration, et  qui  doit,  avant  tout  usage, être  cotéel  paraphé  parle 
directeur  de  l'Enregistrement  du  département.  Un  registre  particu- 
lier doit  être  tenu  tant  au  siège  de  l'établissement   principal  qn'au 
_    de  chaque  agence.  Les  déclarations  souscrites  par  ordi 
le  modification  des  affiches,  doivent  figurer  sur  ce  registre.  Les 
rotions  de  suppression  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
26  juillet  l«s'.»:t  devaient  égalemenl  y  être  portées,  art.  -s  du  décret 
du  28  février  1891.  —  tnstr.  2803-14. 

*2:i.  Les  paiements  effectués  parles  particuliers  entre  les  mains 
des  entrepreneurs  autorisés  à  les  recevoir,  sont  libératoires  à  l'é- 
gard •  1 1 1  Trésor.si  bien  qu'en  cas  '1"  faillite  ou  de  malversation  des 
entrepreneurs,  l'administration  n'aurait  de  recours  que  contre  les 
cautions  de  ceux-ci  par  elle  accepta 

2  1.  Le  paiement  de  l'impôt  dû  au  Trésor  est  reçu  par  les  en- 
trepreneurs auxiliaires  de  l'administration  el  pour  chaque  recette 
il-  doivent  délivrer  la  quittance  que  le  receveur  aurait  dû  lui-même 
délivrer  d'après  les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  8  juillet 
1865.  D'autre  part  il  en  résulte,  que  lorsque  la  recette  est.  supé- 
rieure à  10  fr.,  la  quittance  doit  être  revêtue  du  timbre  spécial  de 
0  fr.25  et  non  d'un  timbre  de  0  fr.  10  (Cass.,  16  avril  1878,  fostr. 
2597-8,  et  2803-15  et  13. 

25.  Les  timbres  mobiles  apposés  par  les  entrepreneurs  sur  leurs 
quittances  sont  oblitérés  a  l'encre  grasse,  au  moyen  d'une  griffe 

de  portant  les  initiales  A.  E.  (administration-enregistrement). 
Cette  griffe  est  fournie  aux  frais  des  entrepreneurs  par  l'industriel 
chargé  de  la  fourniture  des  griffes  des  bureaux  d'enregistrement. 

26.  L'art.  8  du  décret  du  28  février  1891  dispose:  e  Dans  les 
dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les  déclarations  particuliè- 

-  ut  remises  au  bureau  de  l'enregistrement  avec  les  états  réca- 
pitulatifs et  le  montant  des  droits  dans  les  conditions  qui  sont  dé- 
terminées par  l'administration  de  l'Enregistrement. 

L'instruction  2803-16  de  l'administration  spécifie  ces  conditions 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  et  pour  cha- 
cun de  leurs  établissements,  les  entrepreneurs  qui  auront  présenté 
et  fait  agréer  une  caution  déposeront  ou  feront  déposer  au  bureau 
de  l'Enregistrement:  1°  le  registre  spécial;  2°  toutes  les  déclara- 
tions reçues,  dans  le  cours  du  trimestre  expiré,  et  les  bulletins  ci 
lors  de  chaque  paiement  effectué  en  vertu  d'une  déclaration  anté- 
rieure; 3°  un  état  détaillé  de  ces  déclarations  et  bulletins,  pour 
chaque  bureau  d'enregistrement  [jour  le  compte  duquel  des  opéra- 
tions auront  été  faites  :  4°  un  état  récapitulatif  des  totaux  i\*'>,  états 
détaillés  ;  5°  et  le  montant  total  des  sommes  encaissées  pour  le 
compte  du  Trésor,  d'après  l'état  récapitulatif. 

haque  état  détaillé  reproduira,  sous  une  forme  abrégée,  les 
énonciations  du  registre  et  contiendra  les  divisions  suivantes:  1°  dé- 
clarations d'affichage; 2°  déclarations  de sup]  1  déclarations 
pour  ordre;  3°  bulletin-  de  paiement.  Le  montant  des  droits  sera 
totalisé  pour  chaque  paragraphe.  » 
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«  Le  receveur  visera  et  remira  le  registre  spécial,  après  s'être  as- 
suré de  la  concordance  des  états  détaillés  et  des  enregistrements  du 
dernier  trimestre.  Il  délivrera  à  l'entrepreneur  une  quittance  uni- 
que. Il  fera  recette  pour  son  compte  de  la  totalité  des  droits  versés, 
en  ayant  soin  seulement  d'émarger  chaque  état  détaillé  d'un  certi- 
ficat de  recette  et  d'indiquer  sur  son  registre  de  recettes  le  total  des 
droits  afférents  aux  déclarations  et  bulletins  de  chaque  bureau.  Il 
conservera  l'état  récapitulatif.  11  transmettra  à  ses  collègues,  par 
l'entremise  de  la  direction  et  sans  écritures  particulières  :  1°  l'état 
détaillé  de  chaque  bureau  ;  2°  les  déclarations  d'affichage,  les  décla- 
rations de  suppression,  les  déclarations  pour  ordre  et  les  bulletins 
de  paiement.  » 

27.  Les  déclarations  prescrites  par  le  décret  du  18  février  1891, 
l'autorisation  accordée  aux  entrepreneurs  à  l'effet  de  recevoir  en 
qualité  d'auxiliaires  du  Trésor  ainsi  que  le  paiement  de  la  taxe  peut 
leur  être  retirée  en  cas  de  contravention,  en  cas  de  faillite  ou  liqui- 
dation judiciaire,  ou  lorsque  la  caution  qu'ils  ont  fait  agréer  cesse 
d'être  solvable.  Le  retrait  est  prononcé  par  le  Directeur  général  de 
l'Enregistrement  et,  pour  qu'il  produise  elïet,  il  suffit  qu'il  soit  no- 
tifié à  l'intéressé  dans  la  forme  administrative,  c'est-à-dire  par  sim- 
ple avis  signé  du  receveur. 

28.  Les  art.  2  et  3  du  règlement  du  18  février  1891  offrent  aux 
parties  le  choix  entre  deux  modes  de  libération  pour  le  paiement 
de  la  taxe.  Elles  ont  la  faculté  :  ou  d'acquitter  immédiatement  la 
taxe  pour  tel  nombre  d'années  qu'elles  jugent  convenable,  ou 
de  ne  payer  l'impôt  que  par  année.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  dé- 
claration doit  mentionner  le  mode  de  paiement  choisi  par  la  partie. 

29.  La  taxe  est  toujours  due  pour  une  année  entière. 

L'année,  quel  que  soit  le  mode  de  paiement  adopté  par  les  par- 
ties, commence  à  courir  pour  chaque  affiche  du  jour  même  de  la 
déclaration. 

Si  la  déclaration  ne  fixe  aucune  durée,  la  taxe  annuelle  de  la  se- 
conde année  devient  exigible  de  plein  droit  dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  l'expiration  de  la  première  année,  et  la  perception  est 
continuée  d'année  en  année  dans  les  mêmes  conditions  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  régulièrement  déclaré  que  l'affichage  a  cessé  ;  à  défaut 
de  paiement  dans  ce  délai  une  amende  est  exigible  (art.  8,  décret 
18  février  1891,  2e  alinéa). 

Lorsque  les  parties  ont  souscrit  leur  déclaration  pour  un  nombre 
d'années  déterminé  et  que  le  terme  qu'elles  ont  fixé  est  arrivé, 
trois  cas  peuvent  se  présenter": 

1°  Si  les  parties  veulent  encore  acquitter  la  taxe  pour  plusieurs 
années,  elles  sont  tenues  de  passer  une  nouvelle  déclaration  indi- 
quant la  période  pour  laquelle  elles  entendent  se  libérer.  La  taxe 
est  liquidée  comme  la  première  fois  au  vu  de  cette  déclaration  qui 
forme  le  titre  d'une  nouvelle  dette  et  doit  être  rédigée  en  consé- 
quence, mais  peut  se  référer  à  la  précédente  déclaration,  notamment 
pour  l'indication  du  texte  de  l'affiche. 

2°  Si  les  parties  ne  veulent  plus  payer  la  taxe,  elles  doivent  sup- 
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primer  l'affiche  et  faire  connaître  par  une  déclaration  régulière 
qu'elles  ont  pris  ce  parti. 

3°  Si  les  parties  ne  l'ont  pas  de  déclaration  nouvelle,  la  taxe  de- 
vient exigible  dans  les  conditions  prévues  pour  les  déclarations  ne 
fixant  pas  de  durée. 

Lorsque  le  paiement  a  lieu  par  année  et  qu'un  nouveau  recense- 
ment l'ail  passerune  commune  d'une  catégorie  dans  une  autre,  par 
suite  d'une  variation  de  population,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du 
changement  pour  la  liquidation  de  la  taxe  annuelle.  Quand,  au 
contraire,  la  taxe  aura  été  payée  d'avance  pour  plusieurs  années, 
la  modification  survenue  dans  le  chiffre  de  la  population,  soit  en 
plus,  suit  en  moins,  restera  sans  influence  sur  la  perception,  à  rai- 
son  du  forfait  que  comporte  ce  mode  de  paiement. 

La  loi  du  26  juillet  liX'.)3  n'a  rien  changé  à  ces  dispositions. 

3©.  L'art.  3  dernier  alinéa  du  décret  du  18  février  1891  dit  : 
«  Les  droits  ne  sont  jamais  restituables  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  »  Donc  s'il  arrivait  que,  la  déclaration  étant  souscrite  et  la 
taxe  acquittée  régulièrement,  et  qu'il  ne  fût  donné  suite  au  projet 
d'apposition  ou  d'inscription,  cette  circonstance  n'autoriserait  pas 
la  restitution  de  l'impôt. 

31.  La  loi  du  26  juillet  1893  n'a  point  dérogé  à  l'art.  9  de  la  loi 
<lu  26  décembre  1890  qui  dit  que  les  affiches  apposées  à  partir  du 
1er  janvier  1891  seront  soumises  à  la  nouvelle  taxa,  que  le  paiement 
de  la  taxe  et  des  amendes  pourra  être  poursuivi  solidairement  con- 
tre ceux  dans  l'intérêt  desquels  l'affiche  aura  été  apposée  et  l'en- 
trepreneur d'affichage. 

32.  L'entrepreneur  d'affichage  qui  a  cessé  d'exploiter  ou  cédé 
son  industrie  reste  solidairement  tenu  des  droits  et  amendes  deve- 
nus exigibles  antérieurement,  à  l'occasion  d'affiches  apposées  par 
son  intermédiaire. 

Son  successeur,  alors  même  qu'il  aurait  contracté  envers  lui  l'obli- 
gation de  répondre  à  ses  engagements  et  de  supporter  les  coi 
quences  de  sa  responsabilité  envers  le  Trésor,  ne  pourrait  être  en 
toute  h}-pothèse,  recherché  par  l'administration  que  par  voie  d'ac- 
tion indirecte  en  vertu  de  l'art.  1160  du  Code  civil  et  suivant  la 
pridédure  de  droit  commun. 

Cependant,  l'administration  admet  qu'il  convient  de  n'agir  con- 
tre l'entrepreneur  qui  a  cessé  son  industrie  qu'autant  que  la  per- 
sonne dans  l'intérêt  de  laquelle  l'affiche  a  été  apposée  se  trouve 
tout  à  fait  insolvable.  —  Instr.  2803-18. 

33.  L'art.  3  du  décret  du  25  août  1852  prescrivait  d'inscrire 
lisiblement  au  bas  de  chaque  exemplaire  de  l'affiche  le  numéro  de 
cet  exemplaire  et  celui  du  permis  d'affichage.  Dans  ce  sens,  le  dé- 
cret du  18  février  1881  impose  aux  redevables  l'obligation  de  men- 
tionner sur  chaque  exemplaire  d'affiche  le  numéro  et  la  date  du 
paiement  des  droits. 

Les  contraventions  à  la  loi  du  26  décembre  1890  ou  à  celle  du 
26juille1  1893,  de  même  que  les  infractions  au  décret  du  18  février 
1891,  peuvent  être  constatées,  soit  par  les  préposés  de  l'administra- 
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tion,  soit  par  les  commissaires  de  police,  gendarmes,  gardes  cham- 
pêtres et  tous  autres  agents  de  la  force  publique. 

34.  L'art.  9  du  décret  du  18  février  1891  modifie  l'art.  7  du 
décret  du  25  août  1852  en  ce  sens  :  Les  instances  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  et  amendes  fixés  par  la  loi  du  26  décembre  1890 
seront  suivies  dans  la  forme  et  d'après  les  règles  établies  par  la  lé- 
gislation spéciale  au  timbre. 

Il  en  résulte  que  tous  les  procès-verbaux  devront  être  rédigés 
sur  papier  timbré,  à  la  requête  du  Directeur  général  de  l'Enregis- 
trement et  enregistrés  au  comptant,  comme  en  matière  d'affiches 
sur  papier.  —  Instr.  2810-25. 

35.  La  taxe  à  laquelle  les  affiches  peintes  sont  assujetties  par 
les  lois  de  1890  et  de  1891  étant  une  taxe  de  timbre,  il  s'ensuit  que 
le  privilège  accordé  à  l'administration  pour  le  recouvrement  des 
droits  et  amendes  de  timbre  est  applicable  en  cette  matière.  De 
même,  les  amendes  encourues  ne  s'éteignent  pas  par  le  décès  des 
contrevenants  et  peuvent  être  réclamées  à  leurs  héritiers.  —  Loi  du 
28  avril  1816,  art.  70. 

36.  La  taxe  annuelle  édictée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  26  décem- 
bre 1890  a  été  déclarée  applicable  par  l'art.  6  de  cette  loi  aux  affi- 
ches anciennes  qui  ne  seraient  pas  supprimées  dans  les  deux  mois 
de  la  promulgation  du  nouveau  régime. —  Décret  du  18  février  1892, 
art.  12. 

37.  La  loi  du  26  juillet  1893  dans  son  art.  19  dit  :  «  Les  affiches 
qui  auront  été  inscrites  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
disposition  n'auront  à  supporter  d'autre  taxe  que  celle  qui  pourra 
être  exigible  pour  le  passé  en  vertu  de  la  loi  du  26  décembre  1890, 
sans  qu'elle  soit  inférieure  au  droit  établi  par  la  présente. 

En  ce  qui  concerne  les  affiches  existant  au  1er  janvier  1894,  les 
droits  échus  antérieurement  à  cette  date  et  non  encore  payés  ont 
été  formellement  réservés.  Ils  ont  dû  être  acquittés  soit  immédia- 
tement, si  l'échéance  en  remontait  à  plus  de  vingt  jours,  soit,  dans 
le  cas  contraire,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  conformément  à 
l'art.  3  du  décret  du  18  février  1891. 

A  l'égard  des  affiches  pour  lesquelles  la  taxe  versée  ou  échue 
sous  l'empire  de  la  législation  modifiée, s'est  trouvée  être  inférieure 
à  la  quotité  du  droit  unique  dont  ces  affiches  eussent  été  passibles 
si  l'inscription  en  avait  été  opérée  postérieurement  au  31  décembre 
1893,  le  Trésor  a  été  constitué  créancier  de  la  différence  par  la  dis- 
position finale  de  l'art.  19  de  la  loi  du  26  juillet  1893. 

Aucun  délai  n'a  été  octroyé  pour  le  paiement  de  cette  différence  ; 
ello  est,  par  suite,  devenue  exigible  ipso  facto  ;  toutefois  aucune 
amende  n'a  été  prononcée  contre  le  débiteur  qui  négligerait  ou  re- 
fuserait de  se  rendre  compte  du  jeu  des  tarifs  établis  par  les  lois 
de  1890  et  1893,  la  perception  complémentaire  dont  il  s'agit  s'est 
trouvée  limitée  aux  affiches  à  raison  desquelles  la  taxe  annuelle 
n'avait  été  encourue  qu'une  fois  à  la  date  du  1er  janvier  1894. 

Bibliographie.  —  Guide  de  l'affichage,  par  Piéto,  1  vol.  in-32. 
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AGENT  DE  CHANGE.  —  Depuis  la  publication  de  VEncyclopé- 
si  Intervenue  la  loi  du  20  juin  1884,  (jui  a  déclaré  légaux  les 
marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres,  ainsi  que  tous  mar- 
chés sur  denrées  et  marchandises,  même  quand  ils  ne  se  résolvaient 
que  par  le  paiemenl  d'une  différen 

Cette   loi  a,  par  sou  art.    ï.   abrogé  l'art,  t.'i  «le  l'arrêté  du 
27  prairial  an  X.  et  décidé  que  «  chaque  agent  de   change  est 
nsable  de  la  livraison  et  du  paiemenl  de  ce  qu'il  aura  vendu 
et  acheté.  Son  cautionnement  est  affecté  à  cette  garantie. 

En  outre, il  a  été  décidé  que  le  quart  dont  le  titulaire  de  la  charge 
ni  île  change  doit  être  propriétaire  était  absolument  indispo- 
nible et  ne  pouvait  faire  l'objel  d'une  cession  à  un  tiers.  —  Cass., 
:il  mars  1869  :  Taris,  11  juillet  1885. 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  —  Le  décret  du  19  avril  1894  a  im- 
aux  agents  et   fonctionnaires  des  services  diplomatiqm  - 
consulaires  l'obligation  pour  contracter  mariage  de  demander  l'au- 
torisation du  ministre  des  affaires  étrangères. 

El  si  le  mariage  doit  être  contracté  avec  une  personne  de  natio- 
nalité étrangère,  la  demande  en  autorisation  doit  parvenir  au 
ministre  un  mois  au  moins  avant  la  première  publication  léjg 

La  sanction  de  ces  dispositions  est  la  mise  en  retrait  d'emploi  «>u 
en  disponibilité. 

Bibliographie.  —  Des  agents  diplomatiques,  par  Coulon,  1  vol. 
in-18. 

AGRÉÉ.  — 5.  La  cession  d'une  charge  d'agréé neconstitue qu'une 
cession  de  clientèle,  elle  tribunal  de  commerce  peut  ne  pas  admet- 
tre le  successeur  à  exercer  ses  fonctions,  mais  en  t'ait  le  droit  de 
présentation  est  toujours  exercé. — Y.  Dalloz,  Suppl. .  V'Vl  gréé,  4  et  6. 

ALGÉRIE. 

Enregistrement  et  timbre. 

317.  L'application  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892  en 
Algérie  a  fait  l'objet  de  solutions  particulières. 

La  première  en  date  du  6  janvier  1893  sur  les  art.  4  a.  25  delà 
nouvelle  loi  dit  : 

1°  Que  la  disposition  de  l'art.  G  qui  réduit  à  1  fr.  (0  fr.  50  en  Al- 
gérie), le  droit  d'enregistrement  des  exploits  relatifs  aux  instances, 
«■h  matière  civile,  devant  les  juges  de  paix,  est  applicable  même 
lorsque  l'objet  de  l'instance,  portée  devant  un  juge  de  paix  à  com- 
pétence  étendue,  excède  les  limites  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  de  la  métropole  ; 

2°  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  le  juge  de  paix  à  compétence  éten- 
due est  appelé  à  statuer  en  matière  commerciale; 

Qu'il  en  est  encore  de  même  lorsque  le  juge  de  paix  est  saisi 
d'un  litige  eu  qualité  de  juge  des  référés; 

4°  Une  l'art.  12  qui  dispense  du  timbre  les  expéditions  délivrées 
par  les  greffiers  des  justices  de  paix  en  matière  civile,  est  applicable 
dans  les  trois  catégories  d'instances  qui  viennent  d'être  énumérées  ; 


ALSACE-LOHIUINE  83 

5°  Que  dans  ces  mêmes  catégories  d'instances,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer Fart.  16,  §  4,  n°  1,  qui  fixe  à  1  0/0  (0  fr.  50  en  Algérie)  le  droit 
proportionnel  sur  les  jugements  de  l'art.  16,  §  6,  n°  2,  qui  soumet 
au  droit  de  2  0/0(1  0/0  en  Algérie)  les  dommages-intérêts  pronon- 
cés par  les  juges  de  paix  en  matière  civile  ; 

6°  Que  dans  le  cas  où  la  juridiction  correctionnelle  est  exercée  par 
un  juge  de  paix,  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  est  as- 
sujettie au  droit  de  3  0/0  (1  fr.  50  en  Algérie)  établi  par  l'art.  16, 

§7; 

7°  Que  l'art.  17.  n°  1,  qui  fixe  à  1  fr.  (0  fr.  50  en  Algérie)  le  mi- 
nimum du  droit  pour  les  jugements  des  juges  de  paix,  même  lors- 
qu'il y  a  débouté  de  la  demande,  est  applicable  aux  trois  catégories 
d'instances  énoncées  sous  les  nos  1,  2  et  3  ; 

8"  Que  la  loi  du  26  janvier  1892  n'est  pas  applicable  aux  actes  et 
jugements  relatifs  aux  instances  en  matière  musulmane. 

318.  La  seconde  solution  du  23  janvier  1893  dit  : 
Que  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892,  art.  4  à  25,  paraissant 
inapplicable  aux  actes  et  jugements  relatifs  aux  instances  en  ma- 
tière musulmane,  sans  distinction  entre  les  instances  qui  sont  défé- 
rées auxcadis  et  celles  qui  sont  portées  devant  les  juges  de  paix. 

Qu'il  faut  en  conclure  que  les  expéditions  des  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix  en  matière  musulmane  continuent  à  être  ré- 
gies parla  législation  antérieure  et  doivent  être  rédigées  sur  papier 
timbré. 

ALSACE-LORRAINE.  —  1 .  Sont  applicables  en  général  à  l'Al- 
sace-Lorraine  les  règles  en  vigueur  à  l'égard  des  pays  étrangers. 

2.  Certains  points  spéciaux  sont  intéressants  à  signaler  sur  les 
traités  et  conventions  relatifs  k  la  séparation  de  cette  partie  du 
territoire  français  qui  les  ont  réglés,  d'une  façon  provisoire  ou  dé- 
finitive. 

3.  Ainsi  dans  son  art.  2,  le  traité  de  Francfort,  du  10  mai 
1871,  dit:  Les  sujets  français,  originaires  des  territoires  cédés,  do- 
miciliés actuellement  sur  ce  territoire,  qui  entendront  conserver  la 
nationalité  française ,  jouiront  jusqu'au  1er  octobre  1872 ,  et 
moyennant  une  déclaration  préalable  faite  à  l'autorité  compétente, 
de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile  en  France  et  de  s'y  fixer, 
sans  que  ce  droit  puisse  être  altéré  par  les  lois  sur  le  service  mili- 
taire, auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  français  leur  sera  maintenue. 
Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  terri- 
toire réuni  à  l'Allemagne. 

D'après  cette  disposition  tous  les  français  nés  sur  le  territoire 
de  l'Alsace-Lorraine  se  sont  trouvés  tenus,  d'après  la  circulaire  du 
ministre  de  la  justice  du  30  mars  1872,  de  faire  une  déclaration 
d'option  pour  conserver  la  nationalité  française. 

4.  Les  déclarations  d'option  ont  eu  lieu  en  très  grand  nombre. 
—  Bulletin  des  lois. 

Et  la  convention  additionnelle  du  11  décembre  1871  dans  son 
art.  1er  a  étendu  jusqu'au  1er  octobre  1873  le  terme  ci-dessus  indi- 
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que  pour  les  Alsaciens-Lorrains  originaires  des  territoires  cédés 
résidant  hors  d'Europe. 

5.  L'autorité  des  sentences  rendues  par  les  tribunaux  français 
avant  le  20  mai  1*71  a  été  garantie  contre  les  effets  du  démembre- 
ment des  circonscriptions  judiciaires,  par  l'art.  3  de  la  conven- 
tion du  1 1  décembre  1871.  lequel  a  déterminé,  la  suite  à  donner  aux 
instances  pendantes  de  la  façon  suivante  :  1°  tout  jugement  pro- 
nonce par  les  tribunaux  français  entre  citoyens  français,  et  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  le  20  mai  1871,  sera  consi- 
déra comme  délinitif  et  exécutoire  de  plein  droit  dans  les  territoires 
cédés  ;  2°  aucune  exception  d'incompétence,  à  raison  de  changement 
des  frontières  respectives,  ne  pourra  être  élevée  contre  les  jugements 
d'un  tribunal  civil  ou  d'une  cour  d'appel  français,  rendus  avant  le 
20  mai  1871,  et  qui  seraient  encore  passibles  d'appel  ou  de  recours 
en  cassation  ;  3°  la  solution  des  procès  engagés  sur  des  matières 
non  personnelles  appartiendra  au  tribunal  de  la  situation  de  l'objet 
en  litige;  4° le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  sera  seul  com- 
pétenf  pour  vider  les  procès  de  première  instance  engagés  sur  des 
matières  personnelles  ;  5°  le  même  principe  sera  appliqué  aux  pro- 
cès vidés  en  première  ou  en  seconde  instance  qui  n'auraient  pas 
encore  acquis  force  de  chose  jugée,  mais  dont  les  pourvois  d'appel 
ou  les  recours  en  cassation  ne  seraient  interjetés  que  postérieure- 
ment au  20  mai  1871  ;  6°  en  ce  qui  concerne  la  procédure  d'appel 
et  les  pourvois  en  cassation  régulièrement  engagés  avant  le  20  mai 

1871,  ils  seront  vidés  par  les  tribunaux  qui  s'en  trouvent  saisis,  à 
moins  que,  par  suite  de  la  nouvelle  démarcation  des  frontières  res- 
pectives, les  parties  en  cause  ne  se  trouvent  toutes  deux  soumises, 
en  matières  personnelles,  à  la  compétence  des  tribunaux  de  l'autre 
Etat. 

6.  Par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  cette  disposition  a 
reçu  son  application.  Dans  le  premier  arrêt  en  date  du  22  janvier 

1872,  la  Cour  s'est  dessaisie  d'un  pourvoi  formé,  avant  la  sépara- 
tion de  la  partie  du  territoire  cédé-,  contre  une  décision  disciplinaire 
émanant  d'une  chambre  de  notaires  d'Alsace  et  elle  a  décidé  que  le 
notaire  demandeur  ne  pouvait  plus  être  soumis  à  cet  égard  qu'à  la 
juridiction  du  pays  où  il  exerçait  son  ministère  bien  qu'il  se  trou- 
vât encore  dans  le  délai  pour  réclamer  la  nationalité  française. 

Dans  le  second  arrêt  du  12  février  1872,  elle  s'est  déclarée  in- 
compétente sur  un  pourvoi  formé  avant  la  guerre  et  pendant  entre 
parties  alsaciennes,  en  matière  personnelle. 

7.  En  conformité  de  l'art,  o  du  traité  de  paix  du  10  mai  1871, 
la  convention  additionnelle  du  11  décembre  1871  par  son  art.  7 
dispose  que  toute  facilité  sera  accordée  aux  ayants  droit,  français 
ou  allemands,  pour  assurer  la  garantie  des  droits  hypothécaires 
acquis  avant  le  20  mai  1871. 

7  bis.  De  plus  l'art.  7  dit:  l°que  les  registres  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques,  déposés  actuellement  dans  les  chefs-lieux 
des  arrondissements  démembrés,  seront  laissés  ou  mis  à  la  dispo- 
sition de  celui  des  deux  Etats  qui,  par  suite  de  la  nouvelle  délimi- 
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tation,  possédera  l'étendue  la  plus  considérable  du  territoire  de  ces 
mêmes  arrondissements  :  2°  que  les  intéressés,  français  ou  alle- 
mands, établis  dans  l'étendue  des  circonscriptions  administratives 
démembrées,  auront  toujours  la  faculté  de  se  faire  délivrer,  par  les 
autorités  respectivement  compétentes,  des  copies  en  forme  des  cer- 
tificats d'inscription  ou  de  radiations  dont  ils  pourront  avoir 
besoin. 

8.  Le  principe  de  l'indemnité  à  payer  aux  titulaires  d'offices,  en 
cas  d'abolition  de  la  vénalité  de  leurs  charges,  est  constaté  par 
l'art.  4  du  protocole  de  clôture  de  la  convention  additionnelle  du 
11  décembre  1871  ;  il  y  est  stipulé  que  ces  indemnités  seront  attri- 
buées, le  cas  échéant,  aux  titulaires,  sans  distinction  de  nationa- 
lité, ainsi  qu'à  leurs  ayants  droit. 

9.  Le  mode  d'allocation  des  indemnités  a  été  réglé  par  la  loi 
allemande  du  10  juin  1872. 

ÎO.  Cette  même  loi  a  aboli  le  droit,  pour  les  notaires,  avoués, 
huissiers,  greffiers  et  commissaires-priseurs,  de  présenter  un  suc- 
cesseur. 

11.  En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  la  France  et  de  l'Alsace-Lorraine,  l'art.  18  de 
la  convention  du  11  décembre  1871  a  déclaré  provisoirement  appli- 
cables les  dispositions  de  la  convention  passée  entre  la  France  et  le 
Grand-Duché  de  Bade  le  16  avril  1846. 

Ces  dispositions  sont  les  suivantes  : 

Art.  1er.  —  Les  jugements  ou  arrêts  rendus,  en  matière  civile  et 
commerciale,  par  les  tribunaux  compétents  de  l'un  des  deux  Etats 
(Franco-Badois)  contractants,  emporteront  hypothèque  judiciaire 
dans  l'autre  ;  en  outre,  ils  seront  exécutoires  lorsqu'ils  auront  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée,  pourvu  toutefois  que  les  parties 
intéressées  se  conforment  aux  dispositions  de  l'art.  3  ci-après. 

Art.  2.  —  Sera  réputé  compétent  :  1°  le  tribunal  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  défendeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence  ;  2°  en 
matière  réelle,  celui  dans  l'arrondissement  duquel  est  situé  l'objet 
litigieux  ;  3°  en  matière  de  succession,  le  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte  ;  4°  en  matière  de  société,  quand  il  s'agit 
de  contestations  entre  associés  ou  de  plaintes  portées  par  des  tiers 
contre  la  société,  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  elle  est 
établie  ;  5°  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  les  parties  ont 
élu  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte. 

Art.  3.  —  La  partie  en  faveur  de  laquelle  un  jugement  aura  été 
rendu  dans  l'un  des  deux  Etats,  et  qui  voudra  s'en  servir  dans 
l'autre  Etat,  soit  pour  faire  preuve  de  chose  jugée,  soit  pour  opé- 
rer la  saisie  des  biens  du  débiteur  qui  se  trouvent  dans  cet  Etat, 
sera  tenue  de  produire,  à  cet  effet,  une  expédition  dûment  légalisée 
du  jugement,  avec  la  preuve  de  la  signification,  et  un  certificat 
du  greffier  constatant  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposi- 
tion, ni  appel.  S'il  ne  s'agit  que  de  l'inscription  d'une  hypothèque 
judiciaire,  il  suffira  d'une  expédition  légalisée  du  jugement,  et 
d'un  acte  constatant  la  signification.  Sur  la  production  de  ces  piè- 
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s,  le  jugement  sera  déclaré  exécutoire,  soit  par  la  Cour  royaleou 
d'appel,  soit  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  du  domi- 
cile <lu  débiteur  ou  de  la  situation  des  bien6,  suivant  que  la  déci- 
sion émanera  du  premier  ou  du  second  degré  de  juridiction. 

Art.  4.  —  Les  deux  gouvernements  contractants  s'engagenl  à 
faire  remettre  les  significations  ou  citations,  <'t  a  faire  exécuter  les 
commissions    rogatoires,   tant  eu   matière  civile  que   criminelle, 
autant  que  le8  l"is  du  pays  De  s'y  opposent  point.  Les   réoépj 
des  significations  el  citations  seronl  délivrés  réciproquement. 

Art.  .'i.  —  Les  commissions  rogatoires  seront  transmises  par  la 
voie  diplomatique. 

Ail.  ti.  —  Les  frais  occasionnés  parles  significations  ou  commis- 
sions rogatoires,  ainsi  que  le  port  des  lettres,  resteront  à  la  charge 
de  l'Etat  requis. 

Art.  T. —  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  ans.  A 
L'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vigueur  pendant  cinq 
autres  années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de  notification  contraire 
faite  par  l'une  des  parties  contractantes  six  mois  avant  l'expira- 
tion de  chaque  ternie. 

12.  Sans  qu'il  y  ait  lieu  à  revision  et  tout  en  n'étant  pas  exécu- 
toires de  plein  droit,  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  Alsace-Lor- 
raine sont  susceptibles  d'exécution  en  France  et  réciproquement 
comme  ceux  du  grand-duché  de  Bade. 

13.  L'art.  3  delà  convention  franco-badoise  dit:  «  Le  juge- 
ment sera  déclaré  exécutoire.  » 

Pour  le  rendre  exécutoire  après  vérification  de  la  question  de 
compétence  par  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  le  donner,  Vexequa- 
tur  doit  être  obtenu.  —  Paris,  31  janvier  1873. 

14.  Les  tribunaux  français  ne  peuvent  pas  accorder  Yexequatur 
aux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  l'art.  2 
de  la  convention  franco-badoise  ne  se  référant  pas  à  la  compétence 
de  l'art.  420  du  Gode  de  procédure  civile.  —  Nancy,  7  décem- 
bre 1862. 

15.  L'assignation  à  partie  est  nécessaire  pour  obtenir  Vexequa- 
titr. 

L'Alsacien-Lorrain  qui  introduit  une  demande  à.'exequatur  est 
tenu,  comme  tout  autre  étranger,  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi,  même  s'il  a  joué  le  rôle  de  défendeur  devant  le  tribunal  étran- 
ger. —  C.  proc.  civ.,  art.  166  et  167;  C.  civ.,  art.  16.  —  Nancy, 
16  juin  1877. 

16.  Le  tribunal  français  dans  l'arrondissement  duquel  une  suc- 
cession s'est  ouvert'',  est  compétent  pour  ordonner  le  partage  ou 
la  licitation  des  immeubles  de  cette  succession  situés  en  Alsace- 
Lorraine  (Convention  franco-badoise,  art.  2,  n°  3).  —  Besançon, 
23  juillet  L875. 

17.  La  convention  qui  s'applique  aux  certificats  de  vie  ou  de 
propriété  et  à  tous  les  actes  notariés  en  général  est  la  conséquence 
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du  décret  du  5  juillet  1872  rendant  publique  la  déclaration  signée 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  le  14  juin  1872,  prescrivant  : 

Que  les  actes  de  l'état  civil,  les  documents  judiciaires  et  autres 
analogues,  délivrés  en  Alsace-Lorraine  et  produits  en  France,  ou 
délivrés  en  France  et  produits  en  Alsace-Lorraine,  seront  à  l'avenir 
admis  par  les  autorités  compétentes  des  deux  pays,  lorsqu'ils  auront 
été  légalisés,  soit  par  le  président  d'un  tribunal,  suit  par  un  juge 
de  paix  ou  son  suppléant.  Aucune  autre  légalisation  ne  sera  exigée, 
hormis  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  mettre  en  doute  l'authenticité 
des  pièces  produites. 

Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  période  de  cinq 
années  à  compter  de  ce  jour  :  mais  il  sera  renouvelé  de  plein  droit 
et  continuera  d'être  observé,  si  aucune  des  deux  parties  n'a  notifié 
une  intention  contraire  trois  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

Timbre  et  enregistrement. 

18.  Les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  établis  par  les  lois 
françaises  ont  été  maintenus  en  Alsace-Lorraine  par  l'autorité  alle- 
mande. 

19.  Comme  les  actes  venant  de  l'étranger,  ceux  de  l'Alsace-Lor- 
raine  sont  assujettis  en  France  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

ALIÉNÉ.  —  5  bis.  Les  aliénés  peuvent  au  point  de  vue  juridique 
être  divisés  en  trois  grandes  catégories  : 

La  première,  comprenant  les  personnes  atteintes  d'aliénation 
mentale  ou  de  faiblesse  d'esprit,  dont  l'état  a  été  reconnu  par  déci- 
sion judiciaire,  qui  ont  été  privées  de  tout  ou  partie  de  l'administra- 
tion de  leurs  biens,  et  auxquelles  un  représentant  ou  un  assistant  a 
été  nommé.  —  V.  Interdiction  et  Conseil  judiciaire. 

La  deuxième,  les  aliénés  dont  l'état  n'a  pas  été  judiciairement 
constaté,  mais  qui  en  raison  de  leur  état  ont  été  internés  dans  des 
établissements  spéciaux.  La  loi  du  30  juin  1838  a  pourvu  à  la  dé- 
fense de  leurs  droits  et  à  l'administration  de  leur  personne  et  de 
leur  fortune. 

Les  aliénés  de  cette  catégorie  peuvent  être  pourvus  d'un  adminis- 
trateur chargé  de  la  gestion  de  leurs  biens,  d'un  mandataire  spécial 
chargé  de  les  représenter  en  justice,  d'un  curateur  chargé  du  soin  de 
leur  personne. Enfin, à  défaut  d'administrateur  provisoire, un  notaire 
doit  être  commis  pour  les  représenter  aux  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  sont  intéressés. 

Enfin,  la  troisième  comprend  ce  qu'on  pourrait  nommer  les  alié- 
nés libres,  c'est-à-dire  ceux  pour  lesquels  aucune  mesure  adminis- 
trative ou  judiciaire  n'a  été  prise.  Parmi  ceux-ci  se  trouvent  com- 
pris les  aliénés  non  internés  ou  ceux  internés  dans  un  asile  privé 
non  légalement  reconnu. 

59.  Le  fait  d'être  interné  au  moment  de  la  passation  de  l'acte 
incriminé  ne  dispense  pas  le  demandeur  en  nullité  de  cet  acte  de  la 
nécessité  de  prouver  l'état  de  démence  lors  de  la  réalisation  de 
l'acte.  —  Lyon,  23  juin  1880. 
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ALIMENTS.  —  il.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  à  leurs 
père  el  mère  et  autres  ascendants,  imposée  aux  enfants,  s'étend  aux 
petits-enfants  en  cas  d'impossibilité  partielle  ou  totale  des  premiers, 
à  titre  principal  ou  à  titre  complémentaire.  —  Caen,  17  août  1880; 
Lyon,  12  août  1884. 

£8.  I. 'époux  divorcé  ne  doit  pas  d'aliments  aux  père  et  mère  de 
son  conjoint.  —  Cass.,  18  juillet  1891,  Hev.  Aot.,  8605. 

25.  Mais  le  petit-gendre  serait  tout  comme  le  petit-fds  obligé 
s'il  v  avait  lieu  à  fournir  des  aliments  au  grand-père  de  sa  femme. 
—  Lyon,  12  août  1884. 

29  bis.  L'enfant  naturel  a  le  droit  de  réclamer  également  des 
aliments  à  ceux  qui  l'ont  reconnu,  Toulouse,  19  janvier  1813, 
21  décembre  1885,  et  par  contre,  il  peut  être  contraint  envers  ses 
père  et  mère  à  leur  servir  une  pension  alimentaire. 

Mais  là  s'arrête  le  droit  et  l'obligation  de  la  pension  alimentaire 
et  il  a  été  jugé  que  les  père  et  mère  d'un  individu  qui  a  reconnu 
un  enfant  naturel  ne  peuvent  être  condamnés  subsidiairement  à 
fournir  des  aliments  a  cet  enfant,  Cass.,  7  juillet  1817  ;  Colmar, 
24  juin  1821;  dans  le  même  sens  Demolombe,  IV,  18;  Laurent, 
III,  62,  et  que  réciproquement  l'enfant  naturel  ne  doit  pas  d'ali- 
ments aux  parents  légitimes  de  ses  parents  naturels.  — Trib.  Neuf- 
chàtel,  10  juin  1885. 

68.  Le  divorce  a  été  rétabli  et  les  décisions  rendues  en  ce  qui 
concerne  la  séparation  de  corps  s'appliquent  aussi  au  cas  de  divorce. 

79  Ins.  La  loi  du  9  mars  1891  a  établi  au  profit  de  l'époux  sur- 
vivant un  droit  à  une  pension  alimentaire,  sur  la  succession  de  son 
conjoint  prédécédé.  Cette  partie  a  été  traitée  au  mot  usufruit  légal 
auquel  nous  renvoyons. 

85.  Les  aliments  doivent-ils  être  fournis  en  argent  ou  en  na- 
ture 1 

En  principe,  la  dette  alimentaire  doit  être  payée  en  argent,  c'est 
ce  qui  résulte  implicitement  des  art.  210  et  211  qui  n'autorisent  que 
par  exception  le  paiement  en  nature. 

Aux  termes  de  l'art.  210,  le  débiteur  d'une  pension  alimentaire 
qui  justifierait  (c'est  à  lui  que  la  preuve  incombe)  ne  pouvoir  se 
libérer  en  argent  pourrait  offrir  de  la  servir  en  nature,  les  tribu- 
naux devant  apprécier  cette  offre. 

Selon  l'art.  211,  les  père  et  mère  peuvent,  au  lieu  de  servir  à 
leurs  enfants  la  pension  alimentaire  qu'ils  seraient  tenus  de  leur 
payer,  offrir  à  ceux-ci  de  les  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans 
leur  demeure.  C'estune  faculté  qu'ont  les  père  et  mère,  et  elle  ne 
pourrait  leur  être  imposée,  ainsi  des  parents  offrant  de  servir  une 
pension  en  argent  ne  pourraient  être  contraints  à  recevoir  chez  eux 
leurs  enfants.  —  V.  en  ce  sens  Prudhon,  1,  451  ;  Demolombe,  IV, 
61  ;  voir  n°  39. 

En  outre  la  faculté  laissée  aux  père  et  mère  ne  profite  qu'à 
eux  et  n'est  pas  réciproque,  en  ce  sens  que  les  enfants  tenus  de 
payer  à  leurs  parents  une  pension  alimentaire  ne  pourraient  se 
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dispenser  de  l'acquitter  en  argent  en  offrant  de  recevoir  leurs  pa- 
rents chez  eux  sauf  à  eux  à  profiter,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions 
de  l'art.  210;  voir  n°s  91  et  suivants. 

102  et  suivants.  Le  sens  général  des  décisions  rendues  parla 
jurisprudence  est,  que  des  garanties  doivent  être  prises,  par  l'affec- 
tation d'un  capital  ou  par  la  constitution  d'une  hypothèque  ou 
d'une  caution,  contre  le  débiteur  d'une  pension  alimentaire,  dans 
le  cas  où  il  apparaîtrait  que  celui-ci  cherche  à  se  soustraire  à 
l'exécution  de  son  obligation.  —  V.  en  ce  sens  Lyon,  5  février 
1869  ;  Agen,  7  mars  1870  ;  Lyon,  29  juin  1882,  24  avril  1885. 

L'inscription  hypothécaire  peut  être  prise  en  vertu  du  jugement 
de  condamnation  à  pension  alimentaire,  qui  comporte  par  lui- 
même  hypothèque  judiciaire.  — Lyon,  19  juin  1872;  voirn0  109. 

117  bis.  Dans  le  cas  où  le  créancier  d'une  pension  alimentaire 
ne  se  serait  pas  fait  payer  les  arrérages  de  sa  pension,  il  ne  peut 
en  réclamer  le  montant  par  la  suite,  car  s'il  ne  les  a  pas  réclamés, 
o'est  qu'il  n'en  avait  pas  besoin,  alors  surtout  qu'il  aurait  laissé 
écouler  un  laps  de  temps  assez  long  depuis  leur  échéance.  —  Voir 
en  dernier  lieu,  Cass.,  3  avril  1883.  Dans  le  même  sens,  Aubry  et 
Rau,  VI,  §  533  ;  Demolombe,  VI,  41. 

Toutefois  d'après  les  mêmes  autorités ,  il  n'en  serait  pas  de 
même  si  en  réalité  le  créancier  n'a  subvenu  a  ses  besoins  qu'au 
moyen  d'emprunts  destinés  à  lui  tenir  lieu  de  la  pension  alimen- 
taire qu'il  n'aurait  pu  se  faire  payer. 

139.  Les  époux  sont  solidairement  tenus  des  frais  occasionnés 
par  l'éducation  de  leurs  enfants.  Ce  principe  a  été  à  nouveau 
consacré  par  un  arrêt  de  cassation  du  21  mai  1890,  Rev.  Not., 
6500. 

AMEUBLISSEMENT.  —  L'ameublissement  appartient  plus  au 
passé  qu'à  l'avenir  et  bien  rarement  les  tribunaux  sont  appelés 
à  se  prononcer  sur  des  difficultés  relatives  aux  clauses  d'ameu- 
blissement.  Quand  la  fortune  mobilière  était  sans  importance, 
on  comprenait  que  les  époux  cherchassent  à.  augmenter  le  fonds 
commun,  mais  aujourd'hui  que  la  fortune  mobilière  dépasse  en 
importance  la  fortune  immobilière,  la  tendance  contraire  se  fait 
sentir,  et  les  époux  se  préoccupent  plutôt  d'immobiliser  la  fortune 
mobilière  que  d'ameublir  la  fortune  immobilière. 

ANATOCISME.  —  15.  La  situation  du  débiteur  ne  pouvait  être 
aggravée  par  la  négligence  du  créancier,  la  demande  de  capitalisa- 
tion ne  fait  courir  les  intérêts  qu'à  partir  de  la  reddition  du  compte 
ou  de  la  production  des  pièces  nécessaires  à  l'établissement  du 
compte.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  109,  §  308,  note  56  ;  Demo- 
lombe, t.  XXIV,  n°  667  ;  Larombière,  art.  1154,  note  ;  Cass., 
18  mai  1845,  25  novembre  1846  (S.  45.1.703  et  46.1.975). 

32.  La  capitalisation  des  intérêts  échus  depuis  plus  d'une  année 
•entière,  peut,  par  application  de  l'art.  1154,  C.  civ.,  être  demandée 
en  appel  sans  constituer  une  demande  nouvelle,  même  dans  le  cas 
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où  l'échéance  de  1'  -    postérieure  au  jugement  frappé 

d'appel.  vrier  1843  S.  13.1.182  :  Paris,  Il  novembre 

E»Q.  En  cas  de  c  ••  sion  d'une  créance,  si  le  eessionnaire  est  on  re- 
tard de  payer  au  cédant  le  prix  du  transport,  celui-ci  pourra  lui  en 
nder  l'intérêt,  bien  que  vis-à-vis  du  débiteur  cédé,  il  ne  soit 
n  droit  d'en  exiger  autant,  par  ce  motif  que  la  créance  com- 
prend des  inté    ts  échus  pour  moins  d'une  année.  Le  prix  du  trans- 

in  capital  même  pour  la  partie  du  prix,  reprt 
tant  les  intérêts.  —  Larombière,  art.  I154-1155.no  '.t. 

La  substitution  d'un  débiteurà  un  autre  produit  le  menu'  résul- 
tat. Supposons  que,  pour  remplir  son  créancier  d'intérêts  dus  pour 
moins  d'une  année,  1<'  débiteur  lui  délègue  une  créance  contre  un 
le  créancier  pourra  demander  à  ce  dernier  de  lui  payer  4es 
intérêts.  II  en  est  de  même  lorsque,  pour  rembourser  son  créancier 
d'un  capital,  le  débiteur  lui  délègue  sur  un  tiers,  qui  accepte  la  d<;- 
.     ion,  dos  intérêts  dus  pour  moins  d'une  année,  si  bien  que  le 
nouveau  créancier  pourrail  demander  au  débiteur  délégué  des  inté- 
le  ces  intérêts  !>i<'n  qu'ils  soient  dus  pour  moins  d'un  an.  — 
Larombière,  etc.,  n°  10. 

ir  Compte,  Compte  de  tutelle. 

ANIMAUX.  —  li  l.  La  loi  du  4  avril  1889,  qui  doit  fermer  l'un 
des  chapitres  du  Code  rural,  a  précisé  sur  divers  points  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  d'animaux,  pour  les  dégâts  commis  par 
ceux-ci. 

ANTÉRIORITÉ  D'HYPOTHÈQUE.  —  Y.  Cession  d'antériorité. 
—  Hypothèque. 

ANTICHRÈSE. 

I  HA  PITRE  I 

CON>TITITr(iN  DE    l'âOTICHBI 

1.  L'antiehrèse,  qui  n'est  qu'une  garantie,  dure  autant  que  la 
créance  qu'elle  garantit  (art.:20<S7.  G.  civ.  . 

4.  Mais  le  mari,  soit  sous  le  régime  dotal,  soit  sous  le  régime  de 
mmunauté,  peut  donner  en  antichrèse  seul  et  sans  le  concours 
de  sa  femme  les  biens  dont  il  a  la  jouissance;  mai?  l'antiehrèse  cesse 
avec  la  jouissance  du  mari. 

9.  Il  n'y  a  pas  antichrèse  mais  seulement  mandat  dans  la  clause 
d'un  acte  d'obligation  donnant  pouvoir  au  créancier  de  gérer  les 
biens  de  son  débiteur,  avec  stipulation  que  les  encaissements  faits 
par  le  créancier  s'imputeraient  sur  sa  créance.  On  rencontre  bien 
dans  cette  clause  le  dessaisissement  de  la  jouissance  et  de  l'admi- 
nistration des  immeubles  engagés,  mais  il  faudrait,  de  plus,  pour 
qu'il  y  ait  antichrèse,  que  le  pouvoir  ne  put  être  révoqué  qu'en 
remboursant  la  dette  (Diet.  des  Rédacteurs,  V  Antichrèse,  n°M0-l-  . 
Le  contrat  d'antichrèse  étant  Bynallagmatique  doit  être  rempli  par  lé 
créancier. 
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14:.  La  loi  de  1853  soumet  à  la  transcription  la  renonciation  à 
antichrèse  par  le  créancier. 

CHAPITRE  IL 

DROITS  ET  OBLIGATIONS    RBCIPBOQUES  DD  CREANCIER  ET  D(     DÉBITE!  i:. 

17.  Si  le  débiteur  resté  propriétaire  peut  aliéner  l'immeuble, 
l'adjudicataire  n'en  peut  entrer  en  possession  qu'a  l'échéance  fixée 
dans  le  contrat  d'antichrèse  et  apn's  avoir,  au  préalable,  intégra- 
lement désintéressé  Fantichrésiste. 

32.  Le  créancier  peut  s'interdire  la  faculté  de  renoncer  à  son 
droit  d'antichrèse  'art.  5087,  C.  civ.   . 

34.  Même  en  offrant  le  remboursement  de  sa  dette,  le  débiteur 
ne  peut  être  remis  en  possession  de  son  immeuble,  si  le  terme  a  été 
stipulé  en  faveur  du  créancier  qui  refuse  le  paiement. 

43.  La  clause  d'un  contrat  d'antichrèse  stipulant  que  le  créan- 
cier restera  propriétaire  de  l'immeuble  au  prix  d'estimation  fixé 
par  experts  est-elle  valable  comme  excluant  les  formalités  de  jus- 
tice ?  —  Pour  la  nullité,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  718,  note  7  ;  Del- 
vincourt  aux  notes,  t.  III,  p.  444..  note  5  ;  Duranton,  n  566  ;  Lau- 
rent, t.  XXVIII,  n°  557  ;  Mourlon,  Rép.,  C.  civ.,  t.  III,  p.  500  ;  Pont, 
n°  1257.  —  Pour  la  validité,  Championnière  et  Rigaud.  n°  2071  ; 
Duvergier,  Vente,  nos  18  et  19  ;  Troplong,  n°  561.  —  Voir  aussi 
dans  le  sens  de  la  validité,  Cass.,  26  février  1856  (S.  1856.1.667  ; 
D.  P.  1856.1.116). 

oO.  Le  créancier  antichrésiste  poursuivant  l'expropriation  de 
l'immeuble  donné  en  antichrèse,  renonce  par  ce  moyen  à  son  droit 
d'antichrèse.  Il  ne  peut  désormais  venir  sur  le  prix  de  l'immeuble 
en  tant  qu'antichrésiste  que  comme  les  créanciers  chirographaires 
de  son  débiteur  et  perd  tout  droit  privatif  sur  les  revenus.  —  Rouen, 
9  août  1876  (S.  77.2.241);  —  AubryetRau,  t.  IV,  §  438,  p.  719; 
Pont,  n°  272! 

53.  En  cas  d'expropriation  par  un  créancier  hypothécaire  an- 
térieur à  l'antichrésiste,  celui-ci  n'a  droit  aux  fruits  que  jusqu'au 
jour  de  la  transcription  de  la  saisie  immobilière.  —  Bourges, 
24  juillet  1828  ;  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  719,  §  438. 

57  bis.  L'antichrèse  ne  constituant  pas  un  droit  de  propriété, 
ne  peut  être  hypothéquée. 

CHAPITRE  III 

ENREGISTREMENT  . 

60.  L'antichrèse  fournie  dans  l'acte  même  d'obligation  à  l'effet 
d'assurer  le  service  exact  des  intérêts  de  la  somme  empruntée,  ne 
donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier.  —  Evreux,  7  juin 
1889,  \°  Contra,  Joum.  Enregist.,  n°  14757,  quest.  2.  V.  Die  t.  des 
fi':>(ncteurs,  V°  Antichrèse,  n°  40- 

65.  Il  y  a  antichrèse  et  par  suite  lieu  à  la  perception  du  droit 
de  2  0/0  sur  : 
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L'acte  par  lequel  an  enfant  recevant  une  somme  de  sa  mère 
lui  abandonne  la  jouissance  d'immeubles  jusqu'au  partage  de  la 

succession  de  son  père,  époque  à  laquelle  la  Bomme  lui  sera  rendue 
(Joum.Enregitt.,  \Y.ù\~)  ; 

Et  sur  l'acte  constatant  qu'une  veuve  retiendra  jusqu'au  rem- 
boursement de  ses  reprises  la  jouissance  des  biens  de  son  mari 
(Jovm.  Enregist.,  5165  . 

72.  D'après  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  V°  Anlichrèse,  n°54, 
l'antichrèse donnée  pour  sûreté  d'une  rente  perpétuelle  donnerait 
lieu  au  droit  de  vente  de  5,500/0.  Il  en  serait  de  même  si  l'épo- 
que de  l'exigibilité  de  la  créance  n'était  pas  déterminée,  contrai- 
rement à  l'avis  de  .MM.  Championnière  et  Iligaud,  n°  3551  et  De- 
mante,  338,  qui  admettent  la  déclaration  estimative  des  parties. 

90.  L'administration  de  l'Enregistrement,  en  présence  delà 
jurisprudence  tendant  à  reconnaître  que  l'antichrèse  consentie 
par  le  débiteur  dans  l'acte  d'obligation  pour  assurer  le  rembour- 
sement du  capital  et  îles  intérêts  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  la  disposition  dominante  du  contrat,  que  par  suite  le 
droit  de  1  0,0  seul  est  dû,  a  décidé  qu'elle  s'abstiendrait  de  soule- 
ver de  nouveau  la  question.  — Sol.Enreg.,8juin  1896;  Rép.  Enreg  , 
600,  1896.  —  Voir  Versailles,  1er  février  1895  ;  Rép.Enreq.,  526, 
1895. 

APPOSITION  DE  SCELLÉS.  —  V.  Scellés. 

APPRENTISSAGE  (contrat  ou  brevet  d').  —  3.  Le  contrat 
d'apprentissage  dressé  par  un  notaire  ou  un  greffier  de  justice  de 
paix  est  rédigé  en  minute.  Le  greffier  peut  en  délivrer  expédition. 

4.  Les  frais  du  contrat  sont  à  la  charge  de  l'apprenti. 

Depuis  la  publication  de  l'Encyclopédie,  le  travail  des  enfants, 
des  lilL'S  mineures  et  des  femmes  a  été  réglementé  par  une  loi  du 
2  novembre  1892  suivie  de  décrets  d'administration  publique  rendus 
en  exécution  de  cette  lui  les  3-13  mai,  15  juillet  1893  et  26  juillet 
1895. 

ARBITRES.  —  7.  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  30  jan- 
vier 1855  (D.  55.1.57),  a  indiqué  le  moyen  de  distinguer  entre  l'ar- 
bitrage et  l'expertise.  Cette  distinction  est  une  question  de  fait,  celle 
de  savoir  quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  conférés  aux  tiers  par  les 
parties. 

11  ressort  de  l'arrêt  que  les  personnes  choisies  pour  donner 
leur  avis  sur  un  point  contesté  ou  en  litige,  quelle  que  soit  la  qua- 
lification qui  leur  aurait  été-  donnée,  sont  des  arbitres,  quand  leur 
décision  est  obligatoire  pour  toutes  les  parties  en  cause. 

Mais  ce  ne  serait  qu'une  expertise,  si  la  décision  prise  n'avait 
d'autre  valeur  que  celle  d'une  consultation. 

Tout  résulte  donc  des  pouvoir-  conférés  par  les  parties. 

ÎO.  La  fonction  de  l'expert  nommé  pour  l'estimation  d'immeu- 
bles indivis  ne  constitue  pas  un  arbitrage,  puisque  ce  tiers  n'a  pas 
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à  se  prononcer  sur  un  litige,  n'a  pas  de  jugement  à  rendre  ;  elle 
n'est  pas  non  plus  une  expertise,  puisque  son  estimation  est  obli- 
gatoire et  ne  peut  être  réformée  par  le  juge.  C'est  une  fonction  re- 
levant de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  qualités  et  à  laquelle,  en  cas  de 
difficulté,  il  y  a  lieu  d'appliquer  leurs  règles  combinées. 

ARBITRAGE. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  L'ARBITRAGE  EN  GÉNÉRAL. 

1  f .  La  mission  confiée  à  un  tiers  à  la  décision  duquel  est  laissée 
la  détermination  du  prix,  l'assimile  plutôt  a  un  arbitre  amiable 
compositeur  dispensé  de  l'observation  des  règles  de  droit,  qu'à  un 
expert  obligé  de  suivre  les  formalités  prescrites  pour  les  expertises, 
surtout  étant  donné  qu'il  statue  souverainement.  —  Cass.  req., 
31  mars  1862. 

12  bis.  Pour  savoir  qui  peut  compromettre  et  par  suite  recourir 
à  un  arbitrage,  on  renvoie  au  mot  Compromis. 

CHAPITRE  II 

DES  ARBITRES. 

§  l«r    —  Qui  peut  être  arbitre. 

30.  La  délibération  de  la  chambre  de  discipline  prise  pour  ar- 
bitre doit  faire  mention  du  compromis  et  elle  doit  être  déposée  et 
rendue  exécutoire  conformément  aux  art.  1020  et  1021  du  Code  de 
proc.  —  Civ.  cass.,  6  janvier  1846  (D.  P.  1846.1.381). 

§  2.  —  Fin  du  compromis. 

48.  En  principe,  la  prorogation  du  délai  de  l'arbitrage  doit  être 
établie  par  écrit.  —  Req.,  1er  décembre  1857  (D.  P.  1858.1.29.31). 

725.  L'arbitrage  ne  cesse  pas  au  cas  de  simple  changement  d'é- 
tat, mariage  à  l'égard  de  la  femme.  Interdiction.  Conseil  judiciaire. 

§  3.  —  Étendue  des  pouvoirs  des  arbitres. 

95.  Lorsqu'il  y  a  clause  pénale,  la  somme  fixée  due  pour  refus 
par  l'une  des  parties  de  se  soumettre  à  l'arbitrage  est  acquise  à 
l'autre  partie  quand  même  cette  autre  partie  succomberait  en  défi- 
nitive. —  Pandectes  />.,  Rép.,  obs.,  n°  2515. 

§  5.  —  Honoraires  des  arbitres. 

139.  Il  est  d'usage  que  le  jugement  rendu  sur  le  rapport,  liquide 
les  honoraires  des  arbitres  en  même  temps  que  les  dépens. 

CHAPITRE  III 

DU  TIERS  ARBITRE. 

142  bis.  Le  tiers  arbitre  est  choisi  par  les  arbitres  eux-mêmes, 
si  ce  droit  leur  a  été  conféré,  ou  par  le  président  du  tribunal  dans 
le  cas  contraire. 
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171 .  .Mais  le  tiers  arbitre  pourrail  oe  pas  se  réunira  l'a\  ia  d'un 
des  arbitres,  Bi  celui-ci  adoptait  la  solution  du  tiers  arbitre, 
Montpellier,  49 mai  1845  D.P.  1845  1.30  ;  Caen, 24 décembre 4846 
D.P   11         :_•  ;  Paris,  24  avril  4856  D.P. 4856.2.106) jCass.Req., 
26  février  1879  (D.  P.  1880.1.481  . 

CHAPITRE  IV 

DE    LA    SENTENCE    \  mil  ri; A  i.i: . 
S  1er.  —  Dépôt.  —  Exécution. 

2  lO.  !.'■  dépôl  fait  clic/,  un  notaire  même  'lu  consentemeftl  de 
toutes  le-  parties  ne  sautait  suppléer  au  dépôl  au  greffe.  —  Riom, 
24  novembre  1855  1).  P.  i.s;;<.).;;.:Mi>. 

2r>0.  L'exécution  de  la  sentence  arbitrale  peut  être  ordonnée 
pour  partie  <'t  refusée  pour  le  surplus.  —  Orléans,  23  janvier  1852, 
1 1  mai  1852  l>.  !'.  :.:>.i_'.  '..'".  el  260)  :  Cass.  req.,  28  juillet  1852  (D.  p. 
52.4.236) et 2» décembre  1862  (D.  P.  63.4.4^4) ;  Caen,  22  novem- 
bre 1872,  D.  SuppL,  Arbitrage,  n°  106. 

£2.  —  Voies  de  recours  contre  la  sentence  arbitrale. 

2<>i>    Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile, 

le  jugement  arbitral  e-t  définitif  et  sans  appel. —  C.  proc,  1010. 

CHAPITRE  V 

TIMBRE    ET    ENREGISTREMENT. 

313.  Les  sentences  d'arbitres  sont  actuellement  assujetties  en 

vertu  des  ait.  15,  16  et  17  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  4892 
sur  le  montant  des  condamnations  ou  liquidations  prononcées  et 
les  intérêts  : 

A  un  droit  de  1  fr.  250/0  sur  les  sentences  arbitrales  rendues  en 
matière  commerciale  ; 

A  un  droit  de  20/0  sur  les  sentences  d'arbitresen  matière  civile  ; 

Et  à  un  di'oit  de 3  0/0  Mir  les  dommages-intérêts  prononcés  par 
les  arbitres  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale. 

Y.  Compromis. 

ARBITRES  RAPPORTEURS.  —  Les  arbitres  rapporteurs  de- 
vant lesquels  l'art.  429,  C.  proc,  autorise  le  tribunal  à  renvoyer 
pour  examen  'le  comptes,  pièces  et  registres,  ne  sont  que  de  sim- 
-  experts,  lorsqu'il-  ne  peuvent  concilier  les  parties. 

ARBRES.  —  2.  La  faculté  de  planter  des  arbres  sur  un  ter- 
rain est  imprescriptible.  — Paris, 4  juin  1872  (1).  74.4.543  . 

La  division  des  arbres  en  baute  et  basse  tige  n'a  plus  d'intérêt 
depuis  la  loi  du  20  ai  lût  1884,  qui  classe  les  arbres  selon  leur  bau- 
teur. 

IO.  \<>ir  Cour  île  Chambéry,  17  août  1881,  liev.  Not.t  6562. 

14  et  suivants.  2X  et  suivants.  La  loi  du  20  août  1  S,s  1 .  a  mo- 
difié b-  Code  civil  (art.  666  à  07:{)  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
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des  arbres  se  trouvant  dans  les  haies  mitoyennes  ou  plantées  sur 
la  Ligne  séparative  de  deux  héritages  ainsi  que  la  distance  pour  la 
plantation  des  arbres  (V.  Encycl.  Not.,  V°  Servitudes,  136  et  sui- 
vants). 
42.  V.  Encycl.  Not.,  Y" Servitudes,  137. 

54.  Cette  même  opinion  a  été  émise  dans  le  rapport,  à  la  Cham- 
bre des  députés,  de  la  loi  du  20  août  1881. 

55.  V.  Servitudes,  n°  137.  Cette  solution  a  été  consacrée  par  la 
loi  du  20  août  1881. 

60.  La  loi  du  20  août  1881  a  consacré  cette  opinion. 

66.  La  question  a  été  tranchée  par  la  loi  du  20  août  1881,  qui 
décide  que  si  les  arbres  meurent  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arrachés, 
le  voisin  ne  peut  les  remplacer  qu'en  observant  la  distance  légale 
(art.  672  nouveau)  et  la  hauteur  légale.  —  Baudry-Lacantinerie, 
I,  1525. 

71  bis.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  11  août  1875  (D.  76.1.82). 

76.  V.  Encycl.  Not.,  V°  Servitudes,  138. 

7"7.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  le  fermier,  ainsi  que  cela 
résulte  de  la  discussion  de  la  loi  au  Sénat,  séance  du  10  décembre 
1877.  Cependant  le  fermier  peut  couper  les  racines  que  le  labour 
le  plus  profondément  creusé  pourrait  atteindre,  et  demander  à 
chacun  de  faire  cesser  le  tort  causé,  à  ses  récoltes,  par  conséquent 
demander  directement  l'élagage  des  arbres  appartenant  à  un  voi- 
sin. —  Dali.,  SuppL,  V° Servitudes,  237. 

78  bis.  Mais  il  ne  peut  être  exigé  que  les  branches  soient  cou- 
pées au  delà  de  la  limite  séparative,  même  pour  prévenir  les  dé- 
gradations dont  pourrait  souffrir  le  mur  de  clôture.  —  Bordeaux, 
8  février  1881  (D.  84.5.445). 

86.  Ajouter,  Caen,  3  mars  1893  (D.  94.2.3). 

87,  alinéa  1.  Encore  faut-il  en  ce  cas  une  stipulation  claire  et 
précise.  —  Caen,  3  mars  1893,  précité. 

Alinéa  2.  Ajouter,  Cass.,  9  juillet  1867  (D.  67.1.252). 
Alinéa  3.  Solution  consacrée  par  la  loi  du  20  août  1881  (nouvel 
art.  673). 

89.  Cette  question  a  été  tranchée  selon  le  4e  système  parla  loi 
du  20  août  1881  (nouvel  art.  673). 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  NOTAIRES. 

SECTION  II.  —  En  quel  cas  il  y  a  lieu  à  la  convocation  des 
assemblées  générales.  —  Mode  de  cette  convocation. 

12.  Les  deux  assemblées  générales  dont  nous  parlons  sont  de 
droit  en  ce  sens  qu'elles  sont  établies  d'une  manière  générale  et  une 
fois  pour  toutes  par  l'ordonnance  du  4  janvier  1843  (art.  22)  ;  ce  sont 
les  assemblées  ordinaires  et  les  seules  assemblées  ordinaires  ;  toutes 
les  autres  sont  des  assemblées  extraordinaires  et  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  si  la  chambre  de  discipline  les  ordonne. 
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Mais  <le  ce  que  ces  deux  assemblées  ordinaires  peuvent  avoir  lieu 
sans  une  décision  spéciale  de  la  chambre  il  ne  s'ensuit  pas  que 
toutes  deux  doivent  obligatoirement  être  tenues.  Dans  la  plupart 
des  arrondissements  il  a'yen  a  qu'une,  celle  du  mois  de  mai,  dans 

laquelle  <e  t'ait  le  remplacement  'les  membres  sortants  de  la  cham- 
bre de  discipline.  Cette  assemblée  du  mois  de  mai  esl  considérée 
comme  obligatoire  par  cela  même  qu'elle  doit  pourvoir  au  renou- 
vellement partiel  de  la  chambre  et  que  ce  renouvellement  est  impé- 
rativement prescrit  comme  devant  avoir  lieu  tous  les  ans,  à  cette 
même  époque,  par  l'ordonnance  du  4  janvier  IXY.î. 

L'art.  85  de  cette  ordonnance  dispose  en  effet  que  «  les  mem- 
bres de  la  chambre  seront  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
notaires  convoqués  à  cet  effet  ».  Et  l'art.  28  porte  que  «  la  nomi- 
nation des  membres  de  la  chambre  aura  lieu  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  mai  de  chaque  année  ;  l'élection  sera  faite  au  plus 
tard  le  15  mai  ». 

(Juant  à  la  seconde  assemblée  de  droit,  uu  ordinaire,  la  loi  ne  lui 
déterminant  ni  un  objet  quelconque  sur  lequel  elle  doive  statuer, 
ni  une  époque  de  l'année  où  elle  doive  être  tenue,  cette  seconde 
assemblée  n'est  pas  considérée  comme  obligatoire  et  elle  n'a  pas 
lieu  dans  la  presque  totalité  des  arrondissements. 

15.  Il  ne  s'agit  là,  bien  entendu,  que  des  assemblées  extraordi- 
naires. 

Quant  aux  assemblées  ordinaires,  nous  devrions  dire  en  ce  qui 
concerne  l'assembléeordinairedu  moisde  mai, puisqu'elle  est  la  seule 
à  peu  près  partout,on  ne  réunit  pas  la  chambre  pour  en  fixer  le  jour. 
Le  président  a  qualité  pour  fixer  seul  ce  jour,  aux  termes  des  arti- 
cles 22  et  6  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843.  Dans  la  pratique  il 
consulte  les  officiers  de  la  chambre  résidant  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement et  choisit,  dans  la  première  quinzaine  obligatoire  du 
mois  de  mai,  le  jour  qui  lui  paraît  devoir  déranger  le  moins  ses 
collègues  en  ce  que,  par  exemple  il  ne  se  trouve  ce  jour-là,  au  lieu 
de  leur  résidence,  aucune  circonstance,  telle  que  l'existence  d'une 
foire  ou  d'un  marché,  qui  puisse  rendre  leur  absence  préjudiciable 
à  leurs  intérêts. 

19.  11  semble  en  effet  que  la  lettre  de  convocation  devrait  faire 
connaître  l'objet  de  la  réunion,  au  moins  lorsqu'il  s'agit  de  la  no- 
mination des  membres  de  la  chambre.  L'art.  2.J  de  1  ordonnance 
de  1843  dispose  en  effet  que  ces  membres  seront  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  notaires  convoqués  à  cet  effet.  .Mais  il  n'y  a  là 
qu'une  indication  sans  aucune  sanction.  La  plupart  du  temps  les 
lettres  de  convocation  se  bornent  à  dire  qu'il  s'agit  de  l'assemblée 
ordinaire  annuelle. 

SECTION  III.  —  Comment  les  assemblées  se  constituent.  —  For- 
mation du  bureau.  —  Tenue  des  séances.  —  Constatation  des 
absents.  —  Nombre  requis  pour  délibérer.  —  Mode  de  votes. 

21 .  Le  bureau  de  l'assemblée  générale  se  compose  presque  par- 
tout des  officiers  de  la  chambre.  Le  président  et  le  secrétaire  rem- 
plissent respectivement  auprès  de  rassemblée  générale  les  mêmes 
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fonctions  que  près  de  la  chambre.  Les  autres  officiers  les  assistent 
comme  assesseurs  et  remplissent,  quand  il  y  a  lieu,  les  fonctions  de 
scrutateurs. 

26.  L'appel  se  fait  le  plus  souvent  avec  le  tableau  des  notaires 
de  l'arrondissement,  sans  liste  spéciale  préalable.  11  est  fait  par  le 
secrétaire  de  la  chambre,  qui  remplit  en  général,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  les  fonctions  de  secrétaire  dans  le  bureau  de  l'assem- 
blée. 

28.  Le  plus  souvent  le  président  les  désigne,  en  les  choisissant 
parmi  les  officiers  de  la  chambre  composant  le  bureau  de  l'assem- 
blée générale. 

39.  Cependant  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent  en 
pratique  et  cette  pratique  se  base  sur  une  décision  du  garde  des 
sceaux  portant  qu'il  n'était  nécessaire  de  saisir  la  chambre  que 
dans  le  cas  où,  l'assemblée  générale  n'agréant  pas  les  excuses,  l'ab- 
sence devenait  un  fait  disciplinaire. 

Dès  lors  et  habituellement  les  notaires  qui  sont  empêchés  s'ex- 
cusent par  lettre  adressée  au  président  en  expliquant  la  cause  de 
leur  empêchement.  L'assemblée  décide  si  leur  excuse  est  agréée.  Le 
tout  est  constaté  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  ;  si  l'excuse  est 
agréée  les  choses  en  restent  là  et  l'affaire  n'a  pas  de  suite.  Si  au 
contraire  elle  ne  l'est  pas  le  notaire  peut  être  poursuivi  discipli- 
nairement  soit  devant  la  chambre,  par  le  syndic,  soit  même  devant 
le  tribunal  à  la  requête  du  ministère  public. 

46.  C'est  de  cette  manière  et  conformément  à  cette  décision 
que  se  détermine  le  nombre  de  notaires  dont  la  présence  est  néces- 
saire pour  la  validité  des  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Dans  une  compagnie  composée  de  31  notaires  par  exemple,  dont 
la  chambre  est  composée  de  7  membres,  il  faut  pour  la  validité  des 
délibérations  de  l'assemblée  générale  onze  notaires  ne  faisant  pas 
partie  de  la  chambre,  plus  les  membres  de  cette  chambre  au  nom- 
bre de  5  au  moins,  ce  nombre  de  5  étant  le  minimum  nécessaire 
pour  les  délibérations  de  la  chambre. 

SECTION  IV.  —  Pouvoir  des  assemblées  générales.  — 
Nomination  des  membres  de  la  chambre. 

56.  Le  plus  souvent  il  n'y  a  lieu  qu'à  un  second  tour  de  scrutin: 
le  notaire  qui,  sans  avoir  la  majorité  au  premier  tour,  a  cependant 
obtenu  le  plus  de  votes,  rallie  presque  toujours  une  très  grande  ma- 
jorité au  second  tour. 

58.  Ce  délai  d'un  an  est  celui  qui  résulte  de  la  force  des  choses 
puisque  l'assemblée  qui  nomme  les  membres  de  la  chambre  ne  se 
réunit  que  tous  les  ans,  au  mois  de  mai  ;  mais  il  n'a  rien  d'obliga- 
toire et  il  suffit  qu'un  temps  quelconque  se  soit  écoulé  depuis  que 
le  notaire  a  cessé  de  faire  partie  de  la  chambre.  Les  membres  sor- 
tants ne  sont  pas  immédiatement  rééligibles  ;  telle  est  la  règle. 

Cette  règle  comporte  une  exception  :  c'est  le  cas  où  il  n'y  a  soit 
au  siège  du  tribunal  qu'un  seul  notaire,  soit  au  siège  de  la  Cour 
d'appel  que  deux  notaires.  L'art.  25  de  l'ordonnance  du  4  janvier 
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4843  dispose  en  effet  que,  pour  les  chambres  établies  au  siège  d'une 
Cour  d'appel,  deux  des  membres  doivent  nécessairement  être  pris 
parmi  les  notaires  du  chef-lieu  et  que,  pour  les  autres  chambres, 
un  des  membres  sera  nécessairement  choisi  parmi  les  notaires  du 
chef-lieu.  Dans  ce  cas  donc,  les  deux  notaires  du  chef-lieu  doivent 
nécessairement  être  réélus.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil  d'Etat  le 
30  janvier  1857. 

SECTlnX  V.  —  Attributions  des  assemblées  générales.  —  Statuts 
qu'elles  peuvent  faire.  —  Leur  force  obligatoire.  —  Actes  qui 
leur  sont  interdits. 

70.  11  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  les  règlements  et  statuts 
délibérés  par  l'assemblée  générale  auraient  été  approuvés  par  le 
ministre  de  la  justice.  L'art.  23  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843 
dispose  que  :  «  Les  règlements  qui  seront  faits  soit  par  l'assemblée 
générale  soit  par  la  chambre,  seront  remis  au  procureur  du  roi; 
adressés  par  lui  au  procureur  général  et  soumis  à  l'approbation  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  »  Les  règlements  ainsi 
approuvés  en  exécution  de  la  loi  deviennent  obligatoires,  il  n'existe 
en  France  qu'un  très  petit  nombre  de  statuts  ainsi  approuvés  et  obli- 
gatoires. 

70  bis.  La  réunion  de  l'assemblée  générale  a  pour  objet,  outre  la 
nomination  des  membres  de  la  chambre,  de  «  se  concerter  sur  tout 
ce  qui  intéressera  l'exercice  de  la  profession  »,  art.  22  in  fine  de 
l'ordonnance  de  1843. 

L'assemblée  peut  décider  par  exemple  que  les  notaires  seront  obli- 
gés de  réclamer  et  de  suivre  le  paiement  des  frais  de  leurs  actes  dans 
un  bref  délai,  ou  dans  un  délai  de...  à  partir  de  la  mise  en  règle  de 
ces  actes  (sic,  délibération  de  l'assemblée  générale  des  notaires  de 
Limoges).  Elle  peut  décider  également  que  les  notaires  seront  obli- 
_  le  stipuler  les  intérêts  des  sommes  que  leurs  clients  leur  rede- 
vront. Elle  ne  pourrait  aller  jusqu'à  dire  que  ces  intérêts  courront 
de  plein  droit.  Une  telle  décision  n'aurait  aucune  force  obligatoire 
envers  les  parties  et  ne  pourrait  k  aucun  titre  les  obliger. 

L'assemblée  ne  pourrait  non  plus  conférer  k  la  chambre  de  dis- 
cipline plus  de  droits  que  cette  chambre  n'en  tient  de  la  loi.  Elle  ne 
pourrait  par  exemple  décider  que  les  notaires  seront  tenus  de  s'en 
rapporter  aux  décisions  de  la  chambre  sur  les  difficultés  relatives 
k  la  réception  et  à  la  garde  des  minutes,  à  la  préférence  ou  la  con- 
currence dans  la  réception  des  actes,  etc.. 

L'art.  2,  n°  2,  de  l'ordonnance  de  1843  ne  donne  mission  aux 
chambres  que  de  prévenir  et  de  concilier  les  différends  qui  peuvent 
s'élever  entre  notaires  sur  ces  divers  points  et,  en  cas  de  non-conci- 
liation,d'émettre  leur  opinion  par  simple  avis.  L'assemblée  générale 
qui  prétendrait  dans  ces  divers  cas  obliger  les  notaires  k  se  confor- 
mer à  la  décision  de  la  chambre  et  leur  interdirait  de  recourir  aux 
tribunaux,  irait  k  l'encontre  de  la  loi,  puisque  cette  dernière  ne  la 
charge  que  d'émettre  un  simple  avis. 
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SECTION  VI.  —  Rédaction  des  procès-verbaux  des  assemblées 
générales.  —  Expéditions  qui  doivent  être  remises  au  procu- 
reur de  la  République.  —  Communication  que  ce  magistrat 
peut  demander. 

81.  La  signature  du  président  de  la  chambre  et  celle  du  secré- 
taire suffisent  en  effet  pour  la  validité  des  procès-verbaux  des  as- 
semblées générales;  on  le  décide  ainsi,  à  défaut  de  règle  spéciale 
établie  par  la  loi,  par  analogie  de  la  règle  posée  pour  les  délibéra- 
tions de  la  chambre,  par  l'art.  20  de  l'ordonnance  de  1843. 

Il  est  cependant  d'usage  dans  beaucoup  d'arrondissements  de 
faire  signer  les  procès-verbaux  des  délibérations  de  l'assemblée 
générale  par  tous  les  membres  présents,  quoique  cette  manière  de 
faire  présente  une  certaine  difficulté  dans  l'exécution. 

82.  Le  registre  sur  lequel  les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale sont  inscrites  est  le  même  que  celui  sur  lequel  les  délibéra- 
tions de  la  chambre  de  discipline  le  sont  ;  toutes  sont  inscrites  à  la 
suite  les  unes  des  autres,  à  leurs  dates,  sans  aucun  intervalle  ou 
blanc.  Le  registre  est  sur  papier  timbré  ;  les  feuilles  en  sont  co- 
tées et  paraphées  par  le  président  de  la  chambre. 

Les  copies  ou  extraits  qui  en  sont  délivrés  le  sont  par  le  secré- 
taire qui  les  signe  seul. 

87.  L'art.  3  de  l'ordonnance  de  1843  contient  en  effet  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Ce  registre  sera  communiqué  au  ministère  pu- 
blic a  sa  première  réquisition.  » 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  —  1 .  A  cause  de  l'importance  de 
jour  en  jour  plus  grande  des  assurances  sur  la  vie  dont  la  législa- 
tion civile  se  fait  toujours  attendre  et  de  l'abondance  des  décisions 
nouvelles,  qui  ont  bouleversé  cette  matière,  on  ne  suivra  pas,  pour 
ce  mot,  le  mode  de  rattachement  aux  numéros  de  Y  Encyclopédie. 


Acceptation  par  le  bénéficiaire 

32. 

capacité,  40  et  suiv. 

formes,  35. 

délai,  36,  37. 

rétroactivité,  39,  138. 

par  le  père,  44. 

par  la  mère,  43. 
Actif  de  l'assuré,    55  et  suiv., 

75  et  suiv. 
Actif   de   communauté,    94    et 

suiv. 
Action   des   créanciers,    68    et 

suiv . 
Action  en  réduction,  83  et  suiv. 
Annulation  de   la  police,  13  et 

suiv. 
Appréciation  souveraine,  59,  90 

113. 
Assurances 

autorisées  au  mariage,  94. 
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au  cours  du  mariage,  95. 
en  cas  de  décès,  6. 
commanditaire,  82. 
mixte,  7,  28,  74,  129. 
décès,  8,  147. 
à  ordre,  29. 

sur  un  tiers,  19, 128,  142, 147. 
à  terme  fixe,  148. 
à  titre  onéreux,  47,89,97,116. 
mutuelles,"  87,  144,  157. 
validité.  106. 
caractères,  107. 
Attribution  du  bénéfice, 
caractère.  24. 
nature,  25. 
conséquences,  26. 
formes,  30. 
à  plusieurs,  147. 
désignés,  73. 

déterminés   ou    indéterminés, 
64. 


indéterminés,  75,  130. 

changement,  134. 

révocation,  82. 
Autorisation  maritale,  76. 
Avantage  indemne,  49. 
Avenant,  119. 
Ayant  cause,  56. 
Ayant  droit,  56. 
Bénéfices,  83,  131. 
Bénéficiaires,  31,  132. 

déterminés,  73. 

indéterminés,  75,  131 . 

déterminés  et    indéterminés, 
64. 

en  2  lignes,  50. 

changement  de,  131. 
Capital  assuré,  3. 

payé  à  un  tiers,  143. 

aux  héritiers,  "5,  130. 

en  usufruit,  66. 

nue  propriété,  66. 
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Caractères,  24  et  suiv. 
Cession,  117.  133.  Ul. 
Commanditaire,  82. 
Commun  auto,   10  et  suiv. 
Conjoint 

aux  enfants.  o;i. 

et  enfants,  05. 

par  1/2,  65. 
Consentement  du    tiers    assuré, 

19,  128. 
Continuation,  71 . 
Créanciers,  t'«8  et  suiv. 
Dation  en  gage,  118,  133- 
Déduction,  151 
Déchéance,  80. 
Désignation  insuffisante,  27,  56, 

75,  130. 
Dommage,  2. 
Donation,  127. 
Don  manuel,  125. 
Duel,  23. 
Emolument,  150, 
Endos,  120  et  suiv.,  135,  140. 
Enfants  liénéliciaires,  58. 

nés  et  à  naître,  57. 

1/2  par  1/2,  <'.5. 
Enregistrement,  131  et  suiv. 
Epoux  imputables,  01. 

séparés,  100. 
Evaluation,   131. 
Faillite  de   l'assuré,  08  et  suiv. 
Fausse  déclaration,  14   et  suiv. 


118,  133. 
Héritiers,  50. 
Intention,  59,  'M\,  113. 
Interprétation,  59,  90,  113. 

Libéralité.    1. 

du  capital,  *'.!  et  suiv. 

indirecte,   19. 
Maladie,  18. 
Mise  engage,  US.  lICt. 
Mort  volontaire,  23. 
Nantissement,  118,  133. 
Notification,  117,  127. 
Nue  propriété, 
Nullité,  15,  60. 
Offre,  137. 
Participation  aux  bénéfices,  83, 

131. 
Personnes  désignées,  7:1. 

indéterminées,  75,  130. 

déterminées  et  indéterminées, 
01. 

déterminées  en  2   lignes,  50. 
Police  unique,  101. 

2  polices,  101,  157. 
Prêts,  151. 
Prescription,  137. 
Présomption,  137. 
Preuve,  17. 
Primes,  145. 

Quotité  disponible,    83  et  suiv. 
Rachat  du  contrat,  22,  72. 
Piapporl  du  capital,  83  et  suiv. 

DIVISION 


des  primée,  86  et  suiv. 
limitation,  93,  115. 
Récompenses,  96,    101  et  suiT., 
151. 

Réduction  du  contrat,  21,  146. 
Réduction  (action  en),  83  et  suiv. 
Remise  de  la  police,  35. 
Renonciation  à  communauté,  99. 
Rentes  viagères,  150. 
Réserve  de  la  faculté   de  céder, 

29. 
Restitution  des  primes,  79. 
Résumé  de  la  jurisprudence,  84 

et  suiv. 
Réticence,  14,  16. 
Révocation,  32. 

causes,  45. 

entre  époux,  46. 

modes,  18. 

donation,  51. 
Saisie-arrêt,  34. 
Suicide,  23. 
Survivant,   156. 
Stipulation  pour  autrui,  24. 

défaut  de,  52. 

conséquences,  54  et  suiv. 
Syndics  de  faillite,  68  et  suiv. 
Testament,  196. 
Tiers  assuré,  142,  143. 
l'sufruit,  66. 
Validité,  12. 


Droit    civil 

Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  en  général. 
Du  bénéficiaire  de  l'assurance. 
Des  droits  des  créanciers. 
Des  apports  et  de  la  réduction. 
Des  assurances  entre  époux. 
Quand  y  a-t-il  attributions  à  la  communauté.  94. 

—  If  es  récompenses.  101. 
Chapitre  VI.    —  De  la  transmission. 

Droit  fiscal 

Chapitre  VII.  —  Enregistrement  et  timbre. 
|  1er.  —  Droits  dus  sur  le  contrat  d'assurance. 

—  Droits  dus  au  décès  de  l'assuré. 

Droit  civil 


Chapitre  Ier. 
Chapitre  II. 
Chapitre  III. 
Chapitre  IV. 
Chapitre  V. 

I 
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CHAPITRE  PREMIER 

DU  CONTRAT  D'ASSURANCE  SUR  LA  VIE  EN  GÉNÉRAL. 

2.  Réparation  d'un  dommage.  —  L'assurance  sur  la  vie  a,  en  prin- 
cipe, pour  but  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  matériel  que  la 
mort  de  l'assuré  peut  causer  au  bénéficiaire. 
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3.  Intérêt  à  l'existence  de  l'assure.  —  L'intérêt  que  doit  avoir  le 
bénéficiaire  à  la  vie  de  l'assuré  est  suffisamment  justifié  par  le  con- 
sentement donné  au  contrat  par  la  personne  dont  la  vie  est  assurée 
et  le  montant  de  cet  intérêt  est  irrévocablement  fixé  par  l'estimation 
faite  dans  la  police,  c'est-à-dire  par  la  somme  faisant  l'objet  de  la 
stipulation  au  profit  du  bénéficiaire.  —  Cass.,  14  décembre  4853 
(/.  gén.  Ass.  terr.,  l'e  partie,  54). 

4.  Libéralité.  —  Malgré  cet  intérêt,  le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  avait  été  considéré  jusqu'à  l'arrêt  de  cassation  du  29  juin  1896, 
que  nous  devrons  rappeler  fréquemment  au  cours  du  présent  ou- 
vrage, comme  étant  une  libéralité,  dispensée  toutefois  des  formes 
solennelles,  comme  étant  l'accessoire  d'un  contrat  à  titre  onéreux 
intervenu  entre  la  compagnie  et  l'assuré. 

5.  Défaut  d'intérêt  à  l'existence  de  l'assuré.  —  Le  but  de  réparer 
le  dommage  causé  par  la  mort  de  l'assuré  n'est  pas  considéré 
comme  essentiel  et  un  contrat  où  le  bénéficiaire  n'a  aucun  intérêt 
à  la  vie  de  l'assuré  est  parfaitement  valable.  —  Limoges,  1er  dé- 
cembre 1836  («/.  gén.  Ass.  terr.,  2e  partie,  p.  36);  G.  Paris,  13  dé- 
cembre 1851  (Sirey,  1854.1.114)  ;  Cass.,  14  décembre  1853  ;  Seine, 
9  décembre  1880. 

C'est  ainsi  qu'est  valable  le  contrat  d'assurance  contracté  par  un 
créancier  sur  la  tète  de  son  débiteur,  alors  même  qu'au  décès  de 
celui-ci  son  créancier  serait  désintéressé.  — Req.,  19  janvier  1886 
(D.  P.  1886.1.148).  —  V.  aussi  Angers,  28  décembre  1881  (D.  P. 
1883.2.105). 

De  même  au  cas  de  cession,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cession- 
naire  ait  intérêt  légal  à  la  conservation  de  la  vie  de  l'assuré.  — 
De  Montluc,  p.  261.  Contra,  Vibert,  p.  135. 

L'assurance  contractée  par  un  mari  sur  la  tète  de  sa  femme  pour 
le  remboursement  de  sa  dot  est  valable,  «  ce  serait,  dit-on,  donner 
un  encouragement  au  dépositaire  infidèle.  —  Alauzet,  t.  2,  n°  556. 
On  a  répondu  que  le  mari  avait  bien  le  droit  de  se  garantir  contre 
les  éventualités  fâcheuses  qui  pourraient  engager  sa  responsabilité. 
—  Herbault,  n°  132. 

6.  Assurance  en  cas  de  décès.  —  Les  nombreuses  combinaisons 
d'assurances  sur  la  vie  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  du  présent 
traité  qui  n'a  à  s'occuper  que  des  assurances  en  cas  de  décès. 

K.  Assurance  mixte.  —  Toutefois  le  capital  que  l'assuré  stipule 
en  cas  de  décès  au  profit  de  ceux  auxquels  il  viendrait  à  faire  dé- 
faut, il  peut  le  stipuler  aussi  pour  lui-même,  en  cas  d'existence 
à  une  date  déterminée. 

L'assurance  ainsi  contractée,  en  cas  de  vie  ou  de  mort,  selon  que 
l'assuré  sera  ou  non  vivant  au  moment  convenu,  est  une  assu- 
rance mixte. 

8.  Id.  devenant  une  assurance  en  cas  de  décès.  —  Cette  assurance 
mixte  devient  elle-même  une  assurance  en  cas  de  décès,  si  l'assuré 
vient  à  mourir  avant  le  terme  fixé,  les  choses  étant  alors  remises 
au  même  état  que  si  la  stipulation  faite  au  profit  de  l'assuré  n'a- 
vait pas  existé. 
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9.  Mêmes  règles.  —  Nos  observations  relatives  à  l'assurance  en 
cas  de  décès  s'appliqueront  a  l'assurance  mixte  quand  elle  sera 
devenue  une  assurance  en  cas  de  décès,  par  la  mort  de  l'assuré 
avant  le  terme  fixé. 

iO.  Autres  sortes  d'assurances.  —  Quant  aux  autres  surtesd'as- 
surances,  lorsqu'elles  sont  faites  à  dessuccessibles,  le  rapport  leur 
est  applicable,  et  s'il  existe  des  réservataires,  les  mêmes  règles  de 
réduction  leur  étaient  imposées  jusqu'à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  29  juin  1896,  déjà  énoncé. 

1  I .  Forme  du  contrat.  —  Si  le  contrat  d'assurance  est  fait  en  la 
forme  notariée  il  doit  en  être  gardé  minute. 

Pour  la  même  raison,  s'il  est  sous  seing  privé,  il  doit  être  fait  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  intéressées. 

12.  Condition  de  validité.  —  Dans  la  pratique  ce  contrat  est  tou- 
jours dressé  par  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  On  ne 
s'occupera  donc  pas  ici  des  règles  nécessaires  à  la  validité. 

13.  Déclaration  de  l'assuré.  —  On  rappellera  toutefois  que  basé 
sur  les  déclarations  de  l'assuré,  déclarations  destinées  à  bien  dé- 
terminer le  risque  de  l'assuré,  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
exige,  pour  sa  validité,  la  sincérité  de  ces  déclarations. 

14.  Réticence  volontaire.  —  L'assurance  serait  donc  viciée,  non 
seulement  si  l'assuré  faisait  une  fausse  déclaration,  mais  encore  au 
cas  de  réticence  volontaire,  d'après  une  jurisprudence  constante. 

15.  Nullité  opposable  au  bénéficiaire.  —  Et  la  nullité  résultant 
de  la  fausse  déclaration  ou  de  la  réticence  volontaire  est  opposable 
au  bénéficiaire  qui  ne  peut  profiter  du  dol  de  l'assuré.  —  Rouen, 
7  mai  1877  ;  Paris,  5  juillet  1878  (Dalloz,  Périod.,  1881.2.284). 

16.  Réticence  du  tiers  assuré.  —  De  même  quand  l'assurance  est 
contractée  sur  la  tête  d'un  tiers,  la  fausse  déclaration  ou  la  réti- 
cence volontaire  de  celui-ci  est  opposable  à  celui  qui  stipule.  — 
M.  Couteau,  Ass.  sur  laviey  n<>  348. 

17.  Preuve.  —  Mais  c'est  à  la  compagnie  à  faire  cette  preuve. 
En  fait  cette  preuve  résulte  du  questionnaire  que  font  signer  les 
compagnies.  —  Paris,  29  janvier  1892  (/.  Ass.,  1892.191). 

18.  Maladie  mortelle.  —  Toutefois  si  l'assuré  ayant  dissimulé 
une  maladie  mortelle  ne  meurt  point  de  ce  mal.  l'assurance  est-elle 
nulle?  —  Pour  la  validité,  Paris,  7  janvier  1879  (J.  Ass.,  1879, 
p.  134)  ;  30  janvier  1880  (Sirey,  1880.2.225);  7  janvier  1881  {J.  yen. 
Ass.  terr.,  2<  partie,  p.  625)  ;  —  Alauzet.  t.  I,  p.  561;  Herbault,185. — 
Pour  la  nullité,  Rouen,  21  janvier  1876  (D.  P.  1877.2.126)  ;  Paris, 
5  juillet  1878  (J.  gén.  Ass.  terr.,  2e  partie,  p.  576)  ;  Tours,  30  avril 
1871  (id.,  3e  partie,  p.  156). 

i  9.  Consentement  du  tiers  assuré.  —  Lorsque  l'assurance  est  con- 
tractée sur  la  tète  d'un  tiers,  le  consentement  de  ce  tiers  est  néces- 
saire pour  la  validité  du  contrat.  —  Avis  Conseil  d'Etat,  28  mai 
1818. 

De  même  tout  endossement  ou  transmission  ultérieure  doit  être 
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approuvé  par  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  l'assurance  re- 
pose. —  Trib.  Seine,  9  décembre  1880. 

20.  Défaut  d'engagement  de  payer  les  primes.  —  Les  statuts  de 
toutes  les  compagnies  d'assurances  laissent  les  assurés  libres  de 
continuer  ou  de  cesser  le  paiement  des  primes  ultérieures.  Peu  de 
personnes  auraient  consenti  à  se  lier  pour  leur  existence  entière  et 
de  plus  l'intérêt  que  pouvait  porter  l'assuré  au  bénéficiaire  peut 
avoir  disparu.  C'est  ce  défaut  d'engagement  qui  fait  dire  a  M.  Du- 
maine  (Ass.  sur  la  vie)  que  dans  l'assurance  sur  la  vie,  il  y  a  un 
nouveau  contrat  tous  les  ans. 

21 .  Réduction.  —  Après  3  versements  faits,  si  l'assuré  ne  conti- 
nue pas  le  paiement  des  primes  le  montant  de  l'assurance  est  réduit 
à  la  somme  correspondant  aux  versements  effectués. 

22.  Rachat.  —  A  moins  que  l'assuré  ou  le  bénéficiaire,  s'il  a  ac- 
cepté la  stipulation,  ne  préfère  exercer  le  rachat  qui  n'est  également 
possible  que  lorsqu'il  y  a  eu  3  primes  versées. 

23.  Duel.  Suicide.  —  Enfin  les  compagnies  françaises  d'assu- 
rances sur  la  vie  n'assurent  pas  le  cas  de  duel  ni  de  suicide,  et  si  Tas- 
sure  est  tué  par  le  bénéficiaire  elles  ne  paient  pas  davantage  le 
montant  de  l'assurance. 

La  clause  de  la  police  exigeant  un  certificat  de  médecin  indiquant 
la  nature  de  la  mort  de  l'assuré,  le  cas  de  non-production  de  ce 
certificat  n'entraine  pas  la  nullité  de  l'assurance  (Besançon,  17  fé- 
vrier 1887,  S.  87.2.92),  surtout  quand  le  bénéficiaire  a  fait  tout  ce 
qu'il  était  en  son  pouvoir  pour  retirer  ce  certificat  que  le  médecin 
a  refusé  en  se  retranchant  derrière  le  secret  professionnel.  — 
Paris,  4  février  1891. 

CHAPITRE  II 

DU    BÉNÉFICIAIRE   DE   l' ASSURANCE. 

24.  Caractère  de  la  clause  d'attribution  du  montant  de  l'assurance. 
—  Le  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès,  sauf  quand  il  est  fait  à 
des  personnes  indéterminées,  rentre  dans  le  cas  de  l'art.  1121  C. 
civ.  et  offre  le  caractère  de  la  stipulation  licite  pour  autrui  permise 
par  cet  article. 

Le  stipulant  tire  donc  de  cet  article  la  faculté  de  conférer  à  un 
tiers  le  bénéfice  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 

25.  Nature  du  droit.  —  C'est  donc  en  vertu  d'un  droit  propre  et 
personnel  que  le  bénéficiaire  désigné  tient  l'assurance  et  non 
comme  héritier  de  l'assuré,  s'ifestàla  fois  bénéficiaire  et  héritier. 

26.  Conséquence.  —  Par  suite  le  montant  de  l'assurance  ne  dé- 
pend pas  de  la  succession  de  l'assuré,  toujours  quand  le  bénéfi- 
ciaire est  suffisamment  désigné.  —  Jurisprudence  constante,  Be- 
sançon, 14  mars  1883  (D.  P.  1883.2.129);  Cass.,  16  janvier  et 
8  février  1888  (D.  P.  1888.1.77;  S.  1888.1.121);  Bourges,  7  mai 
1888  (S.  1889.2.16)  ;  Cass.  req.,  22  octobre  1888  (S.  1889.1.289)  ; 
23  janvier  1889  ;  req.,  22  juin  1891  ((S.  1892.1.177  ;  D.  P.1892.1. 
205)  ;  Rouen,  21   mars  1893  (S.  1893.2.250  ;  D.  P.  1894.2.171)  ; 
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Reims,  21  Février  1894  J.Ass.,  1894.446  ;  Trib.  Toulouse,7  février 
id.,  1895.496   .  I   ..-..«avril  1895  (trf.,226)  ;  Douai,  1-» décem- 
bre 1895  {id.,  1896.24);   Paris,  30  mai  1894  :  Cass.,  ±>  juin  1896. 

*.»7.  Dénomination  insuffisants.  —  On  verra  plus  loin  quand  il  n'y 
a  pas  dénomination  suffisante  du  bénéficiaire. 

99.  Application  "  C assurance  mixte.  —  Du  moment  que  l'assu- 
rance en  cas  de  décès  est  la  stipulation  pour  autrui  de  l'art.  1121 
('..  >  iv..  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  principe  de  cet  article  à  l'assu- 
rance mixte  quand  elle  est  devenue  une  assurance  en  cas  de  di 
par  le  prédécès  de  l'assuré  avant  le  terme  fixé,  alors  qu'il  y  a  un 
bénéficiaire  suffisamment  désigné.  —  Cass.,  G  février  1888  (S.  18<S.S. 
1.1:21  ;  1).  P.  1888.1.195).  Contra:  Cass.,  10  février  1880  (D.  P. 
1880.1.169}  ;  Alger,  2!)  janvier  1885  (D.  P.  1890.2.73). 

*Z9.  Ajtplicationà  l'assurance  dont  l'assuré  s'était  réservé  de  dis- 
poser. —  De  même  c'est  en  vertu  d'un  droit  propre  que  le  béné- 
ficiaire recueille  le  bénéfice  d'une  assurance  dont  toutefois  l'assuré 
B'était  réservé  le  droit  de  disposer,  s'il  est  décédé  sans  avoir  usé  de 
cette  faculté,  l'attribution  de  l'assurance  étant  soumise  à  une  con- 
dition résolutoire  qui  fait  défaut.  Si  au  contraire  l'assuré  a  usé  de 
cette  faculté,  la  désignation  du  bénéficiaire  faite  par  lui  se  trouve 
par  cela  même  révoquée.  —  Douai,  14  avril  1890  (/.  Ass.,  1892. 
57):  Cass.,  22  juin  1891  (S.  1892.1.177  ;  D.  P.  1892.1.205  :  Seine, 
10  avril  1894  (/  Ass.,  1896.477)  ;  Cass.,  3  avril  1895  (id.,  1895.226  . 
Contra  :  Douai,  9  juin  1886  (J.  Ass.,  1887.513)  ;  6  décembre  1886 
(id.,  1887.33);  Caen,  3  janvier  1888  (id.,  1888.207);  Trib.  Lyon, 
7  février  1894  (id.,  1894.251). 

30.  Conséquence  au  point  de  vue  de  la  forme.  —  Une  autre  con- 
séquence de  ce  que  l'attribution  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
est  la  stipulation  pour  autrui  de  l'art.  1121  du  Code  civil,  c'est 
que  cette  stipulation  qui,  jusqu'il  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du 
29  juin  1896.  était  considérée  comme  une  libéralité,  n'en  échappait 
pas  moins  aux  formes  solennelles  de  la  donation,  pour  rester  sou- 
mise à  celles  fort  simples  de  la  stipulation  de  l'art.  1121  du  Code 
civil. 

31 .  Désignation  du  bénéficiaire.  —  La  désignation  du  bénéficiaire 
a  lieu  le  plus  souvent  dans  la  police  même. 

Mais  elle  peut  avoir  lieu  également  dans  un  avenant  postérieur, 
et  la  désignation  faite  ainsi  après  coup,  n'est  toujours  que  la  sti- 
pulation pour  autrui,  en  sorte  que  cet  avenant  est  affranchi  des 

-  s  des  art.  1670  et  2075  du  Code  civil.  —  Cass.,  16  janvier 
1888  ;  Amiens,  26  avril  1888  ;  Trib.  de  la  Seine,  19  novembre 
1896. 

A  la  suite  de  la  police  lorsque  l'assuré  s'est  réservé  le  droit  de 
désigner  le  bénéficiaire  sur  la  police  même.  Il  a  été  jugé  que  l'ins- 
cription du  nom  dans  la  police  sur  laquelle  un  blanc  avait  été  mé- 
nagé à  cet  effet  constituait  la  stipulation  valable  pour  autrui.  — 
Trib.  Bordeaux,  12  juillet  1895. 

Elle  peut  résulter  d'une  mention  mise  sur  la  police,  mention  ren- 
fermant les  conditions  voulues  pour  la  validité  d'un  testament  olo- 
graphe. —  Cass.,  6  mai  1891. 
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De  plus  la  désignation  du  bénéficiaire  résulte  forcément  de  la  ces- 
sion, donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  ou  endossement  de  l'as- 
.- ma  n  ce. 

32-  Acceptation  du  bénéficiaire.  —  L'acceptation  du  bénéficiaire 
est  indispensable  pour  dessaisir  l'assuré  du  montant  de  l'assu- 
rance. 

33.  Droit  de  révocation. —  L'assuré  conservant  jusque-là  le  droit 
de  révoquer  la  désignation  par  lui  faite. 

34.  Droit  de  révocation  personnel.  —  Ce  droit  de  révocation  est 
personnel  à  l'assuré  et  ne  passe  pas  aux  héritiers.  —  Paris,  5  mars 
1886  (S.  88.2.227).  Contra  sensu,  20  janvier  1885  (/.  A**.,  juin  1885), 
ni  en  cas  de  faillite  au  syndic.  — Cass.,  29  janvier  1889  (S.  1889.1. 
35  ;  D.  P.  1890.1.73)  ;  Req.,  9  juin  et  22  juin  1891  ;  6  août  1891  ; 
Orléans,  17  janvier  1894  ;  Trib.  Toulouse,  Aubry  et  Rau  ,  IV, 
§  343  bis. 

La  révocation  de  la  désignation  du  bénéficiaire  ne  saurait  être 
imputée  de  ce  que  de  son  vivant  le  mari  (dans  l'espèce  tombé  en  fail- 
lite) se  serait  fait  effectuer  par  la  compagnie  un  prêt  avec  remise 
en  garantie  de  la  police  d'assurance,  non  plus  de  ce  qu'après  le  ju- 
gement déclaratif  de  faillite,  le  service  des  primes  aurait  été  fait 
par  le  syndic,  non  plus  de  ce  que  de  son  vivant  le  mari  aurait  donné 
pouvoir  à  un  tiers  de  vendre  l'assurance  si  son  décès  a  mis  fin 
au  mandat,  avant  toute  réalisation  de  la  vente  et  encore  bien  que  la 
bénéficiaire  ait  participé  à  la  procuration  (Paris,  10  mars  1896). 

La  révocation  résulterait  d'après  la  Cour  de  Douai  (18  décembre 
1895)  de  la  saisie-arrêt  formée  par  un  créancier  de  l'assuré,  nous 
avons  vu  plus  haut  (n°  33)  le  caractère  personnel  de  l'assurance 
sur  la  vie. 

Et  la  Cour  suprème(24  février  1897)refuse  ce  droit  aux  créanciers, 
l'art.  1166  du  Code  civil  n'étant  pas  applicable. 

La  révocation  résulte  à  due  concurrence  des  prêts  faits  sur  les 
polices  qui  sont  en  réalité  des  paiements  anticipés  (solution  13  mars 
1879).  Elle  résulte  également  d'un  testament  par  lequel  l'assuré 
affecte  les  fonds  à  provenir  de  l'assurance,  à  l'acquittement  de  ses 
dettes  (Rouen,  12  mai  1871,  D.  P.  1872.2.203)  ;  d'une  donation  au 
profit  d'une  autre  personne  ;  en  un  mot,  de  toute  transmission  à 
titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

35.  Formes  de  Vaccepiation.  —  Pour  l'acceptation  par  le  béné- 
ficiaire, il  n'y  a  pas  lieu  à  application  de  l'art.  932  du  Code  civil 
ni  des  principes  qui  régissent  l'acceptation  d'une  offre,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  désignation  par  acte  entre  vifs,  dans  ce  cas 
l'acceptation  doit  avoir  lieu  du  vivant  du  donateur  (932,  C.  civ.). 

L'acceptation  ne  peut  toutefois  s'induire  de  la  seule  remise  au 
bénéficiaire  de  la  police  et  des  quittances  des  primes.— Cass.,  29  jan- 
vier 1879  (S.  1879.1.157  :  D.  P.  1879.1.76)  ;  Besancon,  10  fé- 
vrier 1881.  Contra,  Trib.  Seine,  10  avril  1894  (J.  Ass.,  1894.479 
et  J.  Ass.,  1893.20);  mais  en  tout  cas  si  la  bénéficiaire  était  une 
femme  mariée,  la  simple  possession  de  la  police  et  des  primes 
ne  pourrait  suppléer  à  l'autorisation  de  son  mari,  à  moins  qu'elle 
ne  rapporte  la  preuve  de  son  décès.  —  Paris,  10  avril  1876. 
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:<«.  Délai  de  l'acceptation.  —  Bile  peut  avoir  lien  après  la  mort 

du  stipulant,  ou  sa  mise  en  faillite.  —  Décisions  citées  au  numéro 
précèdent. 

37.  Même  après  le  décès  du  bénéficiaire.  —  Elle  peut  être  faite 
après  le  décès  du  bénéficiaire  lui-même  par  ses  héritiers,  même  si 
le  bénéficiaire  est  décédé  avant  l'assuré,  à  moins  que  le  bénéfice  de 
l'assurance  n'ait  été  stipulé  à  son  profit  personnel,  ou  que  l'assu- 
rance n'ait  été  contractée  au  profit  du  bénéficiaire  que  sous  la  con- 
dition de  survie.  —  Cass.,  8  février  1888  (S.  1888.1.121  ;  D.  P. 
1888. 1 .193)  :  —  Demolombe,  flona/ions,  t.  III,  n°97  ;  Contrats,  t.  I, 
n"  252  et  suivants. 

38.  Droits  que  confère  V acceptation.  —  L'acceptation  n'accorde 
pas  au  bénéficiaire  le  droit  d'obliger  l'assuré  au  paiement  des  pri- 
mes, niais  il  peut  les  payera  sa  place,  pour  éviter  la  déchéance 
s'il  n'y  a  pas  eu  trois  primes  payées  ou  la  réduction,  au  cas  contraire. 
Le  bénéficiaire  ayant  accepté,  a  droit  également  à  la  valeur  de  ra- 
chat, et  aux  bénéfices  s'ils  se  sont  ajoutés  à  l'assurance. 

39.  Rétroactivité  de  l'acceptation.  —  L'acceptation  même  faite 
après  le  décès  du  stipulant  rétroagit  au  jour  de  la  police  même  quand 
le  bénéficiaire  n'est  désigné  que  par  un  écrit  postérieur  à  la  police. 
—  Cass.,  7  août  1888. 

40.  Capacité  du  bénéficiaire. —  Le  bénéficiaire  doit  être  capable 
de  recevoir  à  titre  gratuit  du  stipulant  d'après  les  règles  du  droit 
commun. 

41.  Epoque  a  laquelle  il  faut  être  capable.  —  Mais  la  doctrine 
est  divisée  sur  la  question  de  savoir  si  on  doit  se  placer  à  l'époque 
de  la  désignation,  ou  à  celle  de  l'acceptation,  ou  k  celle  du  décès, 
pour  apprécier  la  capacité  du  bénéficiaire  pour  la  date  de  l'accep- 
tation. —  Demante,  t.  4,  n'  26  bis  ;  Troplong,  Donations,  t.  2, 
n°  616  ;  Marcadé  sur  l'article  906.  Pour  la  date  de  la  désignation, 
Aubry  et  Rau,  t.  .'>,  p.  429  et  430.  Pour  la  date  du  décès,  M.  Cou- 
teau, n°  491. 

42.  Qui  peut  accepter.  —  L'acceptation  peut  être  faite  au  nom 
du  bénéficiaire  par  ceux  qui  pourraient  accepter  en  son  nom  une 
donation. 

43.  Acceptation  par  la  mère.  —  C'est  ainsi  que  le  tribunal  delà 
Seine  (12  avril  1894,  J.  Ass.,  1895.71)  a  admis  dans  le  cas  d'une 
assurance  contractée  par  un  père  au  profit  de  son  fils  mineur,  l'ac- 
ceptation de  la  mère  conformément  à  l'art.  932  du  Code  civil. 

44.  Père.  Double  qualité  de  stipulant  et  d'acceptant.  —  Dans  le 
cas  d'un  père  ayant  contracté  une  assurance  en  cas  de  décès  au 
profit  de  son  fils  mineur,  la  Cour  de  Lyon  (14  avril  1892)  fit  résul- 
ter l'acceptation  du  contrat,  du  concours  du  père  lui-même,  en  se 
fondant  sur  sa  double  qualité  de  stipulant  et  de  représentant  légal 
du  bénéficiaire. 

44  bis.  Mari.  —  Régime  dotal.  —  La  Cour  de  cassation  (17  juin 
1889)  a  admis  que  le  mari  avait  pu  contracter  l'assurance  au  nom 
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de  sa  femme  comme  administrateur  général  de  son  patrimoine 
dotal,  6ans  qu'il  ait  été  besoin  de  déclarer  expressément  dans  l'acte 
qu'il  avait  agi  en  cette  qualité,  qu'il  avait  suffi  pour  que  la  créance 
fût  acquise  à  la  femme  que  celle-ci  ait  déclaré  à  un  moment  quelcon- 
que son  acceptation. 

45.  Causes  ordinaires  de  révocation.  —  Si  contrairement  à  la  der- 
nière jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (29  juin  1896)  ci-après 
rapportée,  n°  85,  on  considère  l'assurance  sur  la  vie  comme  une 
libéralité,  elle  est  soumise  aux  causes  ordinaires  de  révocation  des 
donations. 

46.  Révocation  par  époux.  —  De  plus  toujours  dans  le  système 
que  l'assurance  sur  la  vie  constitue  une  libéralité,  l'assurance  entre 
époux  est  soumise  à  la  révocation  de  l'art.  1096  C.  civ.,  et  cette 
révocation  avec  une  clause  expresse  peut  atteindre  même  la  valeur 
de  rachat. 

47.  Assurance  à  titre  onéreux.  —  Mais  les  assurances  constituées 
à  titre  onéreux  échappent  à  ces  révocations. 

48.  Modes  de  révocation.  —  Cette  révocation  peut  résulter  : 
De  la  substitution  du  nom  d'une  autre  personne  ; 

Du  divorce  à  l'égard  de  celui  contre  lequel  il  a  été  prononcé  (art.  2 
de  la  loi  du  27  juillet  1884)  ; 

De  la  séparation  de  corps,  à  l'égard  du  même  —  Cass.  chambres 
réunies,  23  mai  1845  (S.  1845.1.321  ;  D.  P.  1845.1.225). 

49.  Libéralités  indirectes.  —  Et  cette  révocation  atteint  les  assu- 
rances indirectes  comme  celles  contractées  au  profit  des  ascendants 
de  l'époux  contre  lequel  a  été  prononcé  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps.  —  Baume-les-Dames,  5  août  1886  (J.  Ass.,  1887.  239). 

50.  Bénéficiaire  de  seconde  ligne.  —  Dans  ce  cas  le  bénéfice  de 
l'assurance  profite  aux  bénéficiaires  de  seconde  ligne,  s'il  y  en  a 
d'appelés.  Au  cas  contraire  il  dépend  de  la  succession  du  stipulant 
à  défaut  de  nouvelle  stipulation. 

5  f .  Donation  universelle  par  contrat.  —  L'assuré  ne  pourrait 
disposer  du  bénéfice  de  l'assurance  s'il  avait  fait  antérieurement, 
par  contrat  de  mariage,  une  donation  universelle  (C.  Rouen,  20  juin 
1868,  D.  P.  69.2.120).  Cette  opinion  ne  paraît  pas  juste  en  présence 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  qui  déclare  que  le  montant 
de  l'assurance  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré. 

52.  Défaut  de  stipulation  pour  autrui.  —  La  stipulation  pour  au- 
trui de  l'art.  1121  C.  civ.  n'existe  pas  quand  les  bénéficiaires  ne 
sont  pas  suffisamment  désignés. 

53.  Intérêt  à  distinguer.  —  Il  s'ensuit  donc  qu'il  y  a  un  grand 
intérêt  à  distinguer  entre  les  bénéficiaires  déterminés  et  les  bénéfi- 
ciaires indéterminés. 

54.  Conséquences  quand  il  y  a  désignation  suffisante.  —  Au  cas 
de  dénomination  suffisante  il  y  a,  comme  il  est  dit  plus  haut,  stipu- 
lation pour  autrui. 

D'où  les  conséquences  suivantes,  déjà  déduites  en  partie  : 
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1°  Le  bénéficiaire  ;i  droit  au  bénéfice  de  l'assurance  même  en  re- 
nonçant à  la  Buccession  du  stipulant,  s'il  est  en  même  temps  son 
héritier,  la  somme  assurée  D'ayant  jamais  l'ait  partie  «Je  la  succes- 
-i'>n  de  celui-ci.  ou  de  sa  communauté  s'il  «'tait  marié  sous  ce  ré- 
gime,de  laquelle  aurait  du  dépendre  ladite  somme  à  défaut  de  stipu- 
lât ion  express 

En  cas  d'acceptation  bénéficiaire  de  la  succession  du  stipulant, 
le  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  de  porter  le  montant  de  l'assurance 
aux  recettes  du  compte  de  bénéfice  d'inventaire. 

3°  Le  montant  de  l'assurance  est  hors  de  l'atteinte  des  créanciers 
de  la  succession  et,  en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  le  syndic  n'y  a 
aucun  droit. 

55.  Conséquences  quand  il  n'y  a  pas  désignation  suffisante.  —  Si, 
au  contraire,  les  bénéficiaires  ne  sont  pas  suffisamment  dénommés 
d'après  la  jurisprudence  que  l'on  va  rapporter,  il  n'y  a  pas,  comme 
on  l'a  déjà  dit.  stipulation  pour  autrui.  En  conséquence  ; 

1°  Le  montant  de  l'assurance  reste  dans  la  succession  du  stipu- 
lant, ou  dans  sa  communauté  s'il  est  marié  sous  ce  régime.  —  Cass., 
15  décembre  1873  (D. P.  1874.1.113);  Pontarlier,  3  juin  1890  {JAss., 
1891.96). 

2'  Les  héritiers  perdent  donc  tout  droit  au  montant  de  l'assu- 
rance, en  renonçant  à  la  succession. 

3°  S'ils  acceptent  bénéficiairement  la  succession  du  stipulant, 
ils  sont  tenus  de  porter  le  montant  de  l'assurance  aux  recettes  du 
compte  de  bénéfice  d'inventaire. 

4°  Le  montant  de  l'assurance  est  le  gage  des  créanciers  de  la  suc- 
cession en  cas  de  faillite  de  l'assuré  ,  le  syndic  a  droit  de  le  tou- 
cher. 

56.  Cas  de  désignation  insuffisante. —  Le  cas  de  désignation 
insuffisante  se  présente  notamment  pour  les  assurances  contractées 
au  profit  des  enfants  nés  ou  à  naître,  ou  des  héritiers  ayants  cause 
ou  ayants  droit  ou  représentants  de  l'assuré. 

57.  Enfants  nés  ou  à  naître.  —  Héritiers  ou  représentants.  — 
La  Cour  suprême  s'est  prononcée  a  différentes  reprises  contre  l'at- 
tribution directe  de  pareilles  assurances.  Elle  ne  voit  dans  cette  dé- 
signation incomplète  qu'un  droit  héréditaire  dont  les  enfants,  hé- 
ritiers, représentants,  etc.  de  l'assuré,  ne  peuvent  profiter  qu'en 
tant  qu'héritiers,  le  bénéfice  du  contrat  étant  resté  dans  le  patri- 
moine de  l'assuré.  —  Cass.,  7  février  1872,  15  décembre  1873, 
15  juillet  1875,  20  décembre  1876,  7  février  1877,  10  février  1880, 
7  mars  1893  (D.  P.  1894.1.77). 

58.  Enfants.  —  Le  mot  enfants  sans  addition  des  mots,  nés  ou 
à  naître,  ou  des  mots  «  héritiers  ou  ayants  cause  »  constitue  une 
désignation  suffisante,  le  stipulant  devant  être  réputé  avoir  con- 
tracté dans  l'intérêt  de  ceux  de  ses  enfants  qui  étaient  nés  au  mo- 
ment de  l'assurance,  alors  même  que  ceux-ci  renonceraient  à  la 
succession. —  Cass.civ.,2  juillet  1884  {Revue  du  Notariat,  n°  6953)  ; 
id.,  8  février  1888  ;  Douai,  12  juin  1886. 

De  même  lorsqu'en  parlant  de  ses  enfants,  le  stipulant  désigne, 
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sans  aucune  équivoque  ni  ambiguïté,  certains  enfants  déterminas 
lors  du  contrat.  —  Nancy,  25  février  1882  ;  Douai,   14  avril  1890. 

Au  surplus,  ce  mot  enfants,  en  supposant  qu'il  soit  susceptible 
de  deux  sens,  doit  être  entendu  dans  celui  où  il  doit  produire  effet 
plutôt  que  dans  celui  où  il  n'en  pourrait  produire  aucun.  —  Douai, 
9  juin  1886  (J.  Ass.,  1887.511). 

Mais,  en  tout  cas,  ce  mot  enfants  ne  peut  s'entendre  que  de 
ceux  existants  lors  de  la  désignation  bénéficiaire,  si  bien  que  si 
celui-ci  n'avait  pas  d'enfants  lors  de  la  désignation  bénéficiaire, 
l'assurance  serait  restée  dans  le  patrimoine  de  l'assuré. 

59.  Pouvoir  souverain  d'appréciation  des  Cours.  —  La  question 
d'appréciation  de  la  suffisance  ou  de  l'insuffisance  de  désignation 
est  une  interprétation  souveraine  des  termes  du  contrat  qui  échappe 
a  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  20  juillet  1876,  2  juil- 
let 1884. 

60  Nullité  à  l'égard  des  enfants  nés  comme  de  ceux  à  naître.  — 
En  admettant  qu'une  clause  au  profit  des  enfants  nés  et  à  naître 
ne  puisse  avoir  aucun  effet  utile  au  profit  des  enfants  non  encore 
nés  lors  du  contrat,  il  ne  devrait  pas  s'ensuivre  que  la  stipulation 
fût  également  nulle  à  l'égard  des  autres  bénéficiaires  appelés  à  en 
profiter,  abstraction  faite  de  leur  qualit''  d'héritiers,  c'est-à-dire 
même  au  cas  où  ils  renonceraient  à  la  succession.  —  Trib.  Seine, 
4  novembre  1889  (J.  Ass.,  1890.10)  ;  Seine,  21  juillet  1887  (/.  Ass., 
1887.494). 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  refusé  de  faire  la  distinction  entre 
les  enfants  nés  lors  du  contrat  et  ceux  à  naître,  attendu  «  que  les 
enfants  déjà  nés  n'avaient  pas  plus  que  les  enfants  à  naître  un 
droit  propre  au  bénéfice  de  l'assurance  et  que  c'était  seulement  en 
vertu  de  leur  vocation  héréditaire  qu'ils  étaient  appelés  à  recueillir 
avec  les  enfants  à  naître  et  dans  des  conditions  de  parfaite  égalité 
les  avantages  d'un  contrat  qui,  jusqu'au  décès  de  l'assuré,  était 
resté  dans  son  patrimoine  et  ne  pouvait  par  suite  échapper  à  l'ac- 
tion de  ses  créanciers  ». 

61.  Décès  de  l'un  des  bénéficiaires.  —  La  stipulation  étant  faite 
par  une  seule  et  même  disposition,  la  part  du  bénéficiaire  décédé 
accroît  aux  autres  bénéficiaires.  —  Cass.  req.,  22  juin  1891. 

62.  Femme.  —  La  femme  désignée  comme  bénéficiaire  est  celle 
existante  lors  de  la  confection  de  la  police  et  non  une  seconde 
femme  de  l'assuré.  —  Colmar,  19  février  1868. 

63.  Femme  ou  enfants.  —  Lorsqu'une  assurance  est  faite  au 
profit  de  la  femme  ou  des  enfants,  la  femme  est  bénéficiaire  en 
première  ligne  et  les  enfants  n.e  sont  appelés  qu'à  titre  subsidiaire. 

64.  Bénéficiaires  indéterminés  en  lre  ligne  et  déterminés  en  ali- 
gne. —  Au  cas  où  la  police  indique  comme  bénéficiaires,  à  la  fois, 
des  personnes  indéterminées,  par  exemple,  les  enfants  à  naître,  et 
à  leur  défaut,  la  veuve,  l'assurance  à  défaut  des  premiers  appelés 
profite,  dans  l'hypothèse,  à  la  veuve,  personne  déterminée,  ren- 
trant, par  suite,  dans  les  termes  de  l'art.  1121  du  Code  civil.  — 
Nîmes,  25  février  1880  (S.  1880.2.327)  ;  Lyon,  2  juin  1863  (S. 1863. 
2.202;  D.  P.  1863.2.119). 
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65.  «  Femme  et  enfant»  »  ou  «  femme  pour  1/2  e/  enfants  pour 
l'autre  1/2». —  L'assurance  contractée  parle  mari  au  profit  (Je  «  sa 
femme  et  de  ses  enfants  »  ou  de  «  sa  femme  pour  1/2  et  de  ses  en- 
fants pour  l'autre  1/2  »  tombe  dans  la  communauté,  l'intention  du 
stipulant  étant  d'attribuer  l'assurance  à  la  veuve  et  aux  en- 
fants dans  la  même  proportion  que  les  autres  valeurs  communes, 
soit  1  -  a  m  veuve  et  1/2  aux  enfants,  sauf  prélèvement  des  re- 
prises. 

66.  Usufruit  et  nue  propriété.  — L'assurance  peut  être  contrac- 
tée au  nom  d'une  personne  déterminée,  la  femme  par  exemple,  et 
au  nom  de  personnes  indéterminées  ou  môme  sans  désignation  de 
bénéficiaires,  pour  la  nue  propriété,  puisqu'il  n'y  a  pas  indivision 
entre  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire. 

67.  Absence.  —  L'assureur  est-il  tenu  de  payer  le  capital  con- 
venu en  cas  d'absence  de  l'assuré,  quelques-uns  soutiennent  que 
les  ayants  droit  peuvent  réclamer  le  montant  de  l'assurance,  dès 
que  l'absence  a  été  déclarée,  à  charge  de  donner  caution  par  appli- 
cation de  l'art.  123  du  Code  civil  (V.  not.  Pardessus,  Droit  com- 
mercial, t.  II,  n°600  ;  Ilerbault,  n°  165).  Ce  dernier  ajoute  que  les 
ayants  droit  pourraient  exiger  le  remboursement  des  primes  qu'ils 
auraient  payées  depuis  la  disparition  de  l'absent.  Mais  l'opinion  la 
plus  généralement  admise  est  celle  d'après  laquelle  le  capital  ne 
devient  exigible  qu'après  l'envoi  définitif.  —  Dalloz,  /.  gén.  Assu- 
rances, n°  337  ;  Rome,  n°  306  ;  Vibert,  p.  138  et  suiv.  ;  Couteau, 
n»  416. 

CHAPITRE  III 

DES  DROITS  DES  CRÉANCIERS. 

68.  Distinction.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  assuran- 
ces en  cours  lors  de  la  faillite  et  le  cas  de  décès  de  l'assuré  au  cours 
de  la  faillite  ou  avant  la  faillite  quand  elle  a  été  prononcée  après  le 
décès  de  l'assuré. 

69.  Droit  personnel  dans  les  deux  cas.  —  Dans  les  deux  cas, 
l'assurance  constitue  un  droit  personnel  au  failli  que,  par  suite,  lui 
seul  peut  révoquer.  Le  syndic  ne  peut  donc,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  révoquer  l'otïre,  non  encore  acceptée,  faite  par  le 
failli. 

70-  1er  Cas.  —  Assurance  en  cours. 

71.  Continuation.  —  Le  syndic  ne  peut  continuer  l'assurance 
sans  le  consentement  du  failli  à  cause  du  caractère  personnel  du 
contrat.  De  plus  à  cause  du  payement  facultatif  des  primes,  il  y  a 
un  nouveau  contrat  à  chaque  échéance  pour  lequel  il  faut  le  con- 
sentement de  l'assuré. 

Cession.  —  Le  syndic,  pour  la  même  raison,  ne  peut  céder  le 
bénéfice  du  contrat,  sans  le  consentement  du  failli,  d'autant  plus 
que  la  police  ne  peut  être  cédée,  aux  termes  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  28  mai  1818  précité,  sans  le  consentement  de  la  personne 
sur  la  tète  de  laquelle  repose  l'assurance. 

72.  Rachat.  —  Distinction.  — En  ce  qui  concerne  le  droit  de 
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rachat,  il  faut  établir  une  distinction  entre  les  assurances  stipulées 
au  profit  de  personnes  déterminées,  et  celles  contraires  ou  pour 
lesquelles  il  n'y  a  pas  de  désignation  de  bénéficiaires. 

73.  Bénéficiaires  désignés.  —  A  l'égard  de  celles-ci  on  a  vu  plus 
haut  que  le  syndic  ne  pouvait  révoquer  l'offre  faite  parle  failli.  Le 
syndic  ne  peut  donc  traiter  du  rachat  de  pareilles  assurances. 

74.  Assurance  mixte.  —  Toutefois  la  Cour  suprême  (8  avril 
1895)  a  admis  le  syndic  à  traiter  du  rachat  d'une  assurance  mixte, 
la  vocation  du  bénéficiaire  étant  alors  subordonnée  à  la  condition 
pendante  dans  l'espèce,  c'est-à-dire  le  décès  de  l'assuré  avant  le 
terme  fixe. 

75.  Bénéficiaires  indéterminés  ou  défaut  de  bénéficiaires.  — 
A  l'égard  de  ces  assurances  qui  ne  sont  pas  sorties  du  patrimoine  du 
failli,  le  syndic  a  évidemment  le  droit  de  les  racheter.  —  Paris, 
18  novembre  1890.  Contra  :  Rouen,  1884  (Sirey.  1886.2.225). 

76.  Assurance  par  la  femme  au  mari  ou  par  la  femme  sans  auto- 
risation. —  Il  en  serait  de  même  de  toute  évidence  d'une  assurance 
contractée  par  la  femme  au  profit  du  mari  (Gaen,  21  mai  1887)  ou 
d'une  assurance  contractée  par  la  femme  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  au  profit  d'un  autre  que  celui-ci,  l'assurance  tombant  dans 
ce  cas  dans  la  communauté,  par  suite  du  défaut  d'autorisation  ma- 
ritale. 

77.  2e  Cas.  —  Décès  arrivé  de  l'assuré. 

78.  Non- application  de  l'art.  559  et  564  C.  com.  —  N'est  pas 
applicable  à  l'assurance  sur  la  vie  l'art.  559  C.  com.,  établissant 
une  présomption  d'après  laquelle  les  biens  acquis  par  la  femme  à 
titre  onéreux  doivent  être  considérés  comme  ayant  été  payés  avec 
des  deniers  du  mari  et  comme  étant  sa  propriété,  sauf  preuve  con- 
traire. 

Ni  l'art.  564  même  Code,  disposant  que  la  femme  du  commerçant 
ne  peut  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des  avan- 
tages portés  au  contrat  de  mariage. 

La  Cour  de  cassation,  2  mars  1881  (S.  1881.1.146),  avait  d'abord 
appliqué  ces  deux  articles  à  l'assurance  faite  au  profit  de  la  femme. 
— ■  Y.  aussi  dans  le  sens  de  cette  première  opinion,  Epernay, 
17  août  1882  (D.  P.  1883.3.71);  C.  Alger,  9  juin  1885  (J.Not.,  23481); 
Douai,  9  juin  1886  ;  Amiens,  8  mai  1888  et  31  janvier  1889. 

Mais  les  arrêts  de  la  Cour  de  Douai  (9  juin  1886)  et  de  la  Cour 
d'Amiens  (8  mai  1888)  ont  été  cassés  par  la  Cour  de  cassation,  re- 
venant sur  sa  propre  jurisprudence  par  arrêt  du  22  février  1888 
(S.  1888.1.121),  décidant  que  les  art.  559  et  564  C.  com.  ne  pou- 
vaient s'appliquer  à  une  assurance  sur  la  vie  contractée  directe- 
ment au  profit  de  la  femme  du  failli  et  n'ayant  jamais  fait  partie 
du  patrimoine  de  l'assuré,  que  l'avantage  ainsi  créé  par  l'assuré  au 
profit  de  sa  femme  n'appartenait  pas  plus  aux  créanciers  de  l'as- 
suré qu'à  l'assuré  lui-même,  sauf  le  droit  d'exiger  selon  les  circons- 
tances la  restitution  des  primes  payées  par  l'assuré  sur  ses  fonds 
personnels.  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  civ.,  7  août  1888, 
23  juillet  1889  ;  Caen,  14  mars  1876  ;  Aix,  26  mars  1886. 
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7i>.  Restitution  des  primes  suivant  les  circonstance*.  —  Et  par 

a  tonnes  «  suivant  les  circonstances  »,  il  faut  entendre,  et  tout  le 

monde  est  d'accord  sur  ce  point,qu'il  n'est  dû  restitution  des  primes 

que  lorsque,  par  leur  importance,  elles  ont  été  prises  sur  le  capital 

du  failli.  —  Aix.  34  mars  1886,  précité. 

te  question  de  restitution  de  primes  ne  seposepassi  l'assurance 
a  été  faite  au  profil  d'un  autre  que  la  femme,  ou  si,  faite  au  profit 
de  la  femme,  elle  l'a  été  à  titre  onéreux,  par  exemple  avec  un  ca- 
pital propre  à  la  femme. 

80.  Déchéance.  —  Si  la  veuve  ne  manifestait  pas  l'intention 
d'accepter,  le  montant  de  l'assurance  appartiendrait  à  la  faillite 
(Cass.  req.,  23  janvier  1889). 

Mais  jusqu'à  ce  que  le  syndic  ait  obtenu  la  déchéance  de  la  veuve, 
après  mise  en  demeure,  celle-ci  peut  encore  valablement  accepter. 

81.  Période  suspecte.  —  L'assurance  contractée  au  profit  du 
créancier  avant  les  10  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paie- 
ments n'est  pas  atteinte  par  les  art.  440  et  447  C.  com.  qui  ont 
pour  but  d'empêcher  un  créancier  d'être  avantagé  au  détriment 
des  autres.  —  Cass.,  27  mars  1888  (S.  1888.1  et  D.  P.  1888.1. 
198). 

Mais  l'assurance  contractée  par  le  failli  au  profit  d'un  tiers  pen- 
dant la  cessation  des  paiements  doit  être  attribuée  à  la  masse,  si  les 
primes  ont  été  payées  par  le  failli.  —  C.  Alger,  15  juin  1870  (D.P. 
1878.2.110). 

82.  Assurance  au  profit  d'un  commanditaire.  —  Et  l'assurance 
contractée  au  profit  d'un  commanditaire  par  l'associé  en  nom  col- 
lectif ne  viole  pas  non  plus  les  art.  1855  C.  civ.  et  20  C.  com.  qui 
interdisent  de  stipuler  que  l'apport  d'un  assuré  sera  affranchi  delà 
contribution  aux  pertes.  —  Cass.,  9  juin  1890  (S.  1890.1.305);  Aix, 
4  novembre  1880  (Recueil  périod.  ass.,  1880,  p.  10).  Voir  aussi 
Cass.,  6  janvier  1891  (/.  Ass.,  1891.129). 

83.  Participation  aux  bénéfices.  —  Mais  s'il  y  a  participation 
aux  bénéfices,  le  syndic  peut  toucher  la  part  du  failli  dans  les  bé- 
néfices, c'est  là  un  actif  faisant  partie  de  son  patrimoine. 

CHAPITRE  IV 

DU  RAPPORT  ET  DE  LA  RÉDUCTION". 

83  Ois.  Y  a-l-il  libéralité  pour  le  capital*!  —  Le  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  se  dédouble,  comme  il  a  déjà  été  dit, en  une  stipula- 
tion principale  par  laquelle  la  compagnie  s'oblige  à  payer  au  décès 
de  l'assuré  une  certaine  somme,  et  une  stipulation  accessoire  déter- 
minant à  qui  sera  payée  cette  somme,  si  bien  que  cette  stipulation 
accessoire  n'existant  pas,  l'actif  de  la  succession  du  stipulant  (ou  de 
sa  communauté  s'il  était  marié  sous  ce  régime)  serait  augmenté 
d'autant. 

84.  Jurisprudence  antérieure.  —  On  décidait  généralement  lors- 
que l'attribution  était  faite  à  titre  gratuit,  que  les  tiers  bénéfi- 
ciaires ne  recueillaient  le  montant  de  l'assurance  que  par  l'effet  de 
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l'attribution  que  l'assuré  leur  consentait  à  titre  purement  gratuit, 
que  la  stipulation  ainsi  faite  à  leur  profit  constituait  une  vérita- 
ble libéralité,  à  laquelle  étaient  applicables  les  règles  générales 
concernant  les  rapports,  soit  qu'il  s'agisse  d'assurer  l'égalité  des 
partages  entre  cohéritiers,  ou  de  déterminer  à  l'égard  des  réserva- 
taires, légataires  et  donataires,  le  montant  de  la  réserve  ou  de  la 
portion  disponible  et  quel  rapport  était  dû  par  suite  du  montant  de 
l'assurance. — Besançon,  29  juin  1875  (D. P.  1878.1. 429);Rouen, 6  fé- 
vrier 1878  (D.  P.  1878.2.182)  ;  Paris,  26  novembre  1878  (D.  P.  1879. 
2.152;  ;  ici.,  11  février  1881,  9  mars  1883  ;  Cass.,  9  mai  1881  (D.P. 
1882.1.97)  ;  27  février  et  26  mars  1884  ;  Paris,  5  mars  1886(S.1888. 
2.227  :  Douai.  14  février  1887  (S.  1888.2.49)  ;  Cass.,  8  février  1888 
(S.  1888.2.121  )  ;  Aix,  20  mars  1888  (S.  1889.2.17)  ;  Amiens,  8  mai 
1888  (S.  1888.2.177  . 

Toutes  ces  décisions,  quand  il  s'agissait  d'une  assurance  par  un 
époux  à  son  conjoint,  ordonnaient  de  plus  le  rapport  du  montant 
de  l'assurance  à  la  succession  du  stipulant,  bien  qu'à  défaut  de  sti- 
pulation cette  assurance  eût  dû  tomber  en  communauté. 

Peut-être  l'attention  n'avait-elle  pas  été  éveillée  sur  ce  point  spé- 
cial que  seule  la  Cour  d'Amiens  (25  février  1880)  paraît  avoir  été 
appelée  à  trancher  explicitement,  ce  qu'elle  a  fait  en  faisant  faire 
le  rapport  à  la  communauté.  —  ("Rapprocher  Cass.,  8  février  1888. 

On  verra  plus  loin  l'assurance  au  profit  du  survivant  des  époux. 

Cependant  plusieurs  Cours  étaient  dissidentes.  —  Rennes,  9  fé- 
vrier 1888  ;  Bourges,  7  mai  1888  (S.  89.2.121);  Nancy,  18  février 
1888  (J.Ass.,  1890.1.58);  Paris,  30  avril  1891  (/.  Ass.,  nov.  1891), 
celle-ci  rompant  avec  sa  jurisprudence  antérieure. 

Ces  arrêts  se  prononçaient  contre  le  rapport  du  capital  en  se 
basant  sur  ce  que  le  droit  à  ce  capital  était  personnel  au  bénéficiaire 
et  ne  reposait  que  sur  sa  tète  et  ainsi  ne  constituait  pas  une  valeur 
successorale  ;  qu'il  n'était  jamais  entré  dans  le  patrimoine  du  dé- 
funt et  ne  pouvait  être  considéré  comme  le  résultat  d'une  libéralité 
sujette  à  rapport  et  à  réduction  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible. 

Et  la  Cour  de  cassation  elle-même  par  ses  arrêts  des  22  février 
1888, 7  août  même  année  et  23  juillet  1889  précités,  rendus  en  ma- 
tière de  faillite,  avait-elle  aussi  affirmé  que  l'assurance  n'avait  fait 
partie  à  aucun  moment  du  patrimoine  de  l'assuré  décédé. 

85.  Dernière  jurisprudence.  —  Un  revirement  de  la  Cour  su- 
prême était  donc  probable  ;  il  s'est  produit  dans  les  conditions  que 
nous  allons  rapporter,  à  cause  de  la  grande  importance  de  la 
question. 

La  Cour  de  Paris  avait  statué  le  30  mai  1894  dans  les  termes 
suivants,  dans  une  affaire  dont  les  faits  sont  suffisamment  expli- 
qués par  l'arrêt. 

«  Considérant  que  par  suite  de  la  stipulation  faite  en  sa  faveur, 
la  dame  Alphonse  Trichery  a  été  saisie  immédiatement  d*un  droit 
de  créance  à  elle  personnel  contre  la  compagnie  V Union  soumis, 
il  est  vrai,  à  une  condition  résolutoire  dans  le  cas  où  elle  décéde- 
rait avant  son  mari,  devenu  définitif  par  le  décès  de  celui-ci,  mais 
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qui,  à  aucun  moment,  n'a  fait  partie  du  patrimoine  de  ce  dernier; 
que  1»'  capital  représentatif  de  cette  créance,  devenu  exigible  au 
décès  du  mari,  n'ayant  jamais  fait  partie  de  son  patrimoine,  ne 
saurait  figurer  à  l'actif  de  sa  succession  pour  le  calcul  de  la  réserve 
de  la  'lame  Trichery  mère;  que  l'on  soutiendrai!  en  vain  qu'à  dé- 
faut de  la  stipulation  qui  transfère  à  la  femme  le  bénéûce  du  con- 
trat, le  montant  de  l'assurance  aurait  constitué  une  valeur  active 
de  la  succession  et  aurait  ainsi  augmenté  d'autant  le  patrimoine 
h.  réditaire.  Considérant  qu'un  semblable  raisonnement  a  pour  base 
une  simple  hypothèse  qui  n'est  rien  moins  que  certaine;  qu'en 
effet,  la  stipulation  en  faveur  d'un  tiers  (la  femme  dans  l'espèce) 
a  pu  être  pour  le  contractant  la  raison  déterminante  du  contrat 
d'assurance,  entraînant  pour  lui  par  le  versement  îles  primes  des 
sacrifices  devant  lesquels  il  aurait  peut-être  reculé,  s'il  n'avait  dû 
stipuler  qu'en  faveur  de  sa  succession.  Sur  les  conclusions  subsi- 
diaires prises  par  Mme  veuve  Trichery  ;  considéra  ni  que  la  question 
soumise  à  la  Cour  par  les  conclusions  subsidiaires  de  la  veuve 
Trichery  est  non  pas  celle  de  savoir  si  le  montant  des  primes  affé- 
rentes aux  deux  polices  d'assurances  contractées  par  Alphonse 
Trichery,  en  faveur  de  sa  femme,  doit,  a  défaut  du  capital  pro- 
duit par  ces  assurances,  être  réuni  fictivement  à  la  masse  succes- 
sorale d'Alphonse  Trichery  pour  le  calcul  de  la  réserve  de  la  dame 
veuve  Trichery  sa  mère,  mais  au  contraire  celle  de  savoir  si,  aux 
termes  mêmes  des  conclusions  subsidiaires  de  la  veuve  Trichery. 
la  dame  Preson  sera  tenue  de  restituer  à  la  succession  Trichery  le 
montant  des  primes  afférentes  aux  deux  assurances  contractées 
par  le  sieur  Trichery  à  son  profit.  Considérant  que  la  dame  Freson 
n'étanl  débitrice  envers  son  mari  du  montant  de  ces  primes,  ni  en 
vertu  d'un  contrat,  ni  en  vertu  d'un  quasi-contrat  quelconque,  ne 
saurait  à  ce  titre  être  contrainte  d'en  verser  le  montant  à  l'actif  de 
succession  de  ce  dernier;  que  n'étant  pas  héritière  d'Alphonse 
Trichery,  elle  ne  saurait  être  tenue  non  plus  de  faire  ce  versement 
à  titre  de  rapport.   » 

Pourvoi  en  cassation.  Rejet,  29  juin  1896.  A  cause  de  son  impor- 
tance nous  allons  rapporter  également  cet  arrêt  qui  appuie  encore 
pins  sur  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

Sur  le  premier  moyen  :  Attendu,  en  droit,  que  le  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  par  lequel  il  est  purement  et  simplement  stipulé 
que  moyennant  le  paiement  de  primes  annuelles  une  somme  dé- 
terminée Bera  a  la  mort  du  stipulant  versée  à  une  personne  spéciale- 
ment désignée,  doit  avoir  pour  etFet,  au  cas  où  le  contrat  a  été 
maintenu  par  le  payement  régulier  des  primes,  d'une  part,  d'obli- 
ger, à  la  mort  du  stipulant,  le  promettant  à  verser  le  capital  assuré 
entre  les  mains  du  tiers  désigné  et  d'autre  part  de  créer  à.  ce  même 
instant  un  droit  de  créance  contre  le  promettant.  Attendu  que  ce 
droit  est  personnel  au  bénéficiaire,  ne  repose  que  sur  sa  tête  et 
ainsi  ne  constitue  pas  une  valeur  successorale,  qu'en  effet,  le  capi- 
tal assuré  n'existe  pas  dans  les  biens  du  stipulant  durant  sa  vie 
puisque  ce  capital  ne  se  forme  et  ne  commence  d'exister  que  par 
le  fait  même  de  la  mort  du  stipulant,  et  que  d'un  autre  côte  le 
contrat  n'en  attribue  à  celui-ci  ni  le  bénéfice  personnel,  ni  la  dis- 
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position  et  ne  lui  laisse  que  la  faculté  de  rendre  nuls  les  effets  de 
la  convention  par  le  non-payement  des  primes  au  cas  où  elles  ne 
seraient  pas  payées  par  d'autres,  ou  de  révoquer  la  stipulation  si 
L'Ile  n'avait  pas  été  acceptée  par  le  tiers  bénéficiaire.  —  Attendu 
que  le  capital  stipulé  n  ayant  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du 
stipulant,  ne  constituant  pas  une  valeur  successorale  ne  saurait  par 
suite  entrer  en  compte  pour  le  calcul  de  la  réserve. 

Attendu  en  fait que  l'arrêt  déclare  que  la  somme  de  20.000  fr.- 

montant  des  assurances  ne  doit  pas  entrer  en  compte  pour  l'établis- 
sement de  la  réserve  ;  qu'en  statuant  ainsi  il  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  la  loi. 

Sur  le  2e  moyen  :  Attendu  que  pour  contraindre  la  dame  Freson 
au  rapport  à  la  succession  du  sieur  Trichery  des  sommes  versées 
par  celui-ci  h  titre  de  primes  des  assurances  souscrites,  il  aurait 
fallu  que  la  dame  Trichery  mère  pût  invoquer  contre  la  dame  Fre- 
son la  qualité  de  cohéritière,  qualité  qui  ne  lui  appartient  pas,  que 
d'autre  part  l'arrêt  déclare  que  la  dame  Freson  n'est  débitrice  en- 
vers la  succession  de  son  mari  en  vertu  d'aucun  contrat  ou  quasi- 
contrat.  » 

Depuis  cet  arrêt,  la  Cour  de  Douai,  appelée  à  se  prononcer,  ne 
s'est  pas  inclinée  devant  la  doctrine  de  la  Cour  suprême;  comme 
on  l'a  vu  plus  haut  celle-ci  se  base  pour  dispenser  du  rapport  sur 
ce  que  le  capital  stipulé  n'ayant  jamais  fait  partie  du  patrimoine 
du  stipulant  ne  constitue  pas  une  valeur  successorale. 

A  cela  la  Cour  de  Douai  répond  :  que  pour  qu'il  y  ait  libéralité, 
il  est  indifférent  que  le  droit  dont  le  stipulant  s'est  privé  soit  un 
droit  de  créance,  exigible  à  son  décès  et  non  un  capital  déjà  reçu 
par  lui,  que  les  créances  actives  à  terme  ou  conditionnelles  sont 
aussi  susceptibles  d'être  l'objet  de  libéralités  directes  ou  indirectes 
que  les  capitaux  dont  le  de  cujus  a  été  possesseur,  que  l'on  ne  peut 
confondre  le  droit  à  une  créance  avec  son  exigibilité  ou  avec  l'exé- 
cution de  l'obligation  qu'elle  comporte  (Douai,  16  janvier  1897). 

Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  16  janvier  1897,  a  en  outre 
décidé  que  lorsque  le  mari,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  confère 
l'art.  1482  du  Code  civil,  fait  une  donation  d'effets  mobiliers 
communs,  chacun  des  époux  étant  copropriétaire  des  effets  donnés 
en  est  donateur  pour  moitié,  d'où  il  suit  qu'ils  ne  sont  acceptés 
que  pour  la  1/2  de  leur  valeur  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponi- 
ble, dans  la  succession  de  chacun  des  donateurs  ; 

Que,  par  suite,  si  le  mari  attribue,  à  titre  de  libéralité,  une  créance 
commune  à  sa  femme,  celle-ci  est  donataire  de  son  mari,  pour  la 
1/2  seulement  de  cette  créance,  l'autre  1/2  lui  appartenant  déjà, 
en  sorte  qu'elle  ne  doit  rapporter  que  la  1/2  de  ce  qu'elle  a  reçu  à 
la  succession  de  son  mari,  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible. 

86.  Y  al-il  lieu,  en  tout  cas,  à  rapport  des  primes,  si  le  rap- 
port du  capital  n'est  pas  dû  ?  —  Les  arrêts  précités  (Bourges,  7  mai 
1888  ;  Nancy,  18  février  1888  et  Paris,  30  avril  1891),  écartant  le 
rapport  du  capital,  se  divisent  ensuite  sur  la  question  du  rapport 
des  primes. 

La  Cour  de  Bourges,  tout  en  admettant  le  principe  que  les  pri- 
mes constituent  une  libéralité,  a  vu  dans  les  documents  de  la  cause, 
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[intention  du  mari  (l'exonérer  sa  femme  do  toute  restitution  à  cet 
égard. 

Les  Cours  de  Nancy  et  de  Paris  ont  décidé  dans  le  sens  de  la  ré- 
compense des  primes,  en  refusant  de  considérer  cette  libéralité 
comme  faite  avec  dispense  de  rapport.  —  Dans  le  même  sens,  Abbe- 
ville.  21  mais  ISTi  ;  Meaux,  H  mars  1877  ;  Clermont,  16  mai  1879. 
La  Cour  de  Rennes  arrél  du  9  février  1888),  a  également  écarté 
le  rapport  du  capital  dans  le  cas  d'une  assurance  contractée  par 
les  deux  époux  au  prolit  du  survivant,  après  avoir  décidé  que  ce 
contrat  était  à  titre  onéreux  entre  les  époux  ;  mais  elle  n'a  pas  sta- 
tut'- sui-  la  question  de  la  récompense  des  primes  qui  ne  lui  était  pas 
posée  et  qui,  d'après  les  termes  de  l'arrêt,  étaient  manifestement 
inférieures  à  la  quotité  disponible. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  20  mai  1895  et  celui  de  la  Cour 
de  cassation  du  29  juin  1890  précités,  admettent  implicitement, 
comme  on  a  pu  le  voir,  le  rapport  des  primes,  en  décidant  que  si  le 
rapport  réel  des  primes  ne  pouvait  être  effectué,  dans  l'espèce, 
par  le  conjoint,  c'était  uniquement  en  raison  de  ce  qu'il  n'était 
pas  un  cohéritier  et  de  plus  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  le 
rapport  fictif  des  primes  en  vue  du  calcul  de  la  quotité  disponible, 
puisque  la  demande  ne  portait  pas  sur  ce  point,  mais  uniquement 
sur  une  restitution  des  primes. 

Mais  d'un  autre  côté  on  rappelle  la  manière  de  voir  de  la  Cour  de 
cassation  en  matière  de  faillite  ;  on  sait  qu'en  pareil  cas,  elle  n'au- 
torise la  restitution  des  primes  que  suivant  les  circonstances,  et 
qu'il  faut  entendre  par  là  que  la  restitution  n'est  due  qu'autant  que 
les  primes  sont  prises  sur  le  capital. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'assurance  sur  la  vie  considè- 
rent les  primes  de  celle-ci  comme  une  dépense  annuelle  au  même 
titre  que  les  primes  d'une  assurance  contre  l'incendie.  —  Herbault. 
p.  228  ;  Couteau,  II, p.  343  et  suiv.  ;  Naquet,  note  dans  Sirey,  1891. 
2.17.  Il  faudrait  donc  conclure  de  là  que  les  avantages  de  l'assu- 
rance sur  la  vie  ne  seraient  pas,  en  principe,  soumis  au  rapport  par 
la  double  raison  1°  que  les  primes  auraient  été  généralement  pré- 
levées sur  les  revenus  de  l'assuré  ;  2°  parce  que  l'assuré  manifeste 
seulement  l'intention  de  dispenser  son  bénéficiaire  de  l'obligation  de 
rapporter  les  primes. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  rapport  des  primes  est  unique- 
ment une  question  d'appréciation  des  formes  du  contrat  et  de  la 
volonté-  des  parties.  —  Cass.  civ.,  28  mars  1897  (Revue  du  Notarial, 
ii'  5442). 

H7.  Assurance  au  profit  du  survivant  des  époux.  —  On  a  vu  plus 
haut  que  la  Cour  de  Rennes  (9  février  1888)  a  écarté  le  rapport  du 
capital  de  l'assurance  contractée  par  les  deux  époux  au  profit  du 
survivant,  un  pareil  contrat  étant  à  titre  onéreux,  et  elle  a  ajouté 
qu'il  ne  saurait  d'ailleurs  y  avoir  donation  d'un  capital  qui  n'a  ja- 
mais été  dans  le  patrimoine  de  l'assuré. 

Mais  la  Cour  de  cassation  (Cb.  civ.,  28  mars  1877.  S.  77. 1.  393  ; 
D.  P.  1877.1.241)  dédouble  le  contrai  en  deux  donations, Tune  faite 
au  profit  du  mari  par  la  femme  résolue  par  la  mort  du  mari,  l'au- 
tre par  le  mari  au   profit  de  la  femme  réalisée   par  la  survie  de 
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cette  dernière  et  dès  lors  elle  raisonne  comme  s'il  n'avait  existé 
qu'une  assurance  au  profit  du  survivant.  Par  suite,  on  se  trouve  en 
présence  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  fait  par  l'un  des  époux 
au  profit  de  l'autre.  —  Dans  le  même  sens,  Clermont,  16  mai  1879  ; 
Trib.  Seine,  16  février  1882  ;  C.  Lyon,  27  décembre  1887  (S.  88.2. 
211).Et  dans  3  arrêts  des  15  mai  1866,  20  mai  et  30  décembre  1873, 
la  Cour  suprême  avait  décidé  que  la  rente  n'appartenait  en  propre 
au  survivant  qu'à  charge  d'une  récompense  à  la  communauté  con- 
formément à  l'art.  1437  du  Code  civil,  aussi  se  demandait-on  si 
la  récompense  était  un  profit  personnel  ou  des  primes  payées. C'est 
dans  le  sens  de  la  récompense  des  primes  qu'a  conclu  le  tribunal  de 
Meaux,  8  mars  1847  (D.  P.  50.182),  d'accord  en  cela  avec  la  juris- 
prudence fiscale  (Solution, 20  février  1878), que  cependant  l'adminis- 
tration n'applique  pas  au  cas  d'assurances,  par  deux  polices  dis- 
tinctes. —  Voir  trib.  de  Verdun,  1er  juin  1894  (Revue  du  Notariat, 
9489),  en  matière  d'assurances  distinctes  entre  assurés  considérés 
comme  à  titre  onéreux.  V.  solution,  17  juillet  1877. 

Mais  depuis  est  intervenu  l'arrêt  du  29  juin  1896,  ci-dessus  rap- 
porté, rendu  dans  une  assurance  d'époux  à  époux,  qui  doit  d'au- 
tant plus  être  appliqué  à  l'assurance  au  profit  du  survivant  des 
époux,  qu'un  pareil  contrat  ne  contient  pas  une  aliénation  à  titre 
gratuit,  puisque  chaque  stipulation  a  pour  contrepartie  l'échange 
d'une  créance  de  même  nature  et  quotité,  et  constitue  dans  les 
rapports  entre  époux  un  contrat  à  titre  onéreux  auquel  ne  peu- 
vent s'appliquer  les  art.  920  et  922  sur  la  réduction  des  libéralités. 

—  Rennes,  9  février  1888,  précité. 

On  n'a  parlé  jusqu'ici  des  assurances  entre  époux  qu'au  point  de 
vue  du  rapport  fictif  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  Si  on 
décide  que  ce  rapport  s'il  est  dû  doit  être  fait  a  la  communauté,  il 
y  a  alors  récompense. 

88.  Le  rapport  serait  dît  dans  un  cas  et  non  dans  Vautre.  —  On 
a  émis  sur  le  rapport  de  l'assurance  sur  la  vie  la  distinction  sui- 
vante. Si  lors  de  la  police  le  stipulant  a  contracté  à  son  profit  per- 
sonnel et  a  transmis  postérieurement  à  titre  gratuit  le  bénéfice  de 
l'assurance,  le  rapport  et  la  réduction  portent  sur  le  capital  qui, 
ayant  été  à  la  disposition  de  l'assuré,  aurait  fait  partie,  sans  cette 
stipulation,  de  sa  succession.  Si  au  contraire  le  bénéficiaire  a  été 
désigné  ab  initio,  il  n'est  dû  que  le  rapport  des  primes  et  encore 
suivant  les  circonstances,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'elles  ne  forme- 
raient pas  d'après  les  faits  une  dépense  à  la  charge  des  revenus. 

—  Couteau,  Ass.  vie,  nos  542  à -545-1. 

Mais  la  jurisprudence  n'a  jamais  fait  cette  distinction,  et  on  peut 
soutenir  que  même  lorsque  l'acceptation  du  bénéfice  a  lieu  dans 
la  police,  le  montant  de  l'assurance  n'en  a  pas  moins  été  pendant 
un  moment,  si  court  soit-il,  à  la  disposition  du  stipulant. 

89.  Attribution  à  titre  onéreux.  —  Au  surplus,  les  règles  du 
rapport  et  de  la  réduction,  soit  du  capital,  soit  des  primes  seule- 
ment, ne  s'appliquent  pas  à  l'attribution  à  titre  onéreux.  Il  ne  peut 
y  avoir  libéralité  dans  pareille  attribution. 

90.  Recherche  de  l'intention.  —  L'attribution  bénéficiaire  d'une 
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somme  assurée  faite  par  an  mari  à  sa  femme,  créancière  de  sa  dot, 
ne  constitue  pas  nécessairement  nne  libéralité;  il  y  a  lieu,  dan- 
chaque  espèce,  de  rechercher  l'intention  du  stipulant  ;  L'intention 
de  libéralité  n'est  pas  douteuse  lorsque  la  femme  a  droit  au  mon- 
tant di'  l'assurance  en  sus  de  ses  reprises  et  droits  de  communauté. 
—  Douai.  16  janvier  1897,  précité;  en  opposition  avec  l'arrêt  de 
5.,  29  juin  1896,  égalemenl  précité. 

91.  Loi  du  9  mar*  1891.  —  Imputation.  —  S'il  est  dû  rapport  par 
le  survivant  des  «'poux,  soit  du  capital,  soit  des  primes,  ce  capital 
ou  ces  primes  s'imputeraient  sur  les  avantages  que  lui  confère  la 
loi  du  9  mars  1891.  —  Trib.  Toulouse,  7  février  1895. 

.Mais  cette  imputation,  de  même  que  le  rapport,  n'a  pas  lieu 
quand  l'attribution  a  été  faite  à  titre  onéreux. 

Dans  la  Revue  du  Notariat,  n°  '.litii,  M.  Coulon  a  émis  l'avis  que 
le  montant  de  la  stipulation  serait  acquis  à  titre  onéreux  par  l'é- 
poux bénéficiaire,  si  l'assurance  avait  eu  pour  but  de  liquider  la 
pension  alimentaire  dont,  quand  le  survivant  manque  de  ressour- 
ces personnelles,  est  grevée  à  son  profit  la  succession  du  stipulant. 

92.  Rapport  du  capital  ou  des  primes.  —  Il  est  à  peine  besoin 
de  faire  remarquer  que  l'on  ne  peut  faire  à  la  fois  le  rapport  du  ca- 
pital et  celui  des  primes,  même  à  des  masses  différentes,  et  à  ce 
sujet  on  doit  faire  observer  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  précité 
(16  janvier  1897)  a  déclaré  que  lorsqu'il  y  avait  libéralité,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  à  récompense,  la  libéralité  étant  inconciliable 
avec  la  récompense. 

9  Si.  Limitation  des  primes  à  rapporter.  —  Dans  le  cas  de  rap- 
port des  primes,  on  fait  remarquer  que  le  montant  des  primes 
rapportées  ne  peut  dépasser  le  montant  de  l'assurance.  —  Dumaine, 
n°  (581. 

CHAPITRE  V 

DES  ASSURANCES  ENTRE  ÉPOUX. 

SECTION  I.  —  Quand  y  a-t-il  attribution  du  bénéfice 
à  la  communauté. 

94.  Assurance  contractée  avant  le  mariage  par  l'un  des  futurs 
époux.  —  Pareille  assurance  sous  le  régime  delà  communauté  lé- 
gale entre  dans  la  communauté,  si  elle  est  contractée  sans  désigna- 
tion de  bénéficiaire  ou  au  profit  de  personnes  indéterminées,  mais 
elle  peut  en  sortir  par  la  désignation  qui  en  serait  faite  au  cours 
du  mariage.  Au  cas  de  désignation  bénéficiaire  faite  avant  le  ma- 
riage, pareille  désignation  suivie  d'acceptation  même  au  cours  du 
mariage  ayant  dessaisi  le  stipulant,  ab  initio,  l'assurance  n'entre 
pas  en  communauté,  et  il  a  même  été  jugé  au  cas  d'une  assu- 
rance contractée  avant  le  mariage  par  l'un  des  futurs  ('poux,  au 
profit  de  l'autre,  que  cette  assurance  ne  tombait  pas  dans  leur 
communauté  légale,  le  contrat  étant  resté  personnel  au  bénéficiaire 
d'après  l'interprétation  du  contrat  et  de  l'intention  des  parties.  — 
Req.,  10  novembre  1879. 

Sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts, 
l'assurance  contractée  avant  le  mariage  par  l'un  des  époux  lui  reste 
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nécessairement  propre.  Cependant  d'après  M.  Dumaine  (Ass.  Vie, 
n°  34)  l'assurance  appartenant  à  l'un  des  époux  au  moment  du  ma- 
riage ne  constitue  un  propre  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
correspondant  aux  primes  payées  par  cet  époux  avant  le  mariage 
et  le  surplus  du  capital  appartiendrait  à  la  communauté  à  titre  d'ac- 
quêts, si  elle  continuait  le  paiement  des  primes,  car  elle  devien- 
drait alors  le  véritable  contractant  d'après  M.  Dumaine  qui,  à  cause 
du  paiement  facultatif  des  primes,  voit  un  nouveau  contrat  à  chaque 
paiement  de  prime. 

95.  Assurances  contractées  pendant  le  mariage  : 

1°  Par  l'un  des  époux  sans  désignation  de  bénéficiaire  ; 

2°  Ou  au  profit  de  personnes  indéterminées. 

Pareilles  assurances  tombent  en  communauté. 

3°  Par  la  femme  sans  autorisation  de  son  mari.  Même  solution.  — 
G.  Poitiers,  17  août  1875  ;  Cass.,  12  février  1877. 

4°  Bénéficiaire  désigné  par  le  testament  du  stipulant.  —  Il  en  est 
de  même  quand  le  bénéficiaire  n'est  désigné  que  par  le  testament 
de  l'assure.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1421  du 
Code  civil.  Le  bénéficiaire  ne  pourra  donc  dans  ce  cas  réclamer  le 
montant  de  l'assurance  qu'autant  qu'il  sera  entré  dans  la  part  de 
communauté  de  l'assuré, sauf  au  cas  contraire  à  faire  valoir  ses  droits 
de  créance  sur  les  biens  entrés  dans  la  part  échue  aux  représen- 
tants de  l'assuré  et  sur  les  biens  de  sa  succession. 

5°  Assurance  au  profit  de  la  femme  et  des  enfants  ou  au  profit  de 
la  femme  pour  1/2  et  des  enfants  pour  l'autre  1/2.  —  On  a  déjà  vu 
plus  haut  qu'il  faut  considérer  l'assurance  contractée  par  le  mari 
au  profit  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ou  de  sa  femme  pour  1/2 
et  de  ses  enfants  pour  l'autre  1/2,  comme  tombant  en  communauté; 
l'intention  du  stipulant  étant  d'attribuer  l'assurance  à  la  veuve  et 
aux  enfants  dans  la  même  proportion  que  les  autres  valeurs  com- 
munes soit  pour  moitié  à  la  veuve,  et  moitié  aux  enfants,  sauf  pré- 
lèvement des  reprises.  —  Contra,  Pontarlier,  29  juillet  1886, qui  dans 
le  cas  d'une  veuve  et  d'enfants  a  partagé  par  1/6  le  montant  de 
l'assurance. 

6°  Assurance  au  profit  d'un  époux  par  un  autre  que  le  conjoint.  — 
On  doit  voir  en  général  dans  le  droit  personnel  qui  est  conféré  au 
bénéficiaire,  l'intention  du  stipulant  que  le  montant  de  l'assurance 
n'aille  pas  à  d'autre,  on  devrait  donc  décider  que  le  montant  d'une 
pareille  assurance  ne  devrait  pas  tomber  dans  la  communauté  légale 
existant  entre  le  bénéficiaire  et  son  conjoint  ;  on  fait  remarquer 
qu'en  présence  de  l'arrêt  de  la. Cour  de  cassation  du  29  juin  1896, 
qui  ne  voit  pas  dans  l'assurance  sur  la  vie  une  libéralité,  cette 
question  se  pose  même  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  puisque  d'après  la  Cour  suprême  il  n'y  a  pas  dona- 
tion. 

7°  Assurance  par  un  époux  au  profit  de  Vautre.  — Puisque,  dans 
pareille  assurance,  il  y  a  un  bénéficiaire  désigné,  la  question  paraît 
très  simple.  Le  bénéficiaire  a  un  droit  personnel  exclusif  de  ceux 
de  la  communauté. 

On  a  vu  que  jusqu'à  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  29  juin  1896, 
l'assurance  sur  la  vie  constituait  une  libéralité,  et  dans  ce  système 
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il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  libéralité  est  une  valeur  de  commu- 
nauté ou  une  valeur  propre  au  stipulant,  si  bien  que  si  c'est  une 
valeur  de  communauté  l'époux  survivant  bénéficiaire  n'est  dona- 
taire que  de  1  2.  l'autre  1/2  lui  appartenant  comme  commun  en 
biens.  La  jurisprudence  parle  toujours  du  rapport  fictif  à  la  suc- 
cession, cependant  la  Cour  d'Amiens  (25  février  1880),  la  seule  ap- 
pelée à  trancher  directement  cette  question,  avait  décidé  que  le 
capital  assuré  était  à  l'origine  un  bien  de  communauté,  que  par 
suite,  la  veuve  ne  pouvait  être  donataire  de  la  i/2  qui  lui  apparte- 
nait comme  commune. 

Mais  d'après  la  dernière  jurisprudence  le  montant  de  l'assurance 
n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré,  ni  par  suite  de 
cette  communauté'. 

A  l'appui  de  l'opinion  que  l'époux  survivant  ne  recueille  que  lal/2 
du  montant  de  l'assurance  à  titre  de  libéralité  ;  que  par  suite 
cette  assurance  fait  partie  de  la  communauté,  on  cite  la  loi  fiscale 
du  21  juin  1875  sur  les  assurances  sur  la  vie,  qui  a  expressément 

-  rvé  les  droits  de  la  communauté,  s'il  en  existe  une. 

On  fait  d'abord  remarquer  que  cette  loi  est  une  loi  purement  fis- 
cale qui  ne  touche  en  rien  à  la  législation  civile  en  matière  d'assu- 
rances sur  la  vie. 

Et  elle  est  d'autant  plus  difficile  à  concilier  avec  la  législation 
civile,  que  maintenant  est  intervenu  l'arrêt  du  29  juin  1896. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  point  de  vue  du  fisc,  on  peut  très  bien  por- 
ter le  montant  de  l'assurance  dans  l'actif  de  communauté  et  ne 
payer  ainsi  que  sur  moitié,  sauf  l'exercice  des  reprises  qui,  même 
en  cas  d'insuffisance,  peuvent  être  pour  celles  du  bénéficiaire  dimi- 
nuées du  montant  de  l'assurance  considérée  dans  ce  cas  comme  à 
titre  onéreux. 

Ce  point  fiscal  est  traité  dans  V Encyclopédie  au  mot  Succession 
(droit  fiscal),  nos  479  et  suivants. 

Cette  manière  de  procéder  reconnaît  donc  bien  le  droit  de  co- 
propriété sur  le  montant  de  l'assurance  qui,  à  la  vérité,  aurait  été 
une  valeur  à  laquelle  la  communauté  aurait  eu  seule  droit,  si  l'é- 
poux contractant  n'en  avait  pas  disposé  au  moyen  de  la  désignation 
d'un  bénéficiaire,  d'où  si  le  bénéficiaire  est  le  conjoint,  la  législa- 
tion fiscale  ne  la  considère  pas  comme  donataire  de  la  part  à  la- 
quelle il  aurait  eu  droit  personnellement  en  l'absence  d'un  bénéfi- 
ciaire désigné.  —  Amiens,  25  février  1880;  rapprocher  Cass., 
12  février  1877. 

96.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  en  même  temps  à  récompense.  — 
Il  est  évident  que  si  l'on  considère  le  montant  de  l'assurance  comme 
une  valeur  commune,  on  ne  peut  toutes  les  fois  que  l'assurance 
entrera  en  communauté  faire  faire  en  même  temps  n'-compense. 
D'ailleurs  on  traitera  des  récompenses  sous  une  section  spéciale. 

97.  Assurances  à  titre  onéreux.  —  Au  surplus  les  assurances  à 
titre  onéreux  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  des  valeurs 
communes.  Il  en  est  ainsi  notamment  quand  l'assurance  est  con- 
tractée au  profit  de  l'époux  bénéficiaire  en  paiement  de  ses  reprises 
(C.  civ.,  1595).  —  Douai,  16  janvier  1897. 
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08.  Intérêt  à  ne  rapporter  que  la  moitié.  —  Le  bénéficiaire  a 
intérêt  à  faire  entrer  en  communauté  le  montant  de  l'assurance, 
sauf  le  cas  où  il  servirait  à  payer  les  reprises  du  stipulant,  mais 
non  les  créanciers  qui  n'y  ont  jamais  aucun  droit. 

1°  Intérêt  fiscal  puisqu'il  ne  paie  le  droit  que  sur  moitié. 

2°  Et  intérêt  au  point  de  vue  du  rapport  lictif  pour  calculer  l'é- 
tendue de  la  quotité  disponible  puisque  dans  ce  calcul  n'entre  que 
la  moitié  du  montant  de  l'assurance,  et  non  la  totalité. 

De  plus,  si  la  communauté  doit  se  partager  dans  des  proportions 
inégales  en  vertu  de  convention  de  mariage,  cette  convention  règle 
également  le  mode  de  partage  de  l'assurance,  ou  encore  si  le  sur- 
vivant, en  vertu  de  pareille  convention  de  mariage,  a  l'usufruit  de 
la  totalité  des  conquéts  de  communauté,  il  ne  paie  que  sur  la  nue 
propriété.  —  Nancy,  1er  août  1878  (R.  P.,  5018.12). 

Cependant  vouloir  faire  entrer  en  communauté  le  montant  de  l'as- 
surance, c'est  dénaturer  le  contrat  d'assurance  qui  est  d'empêcher 
tout  prélèvement  sur  la  somme  assurée. 

99.  Renonciation  à  communauté.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas 
pousser  trop  loin  les  conséquences  de  ce  que  le  montant  de  l'assu- 
rance serait  une  valeur  commune.  Au  cas  de  renonciation  à  com- 
munauté, la  femme  aurait  le  droit  de  conserver  le  montant  de  l'as- 
surance qui  alors  s'imputerait,  dans  le  système  de  la  jurisprudence 
antérieure,  pour  la  totalité  sur  la  quotité  disponible. 

Et  au  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  le  montant  de  l'as- 
surance peut  servir  au  paiement  des  reprises  des  époux.  Mais  les 
créanciers  n'y  ont  aucun  droit,  à  cause  du  droit  personnel  conféré 
à  la  femme  par  la  stipulation. 

ÎOO.  Epoux  séparés  de  biens.  —  Il  est  superflu  de  faire  remar- 
quer que  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  pas  aux  assu- 
rances contractées  par  époux  séparés  de  biens  De  même  qu'il  ne 
saurait  être  question  pour  dépareilles  assurances  de  récompenses 
de  capital  ou  de  primes  à  une  communauté  qui  n'existe  pas.  Les 
seules  règles  qui  seraient  applicables  à  pareilles  assurances  seraient 
celles  de  réduction  à  la  quotité  disponible,  mais  depuis  l'arrêt  du 
29  juin  1896  il  n'y  a  plus  lieu  à  ce  calcul. 

SECTION  II.  —  Des  récompenses. 

ÎOI.  Assurances  contractées  avant  le  mariage.  —  Communauté 
réduite  aux  acquêts. 

Si  on  décide  avec  M.  Dumaine  (n°  123)  que  l'assurance  faite  au 
profit  de  personnes  indéterminées,  par  suite,  appartenant  à  l'un  des 
époux  au  moment  du  mariage  ne  constitue  (sous  le  régime  de  la 
communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts)  un  propre  que  jusqu'à 
concurrence  du  capital  correspondant  aux  primes  payées  par  cet 
époux  avant  le  mariage,  le  surplus  du  capital  appartenant  à  la 
communauté  à  titre  d'acquêts,  si  elle  continue  le  paiement  facultatif 
des  primes,  car  elle  devient  alors  le  véritable  contractant,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu,  dans  ce  système,  à  récompense  des  primes  payées  par 
elle. 

Dans  ce  système,  et  si  l'assurance  est  encore  dans  le  patrimoine 
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du  stipulant  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté  d'ac- 
Hi.'ts, celui-ci  doit  récompense  à  la  communauté  de  la  différence  en- 
tre la  réserve  au  jour  du  contrat  et  cette  môme  réserve  au  jour  de  la 
lution  de  la  communauté. 

Et  au  cas  où  pareille  assurance  fait  l'objet  d'une  stipulation  pen- 
dant le  mariage  an  profit  du  conjoint,  si  on  décide  que  celui-ci  ne 
doit  pas  faire  récompense  à  la  communauté  d'acquêts  des  primes 
payées  par  elle,  il  n'a  à  tenir  compte  à  Bon  conjoint  que  de  la  valeur 
de  la  réserve  au  jour  du  mariage,  époque  à  laquelle  dans  ce  sysl 
elle  est  entrée  en  communauté. 

Si,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Dumaine,  on  décide  que  l'as- 
surance reste  propre  pour  la  totalité  au  stipulant  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  ce  qui  ne  peut  s'entendre 
qu'autant  que  l'assurance  est  encore  dans  le  patrimoine  de  l'assuré, 
il  ne  paraît  pas  dû  non  plus  de  récompenses  à  la  communauté  par 
l'assuré  pour  les  primes  payées  par  elle,  si  l'on  considère  que  les 
primes  sont  une  charge  de  revenus.  Si  le  bénéficiaire  était  désigné 
dans  la  police  ou  s'il  l'a  été  pendant  le  mariage,  il  n'est  pas  dû  de  ré- 
compense par  le  mari  puisqu'il  tire  de  l'art.  1422  du  Gode  civil  le 
droit  de  faire  des  libéralités  en  payant  les  primes,  ni  par  la  femme 
si  on  décide  qu'elle  ne  doit  pas  faire  récompense  quand  elle  contracte 
l'assurance  avec  l'autorisation  de  son  mari  qui,  à  cause  du  paie- 
ment facultatif  des  primes,  pouvait  très  bien  abandonner  le  contrat 
d'assurance  fait  par  sa  femme  avant  le  mariage. 

Mais  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  comme 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  il  serait  dû  récompense 
à  la  communauté  des  assurances  contractées  avant  le  mariage,  si 
elles  étaient  constituées  en  dot  à  l'un  des  enfants  (C.  civ.,  1  fc67  .  il 
n'y  a  plus  la  l'application  de  l'art.  1422  du  Code  civil. 

f  OS.  Id.  —  Communauté  légale. 

Sous  ce  régime  pas  de  difficultés,  l'assurance  contractée  au  profit 
de  personnes  indéterminées  tombant  en  communauté,  pas  de  ré- 
compenses. 

Si  le  bénéficiaire  est  désigné,  pas  davantage  de  récompenses,  le 
mari  tirant  de  l'art.  1422  et  le  droit  de  faire  une  libéralité  en  payant 
les  primes,  la  femme  paraissant  avoir  le  même  droit  avec  l'autori- 
sation du  mari,  qui  à  cause  du  paiement  facultatif  des  primes  pou- 
vait laisser  tomber  l'assurance. 

Toutefois  on  rappelle  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
10  novembre  1879  (S.  80. 1.337), a  considéré  comme  étant  restée  pro- 
pre au  bénéficiaire  l'assurance  contractée  à  son  profit  par  le  stipu- 
lant antérieurement  à  leur  mariage  célébré  sans  contrat.  Dans  ce 
cas  il  serait  dû  récompense  si  on  ne  considère  pas  les  primes  comme 
une  charge  de  revenu-. 

De  même  sous  ce  régime  de  communauté  légale,  s'il  est  fait  appli- 
cation pour  les  assurances  antérieures  au  mariage  de  l'article  1469 
du  Code  civil,  il  est  dû  récompense. 

103.  Assurances  contractées  pendant  le  mariage. 

1°  Par  le  mari. 

1°  Au  profit  de  la  femme.  —  Pareille  assurance  ne  donne  pas  lieu 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE,  Chap.  5,  Sect.  2  123 

à  récompense  par  le  mari,  celui-ci  tirant  de  l'art.  1422  du  Gode 
civil  le  pouvoir  de  le  faire,  mais  la  femme  bénéficiaire  devrait  ré- 
compense des  primes  payées  si  on  considérait  qu'elles  ont  été  pri- 
ses sur  les  capitaux.  —  Cass.,  9  mai  1881  (D.  P.  82.1.97;  ;  Douai, 
16  janvier  1897. 

2°  A  u  profit  d'un  successible.  —  Dans  ce  cas  le  mari  doit  récom- 
pense à  la  communauté  des  primes  payées,  puisqu'il  ne  dispose 
plus  à  titre  gratuit  en  vertu  de  l'art. 1422  du  Gode  civil, mais  à  charge 
de  rapport  à  sa  succession.  —  Art.  1469  du  même  Gode. 

3°  Au  profit  de  tout  autre.  —  Dans  ce  cas,  pas  de  récompense, 
le  mari  dispose  en  vertu  de  l'art.  1422  du  Code  civil  —  Cass.,  28 
mars  1877  (S.  77.1.393  ;  D.  P.  82.1.97)  ;  Paris,  5  mars  1886  ;  Douai, 
14  février  1887  ;  Bourges,  7  mai  1888  ;  Fontainebleau,  2  février 
1893  :  —  Guillouard,  Contr.  mar.,  II,  1015. 

2°  Par  la  femme. 

1°  Au  profit  du  mari.  —  Si  pareille  assurance  est  contractée  par 
la  femme  sans  autorisation  de  son  mari,  comme  elle  tombe  en  com- 
munauté, il  n'est  pas  dû  de  récompense.  —  Poitiers,  17  août  1875  ; 
Cass.,  12  février  1877. 

Mais  si  cette  assurance  est  contractée,  comme  c'est  vraisembla- 
ble, avec  l'autorisation  du  mari  ?  D'après  les  uns,  il  ne  serait  pas 
dû  de  récompense,  sauf  dans  le  cas  de  l'art.  1469  ci-après  prévu, 
la  femme  autorisée  de  son  mari  devant  être  mise  dans  la  même 
situation  que  celui-ci  pour  pouvoir  disposer  à  titre  gratuit,  avec 
son  consentement,  des  objets  mobiliers  de  communauté,  et  ce  sans 
charge  de  récompense.  —  Dumaine,  n°  129. 

D'après  une  autre  opinion,  l'art.  1422  n'est  pas  applicable  à  la 
femme  autorisée  de  son  mari.  —  Riom,  8  juillet  1890  (S.  91.2.185)  ; 
—  Aubry  et  Rau,  §§  675-676,  texte  et  note  18. 

Mais  le  mari  bénéficiaire  ne  doit  récompense  que  suivant  les  dis- 
tinctions déjà  faites  et  que  si  on  ne  le  fait  pas  faire  par  la  femme, 
au  profit  d'un  successible.  Dans  le  cas  où  la  femme  dispose  en 
vertu  de  l'art.  1469  au  profit  d'un  successible,.  il  est  dû  évidem- 
ment récompense  à  la  communauté  des  primes  payées  par  elle. 

2°  Au  profit  de  tout  autre.  —  Dans  ce  cas  également  il  y  a  di- 
vergence comme  au  cas  où  l'assurance  est  contractée  par  la  femme 
au  profit  du  mari. 

3°  Par  les  époux  au  profit  du  survivant  d'eux. 

Une  seule  police.  Un  point  qui  semblait  hors  de  doute  dès  avant 
l'arrêt  de  Cass.  du  29  juin  1896,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la 
récompense  du  capital  à  la  communaut"'1,  quand  l'attribution  mu- 
tuelle résultait  d'un  seul  contrat. 

Mais  est-il  dû  récompense  des  primes  '.' 

Deux  polices.  On  doit  décider  de  même,  au  cas  où  il  a  été  fait 
deux  polices, lorsque  contractées  à  la  même  date, elles  portent  sur  des 
sommes  égales,  et  qu'il  en  résulte  que  ces  stipulations  réciproques 
ont  été  déterminées  l'une  par  l'autre.  Il  y  a,  dans  ces  deux  polices 
séparées,  un  contrat  pour  ainsi  dire  à  titre  onéreux.  —  Trib.  Ver- 
dun, 1"  juin  1894  (Revue  du  Notariat,  n°  9489)  ;  voir  solution  de  la 
Régie  du  17  juillet  1877. 

A  04    Hypothèse  d'une  seule  police.  —  Nous  raisonnerons  donc 
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toujours  dans  le  cas  d'une  assurance  mutuelle  entre  époux  au  pro- 
lit  du  survivant,  raisonnement  qui  s'appliquera  à  l'assurance  ré- 
sultant de  deux  polices  quand,  d'après  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  elles 
pourront  être  considérées  comme  n'en  faisant  qu'une  réciproque. 

105.  Non-récompense  du  capital.  —  Un  point  qui  semble  hors 
de  doute  maintenant,  après  l'arrêt  de  cassation  du  29  juin  1890, 

qu'en  pareille  assurance  comme  en  toute,  autre,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  récompense  du  capital,  d'autant  plus  que  le  contrat 
d'assurance  mutuel  entre  époux  ne  constitue  pas,  du  moins  dans 
plusieurs  opinions,  une  stipulation  à  titre  gratuit,  mais  un  contrat 
à  titre  onéreux  comme  on  le  verra  plus  loin. 

106.  Validité  du  contrat  d'assurance  mutuel  par  un  même  acte. 
—  Même  si  on  considère  le  contrat  d'assurance  entre  époux  au 
profit  du  survivant  d'eux,  comme  constitué  à  titre  gratuit,  ce  con- 
trat ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  prohibition  de  l'art.  1097  du 
Code  civil,  d'après  lequel  les  époux  ne  peuvent  pendant  le  mariage 
se  faire  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament  aucune  donation  mu- 
tuelle ou  réciproque  par  un  même  acte. 

Si,  en  effet,  on  considère  cette  assurance  comme  formant  une 
libéralité  réciproque,  cette  libéralité  est  affranchie  des  règles  des 
donations  entre  vifs,  du  moment  qu'elle  est  l'accessoire  d'un  contrat 
à  titre  onéreux. 

On  a  objecté  encore  qu'un  époux  ne  pouvait  se  constituer  un 
propre  avec  des  biens  de  communauté  (1395  C.  civ.)  ;  cependant 
Part.  1437  du  Gode  civil,  en  indiquant  le  principe  de  la  récompense 
toutes  les  fois  que  l'un  des  époux  retirera  un  profit  personnel,  auto- 
rise par  cela  même  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie. De  plus  on  consi- 
dère que  le  mari  peut  disposer  gratuitement,  même  en  faveur  de  sa 
femme,  des  meubles  de  communauté,  en  vertu  de  l'art.  1422  du 
Code  civil. 

Puis  cette  objection  s'appliquerait  au  contrat  d'assurance  par  un 
époux  au  profit  de  son  conjoint. 

Et  on  a  vu  plus  haut  que  la  validité  de  \e  dernier  contrat  n'a 
jamais  été  contestée. 

D'ailleurs  la  jurisprudence  a  toujours  validé  le  contrat  d'assu- 
rance au  profit  du  survivant  des  époux  par  un  seul  et  même  acte. 

1 07.  Caractère  de  ce  contrat.  —  Pour  élucider  la  question  de 
savoir  s'il  est  dû  tout  au  moins  récompense  des  primes,  il  faut 
examiner  quels  sont  les  caractères  d'un  pareil  contrat. 

108.  4 Systèmes.  — Il  y  a  au  moins  4  systèmes  sur  cette  ques- 
tion : 

109.  1er  système.  —  Dans  ce  système,  chacun  stipule  pour  soi 
et  aliène  éventuellement  la  part  qu'il  peut  avoir  dans  l'assurance 
contre  la  chance  qu'il  a  de  recueillir  le  capital  entier,  chacun,  dans 
ce  système,  donnant  l'équivalent  de  ce  qu'il  reçoit,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  récompense.  —  Besançon,  23  mai  1871  ;  Rennes,  9  février  1888 

S.  1889.2.121);  —  Troplong,  Contrats  aléatoires,  n°  254;  Duran- 
ton,  XV11I,  n°  130. 

HO.  2'  SYSTEME.  —  Dans  le  2e  système,  le  capital  étant  obtenu 
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avec  des  deniers  communs,  est  un  conquèt  de  communauté. —  Aubry 
et  Rau,  t.  V,  p.  283  ;  Laurent,  XVI,  n°  219  ;  —  Beaugé,  21  décembre 
1872;  Voir  Paris,  12  décembre  1885. 

111.  3e  système.  —  Dans  le  3e  système,  le  contrat  est  à  titre  oné- 
reux, par  suite,  le  capital  appartient  en  entier  au  survivant,  mais 
cependant  à  charge  de  récompense  pour  l'avantage  que  lui  procure 
le  réversibilité  (Art.  1437,  C.  civ.).  —  Cass.,  16  décembre  1867, 
20  mai  et  30  décembre  1873  ;  Paris,  26  juin  1880  et  15  mai  1885  ; 
Lyon,  6  janvier  1881  et  Seine,  18  juillet  1885. 

112.  4e  système.  —  Dans  le  4e  système  le  montant  de  l'assurance 
appartient  au  survivant, moitié  comme  commun  en  biens  et  l'autre 
moitié  comme  donataire  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  récom- 
pense, mais  la  moitié  attribuée  comme  donataire  est  rapportable 
fictivement  à  la  succession  du  stipulant  et  imputable  sur  la  quotité 
disponible  entre  époux  et  de  plus  également  imputable  sur  les 
avantages  conférés  au  survivant  des  époux  par  la  loi  du  9  mars  1891 . 
Ce  4e  système  est  en  somme  le  système  fiscal  admis  par  la  loi  de 
1875,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

113.  Intention.  —  Nous  croyons  tout  d'abord  que  c'est  une 
question  d'interprétation  que  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  récom- 
pense des  primes  (il  ne  peut  plus  être  question  de  récompense  de 
capital  après  l'arrêt  du  29  juin  1896). 

Et  cette  interprétation  rentre  dans  les  pouvoirs  d'appréciation 
des  juges  du  fait  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  chambre  civile 
du  28  mars  1877  [Revue  du  Notariat,  5442),  statuant  sur  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  [Revue  du  Notariat,  n°  5085).  — Voir  Bourges, 
7  mai  1888,  précité;  Nancy,  21  janvier  1882  (D.  P.  1882.  2.174; 
Revue  du  Notariat,  n°  6530). 

On  rappelle  que  la  Cour  de  cassation  elle-même  décide,  en  ma- 
tière de  faillite,  que  les  primes  ne  sont  rapportables  que  suivant 
les  circonstances. 

On  ne  saurait  induire  de  l'arrêt  du  29  juin  1896  précité,  qui  dé- 
cide implicitement  en  faveur  de  la  récompense  des  primes,  que 
tette  récompense  soit  due  dans  tous  les  cas.  Il  est  probable  que  si 
la  Cour  de  cassation  avait  été  appelée  à  trancher  la  question,  elle 
l'aurait  fait  comme  en  matière  de  faillite. 

114.  Récompense  des  prunes.  —  En  tout  cas,  il  ne  parait  dû 
que  la  récompense  des  primes  versées  et  non  de  l'avantage  que 
procure  la  réversibilité.  Nous  ne  sommes  pas  ici  en  matière  de  ré- 
version de  rentes  viagères. 

115.  Limitation  des  primes  à  rapporter.  —  Dans  le  cas  de  rap- 
port des  primes,  il  est  fait  observer  que  le  montant  des  primes 
rapportées  ne  peut  dépasser  le  montant  de  l'assurance.  —  Dumaine, 
n°  681. 

116.  Attribution  à  titre  onéreux.  — On  rappelle  que  le  caractère 
onéreux  de  l'assurance  mutuelle  pourrait  résulter  en  dehors  de  la 
réciprocité  de  l'intention  des  stipulants  de  constituer  au  profit  du 
survivant  d'eux  un  propre  au  remploi  de  deniers  propres  encaissés. 
—  Douai,  16  janvier  1897. 
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CHAPITRE  VI 

DB    l.A    TRANSMISSION    DB   L'ASSI  iiance. 

■M  7.  Cession  civile.  —  Si  la  police  o'esl  pas  transmissible  par 
endos,  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  si- 
gnification faite  à  la  compagnie  ou  par  l'acceptation  de  celle-ci  faite 
dans  un  acte  authentique  (art.  1690,  C.  ciw). 

HK.  Nantissement  —  Si  pareille  police  était  donnée  en  nan- 
tissement, les  art.  1690  et  2075  du  Code  civil  seraient  applicables, 
a  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  nantissement  commercial. 

Mais  '•■  l'égard  des  héritiers,  le  nantissement  résulte  suffisamment 
de  la  remise  de  la  police  aux  mains  du  créancier,  accompagnée 
d'une  lettre  de  l'assuré,  l'autorisanl  à  la  garder  tant  qu'il  sera  son 
débiteur.  —  Aix.  16 mai  1871.  Voiraussi  Etiom,  13 juillet  1895 

lli>.  Avenant  de  désignation.  —  L'avenant  par  lequel  l'assuré 
et  la  compagnie  désignent  le  bénéficiaire  ne  constitue  pas  une 
sion  soumise  aux  art.  1690  el  2075  du  Code  civil,  mais  seulement 
la  stipulation  pour  autrui  de  l'art.  1121  du  Code  civil. 

Il  es1  par  suite  facile  d'éluder  les  art.  1690  et  207:;  en  procédant 
sous  forme  d'avenant  désignant  le  cessionnaire  ou  le  créancier 
comme  bénéficiaire. 

On  doit  cependant  faire  remarquer  que  la  désignation  faite  au 
pmtit  d'un  créancier  a  besoin  d'être  acceptée  par  lui  avant  le  décès 
du  stipulant.  En  pareille  matière  la  désignation  ne  constitue  qu'une 
offre  qui,  pour  devenir  parfaite,  a  besoin  d'être  acceptée  du  vivant 
de  celui  de  qui  elle  émane. 

Nous  avons  vu  qu'on  peut  déguiser  un  nantissement  ou  une  ces- 
sion en  garantie  sous  forme  d'un  avenant  désignant  le  nanti. 

Aussi  reconnaît-on  au  débiteur  le  droit  d'établir  sa  libération  et 
de  demander  a  rentrer  dans  son  droit  de  désigner  un  autre  béné- 
ficiaire. —  Rouen,  2«S  avril  1874  (S.  L874.2.314;  I).  P.  1874.1.295). 

Déplus,  pour  que  la  transmission  ainsi  faite  au  créancier  soit 
valable,  il  faut  qu'il  soit  encore  créancier  lors  du  décès.  Si  le  créan- 
cier n'avait  été  désintéressé  que  partiellement,  il  pourrait  réclamer 
le  capital  à.  concurrence  de  la  portion  de  la  dette  qui  subsisterait 
encore. 

120.  Transmission  par  endos.  —  La  police  peut  être  trans- 
mise par  endos,  si  cette  faculté  a  été  accordée. 

121.  Endos  régulier. —  Mais  il  faut  un  endossement  régulier 
réunissant  les  conditions  exigées  par  les  art.  136  et  suivants  du 
Code  de  commerce. 

122.  An  dos  valeur  en  garantie.  —  L'endos  valeur  en  garan- 
tie ne  vaut  que  comme  nantissement,  et  on  pourrait  opposer  cette 
détention  à  titre  de  nantissement  à  toute  autre  détention  posté- 
rieure. —  Rouen,  8  avril  4874  (D.  Supp. ,  v°  Ass.,  114):  Riom, 
13  juillet  1895. 

123-  Endos  irrégulier. —  L'endos  irrégulier  ne  vaut  (pic  comme 
pouvoir.  —  C.  Paris,  24  novembre  1896  [HevueNot.,  n°  5356). 
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124.  Endos  A  titre  gratuit.  —  Mais  l'endossement  peut  avoir 
lieu  à  titre  gratuit  quand  il  résulte  des  termes  employés  qu'il  ne 
comporte  pas  un  dessaisissement  actuel.  — Cass.  civ.,  6  mai  1891. 

125.  Don  manuel.  —  La  police  transmissible  par  endos,  peut 
faire  l'objet  d'un  don  manuel  par  la  remise  de  la  police  au  dona- 
taire, avec  endossement  énonçant  la  cause  même  de  donation  et  le 
nom  du  donataire.  — Paris,  18  mai  1867. 

126.  Disposition  testamentaire.  —  La  transmission  de  la  police 
transmissible  par  endos  peut  encore  avoir  lieu  par  une  mention 
mise  dessus  renfermant  les  conditions  voulues  pour  un  testament 
olographe  ou  par  tout  écrit  testamentaire.  Mais  dans  ce  cas  il  y 
aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  1423  du  Code  civil  au  cas  où  le  dispo- 
sant serait  marié  sous  le  régime  de  la  communauté. 

127.  Donation.  —  Si  la  transmission  d'une  police  quelconque 
a  lieu  par  donation  entre  vifs,  elle  doit  s'effectuer  selon  les  formes 
voulues  et  être  signifiée  ;t  la  compagnie. 

128.  Consentement  du  tiers  assuré.  —  Si  l'assurance  repose  sur 
la  tète  d'un  tiers,  il  faut  à  chaque  transmission  le  consentement  de 
ce  tiers.  — Avis  Conseil  d'Etat  du  28  mai  1818;  Seine,  9  décem- 
bre 1880.  —  Contra,  Herbault,  n°  215. 

129.  Assurance  mixte.  —  On  peut  céder  séparément  les  deux 
droits  résultant  d'une  assurance  mixte.  —  G.  Orléans,  26  mars  1887 
(D.  P.  1888.2.  140). 

130.  Bénéficiaires  indéterminés.  —  Il  est  à  peine  besoin  de 
rappeler  qu'au  cas  où  la  police  est  au  nom  de  personnes  indéter- 
minées fparexemple  les  héritiers,  représentants  ou  ayants  cause),  le 
stipulant  peut  transmettre  sa  police  par  tous  les  modes  autorisés, 
et  qu'en  cas  de  bénéficiaires  déterminés  il  en  est  de  même  jusqu'à 
Tacceptationde  la  stipulation  par  ceux-ci.  —  Cass. ,15  décembrel873 
(S.  1874,1.199;  D.  P.  1874.1.113). 

CHAPITRE   VII 

ENREGISTREMENT   ET   TIMBRE. 

§  1«.  —  Droits  dus  sur  le  contrat  d'assurance. 

131.  —  Evaluation .  Le  droit  d'enregistrement  sur  la  police  doit 
être  perçu  sur  une  évaluation  à  faire  par  les  parties.  —  Solution, 
13  mai  Ï892. 

Toutefois  pour  les  assurances  simples,  on  prend  les  années  à  cou- 
rir jusqu'à  l'époque  fixée  pour.le  cas  de  vie.  —  Solution,  14  novem- 
bre 1878,  n°  169. 

Mais  si  l'assuré  a  droit  à  la  participation  aux  bénéfices  et  si  l'en- 
registrement de  la  police  est  demandé  alors  qu'on  connaît  la  part 
de  bénéfices,  on  doit  la  déduire  de  la  somme  sur  laquelle  doit  être 
assis  le  droit  d'après  ce  qui  est  dit  ci-dessus  (Solution,  décembre 
1884).  Si  cette  part  de  bénéfices  a  été  laissée  dans  lasociété,aucune 
déduction  ne  doit  être  faite  de  ce  chef. 

132.  Désignation.  —  La  désignation  du  bénéficiaire,  même 
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insérée  dans  la  police,  donne  I i <*ii  an  droit  fixe  cl* •  7  lï.  50,  quand 
elle  est  acceptée  (Dict.  Enreg.,  Ass.%  n°  2.'J2)  et  même  quand  elle 
n'est  pas  accepté^'.  —  Dnmaine,  n°  171. 

133.  Cession  en  garantie.  —  Nantissement.  —  Offre  non  accep- 
tée. —  LacessioD  à  titre  de  garantie,  ou  le  nantissement,  ou  l'offre 
non  acceptée  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  ne  donne  lieu  qu'au 
droit  lix-.'  de  •'!  fr. 

13  1  Changement  de  bénéficiaire.  —  Le  changement  de  béné- 
ficiaire ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  de  7  fr.  50. 

135.  Endossement.  —  L'endossement  de  la  police  ne  constitue 
pas  une  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre. 

§  2. —  Droits  dus  au  décès  de  l'assuré. 

136.  Renvoi.  —  ><ous  renvoyons  pour  cette  partie  fiscale  à  de 
l'encyclopédie,  au  mut  Assurances  sur  la  vie  et  au  mot  Succession. 
—  Droit  fiscal,  nos  457  et  suivants. 

Nous  ne  ferons  donc  que  compléter  cette  partie. 

1  3*7.  Présomption  en  faveur  de  la  gratuité  du  contrat.  —  La  loi 
du  21  juin  1875,  en  considérant  le  montant  de  l'assurance  comme 
faisant  partie  de  la  succession  de  l'assuré,  c'est-à-dire  d'un  ensem- 
ble de  biens  transmis  à  titre  gratuit,  a  présumé  en  thèse  générale 
que  la  dévolution  du  bénéfice  du  contrat  s'opère  gratuitement.  — 
Dumaine,  Ass.  vie,  n°  95  ;  Inst.  20  juin  1881,  n°  2651.56. 

Mais  c'est  là  une  simple  présomption  susceptible  d'être  combattue 
par  la  preuve  contraire.  Dès  lors,  si  le  bénéficiaire,  spécialement  le 
créancier  dont  la  qualité  n'a  pas  été  indiquée,  peut  prouver  qu'il 
reçoit  le  capital  assuré  en  vertu  d'une  stipulation  à  titre  onéreux, 
le  droit  de  mutation  par  décès  ne  saurait  être  exigible. 

Et  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  à 
cet  égard.  —  Cass.,  21  juin  1876,  9  mai  1881  (D.  P.  1878.1.429  et 
1882.1.97i  :  Cass.,  17  juin  1889  (D.  P.  89.1.451). 

Ce  dernier  arrêt  est  intéressant  à  rappeler.  «  Attendu  qu'il  résulte 
des  constatations  du  jugement  attaqué  que  l'assurance  avait  été 
contractée  par  le  mari  au  nom  de  sa  femme  et  comme  administra- 
teur général  de  la  fortune  de  celle-ci  et  que  les  primes  avaient  été 
s  au  moyen  de  deniers  dotaux. 

138.  Rétroactivité  de  l 'acceptation.  —  L'acceptation  du  bénéfice 
à  titre  onéreux  remontant  au  jour  du  contrat  et  étant  dispensée  du 
droit  d'estimation,  les  héritiers  n'ont  pas  davantage  à  acquitter  le 
droit  sur  une  valeur  qui,  au  moyen  de  la  rétroactivité  de  l'accepta- 
tion, n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  de  l'assuré. 

139.  Offre  non  acceptée.  —  Mais  s'il  n'y  a  eu  qu'offre  non  ac- 
ceptée par  le  créancier  du  vivant  de  son  débiteur  —  le  capital  dé- 
pend de  la  succession  de  celui-ci.  —  Dumaine,  n°  99. 

140.  Endossement.  —  La  Régie  exige  que  l'endossement  ex- 
prime la  valeur  fournie  pour  que  l'assurance  soit  transmise  à  titre 
onéreux  —  Sol.  Régie,  20  février  1880  ;  —  Dumaine,  n°  23. 

141.  Cession  en  garantie.  —  Au  cas  d'assurance  donnée  en  ga- 
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rantie,  le  créancier  n'est  pas  propriétaire  du  montant  de  l'assurance, 
par  suite  les  héritiers  doivent  le  droit.  Mais  au  cas  de  créancier 
désigné  comme  bénéficiaire,  les  héritiers  du  débiteur  ne  doivent 
l'impôt  par  décès  que  sur  la  portion  qui  ne  revient  pas  au  créan- 
cier. Réciproquement  les  héritiers  du  créancier  doivent,  en  cas  de 
décès  de  celui-ci,  le  droit  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  mais 
au  décès  de  l'assuré  ils  n'ont  rien  à  payer. 

142.  Assurance  sur  la  tête  d'un  tiers.  —  Dans  le  cas  d'une  as- 
surance contractée  sur  la  tète  d'un  tiers  qui  vient  à  décéder,  le 
bénéficiaire  ne  doit  pas  le  droit  de  mutation  par  décès  ;  l'assuré 
ayant  joué  un  rôle  purement  passif,  il  ne  s'opère  aucune  transmis- 
sion de  ce  dernier  au  contractant.  —  De  plus  le  bénéficiaire  n'est 
pas  à  titre  gratuit  puisqu'il  a  payé  de  ses  deniers  les  primes  (Sol. 
8  août  1883). 

Dans  le  même  sens,  il  a  été  décidé  au  cas  d'une  assurance  con- 
tractée au  profit  de  deux  bénéficiaires  successifs,  payable  au  décès 
du  premier  bénéficiaire,  que  si  le  stipulant  vivait  encore  lors  de  ce 
premier  décès,  il  n'v  a  pas  lieu  au  droit  de  mutation  (Sol.  il  mai 
1891,  Rev.Not.,  n°  8886;. 

Mais  au  cas  de  décès  du  contractant  avant  le  tiers  assuré,  comme 
il  faut  attendre  le  décès  de  ce  dernier,  le  droit  n'est  dû  :  que  sur  la 
valeur  de  rachat,  au  cas  de  rachat.  —  Dumaine,  n°  105. 

Ou  la  valeur  de  réduction,  soit  que  les  héritiers  optent  pour  la 
réduction  ou  continuent  l'assurance,  et  encore  ne  doivent-ils  payer 
sur  cette  valeur,  que  dans  les  6  mois  du  décès  du  tiers  assuré/  — 
Dumaine,  id. 

143.  Assurance  sur  la  tête  d'un  tiers  au  profit  d'un  tiers.  —  Il 
n'est  pas  dû  de  droit  de  mutation  au  décès  du  stipulant,  seule  l'as- 
surance sur  la  tête  d'un  tiers  au  profit  d'un  tiers .  —  Dumaine,  n°  106. 

144-  Assurance  mutuelle.  —  Au  cas  d'assurance  sur  deux  tètes 
au  profit  du  survivant,  il  n'y  a  pas  de  droits  de  mutation  à  payer. 
Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  l'assurance  a  été  contractée  par 
deux  époux  mariés  sous  un  régime  exclusif  de  communauté.  Quant 
aux  assurances  contractées  par  deux  époux,  on  verra  plus  haut 
qu'au  point  de  vue  civil  on  doit  porter  la  récompense  à  l'actif  de 
communauté  et  payer  ainsi  sur  la  partie  de  cette  récompense  reve- 
nant à  la  succession.  Il  en  est  de  même  en  droit  fiscal  (Inst.  2855-86). 

\4tî>.  ?s on- déduction  des  primes.  — Les  primes  payées  par  le 
bénéficiaire  ou  un  tiers  ne  peuvent  être  déduites  de  la  somme  due 
par  la  compagnie  (Sol.,  19  août  1878,  /.  E.t  21723). 

146.  Capital  de  réduction.  ' —  En  cas  de  décès  d'un  assuré  ayant 
cessé  de  payer  les  primes,  mais  ayant  payé  3  annuités  au  moins, 
le  droit  de  succession  n'est  dû  que  sur  le  capital  de  réduction. 

147.  Assurance  mixte  devenue  assurance  par  décès.  —  L'assu- 
rance mixte  dégénérée  en  assurance  en  cas  de  décès  par  le  prédécès 
de  l'assuré,  donne  lieu  au  paiement  du  droit  à  moins  que  le  défunt 
n'en  ait  disposé  à  titre  onéreux. 

148.  Assurance  à  terme  fixe  —  Au  cas  d'assurance  à  terme  fixe, 
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le  décès  de  l'assuré  arrivant  ayant  le  terme  fixé,  il  semble  que  le 
droit  ne  devrai!  être  payé  que  but  la  valeur  escomptée,  c'est-à- 
dire  sur  celle  que  la  compagnie  paierait  immédiatement.  Cependant 
M.  Domaine  (n°  126)  est  d'avis  contraire,  en  se  basant  sur  ce  que 
la  valeur  imposable  est  la  même  pour  les  créances  a  terme  qui  pro- 
duisent  des  intérêts  et  celles  qui  n'en  produisent  pas.  Bien  que  le 
Tribunal  de  Prades  (28  juillet  1885,  J.  t..  n  •  32555)  ait  adopté  cette 
manière  de  voir  approuvée  par  l'administration  (Sol.  15  avril 
1881».  /.'  /'..  7293),  nous  croyons  qu'on  devrait  calculer  sur  la  valeur 
de  rachat  et  de  réduction.  En  tout  cas  il  ne  serait  rien  dû  au  décès 
de  l'assuré,  si  le  bénéficiaire  devait  être  encore  vivant  au  terme 
fixé  pour  toucher  le  montant  de  l'assurance  (Sol.  19  avril  1883, 
R.  S'.,  6696). 

1-19.  Plusieurs  appelés.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  ap- 
pelés successifs  à  une  assurance  à  terme  fixe,  le  droit  est  dû  par  le 
premier  appelé  d'après  son  degré  de  parenté  avec  le  défunt  (Sol. 
15  avril  1889). 

150.  Rentes  viagères.  —  Emoluments.  —  La  loi  du  21  juin 
1875  atteint  non  seulement  les  capitaux  dus  par  les  assureurs. mais 
encore  les  rentes  viagères  ou  émoluments  quelconques. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes,  le  droit  est  dû  sur  le  montant 
de  la  prime,  quand  elle  a  été  unique  (Sol.  27  juin  1885). 

151.  Déduction.  —  On  admet  la  déduction  sur  la  somme  sou- 
mise à  l'impôt  de  la  portion  de  prime  due  au  décès  et  retenue  par 
la  compagnie  (Sol.  12  février  1872  et  10  décembre  1877)  et  des  prêts 
faits  sur  la  police  qui  sont  en  réalité  des  paiements  anticipés  (Sol. 
13  mars  1879). 

Lorsque  les  bénéfices  auxquels  l'assuré  a  droit  de  participer  n'ont 
pas  été  encaissés  par  lui,  ils  augmentent  d'autant  la  somme  assu- 
rée et  sont  assujettis  à  l'impôt  par  décès;  la  loi  de  1825  atteignant 
les  sommes ,  rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par  l'assu- 
reur. 

151  bis.  Prescription.  —  La  prescription  décennale  est  appli- 
cable au  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  qui  n'a  pas  été  déclarée 
dans  les  6  mois  du  décès  de  l'assuré.  —  Lille,  20  décembre  1878, 
/.  £\,  21020;  R.  P.,  5200. 

Mais  le  délai  de  prescription  n'est  que  de  deux  ans,  si  par  exem- 
ple, au  lieu  de  comprendre  le  montant  de  l'assurance,  on  n'a  porté 
que  les  primes,  et  dans  tous  autres  cas  où  l'assurance  est  clai- 
rement mentionnée.  —  Mantes,  19  juin  1880,  J.  £.,  21859  :  R.  P., 
5563. 

152.  Femme  dotale.  —  On  a  déjà  vu  que  la  Cour  de  cassation 
;  17  juin  1889,  précité),  a  décidé  que  la  qualité  d'administrateur  de 

•  rtune  de  la  femme  dotale  pouvait  se  présumer  dans  un  contrat 
d'assurance  où  le  mari  ne  dénommait  pas  sa  femme,  et  que  cette 

-  tance  n'en  constituait  pas  moins,  malgré  l'absence  de  la  femme, 
un  propre  à  elle  acquis  à  titre  onéreux  avec  ses  propres  et  ne  tom- 
i1  pas  par  suite  sous  l'impôt  par  décès. 

153.  Assurance  profitant  à  la  communauté.  —  On  a  vu  plus 
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haut  dans  quels  cas  il  y  a  attribution  à  la  communauté  du  montant 
de  l'assurance. 

Mais  au  point  de  vue  fiscal  on  sait  que  la  loi  de  1875  autorise  le 
paiement  seulement  sur  la  fraction  recueillie  à  titre  de  libéralité 
par  l'époux  bénéficiaire.  —  Voir  Encyclopédie,  Succession,  Droit 
fiscal,  nos  479  et  suivants. 

1 54.  Récompenses.  —  On  a  vu  plus  haut  quand  il  y  a  lieu  à 
récompenses.  On  rappelle  seulement  qu'au  cas  d'assurance  mutuelle 
l'administration  accepte  le  rapport  des  primes  à  la  communauté. 

155.  Successible.  —  On  sait  que  l'assurance  contractée  par  un 
époux  commun  en  biens,  au  profit  d'un  bénéficiaire  désigné,  autre 
que  la  femme,  ne  tombe  pas  en  communauté  et  donne  lieu  par  suite 
au  droit  de  mutation  sur  la  totalité  du  montant  de  l'assurance.  Il  y 
a  toutefois  une  exception,  c'est  quand  la  libéralité  est  faite  h  un 
successible,  qui  ne  peut  la  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible,  ce  genre  de  libéralité  devant  être  considéré 
comme  fait  à  son  profit  par  préciput  et  hors  part.  En  ce  cas  la 
succession  du  mari  doit  récompense  à  la  communauté  de  pareille 
somme  à  celle  faisant  l'objet  du  rapport  par  le  successible  à  la  suc- 
cession du  dotant  (1469,  C.  civ.). 

156.  Assiuwice  sur  la  tête  du  survivant.  —  L'assurance  con- 
tractée pendant  le  mariage  par  le  conjoint  survivant  tombe  en  com- 
munauté lorsqu'il  n'y  a  pas  de  désignation  de  bénéficiaire  ou  que 
le  bénéficiaire  désigné  n'a  pas  accepté  ou  est  décédé  après  avoir  ac- 
cepté. Dans  ce  cas,  si  l'assurance  est  rachetée,  le  droit  est  dû  dans 
les  6  mois  du  décès  du  prédécédé  des  époux  sur  la  valeur  du  rachat, 
et  au  cas  de  réduction  ou  de  continuation  de  l'assurance,  le  droit  est 
dû  sur  la  valeur  de  réduction  et  seulement  dans  les  6  mois  du  J 

du  survivant. 

Mais  au  cas  de  pareille  éventualité  se  produisant  pour  une  assu- 
rance mixte,  le  droit  n'est  dû  sur  l'une  des  valeurs  que  l'on  vient 
d'énoncer  qu'autant  que  cette  assurance  mixte  devient  une  assu- 
rance en  cas  de  décès  par  la  mort  de  l'assuré  et  dans  les  6  mois  de 
ce  décès,  et  encore  à  la  condition  que  la  stipulation,  toujours  pos- 
sible, n'ait  pas  été  acceptée,  auquel  cas  la  communauté  n'a  rien  à 
payer  :  c'est  au  bénéficiaire  que  les  droits  incomberaient  sur  la  to- 
talité de  la  somme.  —  Dumaine,  n°  131. 

157.  Assurance  mutuelle.  Polices  séparées.  — L'administration 
parait  avoir  émis  la  prétention  d'exiger  le  droit  de  mutation  par 
décès  sur  le  montant  de  l'une  des  assurances  qui  se  réalise  au  cas 
d'assurance  mutuelle  entre  époux  par  deux  polices  séparées,  mais 
nous  avons  vu  plus  haut  que  lorsque  ces  polices  étaient  du  même 
jour,  de  la  même  somme,  en  un  mot  qu'il  y  avait  réciprocité,  le 
contrat  était  à  titre  onéreux  comme  au  cas  d'une  police  unique. 
>.'ous  pensons  donc  qu'au  cas  de  deux  polices  séparées,  on  devrait 
être  admis  à  déclarer  la  récompense  des  primes  à  la  communauté, 
comme  au  cas  d'une  police  unique,  et  par  suite  qu'on  ne  doit  payer 
que  sur  la  partie  de  cette  récompense  que  le  bénéficiaire  ne  re- 
cueille pas  comme  commun  en  biens. —  Voir  Verdun,  lcrjuin  1894, 
Rev.  Not.t  no  9489. 
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Même  à  cause  de  ce  caractère  onéreux  qui  se  rencontre  dans  les 
assurances  mutuelles  entre  époux  soit  par  une  seule  police,  soit 
par  deux  polices  Béparées,  on  pourrait  soutenir  qu'il  n'y  a  même 
pas  lieu  à  récompense  des  primes  et  par  suite  à  acquitter  l'impôt 

par  décès  sur  la  partie  de  ces  récompenses  recueillie  par  le  bénéfi- 
ciaire à  titre  gratuit.  Mais  le  contraire  est  généralement  suivi. 

On  a  vu  plus  haut  que  pour  les  assurances  mutuelles  entre  époux 
Béparés  ou  entre  non-conjoints,  il  n'est  du  aucun  droit;  il  n'y  a  pas 
alors,  en  eil'et,  de  récompenses  possibles. 

Bibliographie.  —  Manuel  général  des  assurances,  par  Agnel  et  de 
Corny;  Traité  général  des  assurances,  par  Alauzet  ;  Répertoire  gé- 
néral des  assurances,  par  Badon-Pascal  ;  Précis  de  L'assurance  sur  ta 
vie,  par  de  Coure  y  :  Traité  des  assurances  sur  la  vie,  par  Couteau  ; 
Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  en  droit  civil  et  en  droit  fiscal, 
par  Dumaine;  L'assurance  sur  la  vie  d'après  les  arrêts  les  plus  ré- 
cents, par  P.  Henry;  Traité  des  assurances  sur  la  vie,  par  Herbault; 
Etude  sur  les  assurances  sur  la  vie,  par  Lefolt;  Jurisprudence  des 
assurances  sur  la  vie,  par  Molineau  ;  Des  assurances  sur  la  vie,  par  de 
Montluc;  Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  par  Mornard. 

ATERMOIEMENT.  —  enregistrement.  —  Le  droit  fixe  de  4fr.50 
applicable  au  contrat  d'atermoiement  en  cas  de  faillite  est  ('gaiement 
applicable  au  contrat  d'atermoiement  en  matière  de  liquidation  ju- 
diciaire. —  Décision  min.  Fin.,  24  avril  1889. 

AUBERGISTE.  —  La  loi  du  18  avril  1889  a  ajouté  à  l'arti- 
cle 1953  du  Code  civil  un  alinéa  qui  a  limité  à  1000  francs  la  res- 
ponsabilité des  aubergistes  et  hôteliers  pour  les  espèces  monnayées 
et  les  valeurs  en  titres  de  toute  nature  nuii  déposées  réellement  entre 
leurs  mains. 

Dans  cette  somme  de  1000  francs,  ne  sont  pas  compris  les  effets 
des  voyageurs,  dont  l'aubergiste  demeure  responsable,  quelle  que 
soit  leur  valeur. 

La  limitation  ainsi  établie  ne  s'applique  qu'aux  valeurs  que  le 
voyageur  a  conservées  en  sa  possession;  quant  à  celles  remises  a 
l'aubergiste  réellement,  celui-ci  en  demeure  naturellement  respon 
sable  pour  la  totalité,  mais  il  faut  que  ces  sommes  et  valeurs  aient 
été  réellement  remises,  il  ne  suffirait  pas  que  le  voyageur  en  ait 
seulement  déclaré  la  nature  et  le  montant. 

Bibliographie.  —  Code  manuel  des  propriétaires  et  locataires  de 
maisons,  it<(<liers,  aubergistes  et  logeurs,  par  E.  Agnel,  t.  V,  in-18. 

AUTORISATION  MARITALE.  —  «.Toutefois  la  jurisprudence 
décide  que  la  femme  n'a  pas  besoin  d'étn-  autorisée  pour  produire 
a  un  ordre  ouverl  sur  les  biens  de  son  mari. —  Toulouse,  29  novem- 
bre 1877;  Cass.,  .S  juillet  1878  (S.  78.1.408). 

It'.t  et  Buiv.  V*.  Communauté  conjugale,  nos  790  et  suiv. 

42.  La  femme  séparée  de  corps  n'a  plus  besoin  maintenant  de 
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l'autorisation  de  son  mari.  —  Loi  du  6  février   1893.  V.  ci-après 
Séparation  de  corps. 

22.  Le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  valablement 
autoriser  sa  femme  à  faire  des  actes  qui  sont  défendus  à  lui-même 
et,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'emprunt  contracté  par  la  femme 
avec  la  seule  autorisation  de  son  mari  déclaré  prodigue.  —  Paris, 
16  mars  1893,  liev.  Not.,  n°  9115. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE.  —  7 .  Pour 
les  père  et  mère,  destitués  de  la  puissance  paternelle  conformé- 
ment à  la  loi  du  24  juillet  1889,  v.  ci-après  Puissance  paternelle. 

9.  L'autorisation  doit  être  expresse.  —  Paris,  2  juin  1885. 

36.  Le  mineur  autorisé  pourrait  louer  et  même  acheter  un  im- 
meuble nécessaire  à  l'exercice  de  son  commerce  ou  de  son  industrie . 
—  Colmar,  31  janvier  1826  ;  —  Bédarride,  126. 

Il  peut  également  vendre  un  fonds  de  commerce,  —  Trib.  Seine, 
3  février  1886,  ou  en  acheter  un,  —  v.  Cass.,  24  avril  1861  ;  Trib. 
com.,  20  mai  1879  ;  v.  aussi  Cass.,  21  avril  1882. 

AVIS  DE  PARENTS. 

Loi   du  28  avril  1893. 

7.  Le  législateur  désigne  quelquefois  sous  le  nom  générique 
d'avis  de  parents  les  avis  proprement  dits  et  les  délibérations  (arti- 
cle 12,  loi  du  26  janvier  1892;. 

Les  avis  sont  des  actes  dans  lesquels  le  conseil  de  famille'se  borne 
à  donner  son  sentiment  sur  des  questions  que  la  justice  lui  a  sou- 
mises. 

Les  délibérations  sont  les  actes  par  lesquels  le  conseil  de  famille 
prend,  ordonne  ou  autorise  directement  une  mesure  quelconque. 
Telles  sont  les  résolutions  qui  ont  pour  objet  la  nomination  ou  la 
destitution  du  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  et  celles  qui  autorisent  le 
tuteur  ou  habilitent  le  mineur  à  faire  certains  actes, 

8.  Les  avis  de  parents  et  les  procès-verbaux  de  nomination  de 
tuteurs  et  curateurs  dont  le  tarif  établi  par  l'article  68  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  à  2  francs,  a  été  porté  à  4  francs  par  l'article  5 
de  la  loi  du  19  juillet  1845.  Ce  dernier  tarif  a  été  élevé  à  6  francs 
par  l'article  4  de  la  loi  du  28  février  1872.  Puis  en  dernier  lieu,  ce 
droit  de  6  francs  a  été  réduit  de  moitié  c'est-à-dire  à  3  francs  par 
l'article  24  de  la  loi  du  28  avril  1893. 

Cette  dernière  disposition  a  cependant  la  même  portée  que  la  loi 
de  1845  sur  tous  les  procès-verbaux  d'avis  de  parents  ou  de  déli- 
bérations de  conseils  de  famille  qui  étaient  passibles  du  droit  fixe 
de  6  francs,  en  vertu  des  lois  de  1845  et  de  1872,  et  ne  sont  plus 
actuellement  sujets  qu'au  droit  fixe  de  3  francs. 

Le  tarif  de  6  francs  n'était  applicable  avant  la  nouvelle  loi  qu'aux 
avis  de  parents  dans  la  catégorie  desquels  rentrent  les  nominations 
de  tuteurs  et  curateurs  et  aux  procès-verbaux  d'apposition,  de  re- 
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connaissance  et  de  levée  de  Bcellés.  La  nouvelle  loi  a  réduit  égale- 
ment ce  tarif  en  ce  qui   concer «s  derniers  actes,  il  en  résulte 

qu'il  n'a  plus  actuellement  d'application  possible. 

La  loi  de  1893  n'a  fait  d'ailleurs  que  substituer  un  tarif  à  un 
autre  sans  déroger  aux  règles  antérieures  de  perception  qui  sont 
maintenues  purement  et  simplement. 

ï».  En  ce  qui  concerne  les  actes  d'émancipation, la  loi  du  28  avril 
1893,  article  24,  a  laissé  subsister  le  droit  de  la  francs  établi  par 
l 'article  4  de  la  loi  du  28  février  1872. 

Il  en  résulte,  que  l'émancipation  soit  prononcée  par  le  conseil  de 
famille  ou  par  le  survivant  des  père  et  mère,  que  le  procès-verbal 
qui  la  constate  est  passible  du  droit  de  15  francs. 

ÎO.  L'article  12  de  la  loi  du  26  janvier  4892  dispose:  «  Sont 
affranchis  des  droits  de  toute  nature  les  avis  de  parents  de  mineurs 
dont  l'indigence  est  constatée  conformément  à  l'article  G  et  au  pre- 
mier alinéa  de  l'article  8  de  la  loi  du  10  décembre  1850. 

La  même  dispense  est  accordée  aux  actes  nécessaires  pour  la 
convocation  et  la  constitution  des  conseils  de  famille  et  l'homolo- 
gation des  délibérations  prises  dans  ces  conseils  dans  le  cas  d'indi- 
gence des  mineurs. 

Les  personnes  dont  l'interdiction  est  demandée  et  les  interdits 
sont,  dans  les  mêmes  cas,  assimilés  aux  mineurs. 

11 .  La  disposition  de  l'article  12  de  la  loi  du  26  janvier  1892  a 
pour  origine  un  amendement  déposé  par  M.  Bertrand  au  cours  de 
la  discussion,  lequel  était  ainsi  conçu  :  «  En  cas  d'indigence  consta- 
tée conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  10  décembre  1850,  sont 
dispensées  du  timbre,  enregistrées  gratis  et  affranchies  des  frais  et 
droits  de  toute  nature,  les  procédures  relatives  aux  délibérations 
des  conseils  de  famille  pour  la  constitution  des  tutelles  des  mineurs, 
lorsqu'il  s'agit  soit  de  nommer  un  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  soit 
simplement  de  donner  un  avis  ou  une  autorisation.  » 

La  rédaction  qui  a  prévalu  a  été  présentée  par  le  gouvernement, 
non  dans  le  but  de  restreindre  le  nombre  des  actes  dégrevés,  mais 
afin  de  donner  plus  de  clarté  au  texte  et  d'éviter  certain  résultat, 
infrà,  13. 

12.  Les  droits  de  toute  nature  qu'exonère  l'article  12  de  la  loi 
du  26  janvier  1892,  c'est-à-dire  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, les  actes  auxquels  il  s'applique  ;  mais  il  maintient  implicite- 
ment, en  ce  qui  la  concerne,  la  formalité  de  l'enregistrement, par  cela 
même  qu'il  ne  les  en  dispense  pas. 

En  conséquence  les  officiers  ministériels  restent  tenus  de  présen- 
ter ces  actes  à  l'enregistrement,  dans  les  délais  ordinaires,  seule- 
ment la  formalité  doit  être  donnée  gratis,  toutes  les  fois  qu'il  est  jus- 
tilié  d'une  façon  régulière  de  l'indigence  des  mineurs  ou  interdits 
(Instr.  2810,  p.  10). 

13.  L'amendement  Bertrand  (suprà,  H)  étendait  l'immunité 
non  seulement  aux  droits  du  Trésor,  mais  encore  aux  frais  de  toute 
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nature ,  c'est-à-dire  même  aux  émoluments  des  officiers  ministé- 
riels. 

If.  Liotard-Vogt,  commissaire  du  gouvernement ,  a  fait  remar- 
quer qu'on  ne  pouvait  pas  introduire  une  semblable  disposition,  ce 
serait  un  précédent  très  dangereux  ;  les  officiers  publics  et  minis- 
tériels seraient  exposés  à  tout  instant  .î  voir  leur  situation  amoin- 
drie par  les  articles  des  lois  de  finances  (Journal  officiel, lo  décembre 
1891,  p.  2636  et  2637;. 

M.  Bertrand  ayant  reconnu  le  bien  fondé  de  cette  critique,  le  mot 
frais  a  été  retranché  de  son  amendement  afin  de  limiter  le  dégrève- 
ment aux  seuls  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  et  de  n'impo- 
ser aucun  sacrifice  aux  officiers  ministériels. 

14.  Les  attributions  conférées  au  conseil  de  famille  sont  nom- 
breuses. 11  procède  a  la  nomination  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs, 
articles  405,  420,  505  du  Code  civil  ;  des  tuteurs  et  subrogés  tu- 
teurs ad  hoc,  article  968  du  Code  de  procédure  civile  ;  articles  150, 
318,  838  du  Code  civil  ;  des  curateurs  à  l'émancipation,  article  480 
du  Code  civil  ;  des  cotuteurs,  article  396  du  Code  civil  ;  des  cura- 
teurs au  ventre,  article  393  du  Code  civil.  Il  statue  sur  l'exclusion 
et  la  destitution  des  tuteurs,  subrogés  tuteurs ,  cotuteurs  et  cura- 
teurs, articles  426,  446,  447  du  Code  civil.  Il  délibère,  s'il  y  a  lieu, 
sur  le  mariage  des  mineurs  et  sur  le  point  de  savoir  s'il  convient 
d'y  former  opposition,  articles  160 et  175  du  Code  civil  ;  surlespro- 
positions  de  tutelle  officieuse,  article  331  du  Code  civil  ;  sur  la  con- 
firmation du  tuteur  choisi  par  la  mère  remariée  et  maintenue  dans 
la  tutelle,  article  400  du  Code  civil  ;  sur  le  point  de  savoir,  en  cas 
de  concurrence  entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle,  auquel 
des  deux  la  tutelle  doit  être  attribuée,  article  404  du  Code  civil  ;  sur 
la  fixation  du  chiffre  auquel  pourra  s'élever  la  dépense  du  mineur, 
ou  à  partir  duquel  commencera  pour  le  tuteur  l'obligation  de  faire 
emploi  de  l'excédent  des  revenus,  articles  454,  455  du  Code  civil  ; 
sur  l'autorisation  nécessaire  au  subrogé  tuteur  pour  vendre  ou  af- 
fermer au  tuteur  les  biens  du  mineur,  article  450  du  Code  civil  ; 
sur  l'autorisation  demandée  par  le  tuteur  à  l'effet  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer les  biens  de  son  pupille  ;  d'emprunter  pour  celui-ci,  ar- 
ticle 457  du  Code  civil  ;  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession 
ou  une  donation,  articles  461,  463  du  Code  civil  ;  d'introduire  une 
action  relative  aux  droits  du  mineur  ou  d'acquiescer  à  une  de- 
mande concernant  les  mêmes  droits,  article  464  du  Code  civil  ;  de 
provoquer  un  partage,  articles  465,  807  du  Code  civil  ;  de  transi- 
ger, article  467  du  Code  civil,  de  faire  détenir  le  mineur  par  voie  de 
correction,  article  468  du  Code  civil. 

Le  conseil  de  famille  délibère  également  sur  l'émancipation  du 
mineur  resté  sans  père  ni  mère,  article  478  du  Code  civil  ;  sur  la 
révocation  de  cette  émancipation,  article  485  du  Code  civil  ;  il  donne 
son  avis  sur  l'état  des  personnes  contre  lesquelles  est  engagée  une 
action  en  interdiction  ou  en  dation  de  conseil  judiciaire,  articles  514 
du  Code  civil  et  892  du  Code  de  procédure  civile  ;  sur  l'état  des 
personnes  interdites  ou  pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  lorsque 
la  mainlevée  de  l'interdiction  ou  de  la  défense  de  procéder  sans 
l'assistance  d'un  conseil  est  demandée,  articles  514  du  Code  civil 
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et  892,  896  du  Code  de  procédure  civile  ;  sur  la  restriction  de  l'hy- 
pothèque légale  'les  mineurs  et  interdits,  articles  2141,  2143  du 
Code  civil. 

I  o.  Les  parents  d'un  incapable  sont  quelquefois  appelés  à  faire 
connaître  leur  avis  sur  le  parti  à  prendre  dans  telle  ou  telle  cir- 
constance donnée,  sans  être  constitués  en  conseil  de  famille.  Ainsi, 
la  mère  survivante  et  non  remariée  qui  veut  faire  détenir  son 
enfant  a  besoin  de  l'avis  conforme  des  deux  plus  proches  parents 
paternels  de  celui-ci,  article  381  du  Gode  civil  ;  L'hypothèque  géné- 
rale de  la  femme  sur  les  immeubles  du  mari  ne  peut  être  réduite 
sans  que  les  quatre  plus  proches  parents  de  la  femme  aient  été  con- 
sultés, article  2144  du  Code  civil  ;  enfin  d'après  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  10  mars  1813,  il  appartiendrait  aux  tribunaux  d'or- 
donner des  assemblées  de  famille  chargées  de  délibérer  sur  tel  ou 
tel  objet  ne  rentrant  pas  dans  les  attributions  des  conseils  de  fa- 
mille proprement  dits. 

L'article  12  de  la  loi  du  26  janvier  1892  ne  vise  que  les  avis  de 
parents  constitués  en  conseil  de  famille,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  à  l'exclusion  des  procès-verbaux  de  simples  assemblées  de 
famille,  convoquées  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Cette  interprétation  concorde  entièrement  avec  la  doctrine  en- 
seignée par  l'administration  au  sujet  des  dispositions  étrangères 
aux  attributions  légales  des  conseils  de  famille,  que  peuvent  conte- 
nir les  procès-verbaux  constatant  la  réunion  de  ces  conseils 
{infrà,  17). 

16.  En  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  tuteur  peut  faire 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  le  consulter  sur  l'administra- 
tion de  la  tutelle.  Mais,  en  pareille  circonstance,  ce  conseil  n'est 
pas  plus  obligé  de  délibérer,  que  le  tuteur  n'est  astreint  à  suivre  sa 
décision.  Et,  d'un  autre  côté,  le  tuteur  bien  que  s'étant  conformé 
à  l'avis  ainsi  donné  par  le  conseil  de  famille,  ne  se  trouvera  pas, 
d'une  manière  absolue,  déchargé  de  sa  responsabilité  personnelle, 
qui  pourra  seulement  être  appréciée  avec  plus  d'indulgence.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  386,  387.  Comp.,  Demolombe,  t.  VII,  n°  322. 

II  semble  que  l'article  12  delà  loi  de  1892  ne  saurait  être  invoqué 
non  plus  en  faveur  des  avis,  purement  facultatifs,  donnés  par  le 
conseil  de  famille  en  dehors  du  cercle  de  ses  attributions. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  a  été  reconnu  que  le  droit  fixe 
édicté  pour  les  avis  de  parents  n'est  applicable  qu'aux  délibérations 
des  conseils  de  famille  réunis  conformément  à  la  loi,  les  autres 
étant  passibles  du  droit  fixe  ou  proportionnel  déterminé  par  leur 
nature  et  leur  objet. 

17.  Les  dispositions  étrangères  à  la  mission  du  conseil  de  fa- 
mille ne  jouissent  pas  de  l'immunité  consacrée  par  l'article  12  de 
la  loi  de  janvier  1892. 

L'administration  dispose  à  cet  égard  : 

Que  la  dispense  d'impôt  n'est  accordée  qu'aux  actes  qui  consta- 
tent l'exercice  d'attributions  conférées  par  la  loi  aux  conseils  de 
famille.  Par  conséquent,  si  le  même  procès-verbal  relate  une  déli- 
bération prise  par  un  conseil  de  famille  et  renferme,  en  outre,  une 
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disposition  dont  l'objet  soit  étranger  à  la  mission  de  cette  assem- 
blée, cette  disposition  reste  soumise  au  droit  commun.  Ainsi,  dans 
le  cas  où  un  procès-verbal  unique  constate  tout  à  la  fois  l'émanci- 
pation d'un  mineur  par  son  père  ou  sa  mère,  et  la  nomination  d'un 
curateur  à  l'émancipation  par  le  conseil  de  famille,  cette  dernière 
disposition  émanant  seule  du  conseil  est  la  seule  qui  puisse  profiter 
de  l'exemption  prononcée  par  l'article  12  de  la  nouvelle  loi.  La  dé- 
claration d'émancipation  qui  constitue,  d'ailleurs,  la  disposition 
principale  du  procès-verbal,  demeure  sujette  au  droit  fixe  de  15  fr. 
et  le  procès-verbal  lui-même,  par  cela  seul  qu'il  la  renferme,  doit 
être  rédigé  sur  papier  timbré  (Instr.  2816,  p.  14). 

18.  L'exonération  accordée  aux  avis  de  parents  s'étend  aux 
actes  nécessaires  pour  la  convocation  et  la  constitution  des  conseils 
de  famille.  Au  nombre  de  ces  actes  figurent  notamment  :  la  requête 
présentée  au  juge  de  paix  à  un  de  convocation  et  l'ordonnance  de 
ce  magistrat,  article  406  du  Code  civil  ;  la  citation  notifiée  par 
huissier  aux  personnes  désignées  pour  constituer  le  conseil  de  fa- 
mille, article  412  du  Code  civil  ;  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge 
de  paix  pour  constater,  s'il  y  a  lieu,  la  prorogation  ou  l'ajourne- 
ment de  l'assemblée,  article  414  du  Code  civil  ;  Instr-  2816,  p.  15. 

19.  Sont  sans  homologation  judiciaire,  les  délibérations  des 
conseils  de  famille,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi  et  sont 
exécutoires  par  elles-mêmes.  —  Aubry  et  Rau,  I,  p.  387. 

Lorsque  le  conseil  autorise  le  tuteur,  soit  à  emprunter  pour  le 
mineur,  soit  à  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  l'ho- 
mologation est  nécessaire  (articles  457  et  458  du  Code  civil)  ;  de 
même  quand  il  prononce  la  destitution  ou  l'exclusion  du  tuteur  et 
que  celui-ci  n'adhère  pas  à  la  délibération  (article  448  du  Code  ci- 
vil) ;  et  également  lorsqu'il  règle  les  conventions  matrimoniales  de 
l'enfant  mineur,  d'un  interdit  (article  511  du  Code  civil). 

La  marche  à  suivre  pour  demander  l'homologation  de  ces  délibé- 
rations est  déterminée  par  les  articles  885  à  889  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

La  dispense  d'impôt  accordée  par  l'article  12  de  la  loi  de  1892 
aux  délibérations  des  conseils  de  famille  de  mineurs  indigents  est 
déclarée  applicable,  par  la  même  disposition,  aux  actes  nécessaires 
pour  l'homologation  de  ces  délibérations. 

Cette  dispense  n'est  pas  limitée  aux  actes  qui  tendent  à  obtenir 
l'homologation,  elle  s'étend  même  à  ceux  qui  ont  pour  but  de  l'em- 
pêcher; toute  la  procédure  d'homologation,  y  compris  les  jugements 
et  arrêts  définitifs  et  leur  signification,  se  trouve  dégrevée,  en  pre- 
mière instance  comme  en  appel.  Peu  importe  que  la  décision  rendue 
sur  la  requête  en  homologation  soit  favorable  ou  défavorable.  De 
même  que  l'homologation  ait  été  poursuivie  à  la  diligence  du  tuteur, 
ou,  celui-ci  s'abstenant,  à  celle  d'un  membre  du  conseil  de  famille 
(article  887  du  Code  de  procédure  civile;  Instr.  2816,  p.  16). 

20.  L'article  888  du  Code  de  procédure  civile  sur  les  opposi- 
tions à  l'homologation  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  des  membres  du 
conseil  de  famille  qui  croient  devoir  s'opposer  à  l'homologation 
doivent  le  déclarer  par  acte  extra-judiciaire,  à  celui  qui  est  chargé 
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de  la  poursuivre,  et  s'ils  ne  sont  pris  appelés,  ils  peuvent  former 
opposition  au  jugement.  & 

Les  déclarations  notifiées  dans  ces  conditions  rentrent,  d'après 
.M.  Brédier,  dans  la  catégorie  des  actes  dégrevés,  comme  faisant 
pailie  intégrante  de  la  procédure  d'homologation,  puisqu'elles  cons- 
tituent le  moyen  que  doit  employer  l'opposant  pour  intervenir.  Sans 
doute,  il  peut  arriver  qu'elles  se  produisent  avant  le  dépôt  de  la 
•  te  en  homologation,  mais  cela  tient  à  cette  circonstance  que 
le  l<  gislateur,  en  vue  d'éviter  des  frais  inutiles,  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos île  prescrire  la  signification  du  dépôt  de  cette  requête  aux 
membres  du  conseil  de  famille. 

L'opinion  contraire  conduit,  d'ailleurs,  à  cette  conséquence  inad- 
missible, que  la  déclaration  extra-judiciaire  prévue  par  l'article  888 
du  Code  de  procédure  civile  serait  ou  non  passible  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  suivant  qu'elle  serait  antérieure  ou  non 
à  la  présentation  de  la  requête  en  homologation,  car  lorsqu'elle  est 
postérieure  à  cette  formalité,  il  est  impossible  de  prétendre  qu'elle 
ne  fait  pas  partie  intégrante  de  la  procédure  d'homologation,  et 
cette  procédure  est  intégralement  exempte  d'impôt.  Or.  comme  ni 
le  caractère  ni  les  effets  juridiques  de  l'opposition  dont  l'article  888 
du  Code  de  procédure  civile  règle  la  forme  ne  dépendent  évidem- 
ment de  la  date  de  cet  acte  comparée  à  celle  de  la  requête  en  ho- 
mologation, l'application  de  l'immunité  ne  saurait  en  dépendre 
davantage.  —  Besson,  n°  455;  Comp.  Godin,  p.  100. 

21.  Déplus  l'article  888  du  Code  de  procédure  civile  porte: 
«  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne 
seront  pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui  le  compo- 
sent sera  mentionné  dans  le  procès-verbal.  Les  tuteur,  subrogé 
tuteur  ou  curateur,  même  les  membres  de  l'assemblée,  pourront  se 
pourvoir  contre  la  délibération,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler 
en  conciliation.  » 

Les  actes  relatifs  aux  instances  de  cette  nature  n'étant  pas  pré- 
vus par  l'article  12  de  la  loi  du  26  janvier  1892  restent  soumis  au 
droit  commun.  —  Conf.  Besson,  n°  156  ;  Manuel  et  Louis,  n°  103  ; 
Tissier,  p.  130  ;  —  Instr.  2816,  p.  16. 

22.  Sont  assimilés  aux  mineurs  les  personnes  indigentes  dont 
l'interdiction  est  demandée  et  les  interdits  indigents,  ainsi  s'ex- 
prime le  dernier  alinéa  de  l'article  12  de  la  loi  de  janvier  1892. 

D'après  MM.  Manuel  et  Louis  (pp.  110  et  111),  le  dégrèvement 
profite,  en  cette  matière,  non  seulement  aux  actes  nécessaires  pour 
la  convocation  et  la  constitution  des  conseils  de  famille,  aux  avis 
de  ces  conseils  et  à  la  procédure  d'homologation  de  ces  délibéra- 
tions, mais  aussi  à  la  procédure  même  de  l'interdiction,  c'est-à-dire 
à  la  requête  articulant  les  faits,  au  jugement  qui  ordonne  la  réu- 
nion du  conseil  de  famille,  à  la  requête  à  fin  d'indication  des  jours 
et  heures  où  il  sera  procédé  à  l'interrogatoire,  à  l'ordonnance  ré- 
pondue, à  la  sommation  de  comparaître  pour  l'interrogatoire,  au 
procès-verbal  d'interrogatoire,  à  l'assignation  pour  voir  pronon- 
cer l'interdiction,  au  jugement  qui  la  prononce  et  à  la  publica- 
tion, etc. 
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Il  suffit,  dit  M.  Brédier,  de  se  reporter  au  texte  pour  se  convain- 
cre de  l'inexactitude  de  cette  doctrine.  En  effet,  après  avoir  subor- 
donné l'exemption  de  timbre  et  d'enregistrement  à  la  double  condi- 
tion qu'il  s'agisse  de  certains  actes  déterminés,  et  que  ces  actes 
intéressent  des  mineurs  dont  l'indigence  soit  constatée,  la  loi  ajoute 
purement  et  simplement  ceci  :  «  Les  personnes  dont  l'interdiction 
est  demandée  et  les  interdits  sont,  dans  les  mêmes  cas,  assimilés  aux 
mineurs.  » 

Dans  les  mêmes  cas,  c'est-à-dire  en  cas  d'indigence  dûment  cons- 
tatée et  relativement  aux  actes  déjà  spécifiés.  La  vérité  est  que  la 
dernière  disposition  de  l'article  12  a  exactement  la  même  portée 
que  celle  qui  la  précède.  Elle  concerne  uniquement  les  actes  néces- 
saires :  l°à  la  convocation  et  à  la  constitution  du  conseil  de  famille 
qui  doit  donner  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
demandée,  à  l'exclusion  des  autres  actes  de  la  procédure  d'inter- 
diction (art.  892,  C.  proc.  civ.;  ;  2°  à  la  convocation  et  à  la  consti- 
tution du  conseil  de  famille  des  interdits,  dans  les  différents  cas 
prévus  par  la  loi  ;  3°  à  l'homologation  des  délibérations  prises  par 
ces  conseils  lorsqu'elles  ne  sont  pas  exécutoires  de  plein  droit  (Instr. 
2816.  p.  16). 

23.  On  admet  que  l'ordonnance  du  juge  de  paix  autorisant  la 
convocation  du  conseil  de  famille  des  mineurs  indigents  est  affran- 
chie de  toute  perception  parla  loi  nouvelle.  On  serait  tenté  de  con- 
clure que  la  même  faveur  est  acquise  au  jugement  qui  ordonne  au 
conseil  de  famille  delà  personne  dont  l'interdiction  est  demandée, 
de  faire  connaître  son  avis  sur  l'état  de  cette  personne  fart.  892, 
C.  proc.  civ.).  Il  semble  cependant  que  cette  appréciation  serait 
erronée,  car  même  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  c'est  au  juge  de  paix 
qu'il  appartient  de  désigner  au  besoin  les  parents,  amis  ou  alliés 
qui  composeront  le  conseil  de  famille,  et  c'est,  par  conséquent,  ce 
magistrat  qui  est  appelé  à  rendre  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
ces  derniers  seront  cités  s'il  y  a  lieu. 

M.  Besson  (p.  160;  conclut  que  ni  la  requête  présentée  au  tribu- 
nal, ni  le  jugement  qui  appelle  le  conseil  de  famille  à  donner  son 
avis,  ni  les  procès-verbaux  d'interrogatoire,  ni  le  jugement  d'inter- 
diction, ni  aucun  des  actes  de  la  procédure  principale  ne  peu- 
vent prétendre  au  dégrèvement  prononcé  par  nouvelle  loi. —  Godin, 
p.  101. 

24.  Il  en  est  de  même  delà  signification  faite  au  défendeur  à  la 
demande  d'interdiction,  de  l'avis  exprimé  par  le  conseil  de  famille 
sur  son  état  (art.  892,  893,  C.  proc.  civ.). 

25.  M.  Godin  fp.  101),  fait  observer,  que  la  loi  ne  dit  rien  de  la 
dation  de  conseil  judiciaire.  Mais  les  procédures  (tendant  à  l'inter- 
diction ou  à  la  nomination  du  conseil  judiciaire)  sont  les  mêmes  et 
traitées  dans  les  mêmes  articles  (art.  890,  C.  proc.  civ.  et  -495,  G. 
civ.).  La  demande  principale  en  interdiction  peut  être  transformée 
même  d'office  en  dation  de  conseil  judiciaire  (art.  499,  C.  civ).  Il 
pourrait  paraître  singulier  de  ne  pas  considérer  ces  deux  procé- 
dures comme  identiques  et  de  faire,  quant  aux  avis  de  parents, 
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une  distinction  que  la  loi  n'a.  évidemment  pas  eu  l'intention  d'é- 
tablir. 

Cette  distinction  existe  cependant  par  cela  môme  que  la  loi  s'est 
abstenue  d'étendre  expressément  aux  personnes  pourvues  d'un 
conseil  judiciaire  ou  contre  lesquelles  une  action  en  dation  de  conseil 
judiciaire  est  engagée,  l'immunité  qu'elle  octroie  aux  interdits  ainsi 
qu'aux  personnes  dont  l'interdiction  rst  demandée.  Au  surplus  le 
Bilencede  la  loi  de  1892  est  prémédité;  il  s'explique  par  la  raison 
que  ces  deux  idées  d'indigence  et  de  conseil  judiciaire  s'associent 
difficilement.  —  lissier,  p.  120. 

26.  L'article  U2  du  Code  civil  dispose  :  les  parents,  alliés  ou 
amis  appelés  à  faire  partie  du  conseil  de  famille  peuvent  s'y  faire  re- 
présenter  par  un  mandataire  spécial. 

Les  procurations  données  en  pareille  circonstance  ne  rentrent 
pas  dans  les  prévisions  de  l'article  12  de  la  loi  de  1892,  parce  qu'elles 
répondent  exclusivement,  dit  l'administration  de  l'enregistrement, 
à  1  intérêt  particulier  des  mandants  (Instr.  2816,  p.  15). 

D'aprv-  M.  Brédier  cette  solution  semble  rigoureuse  et  il  la  com- 
mente dans  les  termes  suivants  : 

Toute  personne  dûment  convoquée  pour  prendre  part  à  un  conseil 
de  famille  est  tenue,  sous  peine  d'amende,  à  moins  d'excuse  légi- 
time, soit  de  se  rendre  elle-même  à  la  convocation,  soit  de  commet- 
tre un  fondé  de  pouvoir  pour  la  remplacer.  Ce  dernier,  d'ailleurs, 
délibérera  et  votera  selon  les  inspirations  de  sa  propre  conscience; 
aucune  obligation  ne  peut  lui  être  imposée  .à  cet  égard.  —  Aubry 
et  Rau,  1. 1,  p.  484,  texte  et  note  8. 

Il  en  résulte  que,  lorsqu'un  membre  du  conseil  de  famille  use  de 
la  faculté,  que  la  loi  lui  reconnaît  expressément,  de  se  substituer 
un  mandataire,  n'est-il  pas  vrai  de  dire  dans  un  certain  sens  que 
la  procuration  dont  ce  dernier  doit  être  muni  est  nécessaire  à  la 
constitution  régulière  du  conseil  ?  Il  paraît  difficile  de  le  nier,puis- 
que  cette  constitution  serait  entachée  d'un  vice  susceptible  d'en- 
traîner l'annulation  de  la  décision  prise  par  l'assemblée,  s'il  n'é- 
tait pas  justifié  de  l'existence  du  mandat  spécial  qui  a  permis  à 
l'un  des  assistants  de  participer  à  la  délibération  et  au  vote. 

Sans  doute  il  peut  arriver  que  le  parent,  l'allié  ou  l'ami  obéisse  à 
des  considérations  d'intérêt  purement  personnel  en  se  faisant  re- 
présenter :  mais  il  n'est  pas  impossible  non  plus  que  cette  résolu- 
tion lui  soit  dictée  par  le  seul  intérêt  des  mineurs.  Il  se  peut  fort 
bien,  en  effet,  qu'il  n'ait  d'autre  idée  que  celle  d'ouvrir  l'accès  du 
conseil  à  quelqu'un  de  plus  entendu  et  de  plus  capable  de  faire 
prévaloir  une  juste  opinion. 

Enfin,  les  parents,  alliés  ou  amis  des  mineurs  indigents  ne  sont 
généralement  pas  plus  fortunés  que  ceux-ci.  Or,  qu'a  voulu  le  lé- 
gislateur, sinon  supprimer  l'obstacle  fiscal  qui,  dans  maintes  cir- 
constances, s'opposait  plus  ou  moins  à  la  réunion  du  conseil  de 
famille  de  ces  mineurs.  A  ce  point  de  vue  encore,  il  semble  donc 
conforme  à  la  pensée  de  la  loi  d'admettre  au  bénéfice  de  l'exempt  Ion 
qu'elle  prononce,  les  procurations  prévues  par  l'article  412  du  Code 
civil. 


AVOUÉ  141 

Le  texte  ne  répugne  nullement  à  cette  conclusion  et  l'esprit  de 
la  loi  la  suggère;  aussi  inclinons-nous  à  la  croire  fondée. 

27.  L'instruction  de  l'administration  n°  2816,  p.  16,  conformé- 
ment à  l'article  12  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  dispose  :  l'exonéra- 
tion s'applique  tant  aux  minutes  et  originaux  qu'aux  expéditions 
et  copies. 

Dans  tous  les  cas,  cette  exonération  est  subordonnée  à  la  justifi- 
cation de  l'indigence  des  mineurs,  des  personnes  dont  l'interdiction 
est  demandée  ou  des  interdits  dans  la  forme  prévue  par  les  arti- 
cles 6  et  8  1er  alinéa,  de  la  loi  du  10  décembre  1850  sur  le  mariage 
des  indigents  (Instr.  2816,  p.  16). 

2  8.  Lorsqu'un  acte  figurant  au  nombre  de  ceux  qui  sont  visés 
par  l'article  12  de  la  loi  de  1892  doit  servir  à  la  célébration  du 
mariage  d'un  mineur  indigent,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  men- 
tionne expressément  cette  destination  pour  profiter  de  la  dispense 
de  l'impôt. 

AVOUÉ.  —  1  bis.  De  ce  que  les  avoués  ne  sont  pas  des  fonc- 
tionnaires publics,  comme  les  notaires,  mais  seulement  des  officiers 
ministériels,  il  résulte  .des  conséquences  importantes  au  point  de 
vue  disciplinaire. 

ÎO  bis.  Un  ancien  notaire  qui  aspire  aux  fonctions  d'avoué  n'a 
droit  à  aucune  dispense  de  stage  ni  d'études,  en  raison  de  l'exer- 
cice des  fonctions  notariales. 

17.  L'bonorariat  a  été  établi  en  faveur  des  avoués,  par  un  dé- 
cret du  7  novembre  1861.  Les  anciens  avoués  ayant  vingt  années 
d'exercice  peuvent  être  nommés  avoués  honoraires,  sur  la  propo- 
sition de  la  chambre  de  discipline. 

23-1.  En  raison  de  la  diminution  du  nombre  des  avocats  ins- 
crits dans  plusieurs  villes  chefs-lieux,  un  décret  du  25  juin  1878  a 
disposé  que  les  avoués  près  les  tribunaux  chefs-lieux  de  Cours 
d'assises  ou  de  départements  pourront  également  être  autorisés  à 
plaider  les  causes  quelles  qu'elles  soient  dans  lesquelles  ils  occu- 
peront, lorsque  le  nombre  des  avocats  inscrits  ou  stagiaires  sera 
reconnu  insuffisant  pour  la  plaidoirie  et  l'expédition  des  affaires. 
L'autorisation  est  donnée  annuellement  par  la  Cour  d'appel,  dans 
la  première  quinzaine  de  novembre,  sur  la  réquisition  du  procureur 
général. 

En  dehors  de  ce  cas  exceptionnel  d'insuffisance  des  avocats,  les 
avoués  ne  peuvent  plaider,  comme  il  a  été  dit,  que  les  demandes 
incidentes  devant  être  jugées  sommairement  (non  toutes  les  affaires 
sommaires  sans  distinction),  et  les  incidents  de  procédure. 

25-1 .  Le  droit  des  avoués  de  plaider  en  matière  correctionnelle 
et  criminelle  résulte  des  articles  185  et  295  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Il  n'est  pas  subordonné,  même  en  matière  correction- 
nelle,aune  autorisation  préalable  du  président. — Rouen,  5  août  1858. 

25-2.  Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  indispensable  devant 
les  Cours  d'assises  ou  les  tribunaux  correctionnels  pour  demander 
des  dommages-intérêts.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
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min  pour  prendre  des  conclusion-  :i  fins  civiles 

était  parement  facultatif. —  I      -     j  'juillet  1851.  Dans  le  m 
sens  :  Air,  42  mars  18   -  Ifi    »;  —  Chanveau,  t.  5,  p. 

n*  417  ;  Glandas,  £  lie  du  droit,?*  Avou  Ghassan, 

D  la  parole,  t.  2,  p.  396,  a"  18;  Faustin-IIélie,  t.  T.  p.  612, 

t.  9,       _~  sur  1  art.  67,  C.  instr.  crim.;  Favard,v*  Dépens, 

iin..  t.  ^.   d    278  :  Legraverend,  t.  -2, 

•2K-1 .  L    mandat  de  l'avoué  cesse  dès  qu'il  a  remis  les 

-   rla  demande  de  celni-ci.  L'article  1038  du  Code  de 
;le  ne  saurait  alurs  s'appliquer,  par  suite,  l'aveu 
déchargé  de  l'obligation  de  veiller  pour  l'avenir  aux  intérêts  c 
ancien  client.  —  P  -  77,/.  N. 

28-2.  La  taxe  du  juge  et  le  paiement,  même  sans  réserves,  des 
frais  d'une  procédure,  ne  mettent  pas  obstacle  à  ce  que  la  partie 
actionne  ensuite  son  avoué  en  responsabilité,  au  cas  d'irrégularité 
ou  d'inutilité  de  cette  procédure.  —  Cass.,  29 mai  1876. 

2>i  :{  L'avoué  est  tenu  personnellement  envers  l'buissier  des 
frais  de-;  exploits  et  actes  qu'il  l'a  chargé  de  signifier,  du  moins 
quand  cet  ordre  et  l'engagement  qui  en  dérive  se  trouvent  établis 
en  fait,  ce  qu'il  appartient  aux  ju_re^  d'apprécier  ;  mais  il  ne  saurait 
résulter  une  présomption  légale  à  cet  égard  de  cela  seul  que  l'avoué 
est  détenteur  des  actes  dont  le  coût  est  dû  à  l'huissier.  —  Cass., 
.    1872 

S9-1 .   Les  avoués  ont  le  droit  de  faire,  concurremment  avec  les 
huissiers,  la  copie  des  jugements  définitifs  à  signifier  aux  pai 
et  d'en  percevoir  l'émolument,  alors  même  que  la  signification  est 
accompagnée  d'un  commandement.  —  Cass.,  19  janvier  1863. 

t»î>-2.  Si  l'avoué  qui  a  occupé  pour  une  partie  dans  une  ins- 
tance est  tenu  d'occuper  sans  nouveaux  pouvoirs  sur  l'exécution  du 
jugement  C.  proc.,  1038  ,  il  n'a  cependant  pas  qualité  pour  toucher 
le  montant  d'une  condamnation  payée  par  la  partie  adverse.  L'a- 
du  débiteur  qui  se  libère  entre  les  mains  de  l'avoué  du  créan- 
cier, sans  demander  la  justification  d'un  pouvoir  spécial,  suit  la  foi 
nfrère  et  ne  libère  pas  son  client  visa-vis  du  créancier. — 
Paris.  2  juillet  1863,  J.  X. 

•£'.*  li  M  i-  si  le  mandat  ad  litem  n'implique  pas  le  pouvoir  de 
loucher  1  -  -et  si  ce  dernier  mandat  doit  être  constaté  par 

écrit  quand  il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à  150  francs,  la  preuve 
peut  en  être  faite  également  soit  par  un  aveu,  soit  par  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  appuyé  de  présomptions  graves,  pré- 
.  ..    -.  —  Rennes,  29  août  181 

£9-4.    L'avoué  d'appel  se  libère   valablement   aux   mains  de 

l'avoué  de  première  ins  ii  lui  a  adressé  l'affaire   et  qui  lui 

réclame  le  produr  lu  gain  du 

■ail  n'a  jamais  été  en  rapport  avec  la  partie  elle- 

mèni     1'  -     rs,  l'avoué  d'appel  ne  peut  être  déclaré  responsable, 

-  -vis  de  cette  partie,  de  la  déconfiture  de  l'avoué  de  prem 
instance.  —  RenL       -        af  1865. 
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31 -f  .  Il  a  été  jugé  que  l'avoué  qui,  dans  une  instance  en  par- 
tage et  licitation,  a  consenti  à  occuper  a  la  fois  pour  l'adjudicataire 
et  pour  un  colicitant  mineur  créancier  du  prix,  est  réputé  par  cela 
même  avoir  accepté  la  mission  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  mineur  ;  qu'il  est  te  nu 
spécialement,  sous  sa  responsabilité,  d'inscrire  en  temps  utile  le 
privilège  de  copartageant,  alors  surtout  que  des  renseignements 
faciles  à  obtenir  lui  auraient  révélé  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire. 

—  Agen,  18  février  1873. 

31-2.  Le  mandat  donné  à  l'avoué  de  recouvrer  une  créance 
implique,  du  moins  tant  qu'il  dure,  l'obligation  de  renouveler  l'ins- 
cription qui  la  garantit.  —  Toulouse,  15  mai  1875. 

33-1.  Il  a  été  jugé  que  l'avoué  a  droit  à  l'intérêt  de  ses  frais 
du  jour  où  la  partie  en  a  recouvré  le  montant  contre  l'adversaire. 

—  Lyon,  28  novembre  1860. 

33-3.  Jugé  de  même  que  l'avoué  a  droit  de  réclamer  à  son 
client  : 

1°  Les  frais  d'impression  des  mémoires  produits  dans  la  cause  ; 
2°  les  honoraires,  qu'au  refus  de  la  partie  de  les  acquitter,  il  a 
payés  à  l'avocat,  tant  pour  la  rédaction  de  ces  mémoires,  que  pour 
les  plaidoiries  du  procès.  L'action  en  répétition  de  ces  avances  doit 
être  portée,  comme  les  demandes  de  frais,  devant  la  juridiction 
spéciale  près  de  laquelle  l'avoué  a  postulé. —  Nancy,  26  août  1873. 
33-3.  Si  une  adjudication  a  été  empêchée  parla  volonté  des 
parties,  l'avoué  poursuivant,  qui  n'a  droit  à  aucune  remise  propor- 
tionnelle, peut,  comme  tout  autre  mandataire  salarié,  réclamer,  en 
dehors  des  actes  tarifés  de  la  procédure,  le  prix  de  travaux  par 
lui  accomplis  en  vue  de  l'adjudication.— Gass.,  23  novembre  1869. 
35.  L'article  151  du  tarif  oblige  les  avoués  à  faire  la  représen- 
tation de  leur  registre  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  et  ajoute 
que,  faute  de  représentation  ou  de  tenue  régulière,  ils  seront  décla- 
rés non  recevables  dans  leur  demande. 

Ainsi,  faute  de  représentation  du  registre  lorsqu'elle  est  requise 
par  la  partie  assignée,  l'avoué  ne  peut  réclamer  la  somme  que  cette 
partie  prétend  lui  avoir  payée  sur  le  montant  de  ses  frais  et  hono- 
raires ;  et  jugé  qu'il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  montant  de  ces 
frais  et  honoraires  aurait  été  l'objet  d'un  règlement  amiable  en- 
tre l'avoué  et  son  client.  —  Riom,  6  juillet  1859. 

35-2.  Cette  fin  de  non-recevoir  est  absolue  et  d'ordre  public; 
elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  et  même  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  —  Douai,  21  mars  1863. 

35-3.  Mais  cependant,  il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  représen- 
tation du  registre  exigé  ne  rend  pas  non  recevable,  d'une  manière 
absolue,  la  demande  en  paiement  de  frais  ;  qu'il  oblige  seulement 
l'avoué  à  fournir  une  preuve  de  sa  créance,  en  dehors  des  mentions 
des  registres  facultatifs  tenus  en  son  étude. —  Colmar,  9  juin  18/0. 
35-4.  Au  surplus,  la  représentation  du  registre  cesse  d'être 
obligatoire  quand  la  contestation  entre  le  client  et  l'avoué  porte 
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uniquement  sur  le  chiffre  des  honoraires  et  qu'il  y  a  accord  sur  les 
versementsque  le  registre  aurait  dû  constater. — Orléans,  30mai  1862. 

35  5.  Une  circulaire  ministérielle  du  16  décembre  1K40,  portait 
que  le  registre  doit  être  présenté  à  toute  réquisition  du  ministère 
publie  ;  jugé  en  sens  contraire  :  Aix,2  juin  1843. 

35  H.  Le  point  de  départ  de  la  prescription,  qui  décharge  l'avoué 
des  pièces,  court  à  dater  du  jugement  de  l'affaire  qui  en  avait  occa- 
sionné  la  remise.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  pièces  avaient 
été  confiées  û  l'avoué  par  sa  partie,  ou  si  elles  avaient  fait  l'objet 
d'une  communication  de  la  part  de  la  partie  adverse.  —  Aubry  et 
Rau.  t.  8,  p.  133  ;  —  Caen,  8  août  1863. 

35-7.  Il  a  été  jugé  que  l'avoué  peut  retenir  jusqu'à  l'entier  rem- 
boursement  de  ses  avances,  non  seulement  les  actes  de  la  procédure 
qu'il  a  faite,  mais  encore  les  pièces  qui  lui  ont  été  confiées  par  son 
client  —  Montpellier,  10  janvier  1867  ;  Gass.,  10  août  1870,  surtout  si 
celui-ci  n'a  pas  un  besoin  immédiat  de  ces  pièces.  —  Trib.  Montéli- 
mar.  6  mars  1868. 

La  faculté  qu'a  l'avoué  de  retenir  les  pièces  jusqu'au  paiement 
?  frais,  ne  l'autorise  pas  à  en  exiger  la  restitution  lorsqu'il  s'en 
est  dessaisi,  sauf  à  pouvoir  se  les  faire  communiquer  pour  dresser 
son  «Hat  de  frais.  —  Metz,  27  avril  1869. 

35-8.  En  cas  d'appel  d'un  jugement,  l'avoué  de  première  ins- 
tance non  payé  de  ses  frais  ne  peut  se  refuser  à  envoyer  toutes  les 
pièces  à  l'avoué  d'appel  ;  mais  celui-ci,  après  la  solution  du  procès 
en  appel,  sera  tenu  de  les  rétablir  dans  ses  mains.  —  Agen,  23  mai 
1851. 

35-9.  L'avoué  qui  a  reçu  des  pièces  en  communication  est  tenu 
de  les  restituer,  lors  même  que  son  client  lui  signifie  une  défense 
de  s'en  dessaisir,  en  prétendant  que  ces  pièces  lui  appartiennent. 
—  Bordeaux,  28  avril  1868. 

35  bis.  Les  avoués  peuvent  remplir  les  fonctions  de  syndic, 
d'arbitre,  d'expert  ou  de  liquidateur  en  matière  commerciale.  — 
Nancy,  29  janvier  1870. 

35  ter.  Ils  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  de  biens  dont 
ils  sont  chargés  de  poursuivi'.-  la  vente  (C.  proc.  civ.,  711). 

Enregistrement  et  timbre. 

Loi  du  26  janvier  1892.  —  Aux  termes  de  l'artice  5  de  cette  loi 
-   ut  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
les  actes  de  procédure  d'avoué  à  avoué  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  les  cours  d'appel,  ainsi  que  les  exploits  de  signi- 
fication de  ces  mêmes  actes  ». 

44.  On  appelle  actes  d'avoué  à  avoué  ou  actes  du  palais  ceux  que 
les  avoués  rédigent  et  se  signifient,  en  qualité  de  mandataire  ad 
litem,  au  cours  d'une  instance  ou  d'une  procédure. 

Les  actes  du  palais  ou  actes  Bignifiés  d'avoué  à  avoué  sont  nom- 

ix.  A  citer  notamment  parmi  ces  actes  les  conclusions  d'avoué 

(article  75  du  Code  de  procédure  civile),  les  conclusions  ou  requêtes 
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grossoyées  (articles  77  et  78  du  Code  de  procédure  civile)  ;  les  ave- 
nirs ou  sommations  d'audience  (articles  79,  80  et  405  du  Gode  de 
procédure  civile),  les  qualités  des  jugements  contradictoires  et  les 
avenirs  en  règlement  desdites  qualités  (articles  142  et  145  du  Code 
de  procédure  civile),  les  significations  de  jugements  à  avoué  (arti- 
cles 147  et  157  du  Gode  de  procédure  civile),  les  oppositions  aux 
jugements  rendus  par  défaut  contre  des  parties  ayant  un  avoué 
(article  160  du  Gode  de  procédure  civile),  les  sommations  de  com- 
muniquer (article  188  du  Code  de  procédure  civile)  et  toutes  autres 
sommations  de  procéder  à  un  acte  ou  d'assister  à  une  formalité  (ar- 
ticles 199,  204,  215,  261,  297,  315,  753  et  871  du  Gode  de  procédure 
civile),  les  actes  contenant  articulation  des  faits  dont  une  partie 
demande  à  faire  preuve  par  enquête  et  les  actes  de  dénégation  ou  de 
reconnaissance  desdits  faits  (article  252  du  Code  de  procédure  civile), 
les  significations  de  procès-verbaux  d'enquête  (article  286  du  Gode 
de  procédure  civile)  ou  de  rapports  d'experts  (article  321  du  Gode  de 
procédure  civile),  les  demandes  incidentes  (article  337  du  Gode  de 
procédure  civile),  les  reprises  d'instances  (article  347  du  Code  de 
procédure  civile),  les  demandes  de  péremption  d'instance(article  400 
du  Gode  do  procédure  civile),  les  désistements  (article  402  du  Code 
de  procédure  civile),  les  présentations  et  acceptations  de  caution 
(articles  518  et  519  du  Code  de  procédure  civile),  les  dénonciations 
de  clôture  d'un  procès-verbal  de  distribution  (article  663  du  Code 
de  procédure  civile),  ou  de  l'ordonnance  de  clôture  d'un  ordre  (arti- 
cle 767  du  Code  de  procédure  civile),  etc.  —  V.  articles  70,  71,  72, 
73,  74,  75,  87  et  90  du  tarif  du  16  février  1807. 

M.  Garsonnet  dans  son  Cours  de  procédure  civile,  t.  II,  n°  232, 
fait  remarquer  que  les  actes  du  palais  «  relèvent  à  la  fois  du  minis- 
tère des  avoués  et  de  celui  des  huissiers.  Les  avoués  les  rédigent 
et  les  préparent,  les  huissiers  les  signifient,  et  tandis  que  les  affir- 
mations des  huissiers  sont  crues  jusqu'à  inscription  de  faux,  il  en 
est  autrement  de  celles  des  avoués  ;  ils  n'ont  pas  qualité  pour  dres- 
ser des  actes  authentiques  et  on  peut  toujours  exiger  d'eux  la  re- 
présentation des  pièces  et  la  preuve  des  faits  dont  ils  affirment 
l'existence  ». 

45.  Les  actes  du  palais  se  composent  donc  de  deux  éléments, 
de  deux  parties  ayant  chacune  un  caractère  propre.  La  première, 
celle  qui  émane  de  l'avoué,  était  soumise  au  timbre,  antérieure- 
ment à  la  loi  du  26  janvier  1892,  en  vertu  de  la  disposition  insérée 
sous  l'article  12,  n°  1,  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  mais  consi- 
dérée isolément,  elle  n'était  point  assujettie  d'une  manière  distincte 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  la  seconde,  au  contraire,  celle 
qui  émane  de  l'huissier  et  qui  forme  le  complément  nécessaire  de 
la  première,  si  bien  que  celle-ci  resterait  sans  elle  à  l'état  de  simple 
projet  non  réalisé,  était  sujette,  comme  exploit,  non  seulement  au 
timbre,  mais  encore  à  l'enregistrement,  au  droit  de  0  fr.  75  si  la 
procédure  était  suivie  devant  un  tribunal  de  première  instance,  ou 
de  1  fr.  50  si  elle  était  engagée  devant  une  cour  d'appel.  —  L. 
28  avril  1816,  art.  41  et  42  ;  L.  28  février  1871,  art.  4. 

46.  L'article  5  de  la  loi  du  26  janvier  1892  dispense  du  timbre 
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l'acte  de  l'avoué  et  du  timbre  et  de  l'enregistrement  la  signification 
qui  en  est  faite  par  l'huissier  à  l'avoué  de  la  partie  adverse.  L'im- 
munité consacrée  par  cette  disposition  est  absolue:  elle  s'étend  à 
tous  les  actes  du  palais  et  s'applique  tant  au  droit  qu'à  la  formalité 
elle-même. 

47.  o  Celle  des  parties  qui  voudra  relever  un  jugement  contra- 
dictoire, porte  l'article  \'r2  du  Code  de  procédure  civile,  sera  tenue 
de  sienifier  à  l'avoué  de  son  adversaire  les  qualités  contenant  les 
noms,  professions  et  demeures  des  parties,  les  conclusions  et  les 
points  de  fait  et  de  droit.  » 

L'établissement  des  qualités  rentre  dans  les  attributions  exclusi- 
ves de  l'avoué,  et  c'est  a  la  requête  de  ce  dernier,  agissant  comme 
mandataire  ad  litem,  que  la  signification  doit  en  être  faite  à  l'avoué 
adverse.  V.  art.  87  du  tarif.  En  matière  de  jugements  contradictoi- 
le  bénéfice  de  l'article  5  de  la  loi  du  26  janvier  1892  est  acquis, 
par  conséquent,  tant  à  l'original  qu'à  la  signification  des  qualités. 

48.  Quand  les  qualités  ont  été  signifiées  et,  s'il  y  a  lieu,  réglées 
par  le  pige,  l'original  doit  en  être  déposé  au  greffe  pour  servira  la 
rédaction  du  jugement.  «  Si  l'original  des  qualités  à  signifier  a  été 
redise  sur  papier  libre,  dit  M.  Tissier,  n°  63,  il  devra,  avant  d'être 
déposé  au  greffe,  être  timbré  à  l'extraordinaire  ou  soumis  au  visa 
pour  timbre.  En  effet,  l'original  des  qualités  est  destiné  à  être  an- 
nexé à  la  minute  du  jugement,  il  fait  partie  intégrante  du  juge- 
ment, et,  à  ce  titre,  il  doit  comme  sous  la  législation  antérieure,  à 
laquelle  il  n'a  pas  été  dérogé  sur  ce  point,  supporter  l'impôt  du 
timbre.  »  —  Conf.  Malepeyre  et  Mesnard,  n°  14  bis. 

D'après  M.  Brédier  cette  doctrine  est  inexacte.  On  distingue,  dit-il, 
dans  un  jugement  trois  parties  différentes  :  les  qualités,  les  motifs 
et  le  dispositif  (C.  pr.  civ.,  art.  141).  —  Les  motifs  et  le  dispo- 
sitif sont  l'œuvre  du  tribunal  ;  les  qualités,  au  contraire,  sont  l'œu- 
vre des  parties  et  conservent  ce  caractère  même  après  avoir  été 
annexées  à  la  minute  contenant  les  motifs  et  le  dispositif  de  la  dé- 
cision. La  vérité  est  que  l*un  des  éléments  constitutifs  du  jugement 
est  étranger  au  tribunal  ;  c'est  là  un  fait  qui,  pour  avoir  été  l'objet 
de  critiques  plus  ou  moins  fondées,  n'en  est  pas  moins  sanctionné 
par  la  loi.  Or,  si  l'incorporation  des  qualités  à  la  minute  du  juge- 
ment n'en  transforme  pas  la  nature,  il  est  clair  que  l'original  qui, 
considéré  en  lui-même,  est  affranchi  du  timbre,  ne  perd  pas  le  bé- 
néfice de  cette  immunité  par  le  dépôt  qui  en  est  effectué  entre  les 
mains  du  greffier.  C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  l'administration 
s'est  prononcée  dans  l'instruction  n°2816,  p.  13. 11  est  bien  entendu 
que  la  irrosse  ou  l'expédition  du  jugement,  lorsque  la  délivrance 
en  est  requise,  doit  être  rédigée  tout  entière  sur  papier  timbré  ;  la 
partie  qui  comprend  les  qualités  ne  saurait  profiter  de  l'exemption 
accordée  d'une  manière  limitative  à  l'original,  et  à  la  signification 
de  ces  qualités.  —  Conf.  Besson.  n°  20. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  établir,  à  ces  divers  points 
de  vue,  entre  les  qualités  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
civils,  et  celles  des  arrêts  de  Cours  d'appel.  —  C.  proc.  civ.,  art.  470, 
Instr.  précitée. 
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48  bis.  La  levée  des  jugements  ou  arrêts  rendus  par  défaut  donne 
lieu,  comme  celle  des  décisions  contradictoires,  à  la  rédaction  de 
qualités.  Mais  ces  qualités  sont  directement  déposées  au  greffe  par 
l'avoué  qui  les  a  dressées  et  ne  sont  point  signifiées  à  l'avoué  de  la 
partie  adverse  quand  elle  en  a  constitué  un.  —  Art.  88  du  tarif  du 
16  février  1807  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ.,  p.  582  : 
Boitard,  Leçons  de  proc.  civ.,  I,  n°  300,  p.  269  ;  Brédier,  Enregistr. 
Par  cela  même  qu'elles  ne  sont  point  signifiées  d'avoué  à  avoué, 
les  qualités  des  jugements  ou  arrêts  par  défaut  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  des  actes  visés  par  l'article  5  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892  et  demeurent  conséquemment  sujettes  au  timbre.  Et,  si 
la  règle  est  certaine  lorsque  le  défaut  a  été  prononcé  faute  de  com- 
paraître ou  de  conclure,  à  plus  forte  raison  l'est-elle  lorsqu'il  a  été 
prononcé  faute  de  constituer  avoué. 

49.  En  principe,  les  qualités  des  jugements  et  arrêts  par  défaut, 
destinées  à  compléter  la  minute  de  la  décision  à  laquelle  elles  se 
rapportent,  peuvent  être  annexées  à  cette  minute  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  présenter  à  l'enregistrement. 

Toutefois  si  l'avoué  qui  les  a  dressées  jugeait  à  propos,  avant 
de  les  déposer  au  greffe,  de  les  faire  signifier  non  pas  à  l'avoué  de 
la  partie  adverse,  en  supposant  qu'elle  en  ait  constitué  un,  mais  à 
cette  partie  elle-même,  il  semble  que  l'huissier  ne  pourrait  opérer 
la  signification  sans  les  soumettre  préalablement  à  la  formalité, 
sous  peine  de  contrevenir  à  l'article  41  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII.  L'buissier,  en  effet,  ne  peut  agir  en  vertu  d'un  document 
quelconque,  non  enregistré,  si  ce  document  n'est  pas  expressément 
dispensé  de  la  formalité,  ou  ne  forme  pas,  comme  en  matière  d'ac- 
tes du  palais,  un  seul  et  même  tout  avec  son  exploit. 

50.  De  l'avis  encore  de  M.  Brédier,  la  double  exemption  pronon- 
cée par  l'art.  5  de  la  loi  du  26  janvier  1892  serait  applicable  dans  le 
cas  où  un  avoué,  après  avoir  obtenu  une  décision  par  défaut  faute 
de  comparaître  ou  de  conclure,  en  ferait  signifier  les  qualités  à  l'a- 
voué adverse.  On  se  trouverait  réellement,  en  effet,  en  présence 
d'un  acte  d'avoué  à  avoué  ;  or,  l'administration  qui  n'est  pas  juge 
de  la  validité  des  actes  ne  saurait,  à  plus  forte  raison,  se  constituer 
juge  de  leur  utilité.  Autrement,  il  faudrait  alors  aller  jusqu'à  sou- 
tenir, et  les  difficultés  à  peu  près  inextricables  qui  en  résulteraient 
apparaissent  d'elles-mêmes,  que  l'administration  est  en  droit,  mal- 
gré la  généralité  du  texte  qui  prohibe  toute  distinction,  de  refuser 
le  bénéfice  de  l'art.  5  précité  à  tout  acte  d'avoué  à  avoué  non  suscep- 
tible de  passer  en  taxe. 

51 .  L'original  des  qualités  signifiées  à  avoué,  en  exécution  de 
l'art.  142,  C.  pr.  civ.  (suprà,  47),  doit  rester  pendant  vingt-quatre  heu- 
res entre  les  mains  de  l'huissier  instrumentaire.  Ce  délai  est  accordé 
à  l'avoué  touché  par  la  signification  pour  déclarer  s'il  entend  ou 
non  s'opposer  aux  qualités.  «L'avoué  qui  voudra  s'opposer  aux  qua- 
lités, dispose  l'art.  144,  C.  proc.  civ.,  le  déclarera  à  l'huissier,  qui 
sera  tenu  d'en  faire  mention.  »  Et  l'art.  145  ajoute  : 

«  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  les  parties  seront  réglées 
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sur  cotte  opposition  par  le  juge  qui  aura  présidé  :  en  cas  d'empê- 
chement par  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  <lu  tableau.  » 

Comme  conséquence  de  ces  articles,  l'Instr.  o°  533,  porte:  le 
juge  qui  a  présidé  examine  les  motifs  de  l'opposition  :  et  s'il  les  re- 
jette, il  écril  en  marge  ou  au  pied  des  qualités:  Bon  à  expédier  ;  ou: 
les  présentes  qualités  tiendront,  et  il  signe.  Si  au  contraire  le  juge 
admet  1rs  motifs  de  l'opposition,  en  tout  ou  en  partie,  il  rectifie  lui- 
même  les  qualités  et  en  autorise  l'expédition  par  ces  nuits:  lespré- 
-  qualités  ainsi  rectifiées  tiendront,  ou  par  toute  autre  formule 
équivalente. 

a  On  voit,  poursuit  l'instruction  précitée,  que  l'ordonnance  du 
juge  s'identifie  avec  les  qualités  et  qu'il  importe  à  la  responsabilité 
des  greffiers  quelle  soit  mise  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré 
pour  éviter  toute  omissionou  erreur  dans  l'expédition  des  jugements 
dont  les  qualités  font  nécessairement  partie.  Le  ministre  de  lajus- 
tice  et  le  ministre  des  finances  ont,  en  conséquence,  décidé  de  con- 
cert, le  21  mai  1811,  «  que  la  décision  qui  intervient  sur  cesoppo- 
sitions  et  qui  se  réduit  à  approuver  ces  qualités  si  elles  sont  régu- 
lières, ou  à  les  rectifier  si  elles  ont  besoin  de  l'être,  doit  être  portée 
sur  les  qualités  mêmes  et  non  sur  une  feuille  de  papier  séparée  ». 

D'autre  part,  suivant  une  décision  du  ministre  des  finances  du 
15  novembre  1816  (Instr.  n°  758,  §  5),  «  on  ne  peut  considérer 
comme  jugement  un  simple  règlement  de  qualités,  qui  peut  être  ver- 
balement fait  par  le  juge,  qui  n'est  susceptible,  ni  d'opposition  ni 
dVippel,  et  qui  n'est  pas  dans  le  cas  d'être  signifié  ;  d'où  cette  con- 
séquence que  les  décisions  ou  ordonnances  du  juge  prononçant  sur 
les  oppositions  formées  aux  qualités  pour  la  rédaction  des  juge- 
ments, ne  doivent  être  soumises  à  aucun  droit  d'enregistrement  ». 

Ces  décisions  ont  conservé  toute  leur  autorité  sous  l'empire  du 
nouveau  régime. 

53 .  La  mention  inscrite  par  l'huissier  sur  l'original  des  qualités, 
en  exécution  de  l'art.  144  C.  proc.  civ.,  à  l'effet  de  constater  l'oppo- 
sition formée  par  l'avoué  adverse,  faitpartie  intégrante  de  l'exploit 
de  signification  et  profite  dès  lors  de  la  double  immunité  accordée 
à  cet  acte. 

Quant  à  l'ordonnance  du  juge,  comme  elle  s'identifie  avec  les 
qualités,  selon  les  termes  précités  de  la  décision  du  21  mai  1811, 
il  semble  que  cette  considération  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  déclarée 
passible  du  timbre,  du  moment  que  les  qualités  avec  lesquelles  elle 
se  confond  en  sont  affranchies  et  alors  surtout  qu'en  pareille  cir- 
constance, le  juge  ne  remplit  pas,  à  proprement  parler,  une  mission 
contentieuse.  Le  système  contraire  n'aurait  pas  seulement  pour 
résultat  d'engendrer  des  difficultés  inconciliables  avec  les  exigen- 
cea  d'une  pratique  régulière,  en  obligeant  le  juge  à  différer  la  signa- 
ture de  son  ordonnance  jusqu'à  l'apposition  du  timbre  voulu,  il 
supposerait,  soit  que  l'ordonnance  possède  une  existence  propre  et 
indépendante  des  qualités,  et  cette  doctrine  serait  en  opposition 
avec  celle  de  la  décision  du  21  mai  1811,  soit  qu'elle  en  transforme 
le  caractère,  et,  dans  ce  cas,  les  qualités  deviendraient  sujettes  au 
timbre  dès  que  le  juge  y  aurait  ajouté  ou  en  aurait  retranché  un 
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seul  mot,  ou  lors  même  qu'il  aurait  rejeté  l'opposition  purement  et 
simplement  ;  or  il  est  certain  que  le  législateur  de  1892  ira  pas 
entendu  sanctionner  une  telle  conséquence.  Il  y  a  plus,  les  qualités 
seraient  soumises  au  timbre,  et  le  bénéfice  de  l'exemption  demeu- 
rerait acquis  a  l'exploit  de  signification,  car  il  est  impossible  de 
prétendre  que  l'ordonnance  rendue  sur  l'opposition  aux  qualités  est 
susceptible  de  modifier  la  nature  de  cet  acte,  qui  reste  en  toute 
hypothèse  un  acte  du  palais.  Un  semblable  résultat  serait  au  moins 
bizarre. 

53.  D'après  une  solution  du  5  mai  1873  un  avoué  ne  pourrait, 
sans  contravention,  écrire  la  mainlevée,  même  non  datée,  d'une 
opposition  aux  qualités  d'un  jugement,  sur  l'original  de  ces  quali- 
tés, à  la  suite  de  l'exploit  de  signification  et  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré.  La  décision  ministérielle  du  21  mai  1811  (Instr.  533, 
suprà),  d'après  laquelle  l'ordonnance  du  juge,  portant  mainlevée 
de  l'opposition  aux  qualités,  peut  être  écrite  à  la  suite  de  celles-ci, 
sans  contravention  à  l'article  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  ne 
serait  point  applicable  aux  mainlevées  amiables  consenties  par  les 
avoués. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  reconnu,  par  un  arrêt  rendu  en  ma- 
tière civile  le  19  décembre  1866  (S.  68.1.83,  P.  68.171,  D.  P.  67. 
1.  440),  que  les  mainlevées  par  ordonnances  et  celles  données  aima- 
blement par  l'avoué  sont  identiques  et  produisent  les  mêmes  effets. 
L'ordonnance  du  juge  n'intervient  que  pour  remplacer  le  consen- 
tement de  l'opposant.  D'un  autre  côté,  il  est  de  jurisprudence  que 
le  règlement  des  qualités  est  une  opération  unique  composée  du 
projet  de  l'avoué,  de  l'opposition  et  de  la  mainlevée  de  cette  oppo- 
sition. Ces  trois  actes  ne  sont  que  les  éléments  de  la  même  procé- 
dure (Colmar,  27  novembre  1810;  C.  d'Amiens,  21  janvier  1865, 
S.  65.2.99,  P.  65.469).  Ces  motifs  ont  déterminé  l'administration 
à  décider  que  la  décision  précitée  du  21  mai  1811  doit  recevoir  son 
application  en  matière  de  mainlevée  amiable  (Sol.  1er  et  20  décem- 
bre 1879.21.220  J.).  Ils  conduisent  également,  ce  semble,  à  recon- 
naître que  la  mainlevée  amiable,  constatée  sur  l'original  des  qua- 
lités, à  la  suite  de  l'exploit  de  signification,  est  actuellement  dis- 
pensée du  timbre,  au  même  titre  que  la  mainlevée  prononcée  par 
le  juge. 

54.  On  distingue  deux  sortes  d'appel  :  l'appel  principal  et  l'ap- 
pel incident.  L'appel  principal  est  celui  qui  est  formé  le  premier  ; 
celui  qui  le  forme  se  nomme  appelant  ;  son  adversaire,  intimé. 
Si  celui-ci  interjette  appel  de  son  côté,  son  recours  prend  le  nom 
d'appel  incident.  —  C.  proc.  civ.,  443. 

L'appel  principal,  qui  engage  l'instance  devant  le  second  degré 
de  juridiction,  doit  être  signifié  à  partie  avec  assignation.  —  C. 
proc.  civ.,  443. 

L'appel  incident,  qui  est  recevable  en  tout  état  de  cause,  ne  sau- 
rait pas  plus  s'accommoder  des  formes  que  des  délais  des  ajourne- 
ments. Il  est  assimilable  aux  demandes  incidentes  qui  interviennent 
en  première  instance  et  il  est  admis  qu'il  peut  être  formé,  de  même 
que  ces  demandes,  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  C.  proc. 
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civ.,  337.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'il  soit  constaté  au  moyen 
d'un  acte  particulier.  »  La  loi,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
ilu  18  janvier  1887  (D.  P.  87.4.278),  n'impose  ni  forme  spéciale,  ni 
délaie  l'appel  incident;  il  bu  f fit  donc  pour  qu'il  y  ait  un  appel 
incident  régulier  que  l'intimé  ait  pris  devant  les  juges  du  second 
degré  des  conclusions  demandant  la  réformation  de  la  décision  des 
premiers  juges  et  précisant  les  chefs  sur  lesquels  porte  cette  de- 
mande. 

55.  Avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  l'appel  incident, 
formé  devant  une  Cour  d'appel  par  acte  d'avoué  à  avoué,  avait  été 
déclaré  passible,  non  du  droit  réduit  applicable  aux  significations 
d'avoué  à  avoué  (art.  42,  loi  28  avril  1816),  mais  du  droit  édicté 
pour  les  déclarations  d'appel  des  tribunaux  civils,  droit  dont  le 
taux  fixé  à  10  francs  par  l'article  68,  §  5,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  a  été  ramené  à  ce  chiffre  par  l'article  7  de  la  loi  du  2G  jan- 
vier 1892,  après  avoir  été  augmenté  de  moitié  par  l'article  2  de  la 
loi  du  19  février  1874.  C'est  comme  acte  d'instruction  de  la  cause, 
disait-on,  que  les  significations  d'avoué  sont  assujetties  à  un  moin- 
dre droit  d'enregistrement.  Mais  un  appel  incident  ne  tend  pas  à 
l'instruction  des  questions  déjà  portées  devant  la  Cour;  il  élève  au 
contraire  une  question  nouvelle,  sur  laquelle  la  Cour  aura  à  sta- 
tuer, comme  sur  celles  de  l'appel  principal  ;  la  loi  n'a  pas  restreint 
le  droit  de  10  francs  à  un  appel  principal,  et  à  la  signification  qui 
en  est  faite  à  personne  ou  à  domicile  :  dès  lors,  ce  droit  s'applique 
à  toute  espèce  d'appel  et  à  tout  mode  de  déclaration  et  de  signifi- 
cations. —  Sol.  29  janvier  1828,  Instr.  1249,  §  4. 

56.  Cette  doctrine  semble  avoir  perdu  toute  valeur  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  26  janvier  1892.  L'article  5  de  celte 
loi  ne  subordonne  à  aucune  condition  la  double  immunité  qu'il  ac- 
corde aux  actes  de  procédure  signifiés  d'avoué  à  avoué  ;  par  suite, 
l'exonération  qu'il  concède  est  acquise  à  ces  actes  quel  qu'en  soit  le 
contenu. 

Cette  conséquence  n'a  certainement  pas  échappé  au  législateur, 
qui  aurait  exprimé  des  réserves  s'il  n'avait  entendu  la  consacrer. 
En  tout  cas,  il  n'appartient  pas  à  l'interprète  de  limiter  la  portée 
d'un  texte  absolu,  et  qui  devait  l'être,  car  autrement,  dans  quelle 
situation  n'aurait-on  pas  mis  les  huissiers,  chargés  de  la  significa- 
tion des  actes  du  palais.  On  les  aurait,  en  effet,  placés  dans  l'obli- 
gation rigoureuse  de  lire  ces  actes  in  extenso  pour  s'assurer,  —  les 
termes  d'une  solution  du  1er  juin  1893,  infrà,  no  73,  étant  pris  à  la 
lettre,  —  que  leur  contenu  ne  donne  pas  ouverture  à  quelque  droit 
autre  que  celui  de  0  fr.  75  ou  de  1  fr.  50  désormais  supprimé,  et 
que  l'exonération  de  timbre  et  d'enregistrement  prononcée  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  26  janvier  1892  est  bien  réellement  applicable. 

La  vérité  est  qu'en  dehors  du  droit  fixe  de  0  fr.  75  ou  1  fr.  50, 
les  actes  signifiés  d'avoué  à  avoué  n'étaient  que  très  exceptionnel- 
lement passibles  des  droits  particuliers,  fixes  ou  proportionnels,  et 
que,  dans  ces  conditions,  le  législateur  a  préféré  faire  le  sacrifice 
de  ces  perceptions  indépendantes  et  établir  une  règle  uniforme, 
plutôt  que  de  se  jeter  dans  des  distinctions  dont  le  Trésor  n'aurait 
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retiré  qu'un  avantage  pour  ainsi  dire  nul,  tandis  qu'elles  auraient 
été  la  source  d'inconvénients  très  réels  pour  les  officiers  ministé- 
riels. 

Ainsi,  sous  l'empire  du  nouveau  régime  les  reconnaissances  de 
don  manuel  par  acte  du  palais  échappent  à  toute  perception.  Mais 
il  ne  faudrait  cependant  pas  exagérer  la  portée  du  principe  d'où 
cette  conséquence  découle.  Il  est  bien  entendu  qu'une  mutation 
passible  de  l'impôt  par  elle-même,  en  raison  de  son  objet  particu- 
lier et  abstraction  faite  de  tout  instrument  destiné  à  la  constater, 
ne  cesse  pas  d'être  soumise  au  droit  qui  lui  est  propre,  lorsqu'elle 
a  pour  titre  unique  des  actes  signifiés  d'avoué  à  avoué.  Seulement, 
ces  actes  étant  dispensés  d'enregistrement,  les  officiers  ministériels 
qui  les  ont  dressés  ne  sont  ni  débiteurs  ni  responsables  de  la  taxe  à 
laquelle  donne  ouverture  la  transmission,  qui  est  assimilable,  dans 
ce  cas,  à  une  mutation  purement  verbale. 

57.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  solution  précitée  du  29  janvier  1828 
est,  à  notre  avis,  mal  fondée. —  Brédier,  1893. 

En  donnant  à  l'intimé  la  faculté  d'appeler  incidemment,  la  loi 
a  eu  pour  but  de  le  remettre  à  l'égard  de  l'appelant  principal  dans 
la  plénitude  de  ses  droits  et  de  rétablir  entre  les  deux  adversaires 
une  parfaite  égalité.  Il  était  juste  de  laisser  à  l'intimé,  qui  adhérait 
à  la  sentence  des  premiers  juges,  à  la  condition  qu'elle  fût  aussi 
respectée  par  son  adversaire,  la  faculté  de  l'attaquer  à  son  tour 
quant  aux  chefs  qui  lui  font  griefs,  quand  la  réformation  de  ceux 
qui  lui  sont  favorables  est  poursuivie. 

L'appel  incident  est  une  réponse  à  l'appel  principal,  comme  en 
première  instance  les  demandes  incidentes  sont  une  réponse  à  la 
demande  principale.  Or,  les  demandes  incidentes  formées  par  acte 
d'avoué  à  avoué  étaient  passibles,  non  du  droit  ordinaire  des  ex- 
ploits, mais  du  droit  de  0  fr.  75  spécial  aux  significations  d'avoué 
à  avoué  pour  l'instruction  des  procédures  devant  les  tribunaux  de 
première  instance.  Cela  n'a  jamais  été  contesté.  Dès  lors,  pour  quel 
motif  les  appels  incidents  auraient-ils  donné  lieu  au  droit  prévu 
pour  les  significations  d'appel  et  non  pas  au  droit  édicté  pour  les 
significations  d'avoué  à  avoué  devant  les  cours  d'appel  ?  La  raison 
de  décider  était  identique  dans  les  deux  cas.  En  réalité,  l'appel 
incident  provoqué  par  l'appel  principal,  est  un  acte  qui  fait  partie 
intégrante  de  la  procédure  engagée  par  l'appelant  contre  l'intimé 
et  qui  se  rattache  intimement  à  l'instruction  de  cette  procédure  ; 
formé  par  acte  d'avoué  à  avoué,  il  a  donc  essentiellement  le  carac- 
tère des  actes  spécialement  visés  par  les  articles  41  et  42  de  la  loi 
du  28  avril  1816  et  par  l'article  5  de  la  loi  du  26  janvier  1892.  — 
Conf.  Instr.  2816,  p.  6.  —  Au  surplus  l'administration  n'a  pas 
hésité,  en  matière  d'amendes  de  consignation,  à  reconnaître  que 
la  définition  des  appels  incidents,  telle  qu'on  la  trouve  dans  les 
auteurs,  démontre  que  ces  appels  ne  sont  pas  des  applications 
proprement  dites  et  qu'on  ne  saurait  les  soumettre  aux  mêmes  rè- 
gles sans  méconnaître  leur  caractère  et  sans  ajouter  à  la  loi.  — 
Sol.  22  avril  1861  (D.  P.  61.3.47,  II.  P.  1484). 

58.  Les  avoués  ne  sont  pas  plus  autorisés  actuellement  qu'ils 
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ne  l'étaient  précédemment  fa  agir  dans  un  acte  du  palais,  par  exem- 
ple à  prendre  des  conclusions,  en  vertu  d'un  acte  authentique  ou 
sous  signatures  privées  non  préalablemenl  enregistré.  Ils  doi\#nt 
se  conformer  à  l'article  il  de  la  loi  du  16  juin  1824  qui  a  étendu 
aux  avoués  les  dispositions  «les  articles  41  et  12  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  \  11.  qui  défendent  aux  notaires,  huissiers,  greffiers  etc., 
de  faire  ou  rédiger  aucun  acte  en  conséquence  d'un  acte  public  ou 
sous  seing  privé,  avant  que  ce  dernier  ait  été  enregistré,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  soit  exempt  de  la  formalité.  Aucune  dérogation 
expresse  ou  implicite  n'est  apportée  à  cette  règle.  —  Instr.  n°2816, 
p.  3. 

59.  La  loi  nouvelle  laisse  également  subsister  les  obligations 
résultant  pour  les  avoués  tant  de  l'article  49  de  la  loi  du  5  juin  1850 
que  de  l'article  2  de  la  loi  du  30  mars  1872,  relatifs  à  renonciation 
des  actes  sujets  au  timbre  et  des  litres  étrangers.  Les  avoués  qui 
omettraient  actuellement  de  se  conformer  h  ces  dispositions  en- 
courraient donc  les  mêmes  peines  et  la  même  responsabilité  que 
par  le  passé. 

60.  La  qualité  et  les  dimensions  du  papier  pour  la  confection 
des  actes  d'avoué  à  avoué  ont  été  déterminées,  en  exécution  de 
l'article  23  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  parle  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  23  juin  1892,  qui  dit  que  le  papier  servant 
aux  actes  d'avoué  à  avoué  doit  être  de  la  même  qualité  et  des  mê- 
mes dimensions  que  le  petit  papier  à  1  fr.  20  ou  la  demi-feuille  à 
0  fr.  60.  Par  conséquent  les  actes  d'avoué  à  avoué,  rédigés  sur  pa- 
pier de  cette  qualité  et  ayant  ces  dimensions,  sont  seuls  suscepti- 
bles d'être  admis  en  taxe  par  les  magistrats  taxateurs.  —  Instr. 
n°  2819. 

61.  Les  copies  des  significations  d'avoué  à  avoué  doivent  être 
correctes,  lisibles  et  sans  abréviations  ;  en  outre,  elles  ne  peuvent 
contenir  sur  le  petit  papier,  —  feuilles  et  demi-feuilles  —  plus 
de  trente  lignes  à  la  page  et  de  trente  syllabes  à  la  ligne.  Toute 
contravention  à  ces  prescriptions  est  punie  d'une  amende  de 
25  francs.—  Art.  20,  loi  2  juillet  1862  ;  art.  1er,  décret  du  30  juil- 
let 1862. 

Ces  dispositions  continuent  d'être  en  vigueur  sous  la  sanction 
sus-indiquée,  en  ce  qui  concerne  la  correction  et  la  lisibilité  des 
copies  ainsi  que  l'interdiction  d'y  introduire  des  abréviations. 

Il  semble  qu'il  en  est  de  même  relativement  à  la  limitation  du 
nombre  des  lignes  et  des  syllabes,  par  le  motif  que  cette  limitation 
n'a  pas  été  édictée  seulement  dans  un  intérêt  fiscal,  mais  aussi  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  en  vue  d'assurer  encore  davantage  la 
netteté  des  écritures.  Le  côté  fiscal  de  la  mesure  ayant  disparu  par 
suite  de  la  dispense  de  timbre  octroyée  aux  actes  d'avoué  à  avoué, 
il  n'appartient  qu'au  ministère  public  de  poursuivre  la  répression 
des  contraventions  constatées,  lequel  déjà  avait  seul  qualité  pour 
requérir  l'application  de  l'amende  encourue  à  raison  de  l'incorrec- 
tion, du  défaut  de  lisibilité  des  copies  ou  des  abréviations  renfer- 
mées dans  ces  pièces. 
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62.  Au  point  de  vue  des  recouvrements  confiés  à  l'administra- 
tion, l'exemption  d'enregistrement  accordée  d'une  manière  générale 
et  absolue  aux.  significations  d'actes  d'avoué  à  avoué  aurait  été  de 
nature  à  entraîner  de  fâcheuses  conséquences.  Car,  si  la  plupart 
des  actes  d'avoué  à  avoué,  tels  que  les  constitutions,  avenirs,  som- 
mations, peuvent  être  soustraits  à  l'examen  des  agents,  sans  incon- 
vénients pour  le  Trésor,  c'est  qu'ils  n'offrent  aucun  intérêt  relati- 
vement à  la  constatation  des  droits  cédés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  conclusions  qui  contiennent  fré- 
quemment des  énonciations  propres  à  faciliter  la  répression  de  la 
fraude  et  l'exacte  application  de  l'impôt.  Il  était  donc  essentiel  que 
ces  documents  fussent  régulièrement  communiqués  au  receveur, 
lors  de  leur  notification,  afin  que  ce  préposé  soit  à  même  d'y  puiser, 
comme  par  le  passé,  les  éléments  de  découvertes  ou  de  perception 
qu'ils  peuvent  renfermer.  —  Instr.  n°  2816,  p.  4. 

Dans  les  quatre  jours  de  la  signification,  dispose  l'article  18  de  la 
loi  du  26  janvier  1892,  les  originaux  des  conclusions  respectivement 
signifiées,  bien  que  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement, devront  néanmoins  être  représentés  au  receveur  par 
l'huissier  instrumentaire. 

63.  L'énoncé  de  ce  qu'une  partie  litigante  demande  à  un  tribu- 
nal de  juger  se  nomme  conclusion.  —  Dalloz,  Jur.  gén.,\°  hoc,  n°ll. 

Les  conclusions  motivées  sont  celles  que  les  avoués  se  signifient 
dans  le  cours  d'une  instance  en  y  joignant  des  moyens  succincts. 
Elles  sont  grossoyées,  excepté  en  matière  sommaire. 

Les  simples  actes  de  conclusions,  ou  simples  conclusions,  celles 
qui  sont  prescrites  pour  les  demandes  incidentes  (C.  proc.  civ.,  337 
et  718),  les  reproches  de  témoins  (art.  289),  la  récusation  des  experts 
(art.  309),  l'entérinement  de  leurs  rapports  en  matière  de  licitation 
(art.  971  ;  ord.  10  octobre  18-41,  art.  10),  la  baisse  de  la  mise  à  prix 
dans  la  même  matière  (C.  proc,  art.  973;  ord.  18  octobre  1841, 
art.  10),  l'articulation  ou  la  dénégation  des  faits  dont  une  partie 
demande  à  faire  la  preuve  (C.  proc,  art.  252),  la  présentation  d'une 
caution  (C.  proc,  art.  518),  la  contestation  de  la  caution  offerte  (C. 
proc,  art.  520),  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  (C.  proc, 
art.  856).  Ces  conclusions  ne  sont  pas  grossoyées.  —  Dalloz,  loc. 
cit.,  n°  7. 

Il  n'y  a  aucune  différence  à  établir  entre  les  conclusions  motivées 
et  les  simples  conclusions,  l'art.  18  de  la  loi  du  26  janvier  1892 
s'applique,  sans  distinction,  a  toutes  les  conclusions  signifiées 
d'avoué  à  avoué  prises  au  nom  du  demandeur  aussi  bien  que  du 
défendeur  par  requête  grossoyée  ou  autrement.  —  Instr.  2816,  p.  4. 

64.  L'original  de  conclusions  doit  être  présenté  au  receveur  qui 
est  lui-même  tenu  d'en  coter  et  parapher  les  rôles  et  de  le  viser.  Ce 
visa  doit  être  daté  et  signé  ;  il  n'en  est  pas  fait  mention  sur  les  re- 
gistres du  bureau.  —  Instr.  n°  2816,  p.  4  et  5. 

65.  Le  receveur  doit  prendre  copie  des  conclusions  renfermant 
des  renseignements  qui  paraissent  de  nature  à  être  utilisés  pour  la 
découverte  de  droits  celés  ;  ou  si  elles  fournissent  la  preuve  de  con- 
travention (suprà,  58),  il  fait  certifier  cette  copie  conforme  à  fori- 
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filial  par  l'huissier  instrumentaire.  —  Art.  56,  lui  22  frimaire 
an  VII;  ait.  18,  loi  26 janvier  L892;  instr.  n°2816,  p.  i. 

l.a  copie  tirée  de  l'original  par  le  receveur  et  certifiée  conforme 

par  l'huissier  est  opposaUe  à  l'avoué.  Mais  dans  le  cas  où  l'huis- 

aier  refuserait  de  certifier  la  copie  du  receveur,  celui-ci  aurait  à 

v.i  l'original  pour  s'en  procurer  une   collation  conforme.   — 

En  ce  --H-.  C  :--..  8  juillet  1891. 

615.  Le  délai  de  quatre  jours  accordé  à  l'huissier  instrumentaire 
pour  représenter  au  receveur  l'original  des  conclusions  signifiées 
d'avoué  à  avoué  court  du  lendemain  et  non  du  jour  de  la  significa- 
tion. Si  le  dernier  jour  de  délai  tombe  un  dimanche  ou  un  jour 
férié, l'officier  ministériel  a-t-il  à  accomplir  la  veille  au  plus  tard  la 
formalité  prescrite  par  l'article  I8de  la  loi  du  26  janvier  1892,  sous 
peine  d'encourir  l'amende  prononcée  par  cette  disposition? 

M.  lîesson  examine  et  résout  la  difficulté  en  ces  termes  : 

Pour  soutenir  que  le  délai  n'est  pas  prorogé,  on  peut  raisonner 
ainsi  qu'il  suit  : 

En  principe  général,  le  jour  ad  qucm  fait  partie  du  délai,  en  ce 
sens,  que  ce  jour  est  le  dernier  pendant  lequel  on  peut  valablement 
faire  l'acte  auquel  s'applique  ce  délai,  et  que  le  lendemain  de  ce 
jour  n'est  plus  un  jour  utile.  11  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  par  une 
formule  inclusive,  résultant  par  exemple  de  l'emploi  des  préposi- 
tions dans  ou  pendant,  le  législateur  a  manifesté  l'intention  de  res- 
treindre le  délai  au  jour  de  son  échéance.  Il  faut  en  conclure,  dès 
lors,  avec  MM.  Aubry  etRau,  que  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'en  a 
pas  disposé  autrement,  les  délais  ne  comportent  pas  d'extension  à 
raison  des  jours  fériés  qui  s'y  rencontrent  ou  auxquels  ils  expirent. 
—  I.  p.  165  :  Tlandin,  De  la  transcription,  2138  bis. 

Dans  un  arrêt  du  20  novembre  1871,  la  Cour  de  cassation  déclare 
qu'il  est  de  principe,  en  droit,  que  les  jours  fériés  sont  compris  dans 
les  délais  qui  se  comptent  par  année,  par  mois  et  par  jour.  —  Sir. 
71.1.183;  Cunf.  Cass.,  20mai  1873  ;  instr.,  n°2i72,  §4;  3085,  Il \p. 
pér..  22.250  J.  ;  Sol.  25  mai  1886,  67-49,  Rép.  pér. 

La  loi  du  26  janvier  1892  n'ayant  rien  stipulé  quant  à  l'échéance 
du  délai  qu'elle  fixe  dans  son  article  18,  on  doit  reconnaître,  con- 
formément aux  principes  généraux  dont  le  résumé  précède,  que  ce 
délai  n'est  pas  franc  et  ne  reçoit  pas  d'extension,  bien  que  le  der- 
nier jour  suit  férié. 

Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  poursuit  M.  Besson,  adhérer  à 
cette  interprétation.  Il  esta  remarquer, en  effet  que,  par  son  article  -l. 
la  loi  du  26  janvier  1892  s'est  implicitement  référée  à  la  loi  organi- 
que de  l'enregistrement  pour  tous  les  cas  qu'elle  n'a  pas  prévus  spé- 
cialement. C'est  donc  à  l'artcle  25  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  qu'il 
faut  se  reporter  pour  le  calcul  du  délai  fixé  dans  l'article  22  de  la  nou- 
velle loi,  avec  d'autant  plus  déraison  que  le  visa  des  conclusions  si- 
gnifiées constitue  pour  ainsi  dire  un  mode  abrégé  d'enregistrement 
gratis.  Peu  importe  que  la  loi  de  1892  n'ait  pas  reproduit  la  disposi- 
tion de  l'article  25  delà  loi  de  l'an  VIL  L'article  51  de  la  loi  de  fri- 
maire, qui  prescrit  aux  officiers  publics  et  ministériels  de  présenter 
leur  répertoire  au  visa  du  receveur  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  trimestre,  ne  s'explique,  pas  plus  que  l'art.  18  de  la  loi  de 
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1892,  sur  la  question  du  jour  fixé,  et  cependant  l'administration  a 
admis  que,  si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  dimanche 
ou  un  jour  férié  légal,  la  présentation  du  répertoire  peut  n'avoir 
lieu  que  le  lendemain  (Sol.  2  septembre  1814,  4903,  J.  R.  N.  1405). 
A  plus  forte  raison,  doit-on  en  conclure  ainsi  du  délai  imparti  pour 
le  visa  des  conclusions  signifiées  puisque  ce  visa  constitue,  sous 
tous  les  rapports,  l'équivalent  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

M.  Besson  conclut,  que  si  le  délaide  quatre  jours  fixé  par  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  du  26  janvier  1892  expire  un  dimanche  ou  un  jour 
férié,  le  visa  des  conclusions  peut  être  requis,  sans  contravention, 
le  lendemain. 

Cette  thèse,  malgré  son  autorité,  inspire  quelque  doute  à  M.  Bré- 
dier,  aussi  dit-il  : 

L'article  25  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  sur  lequel  elle  s'appuie, 
détermine  exclusivement  le  mode  de  supputation  des  délais  accor- 
dés pour  l'enregistrement  des  actes  et  des  déclarations.  Or,  en  la 
matière,  il  n'y  a  rien  qui  se  rapproche  de  près  ou  de  loin  d'un  en- 
registrement. D'une  part,  les  actes  soumis  au  visa  par  l'article  18  de 
la  loi  du  26  janvier  1892  sont  expressément  affranchis  de  la  forma- 
lité par  l'article  5  de  cette  loi  ;  d'autre  part,  il  ne  reste  aucune  trace 
du  visa  sur  les  registres  de  formalité  ni  sur  aucun  autre  registre  du 
receveur,  et,  d'ailleurs,  en  présence  de  l'article  5  précité,  la  mention 
qui  pourrait  en  être  faite  sur  un  document  quelconque  du  bureau, 
n'aurait  jamais  qu'un  caractère  de  pur  ordre  inférieur  ;  enfin,  l'en- 
registrement d'un  exploit,  soit  qu'il  ait  lieu  au  comptant,  soit  qu'il 
ait  lieu  en  débet  ou  gratis,  a,  dans  une  certaine  mesure,  pour  ob- 
jet d'assurer  la  date  de  l'acte  enregistré,  tandis  que  l'obligation  im- 
posée aux  huissiers  par  l'article  18  de  la  loi  de  1892  a  pour  unique 
but  de  fournir  à  l'administration  des  éléments  de  contrôle  pour  la 
répression  de  la  fraude  et  l'assiette  régulière  de  l'impôt.  En  ré- 
sumé, c'est  d'une  simple  communication  qu'il  s'agit. 

67.  Quant  à  l'article  22  de  la  loi  nouvelle,  aux  termes  duquel 
continueront  à  être  exécutées  toutes  les  dispositions  des  lois  sur 
l'enregistrement  et  le  timbre  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
loi,  il  semble  difficile  d'en  tirer  argument  dans  la  circonstance.  En 
effet,  par  cela  même  qu'il  exempte  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment les  significations  d'avoué  à  avoué,  l'article  5  de  la  loi  anni- 
hile d'une  manière  absolue,  en  ce  qui  les  concerne,  les  dispositions 
de  la  loi  organique  relatives  au  délai  imparti  pour  les  présenter  à  la 
formalité. 

Enfin,  la  solution  du  2  septembre  1814,  invoquée  par  analogie, 
n'a  rien  de  décisif  si  l'on  s'en' rapporte  à  l'analyse  qui  est  donnée 
sous  le  n°  4903  du  Journal. 

Il  ne  paraît  pas  douteux,  porterait-elle  purement  et  simplement, 
que  f  article  25  de  la  loi  de  frimaire  doit  s'appliquer  aux  délais 
pour  la  présentation  des  répertoires  au  visa;  autrement,  il  faudrait 
dire  que  l'officier  public  à  qui  il  est  accordé  dix  jours  pour  faire 
viser  son  répertoire,  peut  souvent  n'en  avoir  que  neuf  et  même 
huit,  si  le  neuf  et  le  dix  du  mois  sont  des  jours  fériés,  il  est  évident 
qu'une  telle  considération  est  sans  valeur  juridique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  là  un  précédent  dont  l'administration  ne 


àVOl  1: 

nierait  sans  doute  pas,  le  jour  où  elle  serait  consultée  sur  le 
point  qui  nous  occupe.  Dans  la  circonstance,  les  intérêts  du  Ti 
ne  lui  imposent  nullement,  semble-t-il,  le  devoir  de  s'en  tenir  a  la 
rigueur  des  principes;  elle  pourrait  donc  s'en  départir  et  adopter 
l'interprétation  libérale  proposée  par  M.  Besson  sans  qu'il  en  résul- 
tât le  moindre  inconvénient 

B8.  L'article  18  de  la  loi  du  26  janvier  1892  rend  passible  d'une 
amende  de  l<>  francs  l'huissier  qui  omet  de  se  conformer  à  ses  pres- 
criptions, c'est-à-dire  10  francs  en  principal  pour  chaque  original 
-  non  représenté  dans  le  délai  de  quatre  jours.  En 
outre,  les  originaux  visés,  cotés  et  paraphés  par  le  receveur  sont 
seuls  susceptibles  d'être  admis  en  taxe. —  Article  18  de  la  même  loi. 

69.  La  mission  dévolue  aux  avoués  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  et  les  Cours  d'appel  est  remplie  devant  la  Cour 
de  cassation  et  le  Conseil  d'Etat  par  les  avocats  spécialement  atta- 
chés à  ces  juridictions  suprêmes. 

Les  actes  d'avocat  à  avocat  devant  la  Cour  de  cassation  et  le 
Conseil  d'Etat,  ainsi  que  les  exploits  qui  en  constatent  la  significa- 
tion restent  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement.  —  Instr.  2816, 
p.  5. 

«O  La  double  exonération  prononcée  par  l'article  o  de  la  loi  du 
2i»  janvier  1892,  enseigne  l'Instruction  n°  2816,  p.  3,  est  limitée 
par  le  texte  même  aux  actes  d'avoué  à  avoué.  Elle  n'est,  par  suite, 
applicable  ni  aux  actes  du  ministère  des  avoués  qui  ne  se  signifient 
pas,  tels  que  les  cahiers  des  charges  et  placards,  en  matière  de 
vente  judiciaire,  les  certificats  de  publication  de  jugements  portant 
séparation  de  corps  ou  de  biens  (C.  proc.  civ.,  art.  872,  8807.  ni 
à  ceux  qui  pourraient  être  signifiés  à  partie  comme  les  qualités 
des  jugements  et  arrêts  par  défaut.  A  plus  forte  raison  ne  saurait- 
elle   s'étendre   aux   significations   de   partie  a  partie. 

Au  nombre  des  actes  d'avoué  qui  ne  se  signifient  pas,  on  peut 
ajouter,  notamment,  les  certificats  de  signification  de  jugements, 
prévus  par  l'article  548  du  Code  de  procédure  civile,  les  états  de 
frais,  etc.  Dans  la  catégorie  des  actes  qui  se  signifient  à  partie,  on 
doit  ranger,  sans  la  moindre  hésitation,  ceux  qui,  en  matière  d'en- 
quête et  de  requête  civile,  doivent  se  notifier  aux  parties  elles-mê- 
mes, non  pas  à  leur  domicile  personnel,  mais  à  celui  de  leur  avoué. 
—  Ait.  261  et  492,  C.  proc.  civ. 

71.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples  actes 
signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d'avoué  à 
avoué.  —  Art.  402,  C.  proc.  civ. 

Ce  désistement,  signé  de  la  partie  ou  de  son  représentant  muni 
d'un  pouvoir  spécial,  n'a  pas  le  même  caractère  que  les  actes  de 
procédure  ordinaire  du  ministère  des  avoués,  qui  n'ont  de  valeur 
et  ne  produisent  d'effet  que  par  la  signification  qui  en  est  faite.  Le 
désistement  a  une  existence  et  des  effets  complètement  indépen- 
dants de  sa  notification.  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'il  doit  être  enre- 
gistré séparément  comme  acte  sous  signature  privée  et  que  l'huis- 
sier ne  peut,  sous  peine  d'amende,  en  opérer  la  signification  avant 
qu'il  ait  été  revêtu  de  cette  formalité.  —  Instr.  n°  1988. 
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Le  désistement  signé  de  la  partie  ou  de  son  mandataire  spécial 
et  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué,  conformément  à  l'article  402 
du  Code  de  procédure  civile,  ne  bénéficie  pas  de  l'exemption  édic- 
tée par  l'article  5  de  la  loi  du  26  janvier  1892. 

En  ce  sens,  sol.  1er  juin  1893  : 

«  Les  actes  de  procédure  d'avoué  à  avoué  dont  il  est  question 
dans  l'article  5  de  la  loi  du  26janvier  1892,  sont  ceux  qui,  signés 
de  l'avoué  requérant,  se  confondent  avec  l'exploit  de  signification 
et  n'étaient  assujetties,  avant  la  loi  du  26  janvier  1892,  à  aucun 
droit  d'enregistrement  autre  que  celui  de  l'exploit.  » 

Des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  il  résulte 
que  les  seuls  droits  d'enregistrement  que  le  législateur  ait  eu  l'in- 
tention de  supprimer  sont  ceux  de  0,75  et  de  1,50  auxquels  étaient 
assujetties  les  significations  d'avoué  à  avoué  {Journ.  o/f.,  obs.  de 
M.  Trarieux,  rapporteur).  —  Loi  du  28  avril  1816,  art.  41,  nos  1 
et  42). 

Les  désistements  qui,  portant  la  signature  de  la  partie,  consti- 
tuent un  acte  distinct  de  la  signification,  il  a  été  peu  question  de 
les  exonérer  de  l'impôt  qu'un  député  avait  proposé  d'élever  de 
3  francs  à  10  francs  alors  qu'ils  sont  généralement  destinés  à  être 
signifiés  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Instr.  n°  1988,  Journ.  o/f., 
12  décembre  1891,  p.  2599,  3e  col. 

Comme  par  le  passé  il  y  a  donc  lieu  d'exiger  que  les  désistements 
soient  rédigés  sur  papier  timbré  et  qu'ils  soient  enregistrés  avant 
tout  usage  par  acte  public.  —  Art.  23  et  42,  loi  du  22  frimaire 
an  VII. 

73.  La  même  doctrine  est  donc  applicable  par  identité  de  mo- 
tifs, aux  actes  sous  signature  privée  portant  acceptation  de  désis- 
tement. 

Sans  ajouter  que  la  signification  du  désistement  ou  de  son  ac- 
ceptation par  acte  d'avoué  à  avoué  est  exempte  de  timbre  et  d'en- 
registrement. 

73.  Si,  contrairement  à  l'article  402  du  Code  de  procédure  civile, 
l'avoué  vient  à  signer  seul  et  uniquement  en  sa  qualité  générale  de 
mandataire  ad  litem,  l'acte  de  désistement  ou  d'acceptation  du  dé- 
sistement, il  semble  que  cet  acte,  n'ayant,  en  la  circonstance,  d'autre 
caractère  que  celui  d'un  acte  d'avoué  à  avoué,  serait  entièrement 
régi  au  point  de  vue  fiscal  par  l'article  5  de  la  loi  du  26  janvier 
1892,  et,  comme  tel,  complètement  affranchi  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement. —  Suprà,  n°  56. 

74.  Ce  qui  vient  d'être  exposé  au  sujet  des  actes  de  désistement 
s'applique  naturellement  aux"  déclarations  prévues  par  les  arti- 
cles 215  et  216  du  Code  de  procédure  civile,  en  matière  de  faux 
incident  civil,  ainsi  qu'aux  actes  d'acquiescement  et  d'une  manière 
générale  à  tous  ceux  signifiés  par  acte  d'avoué  à  avoué  et  émanant 
des  parties. 

Bibliographie.  —  Manuel  des  avoués  contenant  les  règles  et  les 
usages  de  leur  profession  et  de  la  transmission  de  leurs  offices,  par 
0.  Ravart,  1  vol.  in-8°. 
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Abonnement  .'i  l'eau,  310. 
Administrateur  légal,  21 . 
Accession,  3o:t. 
Acquéreurs.  16.  12",  353. 
Agrandissement,  174. 
Alignement,  1 16,   107. 
Amélioration,  303. 
Bail  à  \  ii'.  ~l>. 

héréditaire,  75. 
Balayage,  310. 
Blattes,   149. 
Capacité,  16. 
Caractères,   13. 
Cas  fortuit.  186. 
Cession  de  bail,  320  et  suiv. 
Ccisionnaire,  320  et  suiv. 

.  107. 
Colonie  pénitentiaire,  10,  60  bis. 
Concierge ,  378. 
Condition  résolutoire,  ï78. 
Congé,  378,401. 
Consentement,   IS. 
Contributions,  310. 
Cour,  107. 

Délivrance,  107  et  suiv. 
Démolition,  140,  163. 
Dommages-intérêts,    108,   149, 

101,  170,  177,  284. 
Durée,  75. 
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Employé,  37rt. 
Entretien,  136  et  suiv. 
Etat  de  lieux.  392. 
Expiration,  918  el  suiv. 
Expropriation,  163,  1  si ,  149 . 
Faillite,  140,  178,  3'Jl. 
Femme  mariée,  16. 
dotale,  24. 
Fonctionnaire,  165. 
Forme,  82  et  suiv. 
Fumée,  147. 
Guérie,  10".,  181. 
Habitation,  204. 
Héritier  apparent,   16. 
Humidité,  149. 
Immeubles  indivis,  60  bis. 
Incendie,  149,  234. 
Indemnité,  134,  303. 
Insalubrité,  154. 
Maison  de  tolérance,  58. 
Mandataire,  21 . 
M.ui,  24,  35. 
Mine,  51. 
Mineurs,  16,  29. 
Nullité,  16,  276. 
Nu  propriétaire,  16,  35,  72. 
Pêche,  107. 

Perte  de  la  chose,  378. 
Phylloxéra,  163. 

DIVISION 


Possesseur  de  bonne  foi,  16. 
l'ot-de-\in,  72. 
Trouve  testimoniale,  82, 
l'rii  ie  d'assurance,  204. 
Privilège,  255,  391. 
Prix  vil,  35. 
Punaises,  149. 
Récompense,  72. 
Reconstruction,  134. 
Réduction  de  loyer,  150. 
Réparations  loeatives,  290,892. 
Résiliation  de  bail,  82,  165,  181, 

216,  329,  378. 
Réserves,  65. 
Responsabilité,  196. 
Restitution,  37. 
Saisie-arrêt,  270,  279. 
Serment,  86  M*. 
Servitude.  176. 
Société,  60  bis,  140. 
Solidarité,  408. 
Sous-location,  320  et  suiv. 
Tacite    reconduction  ,     397    et 

suiv. 
Travaux  publics,  163,  181. 
Tuteur,  16,  35. 
Usager,  16. 
Usufruitier,  35,  72. 
Voisin,  182,  196,  218. 


Chapitre  Ier.  —  Des  diverses  espèces  de  baux.  Renvois  aux  dif- 

férents  mots. 
Chapitre   II.  —  Du  bail  ou  louage  des  choses  en  général.  Des 

règles  qui  le  régissent  et  notamment  de  celles 

qui  sont  communes  au  bail  à  ferme  et  au  bail 

à  loyer. 
Section       I.  —  Eléments  essentiels  ù  l'existence  du  contrat  de 

louage. 
Section      II.  —  Conditions  de  sa  validité. 

—  Des  personnes  qui  peuvent  louer. 

—  Des  choses  gui  peuvent  être  louées. 

—  Prix  du  bail. 

—  Durée. 
5.     —  Forme. 

Section  III.  —  Obligations  du  bailleur  et  droits  du  preneur. 
Section  IV.  —  Obligations  du  preneur  et  droits  du  bailleur. 
Section      V.  —  Des  impenses  et  améliorations  apportées  à  la 

chose  par  le  preneur. 
Section     VI.  —  Paiement  des  contributions   et   acquittements 

des  autres  charges  publiques. 
Section   VII.  —  Cession  du  bail  et  sous-location. 
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Section  VIII.  —  Effets  de  la  vente  de  l'immeuble  loué  ou  affermé. 

Section     IX.  —  Cautionnement  du  bail. 

Section      X.  —  Fin  du  bail. 

Section     XI.  —  De  la  tacite  reconduction. 

Section  XII.  —  De  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail. 

Chapitre  III.  —  Enregistrement. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE-;  DIVERSES  ESPÈCES  DE  BAUX.  —  RENVOIS  AUX  DIFFÉRENTS  MOTS. 

9  bis.  Le  contrat  de  bail  n'étant  pas  fait,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  intuitus  persoux,  c'est-à-dire  en  considération  des  per- 
sonnes, n'est  pas  résolu  par  la  mort  du  bailleur  ou  du  preneur  ; 
leurs  droits  et  obligations  passent  à  leurs  héritiers. 

CHAPITRE  II 

DU  BAIL  OU  LOUAGE  DES  CHOSES  EN  GÉNÉRAL.  —  DES  RÈGLES  QUI  LE  RÉ- 
GISSENT, ET  NOTAMMENT  DE  CELLES  QUI  SONT  COMMUNES  AU  BAIL  A  FERME 
ET  AU  BAIL  A  LOYER. 

12.  Pour  qu'il  y  ait  bail  il  faut  que  le  concours  des  volontés 
contractantes  se  rencontre  sur  la  substance  de  la  chose  louée,  sur 
le  prix  et  sur  la  durée  du  bail. 

13.  Ce  qui  distingue  le  bail  de  la  vente,  c'est  l'obligation  pour 
le  premier  de  conserver  la  substance  de  la  chose  et  de  la  rendre  à 
la  fin  du  bail  dans  l'état  où  il  Ta  reçue.  —  Cass.,  17  janvier  1844, 
D.  J.  G.,  Enreg.,  n°2878  ;  27  avril  1845  (D.  1847.  1.80)  ;  Besancon, 
28  février  1845  (D.  P.  1848.5.103);  Cass.,  5  mars  1855  (d!  P. 
1855.1.123)  ;  28  janvier  1857  (D.  P.  1857.1.27). 

SECTION  II.  —  Conditions  de  la  validité. 
§  1.  —  Des  personnes  qui  peuvent  louer. 

16.  Le  preneur  doit  avoir  la  capacité  de  s'obliger  selon  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  ;  ainsi  peuvent  prendre  à  bail  :  les  mineurs 
émancipés,  l'individu  muni  d'un  conseil  judiciaire,  la  femme  ma- 
riée et  séparée  ayant  la  capacité  de  s'obliger. 

Mais  outre  la  capacité  de  s'engager,  le  bailleur  doit  avoir  sur  la 
chose  donnée  à  bail,  le  droit  de  jouissance  qu'il  transmet  au  pre- 
neur. Dans  cette  opinion,  on  doit  donc  déclarer  nul  le  bail  de  la 
chose  d'autrui. 

Cependant  le  bail  consenti  par  un  héritier  apparent  ou  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  est  opposable  au  véritable  héritier  et  au  vé- 
ritable propriétaire. —  Demante.  t.  175  ;  Demolombe,  t.  237  ;  Guil- 
louard,  t.  56;  Troplong,  art.  1713,  n°  38.  —  Contra:  Duranton, 
XVI,  1135. 

Certaines  personnes,  bien  qu'ayant  la  capacité  de  contracter  et 
la  jouissance  de  la  chose,  ne  peuvent  la  donner  à  bail,  tels  sont 
l'usager  et  le  colon  partiaire  (art.  1763,  C.  civ.). 

D'autres  personnes,  bien  que  pouvant  donner  à  bail,  ne  peuvent 
louer  certaines  choses  :  tel  est  le  cas  du  tuteur  qui  ne  peut  louer 
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les  biens  de  son  papille  qu'après  autorisation  donnée  par  le  conseil 
de  ramille  ou  subrogé  tuteur  (art.  150,  G.  civ.). 

Enfin,  d'antres  personnes  ne  Bont  capables  de  donner  à  bail  que 
pour  nne  durée  déterminée,  ou  seulement  un  certain  temps  d'avance 
avant  l'expiration  des  baux  en  cours. 

Mais  la  nullité  'les  baux  faits  pour  une  durée  plus  longue  ou  re- 
nouvelés en  dehors  des  époques  déterminées  par  l'article  1430  du 
Code  civil,  n'est  que  relative  et  ne  peut  être  invoquée  que  par  ceux 
dans  rintérêl  desquels  la  loi  a  établi  les  restrictions  concernant  la 
duré.'  dn  bail  et  non  pas  le  preneur. 

11  a  droit  de  demander  la  réduction  du  bail  passé  aux  acquéreurs 
à  moins  qu'il  ne  soit  dit  dans  le  contrat  d'acquisition  de  ces  der- 
niers qu'ils  devront  respecter  les  baux  existants.  —  Gass.,  3  avril 
S.  39.1.397,  D.  P.  39.1.208),  sans  qu'ils  aient  besoin,  pour 
pouvoir  agir,  d'attendre  l'époque  à  laquelle  les  vendeurs  auront  eu 
eux-mêmes  La  capacité  d'agir.  — Laurent,  t.  25,  n°  53  ;  Guillouard, 
I.  i.  d» 60.  —  Contra,  Paris,  3  avril  1839  (S.  1839.1.396,  D.  P. 
1839.1.21 

Car  le  mineur  ne  peut  agir  en  nullité  qu'à  sn  majorité,  la  femme 
qu'à  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens,  le  nu  pro- 
priétaire qu'à  l'expiration  de  l'usufruit. 

En  tout  cas,  cette  nullité  ne  fait  pas  tomber  le  bail  ;  elle  le  réduit 
seulement  à  la  période  en  cours  d'exécution. 

21.  Il  faut  ranger  parmi  ceux  qui  ne  peuvent  faire  de  baux  de 
plus  de  9  ans  :  l'administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants,  et  le 
mandataire  si  son  pouvoir  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  louer  pour 
le  temps  qu'il  conviendra. 

24.  Le  mari,  sous  le  régime  dotal,  est  soumis  à  la  règle  des  ar- 
ticles 1429  et  1430  du  Code  civil,  par  suite  les  baux  qu'il  a  consentis, 
n'obligent  la  femme  ou  ses  héritiers,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  la  séparation  de  biens,  que  pour  la  période  de  9  ans  com- 
mencée, alors  même  que  la  femrre  aurait  signé  le  bail.  —  Cass., 
22  janvier  1886,  Rec.  arr.  Caen,  1886.1.196. 

29.  Jugé  que  les  immeubles  d'un  mineur  peuvent  être  donnés  a 
bail  par  le  tuteur  pour  une  durée  de  plus  de  9  ans,  s'il  y  a  néces- 
sité évidente,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Cass., 
6  janvier  1864,  Rec.  arr.  Caen,  1864.1.32. 

35.  L'usufruitier  a  le  droit  de  résilier  un  bail  plus  de  deux  ans 
avant  son  expiration  pour  en  consentir  un  nouveau  dont  la  durée 
n'excède  pas  9  ans.  —  Aix,  30  novembre  1863,  Dict.  not.,  supp., 
v°  Bail,  n°  75  bis. 

Le  même  droit  de  résiliation  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  le 
pouvoir  de  louer,  comme  le  mari,  le  tuteur,  etc.  —  Paris,  26  avril 
1850  (S.  1851.2.796,  D.  P.  1851.2.180). 

Les  baux  faits  à  vil  prix  par  l'usufruitier  sont  annulables.  — 
Douai,  7  avril  1844,  Jurisp.  Douai.  1844,  p.  351  ;  Bordeaux,  4  avril 
1828,  Jurisp.  arrêts  Bordeaux,  1828,  p.  337. 

Le  nu  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  respecter  le  bail  consenti 
par  l'usufruitier  pour  une  période  de  plus  de  9  ans,  alors  même 
que  l'usufruit  ayant  pris  fin  par  la  mort  de  l'usufruitier,  le  nu 
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propriétaire  est  devenu  l'héritier  unique  de  celui-ci.  Les  obligations 
de  l'usufruitier  cessant  avec  cet  usufruit  lui-même,  il  n'a  pu  trans- 
mettre h  ses  héritiers  des  obligations  que  l'extinction  de  l'usufruit 
a  fait  disparaître.  —  Gass.  req.,  Bulletin  du  13  avril  1897. 

37.  Si  on  admet  que  les  biens  grevés  de  restitution  sont  soumis 
aux  restrictions  des  articles  1-429  et  1430  du  Gode  civil,  la  nullité 
toute  relative  ne  peut  en  être  demandée  que  par  l'appelé  seul  et 
seulement  après  l'ouverture  de  la  substitution.  —  Douai,  18  mars 
1852  (S.  52.2.337,  D.  P.  53.2.20). 

§  2.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  louées. 

54.  Par  arrêt  du  4  juin  1844,  la  Cour  suprême  revenant  sur  sa 
décision  du  20  décembre  1837,  a  jugé  qu'une  mine  ne  pouvait  faire 
l'objet  d'un  bail  (S.  44.1.723,  D.  P.  44.1.258). 

58.  Le  bail  d'un  immeuble  affecté  à  usage  de  maison  de  tolé- 
rance est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  ne  saurait  être  l'objet 
d'aucune  action  en  justice.  —  Rouen,  31  juillet  1883,  Rec.  arr. 
Rouen,  1884.2.47. 

§  3.  —  Prix  du  bail. 

60  bis.  Dans  les  baux  partiaires  le  prix  n'est  pas  certain  ni  dé- 
terminé, puisqu'il  consiste  dans  une  partie  des  fruits.  —  Voir  Bail 
à  colonat  partiaire. 

Le  bail  d'une  maison  moyennant  tant  pour  cent  des  bénéfices 
réalisés  par  le  preneur  dans  son  commerce  à  établir  dans  l'immeu- 
ble loué,  constitue,  en  réalité,  une  association  entre  le  bailleur  et  le 
preneur.  —  Pothier,  nos  33  et  34  ;  Duvergier,  101  ;  Troplong,  2. 

Un  immeuble  indivis  peut  être  loué  par  les  copropriétaires  à  l'un 
d'eux,  puis  licite  au  profit  d'un  autre  que  le  preneur.  Dans  ce  cas, 
le  loyer,  s'il  avait  été  fixé  seulement  pour  les  parties  louées,  doit 
être  augmenté  en  proportion  de  la  quote-part  de  celui  du  copro- 
priétaire auquel  la  chose  indivise  a  été  louée.  —  Rennes,  9  janvier 
1858  (S.  58.2.548,  D.  P.  58.2.213). 

65.  Il  n'y  a  lieu  à  rescision  d'un  bail  pour  cause  de  vilité  du  prix 
qu'en  cas  de  dol  ou  fraude,  comme  cela  a  été  jugé  pour  un  bail  fait 
par  un  auteur  à  son  successible  —  Paris,  21  avril  1812  (S.  et  P. 
chr.)  et  pour  un  bail  fait  par  un  usufruitier  par  la  Cour  suprême. 
—  11  mars  1824,  D.  A.  7,  905;  Poitiers,  29  avril  1869.  S.  1869. 
2.169,  P.  1863.  578. 

7£.  Si  le  pot-de-vin  a  été  reçu  par  l'usufruitier,  récompense  en 
est  due  au  nu  propriétaire. —  Proudhon,  Usuf.,  n°  1219. 

La  communauté  qui  a  reçu  le*  pot-de-vin  doit  également  récom- 
pense pour  le  temps  qui  doit  s'écouler  après  la  dissolution  de  la 
communauté. —  D.  R.  Lange,  n°lll  et  Contr.  mar.,  nos  1979,1506. 

§  4.  —  Durée. 

75.  La  durée  d'un  bail  peut  être  laissée  à  la  volonté  soit  du  pre- 
neur, soit  du  bailleur.  —  Paris,  10  juillet  1840  (S.  40.  2.  445)  ; 
14  février  1879  (D.  79.  2.91).  Dans  ce  cas,  le  bail  est  à  vie  ;  c'est 
ce  qui  a  été  jugé  pour  un  bail  par  lequel  le  bailleur  s'était  interdit 
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de  donner  congé  an  preneur  et  d'augmenter  son  loyer.  —  Paris, 
24  août  1865,  S.  65,  2.328,   1).  P. 65.  1.230. 

La  validité  du  bail  héréditaires  été  admise  par  la  Cour  suprême. 
—  Chambres  réunies,  -i  DOvembre  1837,  Dalloz,  Enreg.,  n.3858. 

S  5.  —  Forme. 

«2.  La  preuve  testimoniale  et  par  présomption  est  interdite 
aussi  bien  pour  les  faits  considérés  comme  commencement  d'exé- 
cution du  bail  que  pour  le  bail  lui-même.  —  Cass.,  17  janvier  1894, 
Gaz.  Pal  .  1894,  213. 

Cette  prohibition  s'applique  non  seulement  à  la  preuve  qu'on  vou- 
drait faire  postérieurement  de  l'existence  du  bail,  mais  encore  à 
celle  que  l'on  voudrait  faire  par  les  mêmes  moyens,  du  prix  et  de 
la  durée  :  mais,  à  l'égard  de  ce  dernier  point,  c'est  uniquement  d'a- 
près les  usages  locaux  que  doit  être  déterminée  la  durée  du  bail.  — 
Metz,  10  avril  1856,  S.  57.2.145,  I).  1».  57.2.55;  Lyon,  9  février 
1830;  Gaen,  27  avril  1878;  Pau,  5  août  1870,  S.  71.2.120,  P.74. 487; 
Paris,  21  août  1872. 

Cette  prohibition  s'applique  encore  au  cas  où  il  y  a  seulement  eu 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  19  février  1873,  S.  73. 
1.99,  D.  P.  74.1.265;  26  novembre  1873,  Pand.  fr.  cAr.,  VI,  104 
sous  note  ;  25  avril  1884,  S.  84.1.424,  D.  P.  8:;.  1.72. 

Mais  non  au  cas  d'un  bail  écrit  dont  l'original  ne  serait  pas  repré- 
senté. —  Aix,  4  février  1868,  D.  A.  9.911. 

La  règle  de  l'article  1715  s'applique  aussi  à  la  résiliation  du  bail 
dont  la  preuve  ne  peut  pas  seule  être  admise  par  témoins  ou  par 
présomption. — Orléans,  8  janvier  1886  sous  Cass.,  4  janvier  1887, 
Pand.  fr.pér.,  88.1.223,  S.  87.1.57,  D.  P.  87.1.447. 

86  bis.  Si  le  locataire  refuse  de  montrer  ses  quittances  après 
avoir  déclaré  en  avoir,  le  propriétaire  est  cru  sur  sa  simple  alléga- 
tion, alors  même  que  le  locataire  déférerait  le  serment,  ou  réclame- 
rait une  expertise.  —  Cass.,  4  décembre  1823,  S.  chr.  24.1.256  ; 
Nîmes,  14  juillet  1810,  S.  33.2.74;  Grenoble,  4  août  1832,  S.  33.2. 
74,  D.  P.  32.2.102. 

SECTION  III.  —  Obligations  du  bailleur. 
De  la  délivrance. 

1  07.  Le  passage  de  la  porte  cochère  d'une  maison  et  l'usage  de 
la  cour  pour  les  voitures  sont  communs  aux  locataires  à  moins  de 
stipulation  contraire  ;  en  conséquence,  le  propriétaire  d'une  maison 
ne  peut  s'opposer  a  ce  que  les  voitures  des  personnes  qui  viennent 
visiter  ses  locataires  entrent  sous  la  porte  cochère  ou  dans  la  cour 
de  la  maison  alors  même  que  l'entrée  de  l'appartement  du  locataire 
serait  sous  le  passage  de  la  porte  cochère.  —  Pari-,  i  mars  1828,  S. 
28.2.203.  D.  P.  28.2.76;  8  janvier  1856,  S.  57.2.222,  1).  P.  56.2.75; 
13  avril  1867. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  de  chasse  et  de  pècbe  considérés  en 
tant  qu'accessoires,  voir  les  mots  :  Chasse  et  Pêche. 

108.  Pour  décharger  le  bailleur  de  l'obligation  de  délivrer  la 
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chose  louée  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce,  il  faut  une 
clause  formelle  statuant  sur  le  cas  des  réparations  lors  de  la  déli- 
vrance. —  Cass.,  22  mai  1882,  S.  83.1.245,  D.  P.  82.  1.320. 

En  cas  de  délivrance  en  mauvais  état,  le  bailleur  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  le 
preneur  de  mettre  d'abord  le  bailleur  en  demeure  de  faire  les  répa- 
rations (Cass.,  16  mars  1853,  S.  53.1.361  :  15  décembre  1880,  S.  80. 
1.170)  et  même  le  preneur  peut  retenir  une  partie  des  loyers  pro- 
portionnelle à  la  diminution  de  valeur  causée  par  le  défaut  de  ré- 
parations. —  D'après  Aubrv  et  Rau,  t.  4.  274  :  Guillouard,  t.  1, 
n°101  ;  —  Douai,  24  mars  1847,  S. 48.2. 190  ;  Pau,  17  mai  1865,  S.  65. 
2.199;  Cass.,  15  décembre  1880,  S.  80.1.170  ;  Amiens.  23  décembre 
1887,  sous  Cass.,  4  février  1889,  D.  P.  90.1.121.  Comp.  Dijon, 
28  décembre  1857,  S.  58.2.411,  P.  58.20  :  Orléans,  20  avril  1888,  S. 
90.2.85,  P.  90.1.468  ;  8  août  1888.  D.  P.  89.247.  Contra,  Laurent, 
t.  25,  n°  109  ;  Douai,  7  mai  1856,  S.  57.2.207. 

1  23.  La  délivrance  peut  être  demandée  par  le  locataire  à  l'ac- 
quéreur du  bailleur.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  502  ;  Guillouard,  t.  1, 
n°99  ;  Marcadé,  t.  2,  art.  1743  ;  —  Dijon,  21  avril  1827,  S.  28.2.356  ; 
Chambéry,  28  novembre  1862,  S.  62.2.87.  Contra,  Briguet  sur  Po- 
thier,  Du  louage,  n°  62,  note  1  ;  Duranton,  t.  17,  n°  139  ;  Duvergier, 
t.  1,  n°  281. 

De  V obligation  d'entretenir  la  chose  louée. 

126.  Au  cas  de  perte  partielle  de  la  chose  louée,  le  bailleur  n'est 
point  obligé  de  la  reconstruire  (art.  1722,  C.  civ.);  au  contraire  s'il 
s'agit  de  réparations,  même  nécessitées  par  un  cas  fortuit,  le  bail- 
leur esl  obligé  de  les  faire.  —  Cass.,  10  février  1864,  S.  64.1,118, 
D.  P.  64.1.284. 

Constitue  un  cas  de  force  majeure  mettant  la  r'rT  V'  v^  a  la 
charge  du  bailleur  le  bris  d'une  glace  de  la  devanture  u  \  ^  x\>asin 
par  un  malfaiteur.  —  Trib.  Bourges,  12  mars  1891,  La  Loi.  as  &ars 
1891. 

134.  Lorsque  le  preneur  s'est  obligé  à  souffrir  les  grosses  répa- 
rations, quelle  qu'en  soit  la  durée,  sans  indemnité,  les  travaux  de 
démolition  et  de  reconstruction  totale  d'une  partie  de  la  façade  de 
la  maison  louée,  à  la  suite  d'un  arrêté  ordonnant  la  mise  en  état  de 
la  façade,  ne  donnent  pas  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  preneur, 
alors  surtout  qu'une  expertise  régulière  a  constaté  que  les  travaux 
étaient  nécessaires.  —  Bordeaux,  15  juillet  1890,  Joum.  arr.  Bor- 
deaux, 90.1.530. 

Jugé,  d'un  autre  côté,  que  pareille  clause  ne  saurait  s'appliquer 
à  des  travaux  qui  par  leur  nature,  leur  importance  et  leur  durée, 
sont  incompatibles  avec  l'usage  de  la  chose  louée.  —  Douai,  1er  août 
1877,  Jurisp.  Douai,  1877,  p.  807  ;  notamment  à  une  démolition 
et  à  une  privation  de  tout  ou  partie  de  la  chose  louée.  —  Trib.  Seine, 
14  février  1884,  Gaz.  Pal.,  84.1,  SuppL,  105. 

En  tout  cas,  le  propriétaire  doit  faire  exécuter  les  travaux  avec 
toute  la  diligence  possible,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts 
envers  le  locataire.  —  Trib.  Seine,  16  novembre  1888,  Le  Droit, 
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29 novembre  1888:  Paris,  30  janvier  1875,  Bulletin,  1876,  p.  348. 

146.  Le  bailleur  ne  peut  invoquer  la  servitude  d'alignement  et 

l'interdiction  qu'elle  entraîne  pour  lui  de  faire  des  réparations  con- 
fortatives  pour  s'exonérer  de  son  obligation  d'entretenir  les  lieux 
loués,  quand  les  plans  de  reculementsont  antérieurs  au  bail. 

Et  il  ne  peut  davantage  se  trouver  déchargé  par  le  fait  que  la 
démolition  des  maisons  vacantes  a  privé  sa  maison  de  l'appui  qu'elles 
lui  portaient.  —  Lyon,  10  mai  1856,  liée.  arr.  Lyon,  t.  34, 
p.  118. 

Obligation  pour  le  bailleur  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur. 

147.  Juué  que  l'action  du  preneur  est  admissible: 

1°  Au  cas  où  une  cheminée  de  salle  à  manger  fume  au  point  qu'il 
est  impossible  d'y  entretenir  du  feu. 

2°  Au  cas  où  les  écuries  placées  dans  une  cour  de  la  maison  don- 
nent une  odeur  tellement  forte  qu'elles  rendent  inhabitables  plu- 
sieurs pièces  de  l'appartement  prenant  jour  sur  cette  cour. 

Bordeaux,  25  août  1870,  J.  arr.  Bordeaux,  1870,  p.  402;  28  juil- 
let 1874.  id.,  1874,  p.  330;  Trib.  Lyon,  18  décembre  1883,  Mon. 
jud.  Lyon,  20  février  1884. 

3°  Au  cas  du  mauvais  état  des  cheminées  de  la  maison  louée  et 
de  l'inconvénient  résultant  pour  ladite  maison  de  la  fumée  qui  s'é- 
chappe des  cheminées  d'une  boulangerie  voisine.  —  Amiens, 
l«r  août  1888,  J.  aud.  Amiens,  1888,  p.  156. 

4°  Au  cas  d'humidité  attribuée  à  l'insuffisance  de  l'épaisseur  du 
mur.  —  Lyon,  17  mars  1883,  Mon.  jud.  Lyon,  4  mai  1887. 

5°  Au  cas  d'existence  d'insectes  nuisibles  ou  répugnants,  tels  que 
blattes.  —  Bordeaux,  17  janvier  1889  ;  Douai,  7  juillet  1886,  ou  pu- 
naises, quand  il  en  résulte  pour  le  preneur  une.  incommodité  équi- 
valent^' -.s'm(\p-"!?sii>iliié  de  jouir  des  biens  loués.  —  Pau,  26  février 
1891,  Ç0.  _.194. 

L^iôpriétaire  est  responsable  des  vices  du  sol  et  tenu  d'indem- 
ni><Jr  le  preneur  des  pertes  en  résultant  pour  lui.  —  Douai,  22  jan- 
vier 1897,  Table  gén.  Jurisp.  Douai,  1811,  1853.  V°  Bail,  n°  13  ; 
Paris,  6  mai  1891,  La  Loi,  3  juillet  1891. 

Le  propriétaire  est  également  responsable  envers  son  locataire 
de  l'incendie  survenu  dans  la  maison  louée,  lorsqu'il  est  constaté 
que  cet  incendie  est  dû  à  un  vice  de  construction  de  la  maison.  — 
Cass.,  23  juin  1874,  S.  75.1.120,  P.  75.250. 

154.  La  mise  en  interdit  de  partie  d'une  maison  louée,  confor- 
mément à  la  loi  sur  les  logements  insalubres,  ne  peut  être  assimilée 
au  vice  apparent.  —  Paris,  11  mai  1885,  Le  Droit,   18  juillet  1885. 

De  même,  le  bailleur  qui  n'a  pas  fait  connaître  que  les  lieux 
loués  étaient  affectés  d'un  vice  ayant  motivé  plusieurs  arrêtés  de 
péril  pris  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  prescrivant  la  dé- 
molition, est  responsable  envers  le  preneur  des  conséquences  de 
son  expulsion,  en  vertu  d'un  arrêté  administratif.  —  Paris,  12  dé- 
cembre 1871,  Bull.  arr.  Paris,  1870-71,  p.  609. 

156.  Si  le  preneur  opte  pour  la  réduction  de  son  loyer,  cette 
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diminution  devra  être  accordée  du  jour  de  la  privation  de  jouis- 
sance et  non  du  jour  de  la  demande. 

Le  preneur  n'est  pas  admis  à  revenir  sur  son  option.   —  Cass., 

19  janvier  1889.  Pond.  fr.  pér.,  89.1.180. 

Le  juge  n'est  pas  obligé  de  prononcer  la  résiliation  demandée 
par  le  preneur,  l'article  1722  du  Code  civil  dit,  en  effet,  «  suivant 
les  circonstances»,  il  appartient  donc  aux  juges  de  les  apprécier.  — 
Caen,  14  décembre  1871,  S.  72.2.285;  Paris^O  février  1874,  D.  77. 
252. 

161.  Au  cas  où  la  perte  de  la  chose  louée  est  imputable  au 
preneur,  il  doit  au  bailleur  des  dommages-intérêts  comprenant  la 
valeur  de  la  chose  perdue  et  le  loyer  pendant  le  temps  nécessaire 
à  la  reconstitution  et  à  la  relocation.  —  Rouen,  6  août  1846, 1).  47. 
4.323;  Nancy,  9  août  1849,  D.  50.2.92:  Paris,  5  janvier  1850,  D.  50. 
2.190;  Metz,  25  juillet  1855,  D.  56.2.212. 

163.  Constituent  le  cas  fortuit  donnant  lieu  à  application  de 
l'article  1722  du  Code  civil: 

1°  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

2°  La  démolition  forcée  pour  cause  d'alignement,  bien  que  l'ali- 
gnement ne  retranche  qu'une  partie  de  l'emplacement,  si  la  démo- 
lition de  toute  la  maison  est  nécessaire.  —  Bordeaux,  2  janvier 
1854,  S.  54.2.396,  D.  P.  55.2.60; 

3°  La  démolition  ordonnée  pour  vétusté  par  l'Administration  si 
la  cause  est  postérieure  au  bail.  —  Cass.,  21  décembre  1878,  S.  79. 
1.378; 

4°  Le  phylloxéra.  —  Aix,  27  mai  1875,  S.  75.2.147. 

5°  L'entreprise  de  travaux  publics  par  l'administration  sur  un 
terrain  contigu  à  celui  loué.  —  Cass.,  17  août  1859,  D.  59.1.417 
Seine,  16  mars  1860,  D.  60.5.226;  18  mars  1864,  D.  64.2.105 
11  janvier  1866,  D.  66.5.243  :  Lvon,  30  janvier  1867,  D.  67.2.69 
Aix,  9  mai  1868,  D.  70.2.116  ;  Paris,  4  août  1871,  S.  71.2.168. 

165.  Le  preneur  ne  pourrait  pas  réclamer  la  résiliation  de  son 
bail,  sous  le  prétexte,  au  cas  de  guerre,  qu'il  est  obligé  de  quitter 
la  France  parce  qu'il  était  sujet  de  l'autre  Etat  belligérant.  —  Seine, 

20  septembre  1871,  D.  72.3.56;  3  décembre  1873,  D.  75.2.276. 
D'après  M.  Troplong,  n°  227,  on  ne  peut  considérer  comme  un 

cas  de  force  majeure  le  changement  de  résidence  d'un  fonctionnaire 
public  ;  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  d'après  lui  à  application  de  l'ar- 
ticle 1722  du  Code  civil  en  pareil  cas. 

170.  Lorsqu'un  bail  est  annulé  pour  défaut  de  qualité  dans  la 
personne  du  bailleur,  par  exemple  au  cas  d'un  bail  renouvelé  par 
un  usufruitier  plus  de  2  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  le 
preneur  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  si  celui-ci  ne  lui  a  pas 
fait  connaître  sa  qualité.  —  Paris,  7  mars  1844,  D.  P.  44.2.152. 

De  même,  au  cas  où  le  bailleur  n'a  pas  révélé  au  preneur,  à  qui 
il  a  accordé  la  permission  de  bâtir,  l'existence  d'une  servitude 
prohibant  de  bâtir  à  une  certaine  distance.  —  Paris,  17  novembre 
4887. 

174.  Le  bailleur  ne  peut  agrandir  la  maison  ou  l'élever  d'un 
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ce  -ans  donner  lieu  à  la  résiliation  du  bail  avec dommages-inté- 
rôls.  —  Seine.  30  novembre  1886. 

177.  Le  bailleur  qui  traverse  les  récolles,  soit  en  chassant,  soit 
en  se  promenant,  tombe  sous  le  coup  des  articles  ^71  n  13  et  475 
n"  9  du  Code  pénal.  —  Cass.,  2  avril  4881,  S.  83.1.331  ;  29  avril 

1884,  S,  85.1.463  :  9  mai  4884,  S.  86.4.89. 

1H1.  Au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  le 
locataire  a  droit  à  une  diminution  proportionnelle  de  loyer,  si  l'ex- 
propriation n'est  que  partielle.  —  Cass.,  8  août  4855.  S.  56.1.422. 

Au  cas  de  travaux  publics  empêchant  ou  restreignant  la  jouis- 
sance du  locataire,  celui-ci  a  le  droit  de  demander  soit  la  restitution, 
soit  une  diminution  du  loyer.  —  Cass.,  47  août  4859,  S. 60.1.452. 

Le  preneur  peut  demander  la  résiliation  du  bail  ou  une  diminu- 
tion de  loyer,  lorsque  certaines  parties  d'une  maison  ont  été  décla- 
rées insalubres  en  vertu  de  la  loi  du  43  avril  1850.  —  Paris.  23  juin 

1885,  S.  87.2.123. 

182.  L'article  17:25  du  Code  civil  n'est  plus  applicable  au  cas 
de  trouble  résultant  de  faits  de  guerre  ou  d'insurrection  ;  il  y  a  là 
cas  de  force  majeure. 

Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui  fait  reconstruire  ce  mur, 
n'est  tenu  à  aucune  indemnité  envers  le  voisin  ou  son  locataire, 
pour  le  trouble  apporté  à  la  jouissance,  mais  le  locataire  peut  agir 
contre  son  bailleur.  —  Bordeaux.  31  décembre  4863  ;  Trib.  Seine, 
-2-2  décembre  4887,  La  Loi  du  9  mars  4888  ;  Paris,  27  juillet  4888, 
Gaz.  Pal.,  1889,  ierSuppl.,  4  ;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  704,  note  41, 
p.  365  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  166,  p.  479. 

196.  Le  défaut  de  dénonciation  du  trouble  apporté-  au  proprié- 
taire engage  la  responsabilité  du  preneur  qui  ne  peut  s'engager  que 
s'il  parvient  à  prouver  que  le  bailleur  même  prévenu  aurait  suc- 
combé.—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  480  ;  Guillouard,  1,  n°  167  et  Lau- 
rent, 15,  n°  165. 

S'il  y  a  trouble  du  fait  de  la  part  du  propriétaire  voisin,  le  pre- 
neur peut  actionner  directement  ce  dernier  en  vertu  de  l'article  1382 
du  Code  civil,  mais  il  ne  peut  attaquer  le  bailleur  que  s'il  y  a  dimi- 
nution de  jouissance  par  analogie  avec  l'article  1722  du  Code  civil. 

SECTION  IV.  —  Obligation  du  preneur. 

Obligation  d'user  de  la  chose  suivant  sa  destination. 

îî  O  1 .  L'obligation  d'user  de  la  chose  suivantsa  destination  oblige 
implicitement  le  preneur  à  occuper  et  à  habiter  les  lieux  loués,  ou 
tout  au  moins  à  y  faire  résider  des  employés  qui  tiendront  la  maison 
ouverte,  l'aéreront,  la  chaufferont  et  veilleront  à  sa  conservation. 
En  effet  une  maison  inhabitée  se  détériore.  —  Douai,  8  février  1854, 
D.  P.  55.2.2. 

Et  cette  obligation  d'habiter  est  encore  plus  nécessaire  lorsqu'il 
s'agit  d'une  boutique  pour  maintenir  la  clientèle.  11  y  a  donc  lieu  à 
résiliation  quand  le  locataire  d'une  boutique  la  tient  fermée.  — 
Paris,  28  avril  1810,  D.  A.  9.926;  Douai,  28  juin  1854,  Jurispr. 
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Douai,  4854,  p.  278  ;  —  Duvergier,  n°  403  ;Troplong,  n°  309;  Massé 
et  Vergé,  t.  4,  §  702,  note  1,  p.  368  ;  Aubry  et  Itau,  t.  4,  |  367, 
p.  481  ;  Agnel  et  Carré,  n°  320;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n°  175  bis  ;  Laurent,  t.  25,  n°  258  ;  Guillouard,  t.  1,  n°  194. 

Le  bailleur  dont  la  prime  d'assurance  se  trouve  augmentée  du 
fait  des  transformations  effectuées  par  le  preneur  dans  les  lieux 
loués  peut  réclamer  a  celui-ci  une  indemnité  égale  à  la  somme  re- 
présentant le  supplément  de  prime,  à  moins  que  cette  augmentation 
de  prime  n'ait  été  prise  en  considération  pour  la  fixation  du  loyer. 
—  Trib.  Toulouse,  17  décembre  1896,  La  Loi,  26  février  1897. 

Obligation  de  joui}-  en  bon  père  de  famille. 

216.  Il  appartient  aux  juges  de  décider  en  suivant  les  circons- 
tances (art.  1729)  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accorder  la  résiliation  avec 
des  dommages-intérêts  ou  seulement  des  dommages-intérêts  qui 
doivent  être  alloués  immédiatement.  —  Rennes,  28  janvier  1828  et 
Bourges.  20  mars  1839,  Dalloz,  J.  G.  Louage,  n°s  279  et  303-1°  ; 
Cass.,  20  décembre  1858,  S.  60.2.66  ;  — Guillouard,  t.  1,  n°  205.  — 
Contra,  Nîmes,  22  mai  1855,  D.  55.5.276,  n'accordant  les  domma- 
ges-intérêts qu'à  la  fin  du  bail. 

218.  Le  preneur  est  tenu  en  vertu  de  son  obligation  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  de  respecter  la  jouissance  des  autres  locataires 
du  même  immeuble. —  Bordeaux,  25  août  1836,  Dalloz,  J. G. Louage, 
286-2  ;  Grenoble,  26  mars  1875  ;  Cass.,  27  mars  1876,  S.  76.1.271. 

Et  le  bailleur  devant  garantira  ses  autres  locataires  la  jouissance 
paisible,  il  est  responsable,  vis-à-vis  de  ceux-ci,  du  préjudice  causé 
par  l'abus  de  jouissance  du  co-locataire. 

Si  les  tiers  ne  sont  que  des  propriétaires  ou  locataires  voisins, 
ceux-ci  ne  peuvent  actionner  que  le  preneur  à  moins  que  le  mode 
de  jouissance,  cause  du  dommage,  n'ait  été  autorisé  par  le  bailleur. 
Dans  ce  cas,  le  bailleur  peut  être  actionné  directement  par  les  voi- 
sins, et  si  ceux-ci  attaquaient  le  preneur,  celui-ci  pourrait  se  retour- 
ner en  garantie  contre  son  bailleur.  —  Bordeaux,  15  juillet  1845, 
S.  47.2.537  ;  Cass.,  27  mars  1876,  S.  76.1.271  ;  3  décembre  1872, 
S.  72.1.403. 

234.  L'article  1784  du  Code  civil  a  été  modifié  par  la  loi  du 
5  janvier  1883. 

Cette  loi  a  supprimé  la  solidarité  entre  les  locataires  et  a  pris 
pour  base  de  la  répartition  de  la  responsabilité,  la  valeur  locative 
proportionnelle. 

Par  suite,  au  cas  où  quelques-uns  des  locataires  prouvent  que 
l'incendie  n'a  pas  commencé  cbez  eux,  leur  part  de  responsabilité 
incombe  au  propriétaire. 

S'il  est  prouvé  que  l'incendie  a  commencé  chez  l'un  d'eux,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  prouver  sa  faute.  —  Trib.  de  Nîmes,  29  décembre 
1881,  S.  85.2.1  ;  Trib.  Bordeaux,  7  mai  1884,  S.  85.2.1  ;  Nîmes, 
12  mars  1884,  D.  P.  84.2.97  ;  Trib.  Seine,  2  avril  1884,  S.  85.2.1  ; 
Toulouse,  19  février  1885,  S.  85.2.73  ;  Dijon,  23  décembre  1885, 
S.  86.2.35. 

Dans  une  autre  opinion  le  locataire  ne  resterait  responsable  des 
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partiel  occupées  par  les  autres  locataires  qu'autant  qu'il  serait 
prouvé  qu'il  v  a  eu  raute  de  sa  part. —  Guillouard,  n  -JT7  ;  — Trib. 
Lyon,  9  janvier  L884,  S.  85.2.18  et  85.2.73,  cotes  de  M.  Labbé. 

Mu  faveur  de  la  rétroactivité  de  la  loi  du  5  janvier  1885,  Nîmes, 
15  mars  l*si.  S.  85  -1  :  Trib.  Toulouse,  7  juillet  1884,  S.  85.2.1  ; 
Tril'.  •'  iss*-  S. 85.2.1.  —  Guillouard,  1,  u°  277  ;  Labbé, 

-_M,  aote.  —  En  faveur  de  la  non-rétroactivité,  Trib.  Lyon, 
9  janvier  1884,  S.  85.2.1  :  Trib.  Bordeaux,  7  mai  1884,  S.  85.2.1. 
Mais,  en  tout  cas,  l'article  171  i  modifié  ne  s'applique  pas  à  l'ex- 
plosion par  le  gaz  :  dans  ce  cas,  le  preneur  n'est  responsable  que 
l'article  1382,  c'est-à-dire  que  s'il  y  ;i  eu  faute, 
imprudence  ou  oégligence  de  sa  part.  —  Seine,  7  juillet  1893, /. 
des  Au.,  84,  1894. 

Obligation  de  garnir. 

Cette  obligation  a  pour  but,  dans  le  bail  à  loyer,  de  garantir  le 
propriétaire  à  qui  la  loi  accorde  un  privilège  sur  les  meubles  gar- 
nissant les  lieux  loués,  et  dans  le  bail  à  ferme  elle  a,  de  plus,  pour 
objet  la  bonne  exploitation  de  la  ferme. 

Un  traitera  de  cette  obligation  aux  mots  :   Bail  à  ferme,  Bail  à 

loyer. 

Obligation  de  payer  le  prix. 

255.  La  loi  du  t9  février  1889  a  restreint  le  privilège  du  bail- 
leur en  matière  de  bail  de  biens  ruraux.  —  Voir  Bail  à  ferme. 

270.  L'immobilisation  des  loyers  par  suite  de  transcription  de 
saisie  immobilière  ne  rend  pas  nul  le  payement  fait  par  le  locataire 
aux  mains  du  propriétaire,  tant  que  l'opposition  autorisée  par 
l'article  685  C.  Proc.  civ.  n'a  pas  été  faite.  Et  cette  règle  est  appli- 
cable même  aux  payements  faits  par  anticipation,  si  la  fraude  ou 
collusion  n'est  pas  démontrée.  —  Trib.  Lyon,  23  janvier  1891, 
Mon.  jnd.  Lyon,  29  juillet  1891.  Voir  Seine,  30  mai  1891,  Le  Droit, 
20  juillet  1891. 

279.  Le  propriétaire  n'a  que  le  droit  de  faire  saisir  le  mobilier 
garnissant  les  lieux  loués  en  se  conformant  à  l'article  819,  C.  proc. 
civ.  et  celui  de  faire  prononcer  la  résolution  du  bail.  Le  bailleur  ne 
peut  donc,  à  défaut  de  paiement  du  loyer,  s'emparer  du  mobilier 
du  locataire  en  retard. 

2 «4.  Les  dommages-intérêts  accordés  au  bailleur  doivent  com- 
prendre tout  le  préjudice  causé  par  la  résolution  immédiate  du 
contrat  et  la  non-location  de  l'immeuble  pendant  le  temps  n 
saire  pour  la  relocation. 

Obligation  de  restituer  la  chose  en  Vélat  où  la  personne  l'a  reçue, 

290.  Les  réparations  locatives  comprennent  la  désinfection 
nécessitée  par  le  fait  de  la  contamination  de  l'habitation  par  suite 
de  la  maladie  d'un  membre  de  la  famille.  —  Poitiers,  21  janvier 
1895,  Gaz.  Pal.,  95.1.227. 

De  même  que  le  propriétaire  est  tenu,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  de  faire  désinfecter,  avant  de  relouer,  si  le  locataire  sor- 
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tant  ne  l'a  pas  fait.  —  Trib.  Paris,  4  février  1895,  La  Loi,  18  fé- 
vrier 1895. 

292.  M.  Guillouard  enseigne  qu'en  l'absence  de  toute  conven- 
tion contraire,  les  frais  de  l'état  de  lieux  doivent  être  payés  par 
moitié  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  —  Guillouard,  t.  1,  n"  241. 

L'une  des  parties  peut  contraindre  l'autre  à  dresser  état  des  lieux . 

En  principe,  on  ne  peut  exiger  du  locataire  les  réparations  luca- 
tives  qu'à  sa  sortie.  A  cette  époque  l'obligation  du  locataire  sortant 
se  transforme  en  une  créance  d'argent  contre  lui  et  il  ne  peut  pré- 
tendre surveiller  l'emploi  qui  est  fait  de  la  somme  par  lui  payée. 
—  Seine,  14  janvier  1897,  Gaz.  Trib.,  14  février  1897. 

SECTION  V.  —  Des  impenses  et  améliorations  apportées  à 
la  chose  par  le  preneur. 

303.  Le  bailleur  peut,  au  cours  du  bail,  s'opposera  l'enlève- 
ment des  améliorations  faites  par  le  locataire  (art.  555,  C.  c).  — 
Cass.,  3  janvier  1849.  S.  49.1.95  ;  l«r  juillet  1851,  S.  51.1.481; 
8  mars  1870.  S.  77.1.297  ;  —  Aubrv  et  Rau,  4,  §  367,  p.  490,  et  2, 
§  206,  texte  et  note  22,  p.  262.  —  Contra,  Guillouard.  t.  1,  n^  296  ; 
Laurent,  25,  nos  177-179;  —  Cass.,  22  novembre  1864,  S.  65.1.41. 

Cependant,  on  reconnaît  au  droit  du  locataire  sur  les  construc- 
tions un  caractère  immobilier,  pouvant  faire  l'objet  d'une  saisie 
immobilière.  —  Lyon,  18  février  1871,  S.  71.2.81  ;  Rouen.  28  août 
1859,  S.  59.2.647  ;  Cass.,  7  avril  1862,  S.  62.1.450  :  27  juillet  1868, 
S.  69  1.38;  11  août  1884,  S.  85.1.231,  ou  d'une  hypothèque  con- 
ventionnelle. —  Lyon,  18  février  1871,  S.  71.2.81.  Si  bien  que  si 
le  preneur  cède  les  constructions  élevées  par  lui  avec  son  droit  au 
bail,  c'est  le  droit  de  vente  à  5.50  0/0  qui  est  exigible.  —  Cass.  no- 
tamment 11  avril  1884,  S.  85.1.230.  Voir  infrà,  Bail,  Enregistre- 
ment, h  moins  que  le  preneur  n'ait  élevé  ces  constructions  en  vertu 
d'une  clause  du  bail  en  attribuant  la  propriété  au  bailleur.  Dans  ce 
cas,  il  n'y  a  qu'un  droit  mobilier.  —  Cass.,  2  juillet  1851,  S.  51.1. 

*»  O  "^ 

ooo. 

SECTION  \T.  —  Paiement  des  contributions  et  acquittement 
des  autres  charges  publiques. 

31 0.  Si  le  bailleur  a  fait  l'avance  des  contributions,  il  a  30  ans 
pour  les  réclamer.  —  Caen,  14  août  1869,  S.  70.2.107,  D.  P.  74.5. 
141  ;  Paris.  22  juin  1876,  S.  78.2.259,  D.  P.  79.5.103. 

Le  balayage  sur  la  rue  incombe  au  locataire  quand  il  habite  seul 
la  maison.  —  Cass.,  13  novembre  1834,  D.  P.  35.1.196.  S'il  y  a 
plusieurs  locataires,  le  propriétaire  est  tenu  du  balayage  de  la  rue, 
quand  même  il  n'habiterait  pas  la  maison.  —  Cass.,  6  avril  1833, 
S.  33.1.713,  D.  P.  33.1.287;  13  février  1834,  S.  34.1.554,  D.  P.  34. 
1.170;  24  avril  1834,  S.  34.1.555,  D.  P.  34.1.352.  A  moins  de  rè- 
glement contraire  mettant  le  balayage  à  la  charge  du  locataire  du 
rez-de-chaussée. 

En  l'absence  de  toute  stipulation,  l'abonnement  aux  eaux  de  la 
ville  esta  la  charge  du  propriétaire.  —  Trib.  Bordeaux,  17  février 
1890,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1870,  p.  49. 


170  BAIL  EN  GÉNÉRAL,  Chap.  2,  Skc.t.  7 

SECTION  VII.  —  Cession  du  bail  et  sous-location. 

:tîiO.  La  cession  de  bail  constituant  une  vente  «  1  « > i l  être  signi- 
fiée au  bailleur  originaire  pour  être  opposable  aux  tiers,  tandis  que 
la  Bous-location  n'a  pas  besoin  d'être  signifiée.  —  Aubry  et  Hau,  -1, 
p.  193;  Guillouard,  t.  I.  n°317;  Laurent,  25,  p.  194. 

ll'2ll.  La  faculté  de  Bous-louer  réservée  au  locataire  ne  lui  donne 
pas  le  droit  <lr  sous-louer  à  <jui  que  ce  soit,  par  exemple  au  cas 
d'habitation  bourgeoise  à  un  industriel.  —  Cass.,  1er  juillet  1872, 

-  i  1.264,  D.P.  75.5.275;  Paris,  31  janvier  1872;  6  janvier  1880, 
S.  80.2.176,  1).  P.  si. 2. <s():  Nancy,  11  juin  1887,  S.  87.2.21:;. 

ÎJ2C5.  Le  bailleur  primitif  a  une  action  directe  contre  le  cession- 
naire ou  sous-locataire  (art.  1753,  C.  civ.).  Par  suite,  il  n'est  pas 
obligé  d'agir  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil  et  ne  vient 
pas  en  concurrence  avec  les  créanciers  du  cédant  ou  locataire  prin- 
cipal, car  le  cessionnaire  ou  sous-locataire  est  son  débiteur  person- 
nel. —  Aubry  et  Hau,  i,  p.  494  ;  Duvergier,  1,  n°  539  :  Guillouard, 
1,  n°  339;  Marcadé,  sur  l'article  1717  ;  Troplong,  1,128.  —  Cass., 
24  janvier  1853,  S.  53.1.321.  —  Voir  Lyon,  26  décembre  1882,  S. 
84.2.121  ;  Amiens,  4  avril  1883,  S.  83.2.178  ;  Toulouse,  7  février 
1888,8.88.2.101:  Lyon,  30  juin  1887,  S.  89.2.180.  —  Contra: 
Poitiers,  24  janvier  1889,  S   89.2.182. 

Au  cas  de  cessions  successives,  si  le  bailleur  a  une  action  directe 
contre  le  cessionnaire  en  jouissance,  il  n'a  que  l'action  de  l'arti- 
cle 1166  du  Code  civil  du  cbef  du  cédant  contre  les  cessionnaires 
intermédiaires.  —  Paris,  29  janvier  1876,  S.  76.1.465;  Paris,  2  fé- 
vrier 1877,  S.  78.2.15:  11  février  1879,  S.  79.2.82;  Lyon,  30  juin 
1887,  S.  89.2.180;  Paris,  31  décembre  1896,  La  Loi,  5  mars  1887. 

Le  sous-locataire  qui  s'est  engagé  à  payer  le  loyer  directement 
au  propriétaire  ne  peut  plus  opposer  à  celui-ci  les  exceptions  qu'il 
aurait  pu  opposer  au  cédant.  — Douai,  5  août  1861,  Jurhpr.  Douai, 
61,  p.  374. 

329.  La  résiliation  opère  contre  les  cessionnaires  ou  sous- 
locataires,  même  lorsque  le  propriétaire  les  a  acceptés  comme  ces- 
sionnaires ou  sous-locataires.  —  Trib.  Lyon,  16  juin  1881,  Mon. 
jud.  Lyon,  9  décembre  1881. 

Mais  le  propriétaire  qui  reprend  la  chose  en  vertu  d'une  résilia- 
tion conventionnelle  est  tenu  de  respecter  les  sous-locations.  — 
Trib. Seine,  20  juin  1882,  Gaz.  Pal.,  82.2.234. 

llllZ.  La  mention  imprimée  d'une  quittance  portant  interdic- 
tion au  locataire  de  sous-louer  n'enlève  pas  ce  droit  à  ce  dernier. 

—  Trib.  Toulouse,  18  juillet  1890,  Gaz.  Pal.,  90.2.199. 

Si  l'interdiction  de  sous-louer  en  totalité  contient  une  interdiction 
de  céder  en  totalité  et  réciproquement,  la  question  de  savoir  si, 
en  pareil  cas,  la  cession  ou  sous-location  partielle  est  défendue,  est 
controversée.  —  Pour  la  possibilité  de  sous-louer  ou  céder  partiel- 
lement, Laurent,  t.  25,  n°  216;  Duvergier,  t.  1,  p.  359,  n"  378  ; 
Aubry  et  ftau,  t.  4,  p.  430.  —  Angers,  27  mars  1817,  S.  18.2.281, 
1).  A.  9.923.  Contra:  Paris,  28  mars  1829,  D.  P.  29.2.182.— Merlin, 
Rép.,v*  Sous-location.  n°  1  ;  Duranton,  t.  17,  n°  92  ;  Troplong, 
n'  135;  Cuillouard,  1,  n°  323. 
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Dans  une  autre  opinion  on  voit  là  surtout  une  question  de  fait. 
—  Cass.,  1er  juillet  I872,S.  72.1.964,  D.  P.  75.5.275.  —  Troplong, 

n°  134  ;  Laurent,  t.  25,  n«  217  ;  Guillouard,  t.  1,  n"  323. 

338.  L'interdiction  de  sous-louer,  quand  elle  est  stipulée,  est 
de  rigueur.  —  Guillouard.  1,  n°326;  Laurent.  25,  n°218. —  Cpr. 
Rouen.  2-4  janvier  1881.  S.  82.2.147  ;  Douai,  7  décembre  1881,  S.  82. 
2.117:  Nancy,  H  juin  1887.  S.  87.2.211  :  Cass.,  7  février  1888,  S.  88. 
1.104. 

Cependant,  quand  il  est  dit  que  le  preneur  ne  pourrait  sous-louer 
qu'a  des  personnes  agréées  par  le  bailleur,  on  pourrait  contraindre 
celui-ci  à  donner  son  consentement.  —  Aubrv  et  Rau.  4.  p.  291. — 
Paris.  6  août  1847,  S.  47.2.4i7  :  Lyon,  26  décembre  1849.  S.  50.2. 
30  ;  Colmar,  12  avril  1864.  S.  1)4.2.285  :  Paris,  6  janvier  1880,  D.  81. 
1.80;  Nancy,  11  juin  1887,  S.  87.2.212. 

340.  Au  cas  de  faillite  du  preneur,  l'article  550  modifié  du 
Code  de  commerce  autorise  la  cession  du  bail  dans  lequel  il  y  avait 
une  interdiction  de  céder,  pour  le  temps  a  raison  duquel  le  bailleur 
a  touché  ses  loyers  par  anticipation. 

Dans  le  cas  d'une  société  locataire,  si  elle  se  transforme,  le  con- 
sentement du  propriétaire  est  exigible,  s'il  y  a  interdiction  de  cé- 
der. 

On  devrait  décider  de  même  au  cas  d'apport  par  l'un  des  associés 
à  une  société. —  V.  Cass..  2  février  1859.  S.  59.1.310  :  Paris,  7 avril 
1859,  S.  59.2.484  ;  Cass.,  10  janvier  1881,  S.  81.1.310. 

Cependant,  la  clause  qui  défend  au  locataire  de  sous-louer  ou  de 
céder  son  bail  sans  le  consentement  du  bailleur  ne  serait  pas  exé- 
cutoire au  cas  où  le  commerçant  vend  son  fonds  et  cède  son  droit 
au  bail  comme  accessoire  de  la  vente.  —  Cass.,  12  mai  1817, 
D.  A.  9.925;  Paris,  16  avril  1822,  D.  A.  9.926;  Trib.  Seine, 
24  juin  1841,  6  décembre  1843,  2  août  1844.  —  Agnel  et  Carré, 
n°  257.—  Contra  :  Paris,  5  mai  1845,  26  décembre  1846,  Gaz.  Trib., 
8  janvier  1847.  —  Duvergier,  n°  364. 

SECTION  VIII.  —  Effets  de  la  vente  de  l'immeuble 
loué  ou  affermé. 

351.  L'obligation  de  respecter,  en  cas  d'aliénation,  les  baux 
ayant  date  certaine,  qui  incombe  à  l'acquéreur  oblige  celui-ci  non 
seulement  à  respecter  les  baux,  mais  encore  à  les  entretenir  c'est-à- 
dire  à  exécuter  les  obligations  d'un  bailleur.  —  Potbier,  Du  louage, 
n°  299. 

Les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  comman- 
dement tendant  à  saisie  immobilière  peuvent  être  annulés  par  les 
tribunaux  sur  la  demande  des  créanciers  ou  de  l'adjudicataire, 
par  cela  seul  qu'ils  leur  causeraient  un  préjudice,  et  bien  qu'ils  aient 
été  consentis  sans  fraude  et  alors  même  que  l'adjudicataire  aurait 
connu  avant  l'adjudication  le  bail  par  lui  attaqué  depuis.  —  Paris, 
19  août  1852,  Gaz.  Trib.,  7  octobre  1852. 

Quand  la  surenchère  est  poursuivie  sur  aliénation  volontaire,  le 
contrat  de  vente  tenant  lieu  de  cahier  de  charges,  il  en  résulte  que 
celui  qui  était  déjà  fermier,  s'est  rendu  acquéreur  de  l'immeuble 
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avec  mention  dans  l'acte  qu'il  entrerait  de  suite  en  possession,  sans 
parler  de  son  bail,  ne  peut  opposer  ce  bail  à  l'adjudicataire  qui  a 
dû  croire  que  dès  l'adjudication  il  disposerait  de  l'immeuble  adjugé. 
—  Angers,  30  juillet  1822,  D.  A.  9.928. 

loi  du  ir!   mai  [841   règle  l'indemnité  due  aux  locataires  en 
ca>-  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

La  cession  amiable  comme  l'expropriation  donne  druit  à  indem- 
nité au  profit  du  preneur,  bien  que  celui-ci  suit  laissé  en  possession; 
cette  possession  résolue  par  l'expropriation,  pouvant  lui  être  enle- 
i'uu  moment  à  l'autre.  —  Cass.,  22  juin  1860;  16  août  1862; 
4  juillet  1864  :  22  mars  1870  :  -23  novembre  1880,  S.  81.1.139. 

L'expropriation  partielle  n'entraîne  d'ailleurs  que  la  résiliation 
partielle  du  bail,  sauf  le  droit  pour  le  preneur  seul  de  demander  la 
résiliation  complète  en  vertu  de  l'article  1722  du  Code  civil. 

Au  surplus,  l'expropriant  ne  peut,  pour  se  dispenser  de  payer 
une  indemnité  au  locataire,  se  prévaloir  d'une  clause  du  bail  qui, 
prévoyant  cette  expropriation,  stipule  que  le  bail  serait  résolu  de 
plein  droit,  dans  ce  cas,  sans  que  le  preneur  puisse  demander  une 
indemnité  au  bailleur.  En  etî'et,  l'expropriant  n'est  pas  l'ayant 
cause  du  propriétaire  pour  pouvoir  se  prévaloir  de  cette  clause.  — 
Rouen.    1"  février  1847,  S.  48.2.591,  D.  1'.  49.2.11. 

La  question  de  savoir  si,  en  matière  d'expropriation,  le  bail  a 
besoin  d'avoir  date  certaine  est  très  controversée. 

SECTION  IN .  —  Cautionnement  du  bail. 

SECTION  X.  —  Fin  du  bail. 

Expiration  de  la  durée  du  bail. 

378.  Dans  les  baux  de  meubles  meublants  et  d'appartements 
meublés  qui  cessent  toujours  de  plein  droit,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
donner  congé.  —  Guillouard,  1,  n°  497  ;  Laurent,  25,  nos  321-322. 

Le  bail  finit  sans  congé,  en  cas  de  perte  de  la  chose  ou  de  mort 
du  locataire,  lorsqu'il  est  dit  qu'il  restera  aussi  longtemps  que  la 
maison  existera  ou  autant  que  le  locataire  voudra.  —  Paris,  4  juin 
1859,  S.  59.2.542. 

Résiliation . 

On  rappelle  que  la  résiliation  par  consentement  mutuel  doit  être 
constatée  par  écrit,  la  résiliation  d'un  bail  étant  soumise  aux  dis- 
positions de  l'article  1715  du  Code  civil.  —  Guillouard,  t.  1, 
n°  381.—  Cass.,  21  juillet  1812,  S.  4.1.10;  18  novembre  1861,  S.  62. 
1.38  ;  Orléans,  8  janvier  1886,  S.  87.1.87.  Comp.  Cass.,  4  juin  1887, 
S.  88.1.57. 

Et  cette  résiliation  si  elle  est  sous  seings  privés  doit  être  faite  en 
double,  comme  constituant  un  contrat  synallagmatique.  —  Guil- 
louard, 1,  nû382;  Laurent,  25,  n°  353.—  Caen,  26  janvier  1824,  D. 
Jur.  gën.t  Louage,  526-1°. 

Evénement  de  la  condition  résolutoire. 

En  l'absence  de  toute  stipulation,  le  droit  de  donner  congé  dans 
les  baux  à  périodes,  appartient  aux  deux  parties.  —  Paris,  19  jan- 
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vier  1864,  D.  P.  64.2.44;  Bordeaux,  16  juin  1829,  D.  P.  29.2.205. 

Du  congé. 

Le  congé  n'est  pas  nécessaire  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  c'est  par  tolérance  qu'on  loge  une  personne.  —  Trib. 
Seine,  31  août  1841,  Gaz.  Pal.,  1er  septembre  1841. 

2°  Lorsqu'une  personne  s'est  mise  en  possession  sans  l'assenti- 
ment du  propriétaire.  —  Trib.  Lyon,  28  mai  1885,  Mon.  jud.  Lyon, 
7  septembre  1885. 

3°  Lorsqu'il  s'agit  du  renvoi  d'un  concierge  qui  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  locataire.  —  Trib.  paix  Paris,  25  décembre  1870, 
D.  P.  70.3.127.  V.  E.  Peletier,  Code  pratique  des  usages  de  Paris, 
p.  6  et  suiv. 

4°  Lorsqu'il  s'agit  du  renvoi  d'un  employé  auquel  un  logement 
était  fourni  non  à  titre  de  location,  mais  pour  le  besoin  du  service. 
—  Cass.,  4  août  1877,  S.  81.1.35,   D.  P.  80.1.272. 

391.  Au  cas  de  faillite  du  preneur,  les  syndics  ont  le  droit 
(art.  450  et  550  C.  comm.;,  de  résilier  ou  de  continuer  le  bail  et 
celui  de  céder  le  droit  au  bail  ou  sous-louer,  même  quand  il  y  a 
interdiction  de  le  faire. 

Au  cas  de  résiliation  le  propriétaire  a  droit  par  privilège  aux  deux 
dernières  années  échues  avant  le  jugement  déclaratif  ;  à  Tannée 
courante,  à  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  dubail  etauxdommages- 
intérêts  qui  pourraient  lui  être  alloués  par  les  tribunaux.  De  plus 
au  cas  d'enlèvement  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  son 

Erivilège  comprend  en  outre  une  année  de  loyer  à  échoir,  que  son 
ail  ait  ou  non  date  certaine. 

SECTION  XL  —  De  la  tacite  reconduction. 

397.  Le  bail  renouvelé  par  tacite  reconduction  pendant  la  du- 
rée de  l'usufruit  est  obligatoire  pour  le  nu  propriétaire  après  la 
cessation  de  l'usufruit.  —  Proudhon,  Usufmit,  t.  3,  n°  1232. 

401.  Le  congé  peut  résulter  d'un  acte  d'huissier  ou  d'un  écrit 
sous  seing  privé  fait  en  un  seul  original  n'ayant  pas  besoin  d'être 
accepté.  —  II  peut  même  résulter  d'une  lettre  chargée  adressée  au 
domicile  du  propriétaire.  —  Trib.  Seine,  25  mars  1886,  Moniteur 
jug.  paix,  1886,  p,  268,  D.  P.  86.372. 

On  vient  de  dire  que  l'acceptation  du  congé  n'était  pas  nécessaire, 
cette  acceptation  n'est  en  effet  utile  que  pour  faire  la  preuve  du 
congé,  aussi  au  cas  de  refus  d'acceptation  on  agira  sagement  en  le 
signifiant,  ce  qui  évitera  toute  dénégation  possible,  la  preuve  ver- 
bale n'étant  pas  admissible  en  matière  de  congé. 

De  plus,  l'acceptation  peut  avoir  encore  un  autre  intérêt.  En  effet, 
celui  qui  a  donné  congé  autrement  que  par  huissier,  peut  le  retirer 
tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté  par  l'autre  partie. 

408.  La  solidarité  entre  les  preneurs  ne  cesse  pas  au  cas  de 
tacite  reconduction.  —  Chambérv,  10  juin  1896,  Gaz.  Trib. ,2  août 
1896. 

Au  cas  d'un  bail  par  périodes,  les  sûretés  données  s'étendent  à 
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toutes  les  périodes,  car  c'esl  toujours  le   même  bail  qui  continue. 

-  Aultry  et  Hau,  I.  I,  §  369,  texte  el  note  21,  p.  199;  Guillouard, 
1,  n°  423  ;  Laurent,  25,  n  347;  Marcadé,  art.  1 T  :  ;  l  ;  Cass.,  L9  avril 
1831,  S.  31.1.462;  10  janvier  1882,  S.  82.1:261. 

CHAPITRE  III 

ENREGISTREMENT. 

DIVISION 
1 1.  —  Liquidation. 

%  2.  —  Des  analogies  que  le  bail  présente  avec  d'autres  contrats. 
§  :i.  —  Exigibilité  des  droits. 
§  i.  —  Liquidation. 

§  .'i.  —  Sous-baux.  Subrogation.  Cession.  Rétrocession.  Résilia- 
tion. 

|  6.  —  Disposition  indépendante. 
§  7.  —  I)*'  la  transcription  des  baux. 
5  S.  —  Baux  administratifs. 

§1.  — Législation. 
La  législation  fiscale  en  matière  de  baux  n'a  subi  aucune  modi- 
fication depuis  l'impression  de  Y  Encyclopédie. 

§  2.  —  Des  analogies  que  le  bail  présente  avec  d'autres  contrats. 

7.  Lorsqu'un  bail  accorde  au  preneur  la  facilité  de  construire  à 
la  condition,  s'il  en  use,  de  dépenser  au  moins  une  certaine  somme, 
auquel  cas  il  recevra  du  bailleur  une  somme  fixée,  il  y  a  lieu  de 
percevoir  le  droit  d'indemnité  de  0,50  0/0  sur  cette  dernière  somme 
dès  que  les  constructions  ont  été  élevées.  —  Sol.  régie,  17  février 
1869. 

17.  On  doit  considérer  comme  vente  mobilière  passible  du  droit 
de  2  0/0. 

1°  L'acte  par  lequel  on  donne  à  bail  pour  10  ans  toute  la  partie 
boisée  d'une  forêt  avec  convention  que  le  preneur  n'aura  aucun 
droit  sur  les  vides  et  vagues,  qu'il  ne  pourra  revenir  sur  le  terrain 
exploité  ;  le  bailleur  se  réservant,  au  surplus,  d'avoir  des  gardes 
pour  la  conservation  de  la  forêt.  — Cass.,  20  mai  1839,  S.  39.1.525, 
D.  P.  39.1.247.  Instr.  31  décembre  1837,  n°  1601,  §  15. 

2°  La  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'une  usine  en  la 
louant  s'engage  à  fournir  au  preneur  les  bois  nécessaires  à  son  ali- 
mentation pendant  toute  la  durée  du  bail  ;  ces  bois  devant  être  tirés 
de  certains  cantons  déterminés  d'une  forêt  du  même  propriétaire. 

—  Sol.  Régie. 12  février  1867. Contra, Chàtillon-sur-Seine, 17  janvier 
1860.  I.  V.,  n°  17201. 

Mais  il  n'y  a  vente  que  relativement  à  cette  convention,  le  ca- 
ractère de  bail  persiste  pour  le  surplus.  —  Trib.  Toulon,  17  dé- 
cembre 1844,  J.  E.,  13643. 

3°  L'acte  qualifié  bail  portant  adjudication  de  la  lre  et  de  la 
2e  herbe  à  recueillir  sur  un  pré,  fait  à  une  époque  rapprochée  de  la 
fauchaison  ;  lorsque  des  conditions  sont  imposées  pour  le  prompt 
enlèvement  des  récoltes  et  que  le  preneur  n'obtient  aucune  jouis- 
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sance  sur  le  pré.  —  Cass.,  19  mars  1845,  S.  45.1.261  ;  D.  P.  45. 
1.190  ;  Trib.Vervins,  2  avril  1871,  J.  E.,  11436. 

4°  L'acte  par  lequel  le  propriétaire  de  prairies  et  fonds  ensemen- 
cés prêts  à  être  récoltés  en  cède  la  jouissance  du  12  juillet  au 
1er  novembre  en  se  réservant  de  faire  tous  travaux  à  partir  du 
1er  octobre.  —  Trib.  Lyon;  20  janvier  1855,  •/.  E.,  15775. 

5°  La  concession,  sous  forme  de  bail,  du  droit  de  récolter  pen- 
dant plusieurs  années  la  haute  herbe  d'un  pré,  lorsque  le  soi-disant 
preneur  n'a  pas  droit  à  la  jouissance  du  sol.  —  Sol.  régie,  26  avril 
1880  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n°  7295. 

Il  en  serait  de  même  au  cas  où  le  preneur  aurait  le  droit  de  faire 
paître  les  bestiaux  si  cette  jouissance  doit  s'effectuer  k  l'époque  où 
il  n'y  a  plus  rien  à  récolter,  pareille  stipulation  étant  faite  pour 
masquer  une  vente  sous  forme  de  bail.  —  Yitrv-le-Francois.  26  mai 
1846,  /.  E.,  14001. 

22.  Il  y  a  véritablement  bail,  au  contraire,  dans  l'adjudication 
du  bail  d'un  pré  pour  9  ans,  lorsque  le  preneur  a  non  seulement 
droit  aux  récoltes,  mais  encore  îi  la  jouissance.  —  Cass.,  9  fé- 
vrier 1837,  S.  37.1.114. 

La  convention  par  laquelle  une  société  loue  une  machine  à  va- 
peur pour  un  temps  et  moyennant  un  loyer  déterminé  et  confère 
au  preneur  le  droit  d'acquérir  la  machine  louée,  pendant  tout  le 
cours  du  bail,  moyennant  un  prix  égal  a  la  totalité  des  loyers  sti- 
pulés sans  déduction  des  loyers  antérieurement  payés,  constitue  un 
louage  accompagné  d'une  promesse  de  vente  et  non  pas  une  vente. 
—  Cass.,  22  février  1887.  Pand.  fr.  pér.,  87.6.18;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n°  6830. 

35.  Comme  le  gérant,  cessionnaire  d'un  débit  de  tabac,  doit  être 
agréé  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  la  cession 
de  la  gérance  se  trouve  subordonnée  à  la  condition  suspensive  de 
cette  approbation  et  le  droit  proportionnel  ne  peut  être  perçu  que 
quand  cette  condition  est  réalisée.  Si  le  droit  avait  été  perçu,  il 
devrait  donc  être  restitué  si  le  contrat  ne  se  réalisait  pas.  —  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n°  18. 

3T  bis.  Le  droit  de  mutation  mobilière  est  dû  sur  la  cession 
d'un  droit  de  péage. 

Le  bail  d'un  fonds  de  commerce  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
de  0  fr.  20  0/0.  —  Sol.  régie,  12  janvier  1884. 

§  3.  —  Exigibilité  du  droit. 

46.  La  Régie  peut  encore  avoir  intérêt  à  établir  l'existence  d'un 
bail  écrit,  car,  dans  le  cas  de  bail  écrit,  il  y  a  deux  amendes,  Tune 
contre  le  bailleur,  l'autre  contre  le  preneur,  tandis  que  dans  le  cas 
de  location  verbale  il  n'est  dû  qu'une  seule  amende  à  la  charge  du 
bailleur. 

50.  Lorsque  la  Régie  possède  la  preuve  de  l'existence  d'un  bail 
écrit,  elle  peut  en  réclamer  les  droits  à  toutes  les  parties,  même  à 
celles  qui  n'étaient  pas  présentes  à  l'acte  qui  a  révélé  l'existence 
du  bail  écrit.  —  Seine,  17  décembre  1851  ;  9  janvier  1852,  J.  E., 
15446-2. 
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§  4.  —  Liquidation  du  droit. 

5S>.  Lorsque  le  prix  est  payable  en  une  fois,  le  droit  est  perçu 
sur  la  somme  unique  à  payer  par  le  preneur,  sans  aucune  déduc- 
tion.—  Garnier,  Rép.gén.,  v°  An'/,  88.3;  l>.  /.'.,  eod.  verbo,  n°  167, 

L'apport  d'un  bail  en  société  donne  lieu  à  la  perception  du  droit 
de  0  fr.  20,  lorsque  la  société  s'engage  à  payer  le  loyer  à  l'associé 
qui  fait  l'apport.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  pour  la 
liquidation  du  droit,  la  part  que  l'associé  supporte  dans  le  loyer  en 
sa  qualité  d'associé,  les  deux  qualités  d'associé  et  de  bailleur  étant 
distinctes.  —  Cass.,  3  janvier  1827,  Instr.  30  juin  1827.  n°  212-1°. 

Au  contraire,  lorsqu'un  immeuble  indivis  est  loué  à  l'un  des  co- 
propriétaires, il  n'y  a  pas  lieu  d'asseoir  le  droit  de  bail  sur  la  por- 
tion du  preneur  qui  n'a  pu  se  louer  sa  propre  chose.  —  Délib. 
15  ventôse  an  XIII. 

93.  Indemnité.  —  Lorsque  le  locataire  d'un  terrain  contracte 
envers  son  bailleur  l'obligation  de  construire  un  bâtiment  sur  le 
terrain,  le  droit  de  mutation  immobilière  ne  peut  être  perçu  que 
s'il  y  a  renonciation  à  l'accession  par  le  propriétaire,  et  cette  re- 
nonciation ne  résulte  pas  de  l'autorisation  donnée  au  preneur  de 
démolir  les  constructions  existantes  à  charge  de  les  remplacer  par 
de  nouvelles  constructions  dont  le  bailleur  devra  se  rendre  acqué- 
reur à  dire  d'experts,  si  le  bail  impose  au  locataire  un  mode  de 
construire.  —  Trib.  Seine,  15  janvier  1897,  Le  Droit,  4  mai  1897. 

ÎOO  bit.  Durée  du  bail.  —  La  durée  du  bail  influe  sur  la  liqui- 
dation du  droit  à  un  double  point  de  vue.  1°  Le  droit  proportion- 
nel étant  perçu  sur  la  durée  du  bail,  sauf  pour  les  baux  d'immeu- 
bles seulement  la  faculté  de  fractionnement  ;  2°  Le  tarif  varie  sui- 
vant que  le  bail  est  à  durée  limitée  ou  illimitée. 

Aujourd'hui,  il  est  admis  par  la  Régie  que  les  baux  faits  sans 
durée  déterminée,  résiliables  tous  les  ans  ou  tous  les  trois  mois  à 
la  volonté  du  bailleur  et  du  preneur,  et  les  baux  faits  pour  un  an 
avec  stipulation  qu'ils  se  continueraient  de  plein  droit  une  ou  plu- 
sieurs années,  si  l'une  des  deux  parties  ne  donne  pas  congé  à  l'au- 
tre six  mois  d'avance,  sont  tous  à  considérer  comme  étant  faits 
seulement  pour  l'année  ou  le  terme  courant. —  Sol.  Régie,  29  mars 
1872,  û.  E.,  \<>  Bail,  no  423  ;  Sol.  10  janvier  1873,  Garnier,  Rép. 
gén.,  \o  Bail,  n"  115-2. 

De  même,  depuis  la  loi  de  1871,  il  n'y  a  plus  lieu  de  considérer 
comme  bail  à  vie  celui  fait  pour  9  ans  avec  faculté  pour  le  preneur 
d'en  obtenir  la  prorogation  sur  sa  simple  demande.  —  Sol.  Régie, 
14  mars  1879,  Garnier,  Rép.  pér.,  n°  5363. 

Il  en  est  ainsi  également  d'un  bail  fait  à  un  fonctionnaire  pen- 
dant tout  le  temps  de  son  séjour  dans  une  localité.  —  Sol.  Régie, 
2  août  1872,  /.  E.,  19104-1  ;  id.,  14  janvier  1873,  D.  E.,  vy  Bail, 
n°  413. 

De  plus,  bien  que  le  bail  ne  soit  pas  limité  quanta,  sa  durée,  il  ap- 
partient aux  tribunaux  de  décider  qu'un  tel  bail  constitue  en  fait  un 
bail  à  durée  limitée  dans  l'intention  des  parties  et  d'après  le  but 
qu'elles  se  proposent  d'atteindre. 
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§  5.  —  Sous-baux.  —  Subrogation.  —  Cession.  — 
Rétrocession.  —  Résiliation. 

116.  La  Cour  de  cassation,  30  mai  i888  (Pand.  fr.  pér.,  89.6. 
1  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n°  7093,  /.  E.,  23043),  a  décidé  que  le  droit 
de  0  fr.  20  était  seul  applicable  aux  cessions  faites  aussi  bien  par 
le  bailleur  que  par  le  preneur  ;  que  les  cessions  faites  par  le  bailleur 
ne  peuvent  être  considérées  comme  une  vente  de  fruits  à  percevoir. 

—  Sol.  Régie,  17  septembre  1888,  6  février  1889. 

Le  remboursement  des  loyers  d'avance  par  le  propriétaire  au  cé- 
dant et  le  nouveau  versement  par  le  locataire  au  bailleur  ne  donnent 
pas  lieu  au  droit  de  quittance.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Bail,n°  281 . 

127.  Le  droit  proportionnel  de  rétrocession  ne  serait  pas  dû 
non  plus,  si  le  propriétaire  en  agréant  le  sous-locataire,  déchargeait 
l'ancien  de  toutes  ses  obligations,  le  bailleur  ne  faisant  que  renon- 
cer à  une  garantie,  sans  rentrer  dans  la  possession  delà  chose.  — 
Pand..  Bail,  Enreg.,  n°  458;  Contra,  Rédaction,  Bail,  n°  266. 

Le  droit  de  0  fr.  20  est  dû  sur  la  résiliation  des  baux  entre  loca- 
taires principaux  et  sous-locataires  ou  entre  cessionnaires  et  cédants. 

—  Trib.  Seine,  25  octobre  1887,  J.E.,  23404. Le  bailleur  ne  rentrant 
pas  dans  ce  cas  en  possession  de  son  immeuble,  il  y  a,  d'après  la 
doctrine  de  la  Régie,  une  véritable  rétrocession  de  jouissance  au  pro- 
fit du  locataire  principal  ou  du  cédant.  —  Contra,  J.  E '.,  n°  23404. 

Dans  ce  cas,  les  parties  peuvent  requérir  le  fractionnement  par 
périodes  triennales. 

Et  au  cas  de  résiliation,  on  doit  percevoir  le  droit  proportionnel 
s'il  est  inférieur  au  droit  fixe  de  3  francs. 

§  6.  —  Dispositions  indépendantes. 

132.  La  loi  de  1824  a  réduit  à  moitié  du  droit  principal  le  droit 
de  cautionnement  des  baux  de  pâturage  et  nourriture  d'animaux, 
des  baux  à  cheptel  et  des  baux  à  nourriture  des  personnes. 

Le  droit  réduit  de  cautionnement  est  aussi  bien  applicable  au 
cautionnement  des  obligations  du  bailleur  qu'à  celui  des  obligations 
du  preneur  ;  dans  les  deux  cas,  c'est  le  loyer  qui  forme  la  base  de 
l'impôt. 

La  clause  d'une  cession  portant  que  le  cédant  restera  garant  du 
bail,  n'ajoute  rien  à  son  obligation  légale  et  ne  peut  donner  lieu  au 
droit  de  cautionnement. 

145.  La  somme  remise  en  garantie  par  le  preneur  au  bailleur 
à  charge  d'en  servir  l'intérêt  qui  s'impute  surle  loyer  nedonne  ouver- 
ture à'aucun  droit.  —  Sol.  Régie,  13  décembre  1888,  Rev.  prat.  En- 
reg., 2769.  Mais  si  le  versement  était  fait  par  un  tiers,  le  droit  d'o- 
bligation serait  dû.  —  Trib.  Seine,  27  mars  1885. 

Le  remboursement  des  loyers  d'avance  en  cas  de  résiliation  cons- 
titue une  disposition  dépendante  de  cette  résiliation  ne  donnant, 
par  suite,  ouverture  à  aucun  droit.  —  Sol.  Régie,  18  mars  1882. 

Il  n'est  rien  dû  non  plus  sur  le  versement  fait  par  le  preneur 
imputable  sur  le  prix  de  la  promesse  de  vente  à  réaliser,  avec  sti- 
pulation, que  la  somme  versée  appartiendra  au  bailleur  en  cas  de 
non-réalisation.  Mais  le  droit  d'indemnité  de  0  fr.  50  0/0  est  dû  du 
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jour  où  la  Régie  prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu  réalisation  dans  le  délai 
convenu. 

Mais  le  droit  de  3  0  0  serait  dû  si  la  somme  versée  para-compte 
était  garantie  par  hypothèque  sur  l'immeuble  loué  avec  promesse 
de  vente  et  était  stipulée  productive  d'intérêts.— Sol.  Régie,  2  avril 
L886,  Rev.  prat.  Enreg.,  n"  2948. 

1  18.  Il  a'esl  dû  que  le  droil  de  mandai  quand  le  preneur  n'est 
pas  obligé  de  restituer  en  fin  de  bail  la  somme  avancée  par  le  bail- 
leur, mais  seulement  de  laisser  à  sa  sortie  des  bestiaux  pour  une 
râleur  égale.       P.  E.t  v  Bail  à  cheptel,  n°  33. 

1-49.  Le  droit  «le  pouvoir  est  dû  sur  la  clause  d'un  bail  qui  con- 
fère au  preneur  le  droit  d'intenter  des  actions  possessoires  ou  y 
défendre.  —  J.  E.,  11344. 

150.  C'est  le  droit  deO.  50  0/0  qui  est  dû  sur  l'acte  compensant 
l'indemnité  due  par  le  propriétaire  qui  garde  les  récoltes  en  terre 
avec  les  loyers,  ou  sur  l'acte  par  lequel  le  bailleur  s'obligerait  à 
payer  cette  indemnité.—  Soissons,  13  juillet  1881,  Garnier,  Rép. 
.  iv  5792.  Voir  D.  E.,  Rail,  353.  En  effet  ces  récoltes  en  terre 
appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession,  à  seule  charge 
d'indemnité. 

§  7.  —  De  la  transcription  des  baux. 

§  8.  —  Baux  administratifs. 

^  9.  _  Commentaire  des  lois  des  23  août  1871  et  28  lévrier  1872. 

171.  On  ne  doit  pas  ajouter  les  baux  écrits  aux  locations  ver- 
bales pour  savoir  si  celles-ci  excèdent  100  francs  annuellement. 

De  même  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  au  prix  des  locations  verbales 
le  montant  des  charges.  —  Garnier,  Bail,  n°  71. 

188.  Doivent  être  déclarées  les  locations  verbales  de  chasse  et 
de  pèche.  —  Garnier,  R<'p.  gén.,  n°  68. 

Mais  la  loi  de  1871  n'atteint  pas  la  mutation  de  jouissance  à  titre 
gratuit.  —  Seine,  30  novembre  1888,  Garnier,  Rép.  pér.,  7236; 
Cass.,  2  août  1886.  D.  P.  86.1.448,  Garnier,  Rép.  pér.,  n°  6722, 
J.  E.,  22711.  —  Contra  :  Muret,  28  août  1877,  Garnier,  Rép.  pér., 
n°4974,  J.E.,  20799:  Nancy,  20  mai  1884,  Garnier,  Rép.  pér., 
6461,  /.  E.,  22535  ;  Cherbourg,  15  février  1888,  Garnier.  Rép.  pér., 
n°  7054;  Castelsarrasin,  14  novembre  1879,  Garnier,  Rép.  pér., 
n°  5403,  /.  E.,  21234. 

206.  La  faculté  de  fractionnement  n'existe  pas  pour  les  baux 
de  meubles,  notamment  pour  les  baux  de  gérance  de  bureau  de  ta- 
bac. —  Sol.  Régie,  14  novembre  1888,  Rev.  prat.  Enreg.,  n°  2728. 
209.  A  l'égard  des  baux  par  périodes  à  la  volonté  réciproque 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  le  fractionnement  est  de  droit,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  requérir.  —  Sol.  Régie,  décembre  1876, 
Rép.  gén.,  v  Rail,  n°  157. 

Mais  si  le  bail  a  été  enregistré  pour  toute  sa  durée  à  la  demande 
des  parties,  le  droit  perçu  oe  peut  être  restitué  quoiqu'il  arrive.  — 
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Sol.  Régie,  juillet  1884,  Garnier,  n°  158  ;  ni  être  imputé  sur  les  droits 
auxquels  la  cession  du  bail  peut  donner  lieu.  —  Dec.  min.  fin., 
23  février  1885  ,  Garnier,  id. 

La  faculté  de  ne  faire  enregistrer  que  pour  3  ans  existe  pour  les 
baux  à  périodes  plus  longues  que  3  années.  Supposant  une  période 
de  5  ans,  les  parties  pourront  requérir  (car  dans  ce  cas  la  réquisi- 
tion paraît  nécessaire),  le  fractionnement  en  deux  périodes,  la  l'e 
de  3  ans  et  la  2*  de  2  ans.  —  Sol.  Régie,  17  février  1872  et  2  dé- 
cembre 1872.  Garnier,  v°  Bail,  n°  159. 

Dans  les  baux  à  durée  fixe,  le  fractionnement,  au  contraire,  doit 
être  requis:  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  réquisition  soit 
écrite  dans  le  bail,  si  elle  est  sous  seings  privés.  Dans  ce  cas,  la 
réquisition  peut  être  faite  sur  une  formule  de  déclaration  de  loca- 
tion verbale.  —  Instr.  18  -ppt'-mbre  1871,  n°2418,  p.  4  et  5.  Elle 
peut  même  résulter  d'une  lettre  ou  de  tout  autre  écrit  remis  au  re- 
ceveur. —  Garnier,  Rép.gén.,  v°  Bail,  n°  102. 

En  tous  cas,  la  réquisition  peut  émaner  d'une  seule  des  partie-. 
et  elle  n'est  plu^  nécessaire  pour  les  périodes  postérieures. 

La  faculté  de  fractionnement  existe  à  l'égard  des  sous-baux,  ces- 
sion et  subrogation  de  baux.  —  Seine,  23  octobre  1885 ,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n»  6620,  J.  £.,  22616. 

Si  un  bail  sujet  a  transcription  par  sa  durée  et,  courant  pour  la 
1"  période  triennale  seulement,  est  présenté  à  la  formalité  de  la 
transcription,  le  conservateur  ne  doit  pas  prendre  le  droit  de  bail 
sur  les  autres  périodes*  —  Sol.  Régie,  janvier  1872,  J.  L\,  19068-2"  ; 
23  janvier  1873,  Garnier,  Rép.  gén.,  n°  170. 

212.  L'engagement  de  location  ne  pouvant  tenir  lieu  que  delà 
déclaration  de  location  verbale  n'est  pas  sujet  à  l'amende  s'il  n'est 
pas  enregistré  dans  les  3  mois  de  sa  date. 

Il  suffit  qu'il  le  soit  dans  les  3  mois  de  l'entrée  en  jouissance.  — 
Sol.  Régie,  août  1873 ,  Garnier,  Bail,  n°  63. 

217.  Les  droits  perçus  sur  une  période  d'un  bail  qui  à  l'expi- 
ration de  la  précédente  a  pris  fin  par  un  nouveau  bail  enregistré. 
sont  restituables.  —  Sol.  Régie,  12  février  1887,  Rev.  prat.  Eacen., 
n°  3080. 

224.  Les  formules  de  l'enregistrement  comprenant  la  déclara- 
tion de-  vacances  n'ont  rien  d'obligatoire.  Le  contribuable  est  libre 
de  faire  sa  déclaration  comme  il  l'entend  pourvu  qu'elle  soit  suffi- 
samment détaillée  et  estimative. 

Les  percepteurs  des  contributions  directes  sont  tenus  de  recevoir 
les  déclarations  de  locations  verbales  dans  les  communes  où  il 
n'existe  pas  de  bureau  d'enregistrement.  —  Instr.  18  septembre 
1871.  n*2418,  p.  2. 

229.  Dans  les  locations  qui  à  Paris  courent  du  1er  du  mois, 
mais  en  réalité  du  8  ou  du  15  selon  l'importance  du  loj'er,  le  délai 
de  M  mois  ne  part  que  du  8  ou  du  15  selon  le  cas. 

Les  prorogations  sont  soumises  a  l'enregistrement  dans  les  3  mois 
de  leur  date  ou  du  nouveau  point  de  départ. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  résiliations  qui  ne  donnant  plus  lieu 
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Iroit  proportionnel  ne  peuvent  être  considérées  comme  empor- 
tant rétroi-e>M.>n  dejouissai 

230.  Au  cas  ou  le  bailleur  ose  du  délai  d'un  mois  pour  dégager 
sa  responsabilité,  !••  droit  do  timbre  et  l'amende  no  sont  pas  exigés 
de  lui  au  moment  du  dépôt  ;  le  recouvrement  devant  en  »Mre  Buivi 
ultérieurement  contre  le  preneur  en  même  temps  que  le  recouvre- 
ment des  dr.>it-  d'enregistrement.  —  [nstr.  22  novembre  1871, 
n°  24:i3.  §  I  \ 

1.  bailleur  tout  en  restant  tenu  du  droit  simple,  malgré  le  dépôt 
de  l'acte  par  lui  fait  dans  le  délai  de  4  n  -  la  date  de  l'entrée 
en  jouissance  ou  de  la  date  de  Tact'',  ne  retombe  pas  sous  le  coup 
de  l'amende  s'il  ne  paie  pas  le  droit  simple  que  la  s  lit  deman- 
der d'abord  au  preneur.  —  S  il.  Régie,  1er  juin,  6  août, 4oc( 
29 novembre  et SO décembre  187:2.  Garnier,  Tfép.  yen.,  x/JaiLn1  226. 
—  Au  contraire,  ce  dépôt  n'arrête  pas  les  pénalités  'outre  le  loca- 
taire.—  Sol.  Régie,  19 novembre  1871, Garnier,  Rép.  -/''n.,  nJ2113, 
D.  t..  n 

!..  quittance  des  droits  de  locations  verbales,  lesquels  excèdent 
10  t  st  assujettie  au  timbre  de  0  fr.  2.">.  —  Loi  8  juillet  1865, 

art.  4:  [nstr.  18  septembre  1871,  w  2418. 

232.  Les  droits  doivent  être  pavés  dans  les  20  premiers  jours 
de  la  quittance.  —  Sol.  du  19  janvier  1883.  J.  /:'..  n°  22033,  re- 
venant sur  la  solution  du  29  décembre  1871. 

237.  L'amende  est  encourue  par  les  héritiers  s'ils  sont  encore 
dans  le  délai  au  décès  de  leur  auteur  pour  faire  enregistrer  le  bail 
ou  déclarer  la  location  verbale,  mais  au  cas  de  location  verbale, 
c'est  le  bailleur  qui  est  décédé. 

Si  l'un  seulement  des  contrevenants  est  d  -  survivants 

restent  tenus  de  la  totalité  de  l'amende  par  eux  encourue. 

De  plus,  la  loi  de  1  -«71  défend  expressément  de  mettre  à  la 
charge  de  l'une  des  parties  l'amende  encourue  par  l'autre.  Toute 
stipulation  contraire  est  nulle.  —  Cass..  22  juillet  1878,  Garnier, 
.  pér.,  n«  5132,  J.  E.,  20'J12. 

2.">o.  La  prescription  trentenaire  à  l'égard  des  droits  sur  les 

périodes  futures  ne  commence  à  courir  qu'à  l'expiration  du  premier 

mois  de  l'année  où  prend  naissance  chaque  période.  —  Montau- 

ban,  10  mars  1883.  Garnier.  Rép.  pér.,  n°  0207.  Sol.  Régie.  23  oc- 

p.  gén.,  n°2i0-l°.  —  Contra  :  Garnier,  Rép. 

Bibliographie.  —  Code  manuel   des   propriétaires  et  locataires, 
•1.  Agnel  :  Nouvelle  jurisprudence  et  trait'':  pratique  sur  tes  lo- 
cation <  mobilières  et  immobilières,   par  M.  Masselin  :  Des  sous-loca- 
tions et  cessions  de  bail,  par  M.  Brugnon  ;  Code  pratique  des  usages 
'  :ri$,  par  M.  Le  Pelletier  :  De  la  location,  par  M.  Garnier  ;  Des 
cong  1.   Baudrarri  ;   Baux  verbaux  ù  loyer,   par  M.  Bau- 

i  :  Trait'-  du  contrat  de  commentaire  des  titres,   louages,  par 
M.  Guillouard. 

BAIL  A  CENS.  —  Voir  ce  mot  à  Y  Encyclopédie. 
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BAIL  A  CHEPTEL.  —  88.  Au  contraire,  d'après  les  autori- 
tés que  l'on  va  rappeler,  le  cheptelier  de  fer  ne  devant  rendre  que 
des  animaux  de  valeur  égale,  peut  vendre  tout  ou  partie  des  trou- 
peaux. —  Aubrv  et  Rau,  4.  §  375,  texte  et  note  15,  p.  541  ;  Guil- 
louard,  2,  n°  943  ;  —  Cass.,  6  mai  1835,  S.  36.1.677  ;  Trib.  Cham- 
bérv,  14  décembre  1883,  Le  Droit,  4  juin  1884.  —  Contra:  Lau- 
rent, 16.  n°  118;  —  Bourges,  17  décembre  1868,  D.  69.447. 

Malgré  cette  faculté  de  vendre,  le  droit  de  saisir  les  troupeaux 
du  chef  du  preneur  n'appartient  pas  a  ses  créanciers.  —  Aubry  et 
Rau..  4,  §  375,  texte  et  note  16,  p.  541  ;  Guillouard,  2..  n"  942. 

BAIL  A  COLONAGE  PARTIAIRE.  —  Le  bail  à  colonage  par- 
tiaire  est  actuellement  régi  par  la  loi  du  18  juillet  1889  dont  on  va 
présenter  l'historique  et  le  commentaire. 

Historique  et  but  de  la  loi. 

Le  Code  civil  ne  consacrait  que  deux  articles  (1763  et  1764)  au 
colonat  partiaire,  cependant  si  répandu  dans  certaines  contrées  de 
la  France. 

Pour  remédier  à  cette  insuffisance  des  textes,  on  avait  inséré  re- 
lativement à  ce  genre  de  bail  10  articles  dans  le  projet  du  Code 
rural. 

Puis  le  gouvernement  détacha  du  projet  du  Code  rural  ce  qui 
avait  trait  au  bail  à  colonat  partiaire  et  le  soumit  au  Sénat,  qui 
après  un  rapport  de  M.  Clément  l'adopta  avec  quelques  modifica- 
tions en  première  lecture  dans  la  séance  du  31  mai  1880  et  en 
deuxième  lecture  dans  celles  des  14,  15  et  17  juin  1880.  Le  projet 
voté  par  le  Sénat  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  18  juil- 
let suivant.  Mais  la  législature  se  termina  avant  de  l'avoir  discuté. 
Présenté  de  nouveau  le  15  février  1886,  il  fut  renvoyé  à  l'examen 
d'une  commission  qui  opéra  quelques  changements  ;  ainsi  modifié,  il 
fut  adopté  sans  observations  par  la  Chambre  dans  les  séances  des 
11  février  et  7  mars  1889  sur  le  rapport  de  M.  Million.  De  retour 
au  Sénat,  il  fut  rapporté  par  M.  Beaudecerf  et  l'urgence  ayant  été 
déclarée,  la  loi  fut  votée  définitivement  le  5  juillet  1889  et  promul- 
guée le  18  juillet  suivant. 

Cette  loi  a,  pour  ainsi  dire,  codifié  les  solutions  les  plus  générale- 
ment adoptées  en  matière  de  métayage. 

Elle  n'a  pas  touché  à  la  liberté  des  conventions  et  de  plus  elle 
s'en  est  référée  aux  usages  pour  les  cas  non  prévus. 

Il  s'ensuit  que  le  bail  à  colonage  partiaire  est  régi  d'abord  par  les 
conventions.ensuite  par  les  textes  et  en  dernier  lieu  par  les  usages  ; 
mais  dans  les  cas  de  partage  de  fruits  (art.  2)  et  à  l'égard  des  répa- 
rations locatives  (art.  3)  l'usage  l'emporte  sur  le  texte. 

La  loi  nouvelle  s'est  servie  à  dessein  du  mot  «  contrat  »  pour 
n'avoir  pas  à  trancher  la  nature  du  bail  à  colonat  partiaire. 

Cette  question  a  perdu  de  son  importance  maintenant  que  la  plu- 
part des  solutions  qui  faisaient  doute  sont  tranchées  par  des  textes. 

L'intérêt  de  la  controverse  ne  subsiste  plus  que  pour  les  questions 
qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  solution  ou  d'un  renvoi  aux  textes, 
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et  de  plus  la  loi  de   1889  n'ayant  pas  d'effets  rétroactifs,  l'intérêt 
existe  'Mi  entier  pour  les  baux  antérieurs  encore  en  cours. 

Commentaire. 

SEC  l'l<  >X  I.  —  Formation  et  preuve  du  contrat. 

1 .  L'erreur  sur  la  personne  du   preneur  est  certainement  une 
-    de  nullité  :  un  pareil  contrat  est  fait  surtout  en  vue  de  l'hon- 
nêteté et  des  aptitudes  spéciales  du  colon.  —   Larombière,  t.  1, 
n«  15  :  Rérolle,  n°  296. 

Quant  à  l'erreur  sur  la  personne  du  bailleur,  M.  Larombière,  t.  I, 
h  15,  estime  qu'elle  n'est  pas  assez  grave  pour  entraîner  la  nullité 
du  contrat.  M.  Rérolle,  |>.  296,  est  d'un  avis  contraire  en  se  basant 
sur  le  droit  de  direction  et  de  surveillance  appartenant  au  proprié- 
taire. Ou  peut  répondre  à  cela  que  le  bail  n'est  pas  dissous  par  la 
mort  du  bailleur,  ce  qui  enlève  tout  caractère  personnel  à  l'égard  de 
celui-ci  (art.  6). 

2.  Le  bail  a  colonat  partiaire  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  immeu- 
ble rural  :  terres  arables,  jardins,  vignes,  prés,  pâtures  de  toutes 
espèces  boisées  ou  non  boisées  ;  mais  le  colonage  d'un  bois  ne  com- 
prend que  le  pacage  et  la  glandée.  —  Méplain,  n°  ."iO. 

D'après  M.  Méplain,  nu  50,  le  louage  des  étangs  et  des  moulins 
étant  exclusif  de  toute  culture  est  régi  par  les  règles  des  baux  a 
ferme  ou  à  loyers  et  non  par  la  loi  de  1889. 

De  même  en  ce  qui  concerne  les  mines  et  les  carrières.  —  Mé- 
plain, 1851  ;  Rérolle,  p.  302. 

Les  biens  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics 
ne  peuvent  être  donnés  a  bail  partiaire. 

3.  Le  prix  consiste  toujours  dans  une  part  des  fruits,  si,  acces- 
soirement, il  est  stipulé  une  redevance  en  argent,  pour  cette  partie 
le  contrat  est  un  bail  à  ferme. 

4.  Celui  qui  peut  donner  à  bail  d'après  les  principes  de  droit 
commun  peut  également  donner  à  bail  partiaire  ;  c'est  même  pour 
que  cela  ne  puisse  pas  faire  de  doute  que  la  commission  de  la 
Chambre  a  substitué  le  mot  bailleur  au  mot  propriétaire  (Jouni. 
officiel,  21  juillet  1888,  annexe,  p.  760).  De  plus  l'article  13  de  la 
nouvelle  loi  a  rendu  commun  au  colonage  l'article  1718  sur  le  louage 
des  biens  de  mineurs. 

Par  suite  peuvent  consentir  un  pareil  contrat  : 

1°  L'usufruitier  ; 

2°  Le  mineur  émancipé  (art.  481,  C.  civ.)  ; 

3°  Le  faible  d'esprit  et  le  prodigue  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire (art.  199  et  .">13,  C.  civ.)  ; 

I  La  femme  séparée  de  biens  contractuellement  (art.  1536)  ou 
judiciairement   art.  1447); 

5*  L'administrateur  des  biens  d'autrui  (art.  450,  C.  civ.)  ; 

&>  Le  tuteur  (art.  1718,  C.  civ.); 

7°  Le  père  administrateur  légal  (art.  384)  ; 

8°  Le  mari  commun  en  biens  (art.  1429  et  1430,  C.  civ.)  ; 
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9°  L'envoyé  en  possession  provisoire  des  Liens  d'un  absent  (art. 

125,  C.  civ.). 

Mais  tous  les  susnommés  n'ont  capacité  de  faire  que  des  baux  de 
9  ans  et  ne  peuvent  les  renouveler  plus  de  3  ans  avant  leur  expi- 
ration (art.  481,  1429.  1 130  et  1718,  C.  civ.). 

5.  Le  preneur  contractant  rengagement  personnel  de  cultiver  la 
terre  louée  (art.  Ie'"  de  la  loi  I  doit  avoir  le  capacité  de  s'obliger. 

Par  suite  ne  peuvent  prendre  à  colonat  : 

1°  Le  mineur  émancipé  ; 

2«  L'interdit; 

3°  La  femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  sans  l'autorisation 
de  son  mari. 

Le  tuteur  ne  peut  prendre  a  colonat  les  biens  de  son  pupille  sans 
autorisation  accordée  par  le  conseil  de  famille  au  subrogé  tuteur. 
—  Rérolle,  p.  200;  Beaudoin,  p.  19. 

Ces  baux  doivent  autant  que  possible  être  écrits. 

SECTION  II.  —    Effets  du  contrat. 

Obligations  du  bailleur. 

6.  Aux  termes  de  l'article  3:  «  le  bailleur  est  tenu  à  la  déli- 
vrance et  à  la  garantie  des  objets  compris  au  bail.  Il  doit  faire  aux 
bâtiments  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires. 
Toutefois  les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  qui  ne  sont 
occasionnées,  ai  parla  vétusté,  ni  par  la  force  majeure,  demeurent, 
k  moins  de  stipulations  ou  d'usages  contraires,  à  la  charge  du 
colon.   » 

Le  bailleur  est  donc  tenu:  1°  k  la  délivrance  en  bon  état  des  bâti- 
ments et  des  terres.  2°  k  la  garantie  qui  comprend  :  1°  les  vices 
cachés  de  la  chose.  2'  le  fait  personnel  du  bailleur,  3°  l'éviction 
provenant  des  tiers.  4°  et  k  l'entretien  des  bâtiments  k  l'égard  de 
toutes  réparations  autres  que  celles  locatives.  et  de  même  il  est 
tenu  de  ces  dernières,  sauf  convention  contraire,  si  l'usage  les  met 
k  la  charge  du  bailleur  ou  si  elles  sont  occasionnées  par  vétusté  ou 
force  majeure. 

7.  La  loi  de  1889  n'ayant  pas  défini  la  nature  du  colonage,  la 
doctrine  est  toujours  divisée  sur  le  point  de  savoir  qui  doit  payer 
les  impôts.  Le  paiement  des  contributions  doit  faire  l'objet  d'une 
convention  insérée  dans  le  bail. 

8.  Une  saisie-arrêt  peut  être  formée  au  préjudice  du  colon  entre 
les  mains  du  maître.  —  Limoges.  1er  fév.  1882,  Rec.  jurisp.  Agen, 
1885,p.  50,  LaLoi  du  26  fév.- 1882;  Trib.  Toulouse, 28 juin  1888, 
Gaz.  trib.  Midi,  25  nov.  1888.  Contra,  Bourganeuf,  23  juin  1881  ; 
Limoges,  précité;  Trib.  Agen,  19  nov  1881,  Rec.  jurisp.  Agen, 
1885,  p.  47. 

Les  meubles  du  colon  peuvent  être  saisis.  — Trib.  Agen,  19  mars 
1885,  Rec.  jurisp.  Agen,  1885,  p.  62. 

Obligations  du  preneur. 
».  Le  colon  doit  :  1°  habiter  la  métairie  (art.  4)  ; 
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2°  Garnir  le  domaine  des  bestiaux,  des  ustensiles  nécessaires  à 
son  exploitation  ; 

3°  Procurer  au  colon  surtout  les  logements  convenables  et  autres 
facilités  pour  la  consommation  dos  fourrages  et  pour  les  récoltes 
restant  à  faire  (art.  1777  et  1778,  G.  civ.  auxquels  renvoie  l'article 
de  la  nouvelle  loi)  ; 

•4°  Cultiver  le  domaine  (art.  1er)  ;  par  suite  et  supporter  seul  les 
frais  de  culture; 

5U  Veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  c'est-à-dire  cultiver  en 
bon  père  de  famille,  faire  les  réparations  locatives  autres  que  celles 
occasionnées  par  vétusté  ou  force  majeure,  sauf  convention  ou  usage 
contraires,  et  avertir  le  propriétaire  de  toutes  usurpations  sur  le 
domaine  ; 

6°  Conserver  la  destination  de  la  chose;  c'est  ainsi  que  l'arti- 
cle 4  in  fine,  dit  que  le  colon  doit  se  servir  des  bâtiments  d'exploi- 
tation qui  existent  dans  les  héritages  qui  lui  sont  confiés,  et  rési- 
der dans  ceux  qui  sont  affectés  à  l'habitation  ; 

7°  Exploiter  en  personne  le  domaine,  l'article  1763  du  Code  civil 
interdisant  au  colon  le  droit  de  sous-louer  ou  céder  à  moins  que  la 
faculté  ne  lui  en  ait  été  expressément  accordée  par  le  bail.  Mais 
cette  obligation  de  culture  par  lui-même  n'empêche  pas  le  colon  de 
se  faire  aider  dans  la  culture  ; 

8°  Fournir  aux  termes  fixés  les  prestations  convenues  qui  con- 
sistent toujours  dans  un  pareil  contrat,  dans  un  partage  de  fruits, 
la  1/2  à  défaut  de  stipulation  contraire  (art.  2). —  Le  partage  doit 
avoir  lieu  en  commun  et,  le  métayer  lorsqu'il  veut  faire  la  récolte 
doit  en  prévenir  son  bailleur  pour  le  mettre  en  état  de  veiller  à  ses 
droits. 

A  côté  de  la  part  de  fruits,  le  métayer  peut  être  astreint  à  des 
redevances  accessoires  telles  que  faisances,  menus  suffrages,  même 
à  des  redevances  en  argent,  on  stipule  aussi  souvent  des  charrois. 

9.  Restituer  la  chose  en  fin  de  bail  dans  l'état  où  il  l'a  reçue,  à 
laquelle  obligation  se  rattachent  la  responsabilité  du  preneur  en 
cas  d'incendie  (art.  4,  §  2)  et  l'obligation  de  laisser  les  pailles  et  en- 
grais de  l'année  (art.  1778,  C.  civ.),  auquel  article  renvoie  l'arti- 
cle 13  de  la  nouvelle  loi. 

Toutes  ces  règles  ont  été  développées  aux  mots  Bail  en  général, 
Bail  à  ferme.  —  Voir  les  mots  Bail  en  général,  Bail  à  ferme. 

Toutefois  la  responsabilité  pour  cause  d'incendie  est  mitigée  en 
faveur  du  colon.  Il  suffit  qu'il  prouve  aux  termes  de  l'article  4  de  la 
loi  nouvelle  qu'il  a  veillé  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose 
en  bon  père  de  famille.  Mais  la  preuve  des  faits  d'une  bonne  admi- 
nistration générale  ne  suffit  pas,  il  faut  qu'il  prouve  qu'au  point  de 
vue  de  l'incendie  même,  il  a  pris  toutes  les  précautions  de  vigilance 
et  de  conservation  que  pourrait  prendre  le  propriétaire'  lui-même. — 
Gien,  16  février  1897,  Droit,  19  mai  1897. 

Droits  du  bailleur. 
f  O.  Le  bailleur  a  : 

1°  Le  droit  de  direction  et  de  surveillance. En  effet, le  bailleur,  dit 
l'article  5,  a  la  surveillance  des  travaux  et  la  direction  générale  de 
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l'exploitation,  soit  pour  le  mode  de  culture,  soit  pour  l'achat  et  la 
vente  des  bestiaux. 

Mais  l'examen  de  ce  droit  est  déterminé  quant  à  son  étendue  par 
la  convention  ou  à  défaut  de  convention  par  l'usage  des  lieux. 

Ces  usages  reconnaissent  presque  tous  au  propriétaire  le  pouvoir 
d'ordonner  la  vente  des  bestiaux,  de  présider  à  leur  achat,  de  dé- 
terminer le  nombre  de  labours,  d'indiquer  l'époque  des  semences, 
de  la  fenaison,  de  la  moisson  ou  des  vendanges. 

Mais  le  métayer  conserve  sur  les  ordres  qu'il  reçoit  de  son  maître 
un  droit  de  contrôle  qui  peut,  dans  certains  cas,  aller  jusqu'à  la 
résistance  et  au  refus  d'obéir  ;  le  colon  étant,  en  général,  libre  et 
indépendant  en  ce  qui  touche  les  opérations  ayant  rapport  au  co- 
lonage. 

2°  Le  droit  de  chasse  et  de  pèche  (art.  o  in  fine).  Cependant  le  pre- 
neur a  le  droit  de  détruire  les  animaux  malfaisants  et  nuisibles  et 
les  bétes  fauves  qui  endommageraient  le  domaine.  —  Loi  30  avril 
1790,  art.  300;  Loi  9  mai  1844,  art.  983  ;  —  Méplain,  n°  136;  Guil- 
louard.  t.  12,  n°  633. 

11 .  Le  bailleur  a  un  privilège  (art.  10)  pour  le  payement  du  re- 
liquat de  compte  à  rendre  par  le  colon,  ce  qui  comprend,  d'après 
le  rapport  de  M.  Million  (J.  off .  27  juillet  1888,  p.  762),  toutes  les 
sommes  que  le  colon  s'oblige  à  payer  au  propriétaire  soit  pour  sa 
part  de  l'impôt  foncier,  soit  à  titre  de  loyer  de  l'habitation  ou 
pour  compenser  la  jouissance  exclusive  qu'il  peut  avoir  de  certains 
produits,  soit  pour  la  prestation  annuelle  en  argent.  Il  en  est  de 
même  des  avances  faites  au  colon  pour  les  besoins  de  l'exploitation. 
Ces  besoins  exigent  qu'un  compte  reste  continuellement  ouvert  en- 
tre les  parties,  le  privilège  garantira  donc  le  solde  de  ce  compte. 

On  fait  observer  que  ce  privilège  ne  s'exerce,  à  l'égard  des  pres- 
tations en  argent  qui  peuvent  être  stipulées  accessoirement  au  bail 
à  colonage,  que  pour  deux  années  échues,  l'année  courante,  et  une 
année  à  échoir,  plus  les  accessoires  d'exécution  et  les  dommages- 
intérêts  en  vertu  de  l'article  2102  nouveau  du  Code  civil(Loi  de  1889, 
art.  1er).  Toutefois  k  l'égard  des  baux  antérieurs  à  cette  dernière  loi 
le  privilège  existe  pour  toutes  les  années  échues,  celles  payées  et 
celles  à  échoir  sans  aucune  restriction. 

Le  bailleur  a  le  droit  de  saisir-gager,  même  pour  les  avances  par 
lui  faites,  mais  seulement  pour  ces  dernières  qu'après  le  partage 
des  fruits,  jusque-là  elles  ne  sont  pas  exigibles. 

Compte  d'exploitation. 

12.  Tous  les  ans,  l'une  des  parties  peut  demander  l'établisse- 
ment du  compte  d'exploitation.  En  cas  de  désaccord,  le  juge  de 
paix  est  compétent  quant  «  aux  difficultés  relatives  aux  articles  du 
compte,  lorsque  les  obligations  résultant  du  contrat  ne  sont  pas 
contestées  ;  sans  appel,  lorsque  l'objet  de  la  contestation  ne  dépasse 
pas  le  taux  de  la  compétence  générale  en  dernier  ressort,  et  à  charge 
d'appel  à  quelque  somme  qu'il  puisse  s'élever  »  (art.  11,1  2,  de  la  loi 
de  1889). 

«  Le  juge  de  paix  statue  sur  le  vu  du  registre  des  parties  :  il 
peut  même  admettre  la  preuve  testimoniale,  s'il  le  juge  convenable. 
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Expiration. 

18.  L'article  !•'  disant  que  le  colonal  oe  peu!  avoir  lieu  que  pour 
un  certain  temps,  semble  proscrire  le  bail  a  naétairie  perpétuel,  le 
plus  long  terme  doit  donc  être  de  99  ans.  I. oi  29  décembre  1790): 

aua ut  au  bail  à  colonal  conclu  a  vie,  il  ne  doit  pas  reposer  sur  plus 
e  :»  têtes  aux  termes  de  la  même  loi. 

I  i.  D'après  M.  Rérolle,  p.  M  et  suiv.,  dont  l'opinion  se  trouve 
confirmée  parmi  passage  du  rapport  de  M.  .Million  (./.  <>//'.,  21  juil- 
let L888,  annexe,  p.  762),  l'article  l3renvoyanl  à  l'article  1736  du 

Code  civil,  la  tacite  reconductb se  trouve  plus  régie  quant  à 

sa  durée  par  les  articles  1774  et  1776  du  Code  civil.  Elle  ne  finit 
plus  que  par  un  congé  donné  dans  les  délais  d'usage,  conformément 
à  la  règle  générale  de  l'article  1736  du  Code  civil  à  laquelle  les  arti- 
cles 1774  et  1776  du  Code  civil  dérogent  en  matière  de  baux,  à  ferme. 

15.  l-''  colonal  cesse  : 

1°  Par  la  mort  du  colon  (ait.  6)  ; 

2°  Par  la  perte  même  partielle  de  la  chose  (art.  8)  à  charge  même 
d'indemnité  au  profit  du  preneur,  si  elle  résulte  de  la  faute  du 
bailleur  ; 

3°  Par  l'inexécution  des  obligations  du  contrai  : 

I ■'  Par  la  vente  de  la  métairie,  si  le  cas  a  été  prévu  ;  «  s'il  a  été 
convenu  qu'en  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait  résilier,  cette  rési- 
liation ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  par  l'acquéreur  de  donner 
congé  suivant  l'usage  des  lieux.  Dans  ce  cas  comme  dans  celui 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent  le  colon  a 
droit  à  une  indemnité  pour  les  impenses  extraordinaires  qu'il  a 
faites  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  aurait  pu  en  tirer  pendant 
la  durée  de  son  bail  ;  la  résiliation  en  cas  de  vente  est  régie  au  sur- 
plus par  les  articles  1743,  1 74*.).  17.il)  et  1751  du  Code  civil.  » 

Le  délai  dans  lequel  doit  être  donné  le  congé  est  celui  de  l'usage 
des  lieux  d'après  l'article  7,  §  1,  de  la  loi  du  1  .s  juillet  1889. 

Le  colon  ne  peut  être  expulsé  tant  qu'il  n'est  pas  payé  par  le 
bailleur  ou  à  sou  défaut  par  le  nouvel  acquéreur  de  l'indemnité  qui 
lui  est  due.  —Art.  1749,  C.  civ.,  et  art.  7.  loi  du  18  juillet  1889. 

L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'ex- 
pulser le  preneur  tant  qu'il  n'est  pas  propriétaire  incommutable 
par  l'expiration  du  délai  lixé  pour  le  réméré.  —  Art.  1751,  G.  civ., 
et  art.  7,  loi  du  18  juillet  1889. 

Le  bail  à  colonat  partiaire  ne  portant  pas  date  certaine  n'est  pas 
opposable  à  l'acquéreur  (art.  1328,  C.  civ.),  sauf  le  recours  du  mé- 
tayer contre  le  maître.  —  Art.  1750,  C.  civ.,  et  loi  du  18  juillet 
1889. 

Mais  l'article  1746  du  Gode  civil  réglant  l'indemnité  n'est  pas 
applicable  au  bail  à  colonat:  dans  ce  contrat,  l'indemnité  doit  être 
fixée  par  évaluation.  —  Art.  7,  §  2.  de  la  loi  nouvelle. 

16.  Si  on  décide  que  le  colonat  constitue  une  société,  on  doit 
accorder  le  droit  de  dissolution  au  cas  d'un  dissentiment  grave  en- 
tre les  parties  (art.  1871,  G.  civ.).  —  Grenoble,  20  mars  1863, 
S.  63.2.108,   D.  P.  63.5.237;  Agen,  25  novembre  1887  et  25  oc- 
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tobre  1888,  Hec.  arr.  Agen,  1889,  p.  7.  —  V.Lyon,  17  mars  I 
Mnn'u.jud.  Lyon,   16  juin  1874;   Bordeaux,  9  mai   1890,  Journ. 
arr.  Bordeaux.  90.1.446. 

17.  Toutes  les  actions  relatives  au  colonat  se  prescrivent  par 
5  ans  a  partir  de  la  sortie  du  colon  fart.  12  de  la  loi  de  1889). 

La  prescription  ne  court  dune  que  de  la  sortie,  mais  elle  s'ap- 
plique à  toutes  les  actions  qui  peuvent  naître  du  contrat  de  mé- 
tayage. 

18.  Enregistrement.  Y.  Bail  en  général,  chap.  3,  n0*  194  et  sui- 
vants. 

BAIL  A  COLONAGE  PERPÉTUEL.  —  Le  bail  à  colonage  per- 
pétuel semble  aujourd'hui  proscrit,  l'article  1er  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1889  ayant  qualifié  le  bail  à  colonage  de  contrat  fait  pour  un 
certain  temps. 

Enregistrement.  Y.  Bail  en  général,  ebap.  3,  nos  1914  et  sui- 
vant. 

BAIL  A  COMPLANT.  —  13.  Les  obligations  du  preneur  sont, 
en  principe,  les  suivantes  : 

1°  Le  colon  ne  peut  pas  changer  la  forme  de  l'héritage  sans  le 
consentement  du  bailleur  : 

2  II  doit  maintenir  la  vigne  en  bon  état,  de  façon  que  le  proprié- 
taire puisse  percevoir  son  droit. 

14.  Le  point  le  plus  important  est  la  question  controversée  de 

savoir  si  le  bailleur  troublé  dans  son  droit  a  l'action  en  complainte; 
la  solution  de  cette  question  dépend  du  caractère  translatif  ou  non 
translatif  qu'on  accorde  au  bail  à  comptant. 

15.  Si  on  décide  que  le  bail  à  complant  n'est  pas  translatif,  le 
preneur  ne  peut  prescrire  à  cause  de  la  précarité  de  son  titre. 

Si  on  décide,  au  contraire,  que  le  bail  a  complant  est  translatif 
de  propriété,  le  droit  réel  du  bailleur  devient  une  redevance  foncière 
rachetable,  ayant  perdu  son  caractère  immobilier  (art.  529,  530  et 
535,  C.civ.),  se  prescrivant  par  30  ans, sauf  le  droit  résultant  de  l'ar- 
ticle 2263  du  Code  civil  de  demander,  au  bout  de  28  ans,  titre  nou- 
vel dont  la  production  est  indispensable  pour  établir  que  le  droit 
existe  encore.  — Cass.,  27 janvier  1868  et  10  mars  1868,  S. 68. 1.105, 
D.  P.  68.1.200  et  205.  Comme  on  le  voit,  ces  deux  arrêts  ont  jugé 
dans  le  sens  de  la  transmission  de  propriété  au  profit  du  preneur. 

16.  Quant  à  la  transcription  des  baux  à  complant,  elle  paraît 
toujours  nécessaire  soit  que.  le  rachat  soit  envisagé  comme  vente 
ou  comme  bail  a  longue  durée. 

BAIL  A  CONVENANT  OU  A  DOMAINE  CONGÉABLE.  — 
1.  Ce  bail  est  aujourd'hui  régi  par  la  loi  du  8  février  1897,  mo- 
difiant la  loi  du  6  août  1791,  et  par  cette  loi  du  6  août  1791. 

2.  Avant  de  présenter  le  commentaire  de  la  nouvelle  loi,  on  fait 
donc  observer  qu'elle  n'a  abrogé  la  loi  du  6  août  1791,  qu'en  ce 
qu'elle  a  de  contraire. 
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8.  La  loi  nouvelle  n'a.  par  suite,  pas  modifié: 

1°  Le  caractère  <lu  contrat  déterminé  au  chapitre  premier  de 
Y E ncyclopcdie  ; 

2°  Ni  les  droits  du  propriétaire  ou  droits  fonciers,  chapitre  II  ; 

3°  Ni  les  droits  du  colon  quant  à  la  jouissance  du  fonds  (§  let  du 
chapitre  111    et  aux  édifices  et  supertices  (§  2  dudit  chapitre  III)  ; 

4°  Mais  la  loi  nouvelle 

1°  A  modifié  le  droit  de  faire  exponse  traité  au  paragraphe  l'r. 
chapitre  lll  : 

2°  A  accordé,  pour  ce  cas  d'exponse,  le  droit  à  une  indemnité, 
sauf  à  compenser  avec  ce  qui  est  dû  au  foncier  ; 

3°  Et  a  attribué  cette  indemnité  ou  le  solde  qui  en  resterait  dû 
aux  créanciers  inscrits. 

§  1er.  —  Du  droit  de  faire  exponse. 

5.  Ce  droit  n'appartient  qu'au  domanier  exploitant  par  lui-môme 
u  ne  tenue  à  domaine  congéable  (art.  1er). 

S.  Il  doit  être  exercé  flans  les  formes  et  aux  époques  prescrites 
pour  le  congément,  c'est-à-dire  à  l'expiration  de  la  baillée  ou  à 
défaut  à  la  fin  d'une  période  d'assolement, sans  pouvoir  être  à  une 
autre  date  que  celle  du  29  septembre. 

7.  Est  nulle  de  plein  droit  et  réputée  non  écrite,  toute  clause  par 
laquelle  le  domanier  renoncerait  à  perpétuité  pour  une  période 
plus  longue  que  la  durée  totale  du  bail  au  droit  d'exponse,  tel  qu'il 
est  réglementé  par  la  loi  du  28  février  1877  (art.  9  de  la  loi). 

8.  Les  frais  de  l'exponse  sont  à  la  charge  du  domanier  (art.  8). 

9.  Tant  que  les  experts  ne  sont  pas  désignés,  le  foncier  peut  ar- 
rêter la  demande  d'exponse  en  concédant  pour  6  ans  au  moins,  une 
baillée  dont  la  redevance  et  la  commission  sont  fixées  par  experts 
aux  frais  du  foncier  (art.  10). 

10.  A  l'expiration  de  cette  baillée,  le  domanier  aura  le  droit 
d'exiger  qu'il  soit  donné  suite  à  sa  demande  d'exponse  sans  autre 
mise  en  demeure  qu'un  avertissement  par  lettre  recommandée 
(même  article). 

1  \  .  Le  foncier  pourra  arrêter  encore  l'exponse,  s'il  concède  des 
baillées  successives  dont  la  redevance  et  la  commission  seront  à 
nouveau  fixées  par  experts  (même  article). 

Si  bien  que  le  foncier  pourra  toujours  ajourner  l'exponse  en  con- 
sentant des  baillées  nouvelles,  à  la  condition  d'en  laisser  le  prix 
chaque  fois,  à  la  détermination  des  experts. 

§  2.  —  Du  droit  d'indemnité  au  cas  d'exponse. 

12.  Où  la  loi  du  8  février  1897  a  innové,  c'est  surtout  en  accor- 
dant au  domanier  qui  fait  exponse,  une  indemnité  à  recevoir  du 
foncier  égale  à  la  plus-value  procurée  à  l'immeuble  par  l'existence 
des  édifices  et  superfices  (art.  2). 

13.  Cette  plus-value  est  constatée  et  déterminée  par  des  experts 
nommés  et  fonctionnant  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  le 
congément  (art.  3). 
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Les  experts  estimeront  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  recouvert, 
puis  supposé  dépouillé  de  ses  édifices  et  superfices  ;  la  différence 
entre  les  deux  estimations  constituera  la  plus-value,  sous  réserve 
de  la  disposition  édictée  par  l'article  4. 

Au  contraire,  pour  le  congément,  l'article  19  de  la  loi  de  1791 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Tous  les  objets  qui  doivent  entrer  en  estimation  seront  estimés 
suivant  leur  vraie  valeur  à  l'époque  de  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  l'expiration  des  baux  existants  ou  îles  délais  fixés.  Les  pro- 
priétaires fonciers  seront  tenus  de  rembourser  aux  domaniers  tous 
les  objets,  même  les  labours  et  engrais,  sur  le  pied  de  l'estimation.  » 

.Mais,  malgré  cette  différence  dans  le  mode  d'évaluation,  le  chif- 
fre de  la  plus-value  déterminée  de  la  façon  indiquée  par  l'article  4 
de  la  loi  nouvelle,  ne  pourra  jamais  être  supérieur  à  la  valeur  des 
droits  édificiers  telle  qu'elle  serait  fixée  en  cas  de  congément.  — 
Alinéa  3,  eod.,  art.  3. 

14.  Le  procès-verbal  d'estimation  devra  être  notifié  avant  le 
29  septembre,  sous  peine  de  nullité  de  l'instance  ;  un  délai  n'excé- 
dant pas  un  mois  pourra  être  accordé  par  le  juge  de  paix  pour  le 
procès-verbal  d'ensouchement  (art.  6). 

15.  Les  édifices  et  superfices  qui  auraient  été  établis  en  dehors 
des  titres  et  conventions  n'entrent  pas  en  compte  dans  les  estima- 
tions ;  le  domanier  aura  le  choix  soit  de  les  enlever,  soit  de  les  aban- 
donner sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  de  part  ni  d'autre  ;  le  fon- 
cier pourra  toujours  les  retenir  en  remboursant  la  valeur  des  maté- 
riaux et  de  la  main-d'œuvre  (art.  4). 

C'est  l'application  au  bailleur  de  la  règle  de  l'article  555  du  Code 
civil  :  mais  en  ce  qui  concerne  le  preneur  il  y  a  dérogation  aux  rè- 
gles du  bail  en  ce  qu'il  n'est  pas  contraint  d'enlever  ces  édifices  et 
superfices. 

16.  On  devra,  en  l'absence  de  toute  stipulation  particulière, 
considérer  comme  améliorations  permises  au  colon  et  par  suite  à 
comprendre  dans  l'estimation,  les  frais  de  défrichement,  de  dessè- 
chement, en  un  mot  toutes  les  améliorations  ayant  pour  objet  la 
culture,  l'entretien,  le  progrès  agricole  de  la  tenure,  création  de- 
vergers,  semis,  prairies,  jardins,  plantations  d'arbres  fruitiers, 
ensemencements. 

Mais  non  celles  qui  n'ont  trait  qu'indirectement  au  progrès,  à  la 
fertilisation,  à  la  culture  du  sol,  tels  que  les  constructions  de  nou- 
veaux bâtiments  et  l'agrandissement  de  ceux  existants. 

17.  Cette  disposition  en  ce  qui  concerne  les  édifices  et  superfi- 
ces ne  devant  pas  entrer  en  ligne  de  compte  est  applicable  au  cas 
de  congément  comme  au  cas  d'exponse  (art.  4  in  fine). 

18.  L'article  5  accorde  au  foncier  un  délai  de  6  mois,  sans  in- 
térêt, à  partir  du  29  septembre,  date  de  sa  rentrée  en  jouissance 
(art.  5,  1"  alinéa)  pour  se  libérer  de  ce  qu'il  redoit  après  compen- 
sation de  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le  domanier  à  raison  du  bail  h 
domaine  congéable  (art.  7). 

1 9 .  Le  1er  alinéa  de  l'article  5  a  accordé  au  doma  nier  un  privilège 
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sur  les  édifices  el  superfices,  el  en  cas  d'insuffisance  sur  le  fonds,  à 
la  garantie  de  la  créance,  et  n'a  pas  modifié  le  droit  d'exécution 
résultant  de  l'article  23  de  la  lui  du  6  août  1791. 

j  3.  —  De  l'attribution  do  l'indemnité. 

20.  Une  innovation  importante  de  la  loi  nouvelle  est  contenue 
dans  l'art.  1 1  qui  dispose  qu'en  '-as  de  congément,  d'exponse  '>u  «le 
vente  sur  bannies,  les  créanciers  hypothécaires  du  domanier  auronl 
an  droit  do  préférence  sur  les  sommes  attribuées  à  ce  dernier,  d'a- 
près le  rang  de  leurs  inscriptions,  sans  préjudice  des  droits  du  fon- 
cier  Ier  alinéa). 

21.  La  loi  a  expressément  réservé,  comme  on  le  voit,  les  droits 
du  foncier. 

Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  donc  venir  que  sur  ce 
qui  reste,  après  <pi"il  est  désintéressé. 

22.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  attribution,  le  28  alinéa  de 
l'article  II  porte  que  tout  paiement  effectué  par  le  foncier  à  rencon- 
tre de  ce  droit  de  préférence,  sera  nul.  11  s'ensuit  que  le  foncier  est 
obligé  de  lever  un  état  sur  le  domanier  et  de  payer  d'après  ce1  état. 

23.  Le  3e  alinéa  de  l'article  11  rend  exigibles  les  créance-  hypo- 
thécaires consenties  par  le  domanier  sur  ses  droits  convenanciers 
en  cas  de  congément,  d'exponse  et  de  vente  sur  bannies. 

S  4.  —  Tacite  reconduction. 

24.  Enfin,  l'article  12  stipule  qu'en  cas  de  tacite  reconduction, 
aucun  prorata  de  la  commission  payée  à  l'occasion  de  la  dernière 
baillée,  ne  pourra  s'ajouter  à  la  rente  convenancière,  telle  que  celle- 
ci  résulte  du  texte  de  ladite  baillée. 

BAIL  A  CULTURE  PERPÉTUELLE.  —  Voir  Bail  à  locataires 
perpétuels. 

BAIL  A  DEVOIR.  —  Voir  Bail  à  complanl. 

BAIL  A  DURÉE  DE  FAMILLE.  —  Voir  Bail  héréditaire. 

BAIL  A  DURÉE  ILLIMITÉE.  -  8.  Les  baux  à  durée  illimi- 
tée ne  peuvent  profiter  de  la  faculté  de  fractionnement  par  périodes 
triennales  pour  le  paiement  des  droits  d'enregistrement,  et  ne  sont 
pas  astreints  à  la  responsabilité  de  la  déclaration  imposée  aux  lo- 
cations verbales  ;  puisqu'au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  ces 
contrats  constituent  une  rente. 

\\  .  Constituent  des  baux  à  durée  illimitée  : 

1°  Le  bail  faitpourun  certain  temps  à  l'expiration  duquel  il  con- 
tinuera d'année  en  année  à  défaut  de  renonciation. 

2°  Le  bail  fait  pour  trois  ans  et  devant  ensuite  se  continuer  sans 
date  d'échéance,  aux  mêmes  conditions,  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  le  fasse  cesser.  —  Cass.  civ.,  7  germinal  an  XII. 

3°  Le  bail  dont  l'expiration  dépend  de  la  nomination  à  une  fonc- 
tion publique. 
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4°  Le  bail  fait  pour  une  durée  déterminée  avec  faculté  de  le  pro- 
roger indéfiniment.  —  Cass.  civ.,  7  décembre  1813. 

Voir  cependant,  Bail  en  gênerai,  commentaire  de  la  loi  de  1871, 
qui  a  modifié  les  règles  de  la  matière. 

BAIL  A  FERME. 


Acquéreurs,  114. 
Alfa,  3. 
Arbres,  3  bis. 
Attirai,  4-6. 
Ban  de  vendanges,  26. 
Bois,  3. 
Caractères,  1. 
Chasse,  3  bis. 
Chênes-liège,  3. 
Congé,  222. 
Contenances,  73. 
Coupes,  3. 


TABLE    ALPHABETIQUE 

Echenillage,  34. 
Durée,  122  et  suiv. 
Habitation,  10. 
Herbes,  3. 

Fermier  entrant,  114  et  suiv. 
Fermier  sortant,  114  et  suiv. 
Forêt,  2-3. 

Indemnité,  7,  114,  166  et  suiv. 
Mise  en  demeure,  6. 
Obligation  d'avertir  le  proprié- 
taire, 62. 
De  cultiver,  10  et  suiv. 

DIVISION 


De  garnir,  4  et  suiv. 

De  ne   pas  changer  l'usage,  47 

et  suiv. 
D'engranger,  59  et  suiv. 
Pailles,  114. 
Pêche,  3  bis. 
Phylloxéra,  102. 
Privation  de  jouissance,  192. 
Pré,  2. 

Privilège,  7,  59,  179. 
Récolte,  2. 
Résiliation,  6,  166,  234  bis. 


Chapitre  Ier.  —  Des  caractères  du  bail  a  ferme. 

Chapitre  Ier  bis.  —  Des  obligations  du  fermier. 

|  1.  -  De  V obligation  de  garnir  la  ferme  des  bestiaux  et  usten- 
siles nécessaires. 

§  2.     —  De  l 'obligation  de  ne  pas  abandonner  la  culture. 

I  3.     —  De  l'obligation  de  cultiver  en  bon  père  de  famille. 

<  4.  —  De  l'obligation  de  ne  pas  employer  la  chose  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  est  destinée. 

i  5.  —  De  l'obligation  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés 
d'après  le  bail. 

|  6.  —  De  l'obligation  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
commises  sur  le  fonds. 

Chapitre   II.  —  Des  erreurs  de  contenance. 

Chapitre  III.  —  Du  fermier  entrant  et  sortant. 

Chapitre  IV.  —  De  l'indemnité  en  cas  de  perte  de  récoltes. 

Chapitre    V.  —  De  la  durée  du  bail. 

Chapitre  VI.  —  Enregistrement  (renvoi). 

CHAPITRE  PREMIER 

DES  CARACTÈRES  DU  BAIL  A  FERME. 

1°  Quand  un  bail  comprend  à  la  fois  des  biens  ruraux  et  des  mai- 
sons d'habitation,  on  doit  suivre  les  règles  des  baux  k  ferme  ou  k  loyer 
selon  que  l'importance  des  terres  en  culture  ou  des  maisons  l'em- 
portera. 

2°  Constituent  un  bail  k  ferme  : 

1°  La  cession  allant  du  1er  juillet  au  11  novembre  non  limitée  k 
la  récolte  sur  pied  d'un  herbage,  mais  embrassant,  au  contraire,  tous 
les  produits  ultérieurs  et  successifs,  tels  que  la  deuxième  coupe,  le 
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regain  et  le  pâturage  de  la  prairie.  —  Cass.,  19  mars  1845,  S.  45. 
1.261,  D.  1'.  15.1.190. 

2"  L'acte  par  lequel  différents  prés  sont  délaissés  pour  9  mois  con- 
sécutifs, si  le  contrat  n'est  pas  limité  à  des  récoltes  sur  pied,  mais 
porte  sur  tous  les  produits  à  recueillir  comme  regain  ou  pâture.  — 
Cass.,  9  février  1837,  S.  37.1.546,  D.  P.  37.1.247. 

3°  L'acte  portant  bail  d'une  forêt  aménagée  moyennant  un  loyer 
annuel  pour  tout  le  temps  de  l'aménagement,  si  la  jouissance  du 
preneur  porte  Sur  les  parties  non  Itoisées  en  sorte  qu'il  ait  droit  à  la 
glandée,  aux  bois  chablis,  herbes  et  autres  fruits,  encore  bien  que 
Pacte  réserve  au  propriétaire  le  droit  de  désigner  les  baliveaux  à 
conserver  et  règle  la  manière  dont  les  arbres  devront  être  coupés 
et  enlevés.  —  Cass.,  22  février  1842,  S.  42.1.229,  D.  P.  42.1.124. 

3°  11  n'y  a  pas  bail  à  ferme,  mais,  au  contraire,  vente. 

1°  Dans  un  prétendu  bail  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une 
forêt  pendant  plusieurs  années  consécutives,  alors  que  les  droits  du 
preneur  se  réduisent  à  des  coupes  d'arbres  à  des  époques  détermi- 
nées, sans  qu'il  puisse  jouir  de  la  forêt,  notamment  des  parties 
non  boisées.  —  Cass.,  20  mai  1839,  S.  39.1.525,  D.  P.  39.1. 
241. 

2 "  Dans  les  adjudications  d'herbes  à  recueillir  dans  les  prairies, 
si  elles  sont  faites  pour  une  courte  durée  excluant  tout  autre  mode 
de  jouissance  que  celui  de  fauchaison  des  herbes.  —  Cass.,  26  août 
1839,  S.  39.1.674,  D.  P.  39.1.343. 

3°  Dans  l'acte  par  lequel  une  personne  se  rend  adjudicataire  pour 
3,  6  ou  9  ans  du  droit  d'exploiter  pendant  6  mois  et  demi,  chaque 
année,  l'alfa  croissant  sur  certains  biens,  alors  qu'il  est  stipulé  que 
les  droits  inhérents  à  la  propriété  et  à  la  jouissance  sont  réservés 
au  vendeur  qui  pourra  louer  à  des  tiers  les  enclaves  cultivées  et 
récolter  pour  lui  autant  d'alfa  qu'il  voudra.  —  Cass.,  5  mai  1875, 
S.  75.1.323,  D.  P.  75.1.363. 

4°  Dans  la  vente  de  la  lre  ou  de  la  seconde  herbe  de  Tannée,  alors 
qu'il  n'est  accordé  aucun  autre  droit  de  jouissance  sur  le  pré.  — 
Cass.,  19  mars  1845.  S.  45  précité. 

5°  Dans  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'une  forêt  de 
chênes  lièges  loue  le  produit  de  l'écorce  des  chênes  lièges  et  la 
coupe  des  chênes-liège,  en  se  réservant  la  jouissance  du  sol,  pour 
la  i  ulture  ou  v  faire  paître  les  troupeaux. —  Cass.,  25  janvier  1886, 
S.  88.1.226,  D.  P.  86.4.441. 

•  ;  Dans  le  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  bois  donne  à 
bail  pour  trois  années,  trois  lots  de  bois  a.  couper  avec  stipulation 
que  le  fermier  ne  pourrait  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  les 
rides  qui  se  trouveraient  dans  les  coupes.  Pour  qu'il  y  ait  bail,  le 
preneur  aurait  dû  profiter  des  pâturages  dans  les  clairières.  — 
.,  3  décembre  1832.  S.  33.1.888,  I).  P.  33.1.99. 

3  bis.  Le  locataire  n'a  droit  qu'aux  fruits  périodiques  ;  aussi, 
dans  le  silence  du  bail,  le  bailleur  conserve  le  droit  d'abattre  à  son 
profit,  les  arbres  de  haute  futaie,  notammenl  les  chênes  et  les  hê- 
tres existants  sur  la  ferme,  alors  même  que  le  bail  accorderait  au 
fermier  ceuï  de  ces  arbres  qui  viendraient  h  tomber  par  accident. 
—  (>•!,,  24  mai  L865,  s.  65.2.262,  P.  65.1.32. 
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Le  preneur  n'a  pas  droit  non  plus  aux  produits  que  peut  donner 
le  sous-sol  fouillé.  — Trib.  Périgueux,  30  juillet  1886,  Mon.  jud. 
Lyon,  9  décembre  1886. 

De  même  les  droits  de  chasse  et  de  pèche  appartiennent  au  pro- 
priétaire. —  Cass.,  12  juin  1828,  D.  P.  28.1.381  ;  4  juillet  1845, 
S.  45.1.774,  D.  P.  45.1.351  ;  5  avril  1866,  S.  66.1.412,  D.  P.  66.1. 
411  ;  Caen,  6  décembre  1871,  S.  72.2.198,  D.  P.  72.5.68. 

CHAPITRE  PREMIER  (bis) 

DES  OBLIGATIONS  DU  FERMIER. 

§  1er.  —  De  l'obligation  de  garnir  la  ferme  des  bestiaux 
et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation. 

4.  L'obligation  d'avoir  les  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à 
l'exploitation,  s'applique  aussi  bien  à  des  terres  louées  sans  bâti- 
ments qu'aux  terres  louées  avec  bâtiments» 

6.  La  résiliation  du  bail  pour  défaut  des  bestiaux  et  ustensiles 
nécessaires  à  l'exploitation  ne  peut  être  prononcée  en  référé,  mais 
seulement  parle  tribunal.  —  Paris,  10  décembre  1851,  S.  52.2.192, 
D.  P.  53.2.16. 

Le  bailleur  ne  peut,  sans,  mise  en  demeure,  demander  la  résilia- 
tion du  bail  alors  même  que  l'attirail  aurait  été  vendu,  le  fermier 
doit  d'abord  être  sommé  de  rétablir  l'attirail,  et  ce  n'est  que  faute 
de  satisfaire  à  cette  sommation  que  la  résiliation  peut  être  deman- 
dée. —  Gand,  7  mars  1862,  /.  F.,  n<>  11720. 

La  résiliation  est  facultative  pour  les  tribunaux  et  en  tout  cas, 
elle  ne  peut  priver  le  fermier  du  droit  de  faire  la  récolte  entière  alors 
naème  que  le  bailleur  lui  offrirait  de  le  rembourser  de  ses  frais  de 
culture,  semailles,  etc.  (Naacy,  22  novembre  1838),  ces  frais  ne 
représentant  pas  la  valeur  de  la  récolte. 

7.  Le  privilège  principal  s'exerce  sur  les  fruits,  mais  l'art.  2102 
l'a  accessoirement  étendu  à  l'attirail.  De  là  il  résulte  que  le  proprié- 
taire ne  peut  exercer  ses  droits  sur  les  ustensiles  et  animaux  qu'a- 
près avoir  épuisé  son  gage  sur  les  récoltes. 

Ce  privilège  a  été  restreint  par  la  loi  du  19  février  1889  : 

1°  Aux  fermages  des  deux  dernières  années  échues  ; 

2°  A  celui  de  l'année  courante  ; 

3°  A  celui  d'une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  cou- 
rante ; 

4°  A  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  ; 

5°  Et  aux  dommages-intérêts  qui  seraient  accordés  par  les  tribu- 
naux. 

Cette  restriction  ne  s'applique  pas  aux  baux  ayant  date  certaine 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  19  février  1889. 

Déplus,  cette  loi,par  son  article  2,  attribue  les  indemnités  dues 
par  suite  d'assurances  contre  la  grêle,  la  mortalité  des  bestiaux  ou 
autres  risques,  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  suivant 
leur  rang. 

Néanmoins  les  payements  faits  de  bonne  foi  par  les  assureurs 
«ont  valables  ;  il  est  donc  nécessaire  pour  le  bailleur  de  former  op- 
position aux  mains  de  la  compagnie. 

Tome  I  13 
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L'article  3  de  cette  même  loi,  dispose  dans  le  même  sens  à  l'é- 
gard tics  indemnités  dues  en  cas  de  sinistre  pour  raison  du  risque 
locatif  ou  du  recours  'lu  voisin  (art.  L  793  et  R82,  G.  civ.). 

Mais  à  l'égard  de  ces  dernières  indemnités,  l'assuré  ou  ses  ayants 
droit  il--  peuvent  les  toucher mèmeen  partie,  sans  que  le  propriétaire 
.le  l'objet  loué,  le  voisin  ou  le  tiers  Bubrogéà  leurs  droits,  aient,  été 
désintéressés  des  conséquences  du  sinistre. 

Le  tout,  sauf  l'effe1  « lo^  cessions  éventuelles  d'indemnité  faites 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  19  février  1889,  si 
elles  avaient  date  certaine  avant  cette  promulgation,  et  si  elles 
ont  été  signifiées  dans  le  mois  de  cette  promulgation  (art.  -4). 

g  2.  —  De  l'obligation  de  ne  pas  abandonner  la  culture. 

f  O.  Le  fermier  doit  habiter  les  bâtiments  loués  lorsque  l'exploi- 
tation comporte  des  bâtiments  d'habitation.  —  Contra,  Nancy, 
12  juin  1840,  D.  P.  40.2.188. 

g  3.  —  De  l'obligation  de  cultiver  en  bon  père  de  famille. 

13.  De  cette  obligation  découlent  celles  de  façonner  en  saisons 
convenables,  de  bien  fumer  les  terres  et  d'employer  à  cet  effet  toutes 
les  pailles  et  tout  le  fumier  de  la  ferme. 

26.  Le  ban  de  vendanges  ne  peut  être  établi  ou  maintenu  d'a- 
près l'article  4  de  la  loi  du  9  juillet  1889,  que  dans  les  communes 
où  le  conseil  municipal  l'a  demandé  par  délibération  soumise  à 
l'approbation  du  conseil  général. 

S'il  est  établi  ou  maintenu,  il  est  réglé  chaque  année,  par  arrêté 
du  maire. 

Les  prescriptions  de  cet  arrêté  ne  peuvent  s'appliquer  aux  vigno- 
bles clos  de  la  manière  indiquée  par  l'article  6. 

Or,  cet  article  6  s'exprime  ainsi  ;  est  réputé  clos  tout  terrain  en- 
touré' soit  par  une  baie  vive,  soit  par  un  mur,  une  palissade,  un 
treillage,  une  haie  sèche  d'un  mètre  de  hauteur,  soit  par  un  fossé 
d'un  mètre  20  centimètres  d'ouverture  et  de  50  centimètres  de. 
profondeur,  soit  par  des  traverses  en  bois  ou  des  fds  métalliques 
distants  entr'eux  de  33  centimètres  au  plus  et  s'élevant  à  1  mètre 
de  hauteur,  soit  par  toute  autre  clôture  contenue  et  équivalente 
faisant  obstacle  à  l'introduction  des  animaux. 

34.  L'échenillage  a  été  mis  à  la  charge  du  fermier  par  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  26  ventôse  an  IV. 

§4.  —  De   l'obligation   de  ne  pas    employer  la  chose  louée  à  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée. 

47.  Le  fermier  peut,  sans  contrevenir  à  cette  obligation,  planter 
des  terres  en  vignes  et  détruire  des  marais  pour  les  mettre  en  cul- 
ture  ,  mais  le  fermier  ne  peut  pas  arracher  des  vignes  pour  les 

mettre  en  terres  labourables,  dessécher  les  étangs,  abattre  les  bois, 
convertir  une  prairie  en  labour,  ou  l'employer  à  un  usage  indus- 
triel. —  Douai,  28  août  1810,  Jurispr.  Douai,  1847,  p.  3lè. 
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§  5.  —  De  l'obligation   d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  destinés 
d'après  le  bail. 

59.  Le  privilège  sur  les  récoltes  de  l'année  s'exerce  en  quel- 
ques lieux  qu'elles  se  trouvent. 

§6.  —  De  l'obligation  d'avertir  le  propriétaire   des  usurpations 
commises  sur  le  fonds. 

62.  L'avertissement  est  valablement  donné  en  quelque  forme 
que  ce  soit. 

CHAPITRE  II 

DES   ERREURS   DE   CONTENANCE. 

71.  La  différence  du  1/20  doit  s'entendre  non  du  vingtième  en 
contenance  mais  du  vingtième  en  prix,  d'après  la  valeur  des  terres 
non  livrées,  par  rapport  au  prix  total  de  la  propriété  ou  des  pro- 
priétés louées. 

CHAPITRE  m 

DU  FERMIER  ENTRANT  ET  SORTANT. 

114.  Depuis  la  loi  du  19  février  1889,  le  propriétaire  a  droit  à 
l'indemnité  accordée  à  son  fermier  pour  raison  de  l'incendie  des 
pailles. 

Si  les  pailles  détruites  par  un  incendie  ne  sont  pas  assurées,  et 
si  le  preneur  ne  peut  pas  prouver  qu'aucune  faute  ne  lui  est  im- 
putable, la  perte  lui  incombe  en  vertu  de  l'article  1733  duCode  civil 
et  il  doit  indemnité  à  raison  des  pailles  qu'il  ne  peut  laisser  à  sa 
sortie.  —  Nancy,  1-4  février  1867,  D.  70.2.52.  —  Contra  ■  Rouen 
25  mars  1880,  Rec.  Rouen,  1880,  p.  209. 

Cette  indemnité  doit  être  calculée  d'après  une  quantité  normale 
réglée  par  les  usages  locaux  à  défaut  de  stipulation  du  bail.  — 
Nancy,  14  février  1867,  précité. 

Les  pailles  et  les  fumiers  étant  attachés  à  la  ferme,  un  créancier 
du  fermier  ne  peut  les  saisir,  et  s'il  saisissait  les  grains,  il  devrait 
imposer  aux  acquéreurs  l'obligation  de  rentrer  les  pailles  dans  la 
ferme  après  le  battage.  —  Douai,  12  avril  1848,  D.  50.2.201. 

Si  le  bien  loué  a  été  vendu  à  plusieurs  acquéreurs,  ces  acqué- 
reurs pourront-ils  se  partager  les  pailles  et  engrais,  ou  bien  le  ven- 
deur sera-t-il  seul  à  en  profiter? 

D'après  une  opinion,  ces  pailles  et  engrais  étant  immeubles  par 
destination  lorsqu'ils  ont  été  placés  sur  la  ferme  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  fonds,  ce  caractère  d'immeubles  par  destination 
exclut  l'idée  de  répartition  entre  les  différentes  parcelles  vendues. 

On  a  dit  également  :  l'article  i778  n'impose  au  fermier  l'obliga- 
tion de  laisser  les  pailles  et  engrais  qu'à  l'égard  du  bailleur.  Com- 
ment les  acquéreurs  baseraient-ils  leur  prétendu  droit  sur  l'arti- 
cle 1778 qui  ne  s'occupe  que  du  bailleur? 

M.  Bertheau.  Rép.  prat.,  n°  8241,  raisonne  ainsi  :  «  Les  pailles 
et  engrais  sont  immeubles  par  destination  quand  ils  sont  placés 
sur  le  fonds  pour  son  service  et  son  exploitation,  mais  l'exploita- 
tion ne  comporte-t-elle  pas  l'exploitation  de  chaque  parcelle  qui  le 
compose  et  chacune  de  ces  parcelles  ne  constitue-t-elle  pas  un 
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immeuble  capable  de  faire  attribuer  la  qualité  d'immeubles  par 
destination  aux  pailles  <-t  engrais  destinés  à  son  service.  Or,  il  nous 

semble,  que  de  même  que  le  fermier  sortant  destinait  ses  pailles  et 
fumiers  à  l'entretien  du  fonds  tout  entier,  de  même  lorsqu'il  a 
quitte  le  tonds,  il  les  y  a  laissés  pour  que  le  même  but  fût  atteint.  » 

—  Centra  :  Guillouard,  2,  n°  552;  Dijon,  10  décembre  18(17,  D.  68. 
2.63  ;  Caen,  7  mars  1883,  S.  84.2.207  ;  Nancy,  16  mars  1895,  Jie- 
cucil  de  Nancy,  1896,  p.  44. 

Au  cas  où  il  est  dû  indemnité  au  fermier  pour  les  pailles  et  en- 
grais, on  devrait  lui  accorder  le  droit  de  rétention  jusqu'à  parfait 
paiement. 

Le  droit  de  retenir  les  pailles  d'après  estimation  appartient  au 
propriétaire  même  lorsqu'il  est  dit  dans  le  bail  que  «  le  preneur 
enlèvera  les  pailles  à  sa  sortie,  n'en  ayant  pas  trouvé  à  son  entrée  ». 

—  Rouen,  4  juillet  1881,  liée.  arr.  Caen  et  Rouen,  1882,  2,  p.  25, 
S.  81.2.264,  D.  P.  81.1.260. 

CHAPITRE  IV 

DE    L'INDEMNITÉ    EN    CAS    DE    PERTE    DE   RÉCOLTES. 

166-  La  compensation  ne  peut  se  faire  qu'à  la  fin  du  bail,  sauf 
la  faculté  accordée  au  juge  de  dispenser  provisoirement  du  paie- 
ment de  partie  du  loyer. 

Mais  au  cas  de  résiliation  du  bail  avant  son  expiration  par  la 
faute  du  fermier,  celui-ci  perd  tout  droit  à  indemnité  pour  perte 
déjà  subie.  —  Guillouard,  2,  n°  579. 

Au  cas  de  résiliation  par  consentement  mutuel,  l'indemnité  devra 
être  immédiatement  réglée  en  calculant  seulement  sur  les  années 
écoulées. 

L'article  769  s'exprimant  ainsi  :  ...auquel  temps  il  se  fait  une  com- 
pensation de  toutes  les  années  de  jouissance,  ne  fait  pas  de  distinc- 
tion entre  les  bonnes  et  les  mauvaises. 

La  renonciation  au  droit  d'indemnité  ne  résulte  pas  suffisam- 
ment du  payement  du  loyer  fait  sans  réserve,  puisque  la  compen- 
sation n'étant  possible  qu'à  la  fin  du  bail,  le  preneur  ne  peut  refu- 
ser le  payement  sans  autorisation  du  juge. 

Les  sauterelles  constituent  le  cas  fortuit,  mais  non  les  hanne- 
tons. —  Rouen,  22  novembre  1866,  28  mai  1867.  —  Contra,  Paris, 
22  juin  1872,  S.  72.2.99,  D.  P.  72.2.233. 

Le  mildew  ne  constitue  pas  non  plus  un  cas  de  force  majeure,  à 
moins  qu'une  pluie  persistante  n'eût  empêché  le  traitement.  — 
Narbonne,  30  mars  1897,  La  Loi,  11  avril  1897. 

179.  On  rappelle  que  depuis  la  loi  du  19  février  1889,  le  pro- 
priétaire a  un  droit  sur  l'indemnité  due  pour  l'incendie  des  pailles. 

Le  preneur  chargé  des  cas  fortuits  qui  a  perdu  les  pailles  avec 
les  récoltes  ne  peut  exiger  du  propriétaire  le  remboursement  de 
ses  déboursés  pour  l'empaillement  sous  le  prétexte  que  ces  pailles 
sont  immeubles  par  destination  et  ont  péri  pour  le  propriétaire; 
ces  pailles  rentrées  avec  les  récoltes  sont  une  partie  de  la  récolte  et 
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à  ce  titre  au  risque  du  preneur.  —  Cass.,  9  décembre  1873,  D.  P. 
74.1.439. 

192.  Même  lorsque  le  preneur  s'est  chargé  des  cas  fortuits, 
prévus  ou  imprévus,  il  y  a  lieu  à  indemnité  si  l'accident  aboutit  à 
une  privation  de  jouissance.  —  Caen,  13  juillet  1871,  S.  72.2.234, 
—  Contra,  Paris,  13  mars  1873,  D.  73.2.201.  Voir  Guillouard,  2, 
n°586. 

Au  cas  de'  phylloxéra,  il  y  a  lieu  à  résiliation  du  bail  ou  à  dimi- 
nution de  loyer,  alors  même  que  la  perte  serait  moindre  de  moitié, 
puisqu'alors  c'est  non  seulement  la  récolte,  mais  la  chose  louée  qui 
se  trouve  perdue  elle-même.  —  Caen,  13  juillet  1871,  S.  72.2.234  ; 
Aix,  27  mai  1875,  S.  75.2.147.  Voir  Bordeaux,  16  avril  1886,  S.  87. 
2.38  ;  Poitiers,  19  février  1894,  Gaz.  Pal.,  369. 

Il  en  est  de  même  dans  tous  autres  cas  fortuits,  tels  que  guerre, 
etc.,  lorsqu'ils  emportent  privation  de  jouissance. 

Toutefois,  il  devrait  être  décidé  autrement  si  le  cas  de  privation 
de  jouissance  avait  été  prévu  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  stipula- 
tion expresse.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  spécialement  en  matière 
de  phylloxéra  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  indemnité  ni  à  plus  forte 
raison  à  résiliation,  dans  une  espèce  où  le  bail  portait  «  que  les 
preneurs  ne  pourraient  demander  aucune  indemnité  ni  diminution 
de  fermage  pour  cause  de  grêle,  phylloxéra,  etc.,  cette  clause  ne 
visant  pas  seulement  la  destruction  accidentelle  d'une  récolte  par 
le  phylloxéra,  mais  même  la  destruction  du  vignoble.  —  Château- 
roux,  31  décembre  1887,  Le  Droit,  13  janvier  1889. 

CHAPITRE  V 

DE   LA    DURÉE    DU   BAIL. 

208.  Si  les  terres  assolées  étaient  moins  importantes  que  les 
autres  natures  de  biens  comprises  au  bail,  on  devrait  avoir  égard 
seulement  à  ces  dernières.  —  Colmet  de  Santerre,  n°  224  bis,  p.  331. 

222.  11  est  nécessaire  de  donner  congé  dans  le  cas  d'un  bail 
fait  par  périodes,  que  l'on  veut  faire  cesser  à  l'une  des  périodes. 
Dans  ce  cas,  le  congé  doit  être  donné  dans  le  délai  fixé  par  le  bail 
ou,  à  défaut  de  convention  sur  ce  point,  dans  le  délai  d'usage  dans 
le  pays,  ou  encore,  à  défaut  d'usage,  dans  le  délai  d'un  an  par  ana- 
logie avec  l'article  1748  du  Code  civil. 

Si  les  héritiers  du  preneur  sont  laissés  en  possession,  il  n'y  a  pas 
solidarité  entre  eux. 

Par  suite  si  les  biens  loués  sont  partagés  entre  les  héritiers  du 
bailleur,  le  congé  donné  par  l'un  d'eux  n'empêche  la  tacite  recon- 
duction que  pour  les  biens  compris  dans  son  lot.  —  Bruxelles, 
28  avril  1820,  D.  A.  9.942. 

234  bis.  Au  cas  de  résiliation  anticipée  par  la  faute  du  preneur, 
son  expulsion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  récolte  faite,  le  bail- 
leur ne  pouvant  s'enrichir  au  détriment  du  fermier  en  lui  rembour- 
sant la  valeur  des  labours  et  semences  qui  n'est  pas  celle  de  la  ré- 
colte. D'autre  part  la  valeur  de  cette  récolte  ne  peut  être  connue 
que  quand  elle  est  faite. 
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CHAPITRE  VI 

ENREGISTREMENT. 

Pour  tout  ce  qui  a  Irait  à  l'enregistrement  des  baux  à  ferme,  il 
est  renvoyé  au  mot  Bail  en  général,  partie  Enregistrement. 

BAIL  A  FIEF.  —  Voir  Bail  à  rente. 

BAIL  A  LOCATION  PERPÉTUELLE.   —  A'oir  Encyclopédie. 

BAIL  A  LONGUES  ANNÉES.  —  Voir  Bail  à  vie. 

BAIL  A  LOYER. 


Appartements,  154,  240. 

Accessoires,  17. 

Ascen-  urs,  17. 

Chauff..- 

Coniin-n-c  similaire,  26  et  suiv. 

Concierge,  221  et  suiv. 

Congé,  1-18  et  suiv. 

Cour,  i",  154. 


TABLE    ALPHABETIQUE 

Délai  de  grâce,  5. 
Eau.  17. 
Eclairage,  17. 
Ecrite, u,  201. 
Enlèvement,  62. 
Hangars,  154. 
Jardin,  154. 
Maison  entière,  154. 

DIVISION 


Obligations  du  bailleur,   17    et 

suiv. 

de  garnir,  50. 

de  laisser  visiter,  66. 
Réparations    locauves,   292    et 

suiv. 
Résiliation,  51. 
Responsabilité,  221,  252. 
Vente,  50. 


2. 

::. 

5. 


Chapitre  Ier.  —  Du  bail  des  maisons. 

|  1er.  —  De  Ventrée  en  jouissance.  De  Vètat  des  lieux. 

—  De  l'obligation  pour  le  bailleur  de  faire  jouir  paisible- 
ment le  preneur. 

—  De  l'obligation  pour  le  preneur  de  garnir  de  meubles  les 
lieux  loués. 

—  De  l'obligation  de  laisser  visiter  les  lieux. 

—  Des  réparations  localives  suivant  la  loi  et  suivant  l'usage. 

6.  —  De  la  fin  du  bail.  Du  congé,  de  la  sortie  des  lieux. 

7.  —  Du  concierge  ou  portier. 

Chapitre    II.  —  Du  bail  ou  location  des  appartements  meublés. 
Chapitre  III.  —  Du  bail  ou  louage  des  meubles. 
Chapitre  IV.  —  Enregistrement. 

CHAPITRE  PREMIER 

DU  BAIL  DES  MAISONS. 

2.  Le  bail  à  ferme  étant  celui  des  choses  qui  produisent  des 
fruits  naturels,  le  bail  h  loyer  est  celui  des  choses  qui  ne  produi- 
sent que  des  fruits  civils,  il  s'ensuit  que  rénumération  contenue 
en  l'article  1711  du  Code  civil  est  trop  limitative. 

3.  Si  la  difficulté  roulait  sur  un  point  particulier,  par  exemple 
sur  les  réparations  locatives,  on  devrait  appliquer  les  règles  spé- 
ciales à  la  nature  du  bien  loué. 
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§  1er.  —  De  l'entrée  en  jouissance.  État  des  lieux. 

5.  De  ce  que  les  locations  à  Paris  commencent  le  1er  du  mois,  il 
s'ensuit  que  l'échéance  du  8  ou  du  15  n'est  qu'un  délai  de  grâce 
qui  n'empêche  pas  le  propriétaire  de  faire  des  actes  conservatoires, 
notamment  d'exiger  les  réparations  locatives  qui,  si  elles  n'étaient 
pas  faites  avant  la  sortie,  donneraient  lieu  à  une  indemnité  du  prix 
du  loyer  lixé  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  constater  et 
effectuer  les  réparations  locatives.  —  Paris,  11  décemhre  1895, 
Gaz.  Pal.,  109,  D.  P.  96.2.192. 

§  2.  —  De  l'obligation  pour  le  bailleur  de  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur. 

±Tf .  La  jouissance  des  lieux  loués  dans  une  maison  habitée  par 
plusieurs  locataires  comprend  celle  des  accessoires  :  l'entrée  de  la 
maison,  les  cours,  la  loge  du  concierge,  les  escaliers.  — Paris,  17  no- 
vembre 1888,  Gaz.  Trié.,  20  janvier  1889  ;  Seine,  18  janvier  1889, 
Gaz.  Trib.,  22  février  1889. 

L'usage  de  la  cour  comporte  le  droit  d'y  déposer  son  bois  et  de 
l'y  faire  scier  avant  de  le  monter  et  le  droit  de  faire  pénétrer  dans 
la  cour  les  voitures  des  personnes  qui  viennent  rendre  visite.  — 
Seine,  4  novembre  1896,  Gaz.  Trib.,  18  novembre  1896. 

Le  locataire  a  le  droit  à  la  jouissance  de  la  façade  correspondant 
aux  lieux  loués  pour  y  mettre  des  enseignes.  —  Trib.  Lyon,  5  juil- 
let 1886,  Mon.  jud.  Lyon,  5  juillet  1886. 

Le  droit  au  chauffage  de  l'escalier  existe,  en  dehors  de  toute 
stipulation,  au  cas  où  des  bouches  de  chaleur  sont  placées  dans  le 
vestibule  et  l'appartement,  surtout  lorsque  l'installation  luxueuse 
de  la  maison,  la  dimension  des  pièces  et  l'importance  des  loyers 
viennent  à  l'appui  de  cette  présomption.  —  Seine,  30janvier  1891, 
La  Loi,  14  février  1891. 

A  Paris,  l'escalier  doit  rester  habituellement  éclairé  jusqu'à  mi- 
nuit. —  Trib.  paix  11e  arrond.,  23  septembre  1891,  Gaz.  Trib., 
24  septembre  1891.  Toutefois  l'éclairage  peut  cesser  à  11  heures 
lorsque  les  locataires  so  nt  rentrés  ou  leurs  visiteurs  sortis,  mais 
dans  les  cas  qui  nécessitent  pour  les  locataires  un  éclairage  plus 
prolongé,  le  propriétaire  doit  laisser  subsister  l'éclairage  après  mi- 
nuit, sauf  aux  locataires  à  payer  le  supplément  de  dépense.  — 
Trib.  Seine,  30  janvier  1891  ;  30  janvier  1869,  Gaz.  Trib.,  20  fé- 
vrier 1869. 

L'ascenseur  doit  être  éclairé  aussi  longtemps  que  l'escalier.  — 
Trib.  Seine,  25  juin  1891,  La  Loi,  13  août  1891. 

Le  locataire,  à  moins  de  stipulation  contraire,  n'a  pas  droit  gra- 
tuitement à  l'eau  lorsque  le  service  de  l'eau  est  assuré  par  un  abon- 
nement que  paie  le  baill  eur.  —  Paris,  18  juin  1872,  Bull.  arr. 
Paris,  1872,  p.  422  ;  Trib.  Seine,  26  janvier  1888,  La  Loi,  10  mars 
1888.  Mais  ceci  ne  devrait  s'entendre  qu'en  ce  sens  que  le  locataire 
ne  peut  pas  exiger  l'eau  si  elle  n'est  pas  installée.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  le  locataire  d'un  appartement  a  droit  sans  rétribu- 
tion à  l'eau  installée  dès  son  emménagement  qui  constituait  un 
avantage  apparent  sur  lequel  il  a  pu  légitimement  compter,  en 
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sorte  qu'on  ne  peut  assimiler  la  fourniture  de  l'eau  h  celle  dugaz, 

—  Nevers,  22  mai  1894,  Gaz,  J'ai.,  1894,  Supplément,  n°  40. 

Par  suite,  le  propriétaire  qui,  à  la  suite  d'une  demande  de  la  com- 
pagnie des  eaux  exigeant  l'établissement  d'un  compteur,  supprime 
la  concession  d'eau,  doit  réparer  le  préjudice  cause  à  ses  locataires- 
par  cette  suppression.  —  Trib.  Bordeaux,  31  juillet  1895,  La  Loi, 
12  décembre  1895. 

26.  En  l'absence  de  toute  interdiction  le  bailleur  propriétaire 
de  la  maison  voisine  peut  louer  partie  de  cette  maison  pour  un 
même  commerce  ou  une  môme  industrie.  —  Trib.  Seine,  il  janvier 
1882. 

De  plus,  la  jurisprudence  paraît  pencher  en  faveur  du  droit  du 
propriétaire  de  louer  dans  la  môme  maison  à  une  industrie  ou 
commerce  similaire,  en  l'absence  de  toute  interdiction.  —  Paris, 
28  février  1872;  Trib.  Lyon,  25  novembre  1881  ;  Trib.  Seine, 
14  février  1882  ,  20  décembre  1883  ;  Paris,  13  février  1884  ;  Aix,. 
19  décembre  1885;  Trib.  Marseille,  19  février  1886,  14  janvier 
1887,  23  février  1888,  12  avril  1888  ;  Tours,  19  mars  1885  ;  Havre, 
30  janvier  1888  ;  Toulouse,  21  septembre  1887  ;  Carcassonne,. 
10  novembre  1890.  —  Contra  :  Paris,  10  août  1865,  5  août  1871. 

30.  Si  la  destination  des  lieux  loués  est  indiquée  dans  le  bail,, 
alors  même  que  le  bail  ne  contient  pas  de  clause  prohibitive 
d'exercer  ce  commerce  ou  cette  industrie,  on  admet  le  recours  du? 
propriétaire  contre  le  locataire.  —  Paris,  16  juin  1865  ;  Marseille, 
7  mai  1887  ;  Trib.  Lyon,  2  décembre  1887  ;  Trib.  Seine,  12  février 
1889. 

31.  La  jurisprudence  considère  comme  ne  faisant  pas  concur- 
rence : 

1°  Au  commerce  de  débit  de  tabac  avec  estaminet,  celui  de  mar- 
chand de  vin  traiteur,  liquoriste  ou  celui  de  crémier-épicier.  — 
Paris,  17  novembre  1860,  D.  P.  61.2.32. 

2°  Au  commerce  de  marchand  de  vin  logeur  en  garni,  celui  de. 
cafetier-restaurateur.  —  Paris,  29  juin  1860. 

3°  Au  commerce  de  marchand  de  vin  traiteur,  celui  de  fruiterie., 
crémerie  et  fruiterie,  lorsqu'il  est  interdit  au  crémier  fruitier  de 
donner  à  boire  et  à  manger  dans  sa  boutique.  —  Paris,  26  juin 
1872. 

4°  Au  commerce  de  restaurateur,  celui  de  café  restaurant  à  prix 
fixe.  —  Paris,  8  juillet  1873. 

5°  Au  commerce  de  cafetier  restaurateur,  celui  de  crémier  trai- 
teur avec  table  d'hùte.  —  Paris,  22  novembre  1871. 

6°  Au  commerce  d'épicerie  celui  de  cafés,  thés,  chocolats  et  li- 
queurs, en  un  mot,  ce  qui  concerne  la  spécialité  de  cafés.  —  Paris» 
12  mars  1864. 

7°  Au  commerce  de  chapellerie  qui  ne  s'entend  que  de  la  chapel- 
lerie pour  hommes  et  enfants,  celui  de  modes  dans  lequel  rentre  la. 
vente  des  chapeaux  pour  femmes  et  jeunes  filles.  —  Paris,  4  dé- 
cembre 1873. 

8°  Au  commerce  de  marchand  tailleur,  celui  de  tailleur  à  façon. 

—  Bordeaux,  21  décembre  1860. 
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9°  Au  commerce  de  nouveautés  celui  de  marchand  tailleur.  — 
Trib.  Tours,  19  mars  1886. 

10°  Au  commerce  de  limonadier  restaurateur  celui  de  débitant 
de  bouillon  avec  l'extension  autorisée  par  l'usage.  —  Paris,  19  jan- 
vier 1865. 

La  jurisprudence  considère  comme  faisant  concurrence  : 

1°  Au  commerce  de  cafetier  limonadier, la  vente  des  sirops  et  de 
la  bière  faite  par  un  marchand  de  vin  restaurateur  autrement 
que  comme  accessoire  des  repas  des  consommateurs.  —  Paris,  3  fé- 
vrier 1870. 

2°  Au  commerce  de  crémerie  et  cuisine  pour  la  ville,  celui  de 
confiseur,  chocolats,  thés,  cafés,  vins  et  liqueurs  à  emporter.  — 
Paris,  14  juillet  1872. 

48.  La  concurrence  n'existe  pas  pour  un  marchand  de  merce- 
rie et  accessoirement  de  lingerie,  dans  un  déballage  provisoire  et 
de  courte  durée  de  lingerie.  —  Bordeaux,  1er  décembre  1862. 

§  3.  —  De  l'obligation  de  garnir  les  lieux  loués  de 
meubles  suffisants. 

50.  Le  locataire  en  garni  ne  pouvant  évidemment  être  obligé 
de  garnir  de  meubles,  il  s'ensuit  que  le  propriétaire  n'a  pas  de 
privilège  sur  un  effet  mobilier  appartenant  à  un  tiers  et  apporté 
par  le  preneur.  —  Trib.  Lyon,  7  janvier  1891,  La  Loi,  2  août 
1891. 

Cependant  l'article  6  delà  loi  du  31  mars  1896  accorde  au  dépo- 
sitaire le  droit  de  se  faire  payer  sur  le  produit  de  la  vente,  après 
prélèvement  des  frais. 

51.  La  résiliation  pour  défaut  d'exécution  de  l'obligation  de 
garnir  de  meubles  peut  être  prononcée,  en  matière  de  bail  à  loyer, 
par  simple  ordonnance  de  référé.  — Paris,  9  juillet  1832,  D.  P.  32. 
2.222;  10  décembre  1851,  S.  52.2.192.  D.  P.  52.1.184  ;  10  mars 
1873,  9  avril  1874,  22  mai  1874,  13  juillet  1874,  2  mars  1875, 
22  février  1878,  D.  P.  78.2.177,  Debelleyme,  n°  66,  p.  104. 

62.  Le  propriétaire  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  en  bloc  des- 
marchandises comme  au  cas  de  liquidation  sans  les  remplacer  par 
d'autres.-  Paris,  15  avril  1885,  S.  87.2.183;  21  avril  1886,  S. 
87.2.203. 

Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  locataire  d'un  magasin,  en  fin 
de  bail,  a  le  droit  de  liquider  en  vendant  au  rabais,  sans  les  re- 
nouveler, toutes  ses  marchandises,  et  que,  dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire ne  peut  pas  demander  la  nomination  d'un  séquestre  chargé 
d'encaisser  le  produit  de  la  vente,  à  concurrence  des  loyers.  — 
Paris,  5  mars  1885. 

§  ■*•  —  Obligation  de  laisser  visiter  les  lieux  que  le  locataire 
doit  cesser  d'occuper. 

66.  A  Paris,  le  locataire  n'est  tenu  de  laisser  visiter  que  de 
10  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir.  —  Paris,  14  février  1824  ; 
7  janvier  1824,  De  Belleyme,  t.  2,  p.  120. 

De  plus,  une  fois  la  relocation  faite,  le  locataire  est  tenu  de  lais- 
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ser  visiter  au  moins  une  fois  au  preneur  pour  que  celui-ci  puisse 
prendre  des  mesures  en  vue  de  son  installation. 

§5.  —  Des  réparations  locatives  d'après  le  texte  même 
du  Code  civil  et  d'après  l'usage. 

ttf.  Les  armoires  ou  placards  doivent  être  rendus  en  bon  état 
de  fermeture  el  de  propreté  avec  leurs  tablettes. 

Incombenl  également  au  locataire  : 

1°  L'entretien  :  1°  des  baguettes  dorées;  2°  des  poignées,  sup- 
ports et  crochets  des  espagnolettes  ;  3°  des  peintures  ;  4°  du  blan- 
chissement  des  plafonds  ;  5°  des  papiers  de  tenture  ;  6°  des  mou- 
lures, bordures,  sculptures  et  autres  ornements;  7°  du  tapis,  lors- 
que le  locataire  est  seul,  au  même  cas  le  locataire  est  chargé  de 
l'entretien  du  piston  et  de  la  tringle  de  la  pompe  ; 

21  Le  lavage  des  vitres; 

3°  La  mise  en  état  de  propreté  qui  comprend  le  balayage,  l'é- 
poussetage,  l'enlèvement  des  ordures,  l'encaustiquement  et  le  frot- 
tage du  parquet. 

§  6.   —  De  la  fin  du  bail.  —  Du  congé  et   de  la  sortie  des  lieux. 

f  48.  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le 
congé  doit  être  donné  dans  les  délais  d'usage. 

L'acceptation  de  congé  en  blanc  exigée  par  certains  propriétaires 
avant  de  louer  est  valalale. 

154.  A  Paris,  pour  les  maisons  entières  ou  appartements  avec 
jardins,  le  congé  doit  être  donné  1  an  d'avance,  si  le  jardin  est 
l'objet  principal  de  la  location. 

Pour  les  écuries  et  hangars  industriels,  le  délai  est  de  6  mois. 

201.  Le  propriétaire  en  vue  de  l'expiration  de  la  location  ne 
peut  faire  apposer  d'écriteau  en  dehors  des  délais  d'usage.  — Seine, 
9  avril  1881.  —  Contra,  Seine,  10  février  1870. 

Toutefois,  M.  de  Belleyme  soutient  que  si  le  congé  est  donné 
avant  qu'il  ne  soit  nécessaire,  l'obligation  délaisser  visiter  part  de 
la  date  du  congé  (Ordonnances  sur  req.  et  sur  réf.,  t.  2,  p.  1198). 
On  devrait  refuser  de  là  le  droit  pour  le  propriétaire  de  mettre  un 
écriteau. 

Le  locataire  de  son  côté  a  le  droit  de  mettre  un  écriteau  annon- 
çant son  changement. 

§  7.  —  Du  portier  ou  concierge. 

221.  La  suppression  du  concierge  opérée  pendant  la  location 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  le  propriétaire.  — 
Trib.  Seine,  19  septembre  1866,  Le  Droit,  20  septembre  1866. Mais 
le  bailleur  a  le  droit  de  modifier  et  de  déplacer  la  loge  du  concierge. 
—  Paris,  9  juin  1873,  Rec.  arr.  Paris,  1873.  p.  365. 

Le  concierge  étant  un  domestique  peut  être  renvoyé  au  bout  de 
8  jours  ou  même  immédiatement  a  la  charge  de  lui  payer  ses 
8  jours.  Réciproquement  il  n'est  tenu  de  prévenir  le  propriétaire 
de  son  départ  que  8  jours  d'avance,  ou  de  supporter  8jours  d'indem- 
nité s'il  part  immédiatement,  le  tout  sur  le  pied  de  ses  gages  men- 
suels. 
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Le  concierge  ne  doit  pas  abandonner  sa  loge  à  moins  de  s'y  faire 
remplacer. 

En  cas  de  vol  dans  la  maison  en  son  absence,  le  concierge  est 
nécessairement  en  faute  et  le  propriétaire  n'est  par  suite  civilement 
responsable  qu'autant  qu'il  est  établi  que  le  vol  a  coïncidé  avec 
cette  absence,  et  que  la  présence  du  concierge  l'aurait  empêché.  — 
Lyon,  21  janvier  1887,  S.  87.  2.  104. 

Le  concierge  doit  monter  les  lettres,  papiers,  cartes  de  visite  à 
chaque  distribution  après  le  passage  du  facteur.  —  Trib.  Seine, 
2  février  1889,  S.  89.  2.  71,  ou  au  moins  deux  fois  par  jour. 

Le  concierge  doit  indiquer  la  porte  du  locataire  qu'on  vient  de- 
mander, spécialement  au  facteur. 

CHAPITRE  II 

DU  BAIL  DES   APPARTEMENTS  MEUBLÉS. 

24©.  A  Paris,  dans  les  5e  et  6°  arrondissements,  le  locataire  et  le 
bailleur  peuvent  faire  cesser  la  location  faite  pour  1  semaine  le 
4e  jour  en  donnant  congé  le  1er  jour  à  midi,  celle  faite  pour 
15  jours,  le  8e  jour  en  donnant  aussi  congé  le  1er  à  midi  et  celle 
faite  pour  1  mois,  le  15e  jour  en  donnant  également  congé  le 
1er  jour  à  midi. 

252.  On  fait  observer  que  la  loi  du  18  avril  1889  a  limité  à 
1000  fr.  la  responsabilité  pour  les  espèces  monnayées  ou  titres  au 
porteur  de  toute  nature  non  déposés  réellement  entre  les  mains  des 
aubergistes  ou  hôteliers. 

CHAPITRE  III 

DU  BAIL    DES  MEUBLES. 

CHAPITRE  IV 

ENREGISTREMENT. 

Pour  les  règles  relatives  à  l'enregistrement  des  baux  à  loyer, 
voir  Bail  en  général  (partie  Enregistrement). 

BAIL  A  MÉTAIRIE  PERPÉTUELLE.  —  Voir  Bail  à  colonage 
perpétuel. 

BAIL  A  MOITIÉ  FRUITS.  —  Voir  à  Y  Encyclopédie. 

BAIL  A  NOURRITURE  DE  PERSONNES.  —  Voir  à  VEncy- 
clopédie. 

BAIL  A  RENTE.  —  Voir  a  l'Encyclopédie. 

BAIL  A  VIE.  —  Constitue  un  bail  à  vie  : 

1 .  Le  bail  fait  sans  autre  limitation  de  durée  que  la  perte  par  cas 
de  force  majeure  de  la  maison  louée.  —  Paris,  4  juin  1852,  S.  52.  2. 
542. 
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2.  Le  bail  fait  sans  indication  de  durée,  lorsque  le  bailleur  prend 
l'engagement  de  De  pas  renvoyer  le  preneur  et  aene  lui  faire  subir 
aucune  augmentation  de  lover.  —  Paris,  ~i  août  1865,  S.  05.  2. 
328. 

3.  L<'  bail  fait  avec  cette  clause  :  et  tant  qu'il  plaira  au  preneur. 

—  Paris,  20  juillet  1840,  S.  40.  2.  445,  D.  P.  40.  244. 

I.  Le  bail  fait  avec  cette  stipulation  :  «  Le  bailleur  pourra  faire 
cesser  le  bail  quand  il  le  voudra  ».  Dans  ce  cas  le  bail  est  bien  à  vie, 
mais  il  est  résoluble  à  la  volonté  du  bailleur,  et  non  plus  à  celle 
du  preneur,  comme  dans  le  cas  précédent.  —  Aix,  14  février  1872, 
D.  P.  73.  2.  93  ;  Trib.  Lyon,  13  novembre  1880. 

5.  Le  bail  à  terme  contenant  la  clause  qu'à  son  expiration,  il  y 
aura,  par  reconduction,  un  nouveau  bail  qui  durera  jusqu'à  révo- 
cation ou  jusqu'cà  la  mort  du  bailleur. 

BAIL  ADMINISTRATIF.  —  Voir  à  l'Encyclopédie. 

BAIL  AU  PROFIT  DE  L'ÉTAT,  DES  DÉPARTEMENTS, 
DES     COMMUNES    ET     ÉTABLISSEMENTS     PUBLICS.     — 

Voir  à  Y  encyclopédie. 

BAIL  D'ANIMAUX.  —  Voir  à  l'Encyclopédie. 

BAIL  D'APPARTEMENTS  MEUBLÉS.  —  Voir  Bail  à  loyer. 

BAIL  DE   BANCS   ET    CHAISES    DANS  LES  ÉGLISES.  — 

Voir  à  Y  Encyclopédie. 

BAIL  DE  BATIMENT  POUR  UNE  AUTORITÉ  MILITAIRE. 

—  Voir  Bail  en  général. 

BAIL  DE  BATIMENTS  POUR  CASERNE  DE  GENDARME- 
RIE. —  Voir  à  Y  Encyclopédie. 

BAIL  DES  BIENS  DES  COMMUNES.  —  Voir  à  l'Encyclopé- 
die. 

BAIL  DES  BIENS  DES  CURES,  ÉVÊCHÉS  ET  CHAPITRES. 

—  Voir  a  l'Encyclopédie. 

BAIL  DE    BIENS  DE   DOTATION  DE  LA  COURONNE  .  — 

Voir  h  l'Encyclopédie. 

BAIL  DE  BIENS  D'UN  ÉTABLISSEMENT  PUBLIC.  —  Voir 
à  l'Encyclopédie. 

BAIL  DE  BIENS  D'UN  ÉTABLISSEMENT  D'INSTRUCTION 
PUBLIQUE.  —  Voir  à  l'Encyclopédie. 

BAUX  DE  BIENS  DE  L'ÉTAT.  —  Voir  à  l'Encyclopédie. 

BAIL  DE  BIENS  DES  FABRIQUES  D'ÉGLISE.  —  Voir  à  Y  En- 
cyclopédie. 
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BAIL  DES  BIENS  D'HOSPICE  OU  DE  BUREAU  DE  BIEN- 
FAISANCE. —  Voir  à  l'Encyclopédie. 

BAIL  DE  BIENS  DE  LA  LÉGION  D  HONNEUR.  —  Voir  à 
Y  Encyclopédie. 

BAIL  DE  BIENS  D'UN  MINEUR  OU  D'UN  INTERDIT  .  — 
Voir  k  Y  Encyclopédie. 

BAIL  DE  BIENS  SITUÉS  A  L'ÉTRANGER.  —  Voir  k  YEn- 
cyclopédi  e. 

BAIL  DE  BACS.  —  Voir  k  Y  Encyclopédie. 

BAIL  DE  CARRIÈRES,  MINES,  TOURBIÈRES.—  Voir  k  Y  En- 
cyclopédie. 

BAIL  DE  CHAISES.  —  Voir  k  Y  Encyclopédie. 

BAIL  DE  CHASSE.  —  Voir  k  Y  Encyclopédie. 

BAIL  D'ÉCHOPPE.  —  Voir  k  Y  Encyclopédie. 

BAIL  D'EAUX  MINÉRALES  ET  THERMALES.  —  Vûirkl'^Vi- 
cyclopédie. 

BAIL  D'HOTEL  GARNI.  —  Voir  Bail  à  loyer. 

BAIL  D'INDUSTRIE.  —  Voir  Bail  d'ouvrage  et  d'industrie. 

BAIL  DE  MÉTIER.  —  Voir  k  Y  Encyclopédie. 

BAIL  DE    MEUBLES  ET  DE  DROITS    INCORPORELS .    — 

M.  Bertheau,  n.  8474,  refuse  k  l'usufruitier  de  meubles  le  droit  de 
les  louer,  et  si  on  admettait  qu'une  pareille  location  puisse  avoir 
lieu,  elle  ne  serait  pas  opposable  au  nu  propriétaire  k  l'expiration 
de  l'usufruit,  comme  le  serait  un  bail  d'immeuble. 

BAIL  DE  MINES.  —  Voir  Bail  en  général. 

BAIL  D'OCTROI.  —  Voir  k  Y  Encyclopédie. 

BAIL  DE  PATURAGE  ET  DE  NOURRITURE  D'ANIMAUX. 

—  Voir  k  Y  Encyclopédie. 

BAIL  D'OUVRAGE  ET  D'INDUSTRIE.  —  L'article  1780  du 
Code  civil  a  été  complété  comme  suit  par  la  loi  du  27  décembre 
4888  : 

«  Le  louage  de  services  fait  sans  détermination  de  durée,  peut 
toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes. 

«  Néanmoins  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul 
des  contractants  peut  donner  lieu  k  des  dommages-intérêts. 

«  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  k  allouer,  le  cas  échéant,  il  est 
tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des  services  engagés,  du  temps 
écoulé,  des  retenues  opérées  et  des  versements  effectués  en  vue 
d'une  pension  de  retraite   et  en  général  de  toutes  les  circonstances 
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qui  peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice 
causé. 

«Les  parties  ne  peuvent  renoncera  l'avance  au  droit  éventuel  de 
demander  des  dommages-intérêts  en  vertu  des  dispositions  ci- 
dessus. 

8  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'application 
des  paragraphes  précédents,  lorsqu'elles  seront  portées  devant  les 
tribunaux  civils  et  devant  les  cours  d'appel,  seront  instruites  comme 
affaires  sommaires  et  jugées  d'urgence. 

BAIL  DE  PÊCHE.  —  Voir  à  Y  Encyclopédie. 

BAIL  DE  TOURBIÈRES.  —  Voir  Bail  en  général. 

BAIL  D'USINE.  —  Voir  à  l'Encyclopédie. 

BAIL  DE  VOITURIERS  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU .  —  Voir 

à  l'Encyclopédie  aux  mots  :  Transports  par  terre  et  par  eau. 

BAIL   EMPHYTÉOTIQUE.  —  Voir  à  l'Encyclopédie. 

BAIL    EN   PAIEMENT.  —  Voir  Dation  en  paiement. 

BAIL  HÉRÉDITAIRE.  —  Voir  à  l'Encyclopédie. 

BAIL  JUDICIAIRE.  —  Voir  à  l'Encyclopédie. 

BAIL   MAINTENU.  —  Voir  à  l'Encyclopédie. 

BAIL  PAR  ADJUDICATION.  —  Voir  à  l'Encyclopédie. 

BAIL  PAR  LICITATION.  —  Voir  h  l'Encyclopédie. 

BAIL  PARTIAIRE.  —  Voir  Bail  A  colonaye  paritaire. 

BAIL  SOUS  SIGNATURE  PRIVEE.  —  Voir  Bail  en  général. 

BAIL  VERBAL  OU  PAR  CONVENTION  VERBALE.  — 
Voir  Bail  en  général.  Commentaire  de  la  loi  de  1875. 

BAILLEUR.  —  Voir  Bail  à  convenant. 

BAN  DE  VENDANGES.  —  Aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi 
du  8  juillet  1889,  sur  le  code  rural,  le  ban  des  vendanges  ne  pourra 
être  établi  ou  même  maintenu  que  dans  les  communes  où  le  conseil 
municipal  l'aura  ainsi  décidé  par  délibération  soumise  au  conseil 
général  et  approuvée  par  lui. 

S'il  est  établi  ou  maintenu,  il  est  réglé  chaque  année  par  arrêté 
du  maire. 

Les  prescriptions  de  cet  arrêté  ne  sont  pas  applicables  aux  vi- 
gnobles clos  de  la  manière  indiquée  par  l'article  G. 

Or  auxtermes  del'artieleG,  est  réputé  clostoutterrain  entouré  soit 
par  une  haio  vive,  soit  par  un  mur,  une  palissade,  un  treillage, 
une  haie  sèche  d'une  hauteur  d'un  mètre  au  moins,  soit  par  un 
fossé  d'un  mètre  vingt  centimètres  à  l'ouverture  et  de  cinquante 
centimètres  de  profondeur,  soit  par  des  traverses  en  bois  ou  des  lils 
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métalliquos  distants  entre  eux  de  trente-trois  centimètres  au  plus  et 
B'élevant  à  un  mètre  de  hauteur,  soit  par  toute  autre  clôture  conti- 
nue eî  équivalente  faisant  obstacle  à  l'introduction  des  animaux. 

BÉNÉFICE   D'INVENTAIRE 


Abandon,  470. 

Actes  d'administration,  49. 

Actes   d'héritier  pur  et  simple, 

49,  237. 
Administrateur,  48  et  suiv.,  153 

bis. 
Adoptant,  3. 
Ascendant  donateur,  3. 
Avoué,  30. 
Brevet,  73. 
Cautionnement,  108. 
Cession  de  droits  su-^essUs,  166, 

197,  253. 
Compte  de  bénéfice  d'inventaire, 

269  et suiv. 
Confusion,  190. 
Créances,  73,  197  et  suiv. 


TABLE    ALPHABETIQUE 

Déchéance,  207  et  suiv. 

Déclaration,  30. 

Délégation,  1)4. 

Droits  desuccesdon,166,170.2G9 

Effets  du  bénéfico  d'inventaire, 

166. 
Enfants  naturels,  3. 
Expropriation  publique,  94. 
Fonds  de  commerce,  73. 
Formalités  (omission  de),  390  et 

suiv. 
Frères  et  sœurs,  3. 
Héritiers,  12. 
Inscription,  153. 
lnterdil,  34. 
Inventaire,  30,  43,  47. 
Légataire  universel,  46. 

DIVISION 


Mineur,  84. 
Office,  73. 
Omission,  215. 
Opposition,  153,  288. 
Paiement  des  créanciers,  288. 

des  légataires,  288. 
Partage,  49. 
P,ecel,  216. 
Piegistre,  35. 

P,enonciation,  207  et  suiv. 
Rente,  79, 
Séparation  des  patrimoines.  160, 

190. 
Testament,  14,  43. 
Tuteur,  34. 

Venie  des  meubles,  73. 
Vente  des  immeubles,  94. 


Section 
Section 
Section 
|  1".  — 

i  2. - 

Section 

S  *"•  - 

Section 

|  1er.  — 

|    3."  — 

Section 
§  1er.  - 

i  2.  - 

Section 

S  lsr-  - 

î  1- 
Section 


I.  _  Qui  peut  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Il'  __  Délai  pour  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 
IIL  _  Formalités  et  conditions  du  bénéfice  d'inventaire. 
Déclaration  d'acceptation  bénéficiaire. 
Inventaire  et  mesures  d'administration  provisoire. 

IV.  —  Administration  de  l'héritier  bénéficiaire. 
.  Actes  d'administration  en  général.  Responsabilité. 
Unité  des  meubles  et  des  immeubles.  Paiement  des  dettes. 
Cautionnement  de  l'héritier  bénéficiaire. 
Actions  et  poursuites  des  créanciers  de  la  succession. 

V.  —  Effets  du  bénéfice  d'inventaire. 
.  Limitation  des  obligations  personnelles  de  l'héritier. 

Abandon  des  biens  aux  créanciers  et  légataires. 

Séparation  des  patrimoines. 

Conservation  des  créances  personnelles  de  l'héritier. 

VI.  —  Déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 

-  Omission  ou  recel  d'objets.  Omission  de  formalité. 

■  Actes  d'héritier  pur  et  simple. 
VU.  _  Suites  du  bénéfice  d'inventaire. 

-  Compte  du  bénéfice-  d'inventaire. 

■  Paiement  des  créanciers. 
VIII.  —  Enregistrement. 


SECTION  I.  —  Qui  peut  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

2.  Les  enfants  naturels  étant  maintenant  héritiers  et  par  suite 
tenus  des  dettes  ultra  vires  ont  intérêt  à  accepter  sous  bénéfice  d  in- 
ventaire. 
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Mais  le  bénéfice  d'inventaire  est  inutile  :  à  l'adoptant  et  a  ses 
descendants  appelés  à  la  succession  de  l'adopté  (art.  351  et  352,  C. 

civ.)  ; 
A  l'ascendant  donateur  (art.  747,  C.  civ.)  ; 
Aux  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel  (art.  766,  G. civ.). 

12.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  les  uns  peuvent  accepter 
purement  et  simplement  et  les  autres  sous  bénéfice  d'inventaire. 

14.  La  question  de  savoir  si  un  testateur  peut  interdire  à  son 
héritier  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  est  très  controversée. 
La  majorité  des  auteurs  estime  que  cette  prohibition  est  contraire 
à  l'ordre  public  et  que  par  suite  elle  doit  être  tenue  pour  non  écrite 
conformément  à  l'article  900  du  Code  civil.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  Ci 2.  note  4  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n°  114  bis,  2  ;  Demolombe, 
1. 15,  n°  126  ;  Baudry-Lacantinerie  etWahl,  1662.  —  Contra:  Dalloz, 
Jurisp.  gén.,  v°  Succession,  n°  709  ;  Duranton,  t.  7,  n°  15  ;  Laurent, 
t.  9,  n°  371. 

SECTION  II.  —  Délai  pour  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

SECTION  III.  —  Formalités  et  conditions 
du  bénéfice  d'inventaire. 

§  l«r#  _  Déclaration  d'acceptation  bénéficiaire. 

30.  La  déclaration  d'acceptation  bénéficiaire  peut  précéder  ou 
suivre  l'inventaire,  la  loi  n'indiquant  pas  l'ordre  des  deux  formali- 
tés qui  sont  toutes  deux  nécessaires. 

L'inventaire  sans  la  déclaration  ne  fait  pas  prendre  qualité. 

Mais  la  déclaration  sans  l'inventaire  fait  prendre  qualité  d'après 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1697. 

L'assistance  d'un  avoué  pour  l'acceptation  bénéficiaire  est  inutile 
aussi  bien  que  pour  la  renonciation.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  1691. 

34.  Les  tiers  ont  recours  contre  les  tuteurs  qui  ont  omis  de  faire 
la  déclaration  d'acceptation  bénéficiaire.  —  Demolombe,  15,n°133. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ou  l'interdit  relevé  d'interdiction, 
doivent  pour  conserver  le  bénéfice  d'inventaire  faire  la  déclaration. 

35.  La  déclaration  serait  nulle  si  elle  était  inscrite  sur  un  autre 
registre  que  celui  des  renonciations  ou  sur  un  feuillet  volant.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1691. 

La  déclaration  serait  également  nulle  s'il  était  dit  que  le  succes- 
sible  se  porte  héritier  sans  ajouter  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Paris,  25  avril  1812,  Dalloz,  Jurisp.  gén.,  v°  Succession.  n°  712. 

Mais  la  déclaration  nulle  ne  fait  pas  prendre  qualité  d'héritier 
pur  et  simple. 

§  2.  —  Inventaire  et  mesures  d'administration  provisoire. 

45.  L'inventaire  étant  obligatoire  quand  on  veut  accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire,  le  testateur,  tout  en  laissant  à  son  héritier  la 
faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  pourrait  pas  le  dis- 
penser de  l'obligation  de  faire  inventaire. 
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L'inventaire,  au  contraire  de  la  déclaration  d'acceptation  bénéfi- 
ciaire, doit  être  fait  dans  le  délai  de  l'article  795  du  Code  civil.  En 
cas  de  renonciation,  ce  délai  ne  court  à  l'égard  de  l'héritier  subsé- 
quent qu'à  partir  du  jour  de  la  renonciation,  et  en  cas  de  décès  de 
l'héritier  avant  d'avoir  pris  parti,  que  du  jour  de  son  décès  ;  le  tout 
sauf  les  prorogations  de  délai  qui  pourraient  être  accordées  en  vertu 
de  l'article  778  du  Code  civil. 

46.  En  cas  de  légataire  universel  ayant  la  saisine,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appeler  les  héritiers  du  sang.  —  Cass.,  16  janvier  1839,  S. 
39.1.266. 

47.  L'inexactitude  de  l'inventaire,  au  contraire  de  l'infidélité, 
n'entraîne  pas  la  déchéance  de  bénéfice  d'inventaire,  mais  l'héritier 
doit  réparer  l'inexactitude  aussitôt  qu'il  la  connaît. 

L'inventaire  n'a  pas  besoin  de  comprendre  les  biens  que  le  défunt 
devait  restituer  à  son  décès  en  vertu  d'une  substitution.  —  Cass. 
req.,  20  août  1845,  S.  45.1.854,  D.  45.1.373. 

Ni  les  biens  donnés  à  l'héritier  par  le  défunt.  —  Paris,  24  décem- 
bre 1880,  D.  P.  81.2.203. 

SECTION  IV.  —  Administration  de  l'héritier  bénéficiaire. 
§  1er.  —  Actes  d'administration  en  général.  —  Responsabilité. 

48.  Le  défunt  ne  peut  enlever  à  l'héritier  l'administration  de  la 
succession,  pas  plus  qu'il  ne  peut  lui  enlever  le  bénéfice  d'inven- 
taire lui-même. 

En  principe,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  davantage  enlever  l'ad  - 
ministration  de  la  succession  à  l'héritier,  et  dans  ce  cas  le  dessai  - 
sissement  de  l'héritier  ne  concerne  que  l'administration  propremen  t 
dite,  l'héritier  conservant  seul  le  droit  d'exercer  les  actions  de  1  a 
succession. 

49.  L'administration  d'une  succession  bénéficiaire  appartient  à 
l'héritier  de  préférence  au  légataire  de  l'usufruit  universel.  — Paris, 
25  juillet  1826,Dalloz.  Rép.,v°  Succession, n°  671  ;  Paris,  18  mai  1850, 
D.  2.226;  —Laurent.  X,  n°  120.  —  Contra:  Paris,  26 août  1816,  DaJ- 
loz,  Rép.,  v°  Succession,  n°  811  ;  —  Rolland  de  Villargues,  ^Béné- 
fice d'inventaire,  nos  72  et  suiv. 

L'héritier  bénéficiaire  gérant  sa  propre  chose,  sa  fonction  est  pu- 
rement gratuite. 

On  rappelle  que  tous  les  actes  faits  par  l'héritier  bénéficiaire  sont 
valables,  sauf  la  perte  pour  lui  de  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 

L'héritier  bénéficiaire  peut,  sans  perdre  le  bénéfice  d'inventaire, 
prendre  toutes  les  mesures  conservatoires,  par  exemple  : 

Interrompre  les  prescriptions  ; 

Prendre  et  renouveler  les  inscriptions  hypothécaires  ; 

Demander  un  titre  nouvel  ; 

Faire  les  réparations  urgentes  : 

Convertir  en  titre  nominatif  un  titre  au  porteur,  mais  la  récipro- 
que est  contestée  ; 

Continuer  l'exploitation  commencée  par  le  défunt  ; 

Céder  ou  résilier  un  bail. 
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Donner  mainlevée  après  paiemenl  : 

Rendre  le  compte  d'une  tutelle  donl  était  chargé  le  défunt; 

Toucher  librement  et  sans  charge  de  caution  ou  de  dépôt  à  la 
caisse  des  consignations,  les  créances  héréditaires,  à  moins  que  la 
consignation  o'aii  été  ordonnée  par  le  tribunal  à  la  demande  d'un 
créancier  (art.  2  de  l'ordonnance  du  13  juillet  1816); 

Faire  des  baux  utiles  pour  la  succession  dont  la  durée  peut  varier 
d'après  l'intérêt  des  créanciers; 

Exercer  le  retrait  litigieux  d'une  créance  contre  la  succession  ; 

Emprunter  avec  hypothèque  sur  les  biens  héréditaires  dans  l'in- 
térêl  de  l'administration.  —  Cass.  req.,  10  décembre  1839,  S.  40.1. 
92  ;  Cass.  civ.,  12  juin  1865,  S.  65.1.298  ;  Paris,  8  avril  1826,  D. 
S.,  n»  945  ;  Agen,  29  mars  1838,  D.  P.  40.2.319.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  453,  §  618,  note  3.  Conlrà  :  Seine,  17  mars  1848  et  25  août  1849. 
Toullier,  4,  n°  360.  Delvincourt,  2,  p.  32,  note  7  ;  Massé  et  Vergé.  — 
2,  p.  350,  §  386,  note  25  ;  Laurent,  9,  n°  343  bis. 

Mais  il  ne  peut  sans  encourir  la  déchéance  : 

Disposer  à  titre  gratuit,  par  exemple  distribuer  les  vêtements  du 
défunt  aux  personnes  qui  l'ont  soigné.  —  Limoges,  19  février  1831  ; 

Faire  une  remise  de  dette  ; 

S'approprier  personnellement  les  biens  héréditaires,  par  exemple, 
se  loger  dans  un  immeuble  du  défunt  et  se  servir  de  ses  meubles  ou 
les  confondre  avec  les  siens  propres. 

L'héritier  bénéficiaire  peut  intenter  l'action  en  partage  de  la  suc- 
cession contre  ses  cohéritiers  et  l'action  en  partage  des  biens  indi- 
vis entre  la  succession  et  un  tiers. 

Et  même  il  pourrait  faire  le  partage  à  l'amiable.  —  Cass.  civ., 
26  juillet  1837,  S.  37.1.755;  Rennes,  19  décembre  1835,  S.  37.2. 
176;  Seine,  13  février  1880,  Rev.  Not.,  n°  6494;  21  mars  1882, 
Gaz.  Pal.,  81.82.2.13. 

§  2.  —  Vente  des  meubles  et  des  immeubles. 

73.  Le  testateur  ne  peut  dispenser  l'héritier  bénéficiaire  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  meubles 
et  des  immeubles. 

Cette  dispense  des  formes  légales  peut  toutefois  être  accordée  à 
l'exécuteur  testamentaire  avec  saisine,  lorsque  les  héritiers  ne  sont 
pas  des  réservataires,  bien  que  ces  héritiers  aient  accepté  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  —  Cass.  req.,  17  avril  1855,  S.  56.1.253,  D.  55. 
1.201. 

On  pourrait  procéder  aimablement  après  une  tentative  infruc- 
tueuse de  vente  aux  enchères.  —  Seine,  17  mai  1850.  Contra,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1938. 

Les  formalités  sont  prescrites  pour  la  vente  de  tous  les  meubles 
corporels  et  pour  les  rentes  en  particulier  (989,  C.  proc). 

Mais  la  vente  amiable  des  denrées  et  fruits  des  immeubles  qui  se 
vendent  habituellement  au  marché  est  permise. 

Bien  que  la  loi  n'ait  édicté  aucune  forme  pour  la  vente  des  autres 
meubles  incorporels  tels  que  créances,  fonds  de  commerce,  brevets 
d'invention,  propriété  littéraire,  il  y  a  lieu  de  remplira  leur  égard 
les  mêmes  formalités. 
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Quant  aux  offices  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  la  vente  ne 
peut  en  avoir  lieu  aux  enchères,  mais  la  cession  amiable  qui  en  est 
faite  par  un  héritier  bénéficiaire  doit  être  homologuée  par  le  tribu- 
nal. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  peut  vendre  sans  formalités,  mais  en 
bourse,  les  valeurs  mobilières,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur 
l'Etat  et  les  actions  de  la  Banque  de  France,  il  ne  le  peut  sans  au- 
torisation même  pour  les  rentes  inférieures  à  50  francs.  —  Cass. , 
4  avril  1881,  S.  81.1.206,  D.  81.1.241.  V.  Cire.  min.  just.,  lOmars 
1880.  —  Cette  décision  s'appuie  sur  ce  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
du  17  novembre  1807  qui  ne  demandait  l'autorisation  que  pour  les 
rentes  supérieures  à  50  francs,  n'ayant  fait  qu'interpréter  la  loi  du 
24  mars  1806,  se  trouve  abrogé  avec  cette  loi  par  l'article  12  de  la 
loi  du  ~2~  février  1880  et  qu'en  conséquence,  l'héritier  bénéficiaire 
doit,  sous  peine  d'être  héritier  pur  et  simple,  obtenir  l'autorisation 
de  la  justice  même  pour  les  rentes  inférieures  à  50  francs. 

MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  estiment  au  contraire  que 
l'avis  de  1808  disparaissant,  la  liberté  de  l'héritier  bénéficiaire  de- 
vient entière. 

La  Cour  de  cassation,  en  tout  cas,  n'assimile  pas  à  l'héritier  bé- 
néficiaire le  minemr  émancipé  par  le  mariage,  qui  est  cependant 
héritier  bénéficiaire  de  par  la  loi.  —  Cass.  civ.,  13  août  1883,  S.  84. 
1.  177,  D.  P.  84.  1.  103. 

76.  La  loi  autorisant  l'héritier  bénéficiaire  à  représenter  les 
meubles  en  nature  et  à  donner  à  cet  effet  caution,  la  vente  des  meu- 
bles n'a  rien  d'obligatoire  ;  mais  les  créanciers  ont  toujours  le  droit 
de  demander  cette  vente,  l'héritier  bénéficiaire  ne  pouvant  être  au- 
torisé à  conserver  les  meubles  au  prix  de  l'estimation. 

94.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  faire  vendre  les  immeubles 
légués  ;  ce  droit  n'appartient  pas  au  débiteur  de  ces  immeubles  et 
l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  autre  chose  que  ce  débiteur.  —  Seine, 
12  mai  1849. 

L'héritier  bénéficiaire  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  im- 
meubles de  la  succession,  il  peut  purger,  et  au  cas  de  vente  à  un 
étranger,  si  l'héritier  bénéficiaire  ayant  poursuivi  la  vente,  est  en 
même  temps  créancier  inscrit,  l'acquéreur  doit  lui  faire  les  notifi- 
cations comme  aux  autres  créanciers,  ayant  le  droit  comme  eux  de 
former  surenchère  du  1/10.  —  Ca^n,  23  août  1839,  S.  40.  2.  111  ; 
Cass.,  26  avril  1852,  S.  52.  1.  513. 

La  vente  des  immeubles  doit  être  ordonnée  par  le  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  (987,  C.  proc.  civ.),  mais  c'est  l'héri- 
tier et  non  le  juge  qui  fixe  les  .conditions  de  la  vente  et  qui  décide 
notamment  si  la  vente  se  fera  devant  notaire  ou  devant  le  tribunal. 
—  Paris,  29  mars  1816  ;  Bordeaux,  29  septembre  1835,  S.  35.  2. 
181  ;  Douai,  20  juillet  1855,  S.  56.  2.  420. 

Au  cas  de  plusieurs  héritiers,  voir  Vente  judiciaire,  Renvoi  de- 
vant notaire. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  est  en  même  temps  créancier,  il  peut  agir 
soit  par  voie  da  requête,  soit  par  voie  de  saisie.  Dans  ce  cas,  ce 
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sont  les  formalités  delà  saisie  qui  remplacent  les  formalités  pres- 
crites pour  le  cas  de  bénéfice  d'inventaire. 

En  cas  de  concours  entre  l'héritier  bénéficiaire  el  un  créancier 
saisissant,  les  tribunaux  ordonnent  généralement  la  discontinuation 
des  poursuites  en  enjoignant  un  délai  à  l'héritier  bénéficiaire. 

Au  cas  d'expropriation  publique  d'un  immeuble  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire  il  n'y  a  pas  lieu  de  remplir  les  formalités  ci- 
dessus. 

Aux  termes  de  l'article  806  du  Code  civil,  l'héritier  bénéficiaire 
doit  déléguer  le  prix  des  immeubles  aux.  créanciers  inscrits  qui  se 
sont  fait  connaître. 

La  loi  a  entendu  par  là  que  l'héritier  bénéficiaire  devrait  taire 
tout  ce  qu'il  est  nécessaire  pour  obvier  à  un  ordre  en  justice  et  par 
suite  oflrir  aux  créanciers  hypothécaires  de  leur  déléguer  le  prix 
suivant  leurs  inscriptions  ;  s'ils  sont  d'accord  pour  accepter  ce  rè- 
glement,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  un  ordre  en  justice  conformément  à 
l'article  991  du  Code  de  procédure  civile. 

Il  en  résulte  que  si  les  créanciers  étaient  forcés  à  un  ordre  |>ar  le 
fait  de  l'héritier  bénéficiaire,  ils  auraient  un  recours  contre  lui. 

Cette  délégation  ne  peut  avoir  pour  objet  de  rendre  exigibles  les 
créances  à  tenue,  mais  ces  dernières  n'empêchent  pas  l'héritier'  de 
vendre  l'immeuble  au  comptant.  —  Cass.  req.,  2  février  1853,  S. 
53.1.365.  D.  53.1.220. 

Les  créanciers  chirographaires  ne  peuvent  au  moyen  d'une  sai- 
sie-arrêt venir  par  préférence  aux  créanciers  hypothécaires  ou 
en  concours  avec  eux.  —  Cass.  req.,  20  juin  1887,  S.  90.1.463, 
D.  88.1.184. 

Mais  l'acquéreur  doit  ne  pas  payer  en  présence  d'une  opposition. 
Si  donc  il  n'y  a  pas  d'opposition  et  si  la  délégation  est  devenue  par- 
faite, les  délégataires  peuvent  se  faire  payer  directement  par  l'ac- 
quéreur et  le  forcer  au  paiement,  toutefois  après  qu'il  a  procédé  à 
la  purge,  ou  faire  valoir  leurs  droits  sur  le  prix  s'il  a  été  consigné- . 

§  3.  —  Cautionnement  de  l'héritier  bénéficiaire. 

108.  La  seule  sanction  du  défaut  de  fournir  caution  est  la  vente 
du  mobilier  et  le  dépôt  du  prix  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (art.  807). 

La  caution  étant  légale  doit  satisfaire  aux  articles  2018  et  2019 
du  Code  civil,  et  s'étendre  à  la  valeur  des  meubles  tant  corporels 
qu'incorporels  et  à  la  portion  du  prix  des  immeubles  restant  libre 
après  le  paiement  des  dettes  hypothécaires. 

125.  Les  légataires  ont  également  le  droit  de  former  opposition 
entre  les  mains  des  tiers  débiteurs  de  la  succession,  mais  leur  op- 
positioB  ne  peut  faire  obstacle  aux  droits  des  créanciers  qui  leur 
Boni  évidemment  préférables  et  qui  auraient  un  recours  contre  les 
légataires  s'ils  avaient  été  payés  à  leur  préjudice. 

De  plus  les  légataires  ne  peuvent  obtenir  délivrance  de  leurs  legs, 
lorsqu'il  y  a  opposition  de  la  part  du  créancier.  —  Cass.,  11  janvier 
1882,  D.  82.1.361. 
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153.  L'opposition  en  matière  bénéficiaire  n'étant  soumise  à  au- 
cune forme,  on  a  pu  considérer  comme  valant  opposition  : 

1°  La  signification  du  titre  faite  par  le  créancier  à  l'héritier  béné- 
ficiaire. —  Orléans,  4-4  avril  1859,  S.  60.1.267  ;  Dijon.  20  janvier 
1870,  S.  70.2.292,  D.  70.2.1:57  :  Cass.,  19  décembre  1871,  S.  72. 
1.227,  D.  73.1.256  ; 

2°  La  réquisition  tendant  à  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire des  biens  de  la  succession.  —  Rouen.  26  janvier  1877,  D. 
77.2.50  ; 

3°  Un  jugement  de  condamnation  obtenu  contre  l'héritier.  — 
Cass..  11  janvier  1882,  D.  82.1.362. 

153  bis.  L'article  2146  du  Code  civil  annulant  l'inscription  prise 
sur  les  biens  du  défunt  par  un  créancier  en  cas  d'acceptation  béné- 
ficiaire, ne  doit  pas  être  étendu  par  exemple  à  la  notification  prévue 
par  l'article  1690  du  Code  civil,  ou  à  la  validité  d'une  saisie-arrêt  ou 
encore  à  la  signification  de  l'acceptation  par  le  donataire,  après  le 
décès, d'une  donation  faite  par  le  défunt. 

Les  créanciers  peuvent  agir  contre  les  tiers  débiteurs  de  la  suc- 
cession, en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil. 

Mai-  ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'administration  de  la  suc- 
cession ;  ils  peuvent  seulement,  dans  certains  cas,  provoquer  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire  ;  ce  qui  est  jugé  contre 
l'héritier  bénéficiaire  l'est  également  contre  eux,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  des  i  réanciers  hypothécaires  qui,  au  contraire  des  créanciers 
chirugraphaires.  ne  sont  pas  représentés  par  leur  débiteur.  —  Cass., 
26  avril  1852,  S.  52.1.513,  D.  52.1.131. 

Ils  n'ont  donc  que  le  droit  d'intervention  ou,  si  l'action  n'est  pas 
engagée,  que  le  droit  de  l'article  1166  du  Code  civil,  sauf,  bien  en- 
tendu, l'exercice  de  l'action  paulienne  (art.  1667,  C.  civ.). 

SECTION  V.  —Effets  du  bénéfice  d'inventaire. 
§  1er.—  Limitation  des  obligations  personnelles  de  l'héritier. 

166.  L'héritier  bénéficiaire  ne  pouvant  être  condamné  en  son 
nom  personnel  pour  les  dettes  de  la  succession,  la  condamnation, 
quand  elle  est  prononcée  contre  lui  comme  héritier  pur  et  simple, 
donne  lieu  à  appel.  —  Bordeaux,  21  mars  1888,  Rec.  Bordeaux, 
1888.1.238,  et  une  pareille  condamnation  ne  peut  emporter  hypo- 
thèque judiciaire  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier.  —  Corbeil. 
9  novembre  1883,  Supp.  Gaz.  Pal.,  1883.2.177. 

Mais  si  l'héritier  a  négligé  de  faire  reconnaître  sa  qualité  d'héri- 
tier bénéficiaire  et  ne  la  fait  reconnaître  qu'en  appel,  il  est  tenu  des 
frais  de  première  instance  :  s'il  a  opposé  de  prime  abord  sa  qua- 
lité, les  frais  incombent  non  à  lui,  mais  à  la  succession.  —  Bour- 
24  août  1820.  Dalloz,  Rép.,  v°  Succession.  n°  826  :  Montpellier, 
17  juin  1867,  S.  68.2.112,  D.  68.5.382  :  Dôle,  6  février  1891,  Gaz. 
Pal.,  93.  1.620. 

Cependant  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  des  frais  de  partage  qui 
sont  d'ailleurs  privilégiés  sur  la  succession.  —   Trib.  Mayenne, 
53  janvier  1890,  et  il  est  tenu  personnellement  des  droits  de  succes- 
ion. 
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On  examinera,  lorsqu'il  sera  question  du  compte  de  bénéfice  d'in- 
ventaiiv.  s'il  peut  porter  en  dépense  ces  droits  de  succession. 

liais,  dès  maintenant,  on  déduit  de  l'obligation  personnelle  qui 
incombe  ù  l'héritier  bénéficiaire  de  payer  les  droits  de  mutation  : 

Qu'il  ne  peut  opposer  à  la  Régie  la  séparation  des  patrimoines 
que  celle-ci  peut  au  contraire  demander  ; 

(Jue  >i  les  droits  de  succession  sur  un  legs  sont  mis  à  la  charge 
de  la  succession  ou  de  l'héritier  ou  du  légataire  universel,  ils  ne 
peuvenl  pas,  étant  une  dette  héréditaire,  être  déduits,  plus  que  tout 
autre  passif  de  la  succession,  de  la  part  de  ces  derniers,  pour  la 
perception  des  droits  de  mutation  par  décès.  —  Cass.,  19  novembre 
1888,  S.  90.1.277. 

Que  l'héritier  bénéficiaire  peut  se  faire  autoriser  à  vendre  des 
valeurs  héréditaires  pour  le  paiement  des  droits  de  succession. 

Si  ce  n'est  l'exception  que  l'on  vient  d'indiquer  en  faveur  de  la 
Régie,  les  biens  personnels  de  l'héritier  bénéficiaire  sont  hors  de  l'at- 
teinte des  créanciers,  sauf  dans  le  eas  de  non-reddition  de  compte, 
quand  même  partie  de  ses  biens  personnels  proviendrait  originai- 
rement du  défunt  par  donation. 

De  même  à  l'égard  des  valeurs  qui  proviendraient  à  l'héritier 
d'une  action  en  rapport  ou  réduction  qui  ne  peut  profiter  aux  créan- 
ciers. 

Même  le  prix  de  la  cession  de  ses  droits  successifs  consentie  par 
l'héritier  bénéficiaire  échappe  aux  créanciers  héréditaires.  —  De- 
mante,  2,  n°  126  bis  ;  Demolombe,  15,  n°  161  ;  Aubry  et  Rau,  4, 
p.  430,  §  618  ;  Laurent,  10,  n°  178  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n° 1783. 

A  l'égard  de  l'action  que  peuvent  avoir  les  créanciers  sur  les 
rentes  sur  l'Etat  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  il  est  ren- 
voyé au  mot  Patrimoine  [séparation  de). 

§  2.  —  Abandon  des  biens  aux  créanciers  et  légataires. 

170.  Si  l'abandon  doit  être  fait  à  tous  les  créanciers  et  com- 
prendre tous  les  biens  de  la  succession,  y  compris  les  rentes  sur 
l'Etat,  et  les  fruits  et  revenus,  il  ne  doit  pas  comprendre  les  biens 
qui  ne  sont  pas  le  gage  des  créanciers  et  légataires,  comme  ceux 
faisant  l'objet  d'un  rapport  réel  ou  d'un  rapport  fictif  pour  la  réduc- 
tion, ni  comprendre  le  prix  de  la  cession  de  droits  successifs  faite 
par  l'héritier,  ni  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  défunt. 

Mais  cet  abandon  ne  libère  pas  l'héritier  qui  l'a  fait,  du  rapport 
qu'il  doit  à  ses  cohéritiers  en  vertu  de  son  acceptation.  —  Bordeaux, 
19  avril  1894,  Rec.  Bordeaux,  203.1.1894.  De  même  qu'il  peut 
l'exiger  d'eux.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  à  l'action  en 
réduction. 

Et  n'étant  pas  dépouillé  de  sa  qualité  d'héritier,  il  pourrait  exer- 
cer le  retrait  successoral  et  le  retrait  litigieux.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n°  2109.  —  Contra,  Grenoble,  4  juin  1836,  S.  37.2. 
109.—  Dalloz,  Rép.,\°  Succession,  n°  784  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  522, 
§  621  ter,  note  25. 
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Et  il  reste  tenu  des  droits  de  succession.  —  Gass.,  1er  février  1890, 
Dalloz,  Rép.,  v°  Enregistrement,  n°  420. 

L'héritier  peut  toujours  revenir  sur  son  abandon  en  remboursant 
les  créanciers. 

§  3.  —  Séparation  des  patrimoines. 

1 90.  Pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  séparation  des  patrimoines,  il 
est  renvoyé  au  mot  Patrimoine  {séparation  de). 

Néanmoins  il  nous  semble  utile  de  préciser  dès  maintenant  : 

Que  le  droit  de  suite  ne  résulte  pas  de  la  séparation  des  patri- 
moines alors  qu'elle  n'est  qu'une  conséquence  de  l'acceptation  béné- 
ficiaire, la  loi  exigeant  pour  le  droit  de  suite  une  inscription. 

Que  la  séparation  des  patrimoines  résulte  de  plein  droit  de  l'ac- 
ceptation bénéficiaire.  —  Paris,  20  juillet  1811,  S.  11.2.385  ;  8  août 
1826,  S.  27.2.795  ;  Cass.,  18  juin  1833,  S.  33.1.730  ;  11  décembre 
1854,  S.  55.1.277  :  25  août  1858,  S.  59.1.65  ;  7  août  1860,  S.  61.1. 
257. 

Qu'elle  est  acquise  définitivement  aux  créanciers  lors  même  que 
l'héritier  renoncerait  au  bénéfice  d'inventaire. 

Que  même  elle  existe  alors  que  le  bénéfice  d'inventaire  existe  de 
plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe, 
comme  au  cas  de  minorité,  d'interdiction,  etc.  —  Cass.,  18  novem- 
bre 1833,  S.  33.1.817;  3  août  1857,  S.  58.1.286.  —Mais  au  cas  de 
minorité  ou  interdiction  faut-il  au  moins  un  inventaire  pour  per- 
mettre de  distinguer  les  biens  de  la  succession  de  ceux  de  l'héritier. 
—  Cass.,  28  avril  1840,  S.  40.1.825. 

Que  la  séparation  des  patrimoines  existe  à  l'égard  de  tous  les 
héritiers  tant  que  dure  l'indivision.  —  Cass.,  18  novembre  1833, 
D. 33. 1.123;  11  décembre  1854.S. 55. 1.277;  25  août  1858, S. 59. 1.65. 

L'acceptation  bénéficiaire  emportant  séparation  des  patrimoines, 
la  contusion  ne  s'opère  ni  activement,  ni  passivement,  ni  d'un  côté 
ni  de  l'autre  (art.  802). 

De  même,  les  débiteurs  personnels  de  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peuvent  lui  opposer  en  compensation  les  créances  qu'ils  ont  contre 
la  succession  ou  réciproquement  (1300,  C.  civ.). 

L'héritier  bénéficiaire  qui  paie  les  dettes  de  la  succession,  a  la 
subrogation  légale  de  l'article  1251,  §  1. 

§  4.  —  Conservation  des  créances  personnelles  de  l'héritier. 

197.  L'héritier  bénéficiaire  étant  un  tiers  comme  les  autres 
créanciers,  lorsqu'il  est  lui-même  créancier,  il  peut  opposer  le  dé- 
faut de  date  certaine  aux  titres  des  autres  créanciers.  —  Aubry  et 
Rau,  6,  p.  447,  n°  13. 

L'héritier  bénéficiaire  peut  acquérir  des  créances  contre  la  succes- 
sion.— Cass.,  14  janvier  1839.  S.  39.1. 703,  Dalloz,  v°  Succession, 802. 
Toutefois  la  Cour  de  Paris,  18  mai  1850,  D.  50.  2.186,  S.  54.2.805, 
a  décidé  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  achetait,  moyennant  un  prix 
inférieur  à  son  capital  nominal,  une  créance  contre  la  succession, 
doit  être  considéré  comme  ayant  agi  pour  le  compte  de  la  succes- 
sion. 
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Il  peut  céder  >«s  droits  successifs,  acquérir  les  droits  successifs 
d'un  cohéritier,  même  pur  et  simple,  de  même  qu'il  peut  acquérir  sur 
saisi»1  et  surenchérir  s'il  a  poursuivi  lui-mé la  vente. 

L'effet  de  l'article  802  B'applique  égalemenl  aux  legs  faits  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ainsi  qu'à  tous  ses  droits  personnels  contre  le  dé- 
funt tels  que  :  action  en  réméré,  en  résolution,  en  nullité  des  con- 
trat- passés  entre  eux,  et  réciproquement. 

SECTION  VI.  —  Déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 

207.  En  dehors  de  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  il  y  a 
la  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire  qui  peut  être  expresse  ou 
tacite. 

Elle  est  expresse  quand  l'héritier  y  renonce  formellement  et  prend 
la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  ;  mais  elle  ne  résulterait  pas  de 
la  qualité  d'héritier  sans  autre  indication  ;  la  renonciation  à  un  droit 
ne  se  présumant  pas.  —  Cass.,  20  avril  1831,  S.  31.1.161. 

La  renonciation  tacite  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Dans  une  opinion,  l'effet  de  l'acceptation  pure  et  simple  résultant 
de  la  disparition  du  bénéfice  d'inventaire  remonte  au  jour  du  décès 
et  valide  les  inscriptions  que  paralysait  ce  bénéfice  d'inventaire  en 
vertu  de  l'article  2146, mais  n'annule  pas  les  cessions  faites  par  l'hé- 
ritier de  ces  créances  contre  la  succession,  bien  que  la  rétroactivité 
les  eût  éteintes  par  confusion  avant  leur  transport.  — Demante, 
3,  n°  125  bis  ;  Demolombe,  15,  n°  395  ;  Laurent,  9,  n°  414. 

Jugé  au  contraire,  que  la  déchéance  ou  la  renonciation  au  béné- 
fice d'inventaire  n'a  aucun  effet  rétroactif  et  que  le  bénéfice  d'in- 
ventaire garde  tous  ses  effets  pour  la  période  antérieure  à  la  renon- 
ciation ou  à  l'événement  qui  a  produit  la  déchéance.  — Cass.  req., 

10  décembre  1839,  S. 40. 1.92.  —  Dalloz,  Rép.,  v°Succession,  n°  795  ; 
Wahl,  note  Sirey,  93.2.33  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  2209. 

Au  cas  de  plusieurs  héritiers,  la  déchéance  prononcée  contre  l'un 
d'eux,  n'atteint  pas  les  autres.  De  plus,  l'héritier  n'est  déchu  qu'à 
l'égard  de  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  condamnant  l'héritier 
comme  héritier  pur  et  simple,  la  déchéance  ne  résultant  pas,  dans 
ce  cas,  d'un  acte  accompli  par  l'héritier.  Toutefois  cette  question 
est  très  controversée. 

§  1er.  —  Omission  ou  recel.  —  Omission  de  formalités. 

215.  Omission  ou  recel  d'objets.  — Le  mineur  n'encourt  aucune 
déchéance  pour  cause  de  recel,  à  moins,  d'après  certains  auteurs, 
qu'il  ait  pu  se  rendre  compte  de  la  portée  de  son  acte. 

230.  Omission  de  formalités.  —  En  principe  la  déclaration  d'ac- 
ceptation bénéficiaire  sans  inventaire,  emporte  prise  de  qualité. 
Toutefois,  le  contraire  a  été  décidé  pour  une  succession  qui  ne  com- 
prenait pas  de  mobilier,  mais  seulement  une  reprise.  —  Cass., 

11  juin  1844,  S.  44.1.533. 

Il  semble  que  dans  ce  cas  on  devrait  remplacer  l'inventaire  par 
un  procès-verbal  de  carence. 
On  sait  que  l'inexactitude  de  l'inventaire  au  contraire  de  l'infidé- 
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lité,  n'emporte  pas  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  mais  que 
cette  inexactitude  doit  être  réparée  aussitôt  que  possible. 

L'omission  faite  de  bonne  foi  n'emporte  pas  déchéance.  —  Cass., 
11  mai  1825  ;  16  février  1832  ;  13  mai  1863  ;  11  août  1863,  S.  63. 
1.488,  D.  63.1.362;  Amiens,  2  juin  1869,  S.  70.2.205;  Paris, 
24  décembre  1880,  D.  81.1.203. 

§  2.  —  Actes  d'héritier  pur  et  simple. 

237.  On  a  vu  plus  haut  les  actes  que  l'héritier  bénéficiaire  peut 
faire  sans  perdre  le  bénéfice  d'inventaire.  On  répète  ici  que  la  ques- 
tion de  savoir  quels  actes  constituent  une  acceptation  pure  et 
simple  est  décidée  souverainement  par  les  juges  du  fait.  Il  a  été  no- 
tamment décidé  qu'il  n'y  avait  pas  prise  de  qualité  d'héritier  pur 
et  simple  : 

Quand  le  successible  a  continué  l'exploitation  d'une  culture  tenue 
par  le  défunt.  —  Douai,  14  mai  1855,  S.  56.2.25,  D.  55.5.427. 

Dans  le  fait  d'opérer  des  encaissements  et  des  paiements  néces- 
sités par  le  commerce  du  défunt.  —  Nîmes.  25  février  1880,  S.  80. 
2.307,  D.  P.  80.2.181. 

Voir  dans  des  espèces  différentes  :  Cass.,  10  décembre  1839,  S. 
40.1.92;  Paris,  5  décembre  1864,  S.  65.2.42;  30  juillet  1850,  S. 
50.2.453,  D.  51.2.116;  Cass.,  27  mars  1888,  D.  88.1.345. 

253.  Il  semblerait  résulter  de  l'article  780  que  l'héritier  ne  peut 
pas  céder  ses  droits  héréditaires  moyennant  un  prix  sans  accepter 
purement  et  simplement.  Cependant  l'héritier  peut  céder  ses  droits, 
tels  qu'il  les  a,  sans  entendre  pour  cela  prendre  la  qualité  d'héri- 
tier pur  et  simple  ;  conservant  le  bénéfice  d'inventaire,  l'héritier 
reste  tenu  dans  la  limite  où  il  était  tenu,  et  de  plus  il  est  responsa- 
ble des  actes  de  son  cessionnaire.  —  Demolombe,  XX,  n°  390  ;  Lau- 
rent, 9,  n°  406.—  Grenoble,  24  mars  1827  ;  Pau,  8  août  1837,  Dalloz, 
ftép.,v°  Suce,  n°  934-1°.—  Contra  :  Amiens,  2  mai  1886,  Dalloz,  id., 
935,  et  de  plus,  les  créanciers  ont  une  action  personnelle  contre  le 
cessionnaire.  —  Demolombe,  15,  n°  391  ;  Duranton,  754.  —  Contra  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1863. 

SECTION  VII.  —  Suites  du  bénéfice  d'inventaire. 
§  1er.   —  Compte  du  bénéfice  d'inventaire. 

269.  Le  compte  de  bénéfice  d'inventaire  peut  être  rendu  à  l'a- 
miable si  toutes  les  parties  sont  capables  et  d'accord,  sinon  selon 
les  formes  des  articles  527  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

Le  compte  doit  comprendre  en  recettes  toutes  les  sommes  reçues 
à  un  titre  quelconque,  et  en  dépenses  les  sommes  payées  par  lui  y 
compris  les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  compte,  de  liquidation. 
Mais,  en  cas  d'opposition  il  ne  peut,  dans  ce  compte,  opérer  une 
compensation  entre  ses  créances  personnelles  contre  la  succession 
et  les  encaissements  par  lui  faits.  —  Cass..  23  juin  1856,  S.  56.1. 
797,  D.  57.1.262. 

Il  ne  peut  porter  aucune  somme  en  dépense  pour  ses  soins  et  dé- 
marches. 

Mais  il  peut  porter  en  dépenses  les  droits  de  mutation  par  décès. 
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S'il  en  est  tenu  personnellement  ce  n'est  qu'à  l'égard  du  fisc  ;  il  est 
subrogé  aux  droits  de  ce  dernier  qui, comme od  le  sait, n'a  de  privi- 
lège que  sur  les  fruits.  — Championnièrect  Rigaud,  Droits  d'enreg., 

4,  n°  3880. 

Les  intérêts  du  reliquat  courent  du  jour  de  la  demande  en  red- 
dition de  compte  (1153,  C.  civ.). 

L'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  son 
administration  (art.  804). 

C'est  ainsi  qu'il  serait  responsable  des  payements  faits  au  préju- 
dice des  créanciers  opposants.  —  Cass.,  27  décembre  1820.  Mais, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  opposition,  il  ne  peut  encourir  de  responsabilité 
à  raison  des  paiements  par  lui  faits.  —  Cass.,  29  novembre  1887, 
D.  88.1.437. 

§  2.  —  Paiement  des  créanciers. 

288.  Viennent  en  première  ligne  les  frais  d'administration  et  le 
passif  nécessité  par  l'administration. 

Les  paiements  faits  avant  la  survenance  des  oppositions  sont 
inattaquables,  même  lorsque  les  payements  ont  été  faits  dans  le 
délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Orléans,  15  novembre 
1832.  S.  33.2.541.  —  Dans  ce  cas,  l'héritier  bénéficiaire,  s'il  est  lui- 
même  créancier,  peut  se  payer  le  premier.  — Cass.,  27  juillet  1853, 

5.  53.1.726;  23  juin  1856. 

Il  doit  payer  au  fur  et  à  mesure  qu'il  a  des  fonds  s'il  n'a  pas 
d'opposition  entre  les  mains,  et  bien  que  le  passif  excède  l'actif  il 
doit  payer  les  légataires,  s'ils  l'exigent,  toujours  en  l'absence  d'op- 
position, mais  ceux-ci  sont  obligés  de  restituer  aux  créanciers  du- 
rant 30  ans.  De  même  les  légataires  opposants  sont  tenus  de  resti- 
tuer aux  légataires  opposants  qui  auraient  été  omis  et  les  créanciers 
opposants  non  payés  ont  recours  contre  ceux  payés  au  mépris  des 
oppositions. 

Si  les  créanciers  se  présentent  après  que  quelques-uns  ont  été 
payés,  mais  avant  l'apurement  du  compte,  ils  auront  droit  de 
toucher  sur  le  reliquat,  les  dividendes  qu'ils  auraient  eus  dans  les 
précédentes  répartitions  ;  ils  ont  recours  contre  les  légataires  payés, 
même  si  ces  créanciers  n'avaient  pas  formé  opposition,  les  légatai- 
res ne  venant  qu'après  les  créanciers,  mais  ce  recours  n'est  admis 
que  pendant  3  ans. 

Mais  entre  légataires  il  n'y  a  pas  de  recours  contre  ceux  payés  les 
premiers  de  la  part  de  ceux  non  opposants  qui  ne  sont  pas  encore 
payés,  mais  sauf  leur  recours  contre  l'héritier  bénéficiaire  qui  con- 
naît les  uns  et  les  autres  par  le  testament.  —  Cass.,  17  décembre 
1894,  D.  95.1.193. 

Comme  on  le  voit,  la  loi  fait  une  distinction  entre  les  cas  où  il  y 
a  opposition  et  les  cas  où  il  n'y  en  a  pas,  mais  on  rappelle  que  l'op- 
position dont  il  est  question  n'est  soumise  à  aucune  forme,  qu'elle 
résulte  notamment  : 

D'une  assignation  en  paiement  ; 

Dune  contrainte  de  la  Régie  ; 

D'une  simple  lettre  écrite  par  le  créancier  faisant  connaître  sa 
créance.  — Grenoble,  21  mars  1892,  Jurisp.  Grenoble,  1892,  p. 153; 

De  la  signification  des  titres  à  l'héritier  ; 
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D'une  opposition  à  la  levée  des  scellés  ; 

D'un  jugement  de  condamnation. 

Mais  elle  ne  résulte  pas  d'une  simple  déclaration  de  l'existence  de 
la  créance  faite  par  l'héritier  dans  l'inventaire,  même  avec  indica- 
tion que  le  créancier  réclame  son  paiement.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  1992.—  Contra  :  Seine,  1"  avril  1893,  Droit,  23  juin  1893. 

Ni  d'une  inscription  hypothécaire  qui  peut  ne  pas  être  connue 
de  l'héritier. 

L'opposition  empêche  tout  paiement  soit  aux  créanciers  soit  aux 
légataires,  même  d'objets  certains,  cette  opposition  arrête  tout 
paiement  non  seulement  lorsque  la  masse  a  partager  est  la  succes- 
sion du  débiteur,  mais  encore  lorsqu'elle  consiste  dans  la  commu- 
nauté ;  la  succession  se  composant  d'une  partie  de  l'actif  de  com- 
munauté. —  Cass.  cr.,  26  nov.  1890,  S.  91. 1.  204,  D.  P.  91.1.343. 

SECTION   VIII.  —  Enregistrement. 
§  1er  —  Paiement  des  droits  de  mutation   par  décès. 
Renvoi  à  Succession  (partie  fiscale). 

§  2.  —  Enregistrement  des  actes  relatif  s  à  l'acceptation  et  à 
l'administration  de  la  succession. 

§  3.  —  Adjudication  prononcée  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire^ 
Renvoi  h  Vente.  Transcription  (droits  de). 

BLÉS  EN  VERT.  —  La  prohibition  de  vendre  les  blés  en  vert 
établie  par  la  loi  du  6  messidor  an  III  a  été  abolie  par  l'article  14 
de  la  loi  du  9  juillet  1889  sur  le  Code  rural. 

La  vente  des  grains  en  vert  est  donc  libre  maintenant. 

BORNAGE.  —  1 .  Si  toutefois  entre  les  constructions  il  existe  un 
espace  libre,  le  bornage  peut  être  demandé,  l'action  en  bornage  ne 
cessant  de  pouvoir  s'exercer  que  pour  les  bâtiments  qui  se  touchent. 
—  Cass.,  4  mars  1879  (J).  79.188).  —  Aubry  et  Rau,  II,  p.  222  ;  Lau- 
rent, VII,  418. 

9.  Il  faut  bien  distinguer  entre  l'action  en  bornage  et  l'action  en 
revendication. 

Le  fait  de  réclamer  une  parcelle  de  terre  déterminée  possédée  par 
le  défendeur,  la  demande  fut-elle  exercée  sous  forme  d'action  en 
plantation  de  bornes,  constitue  une  action  en  revendication,  le  bor- 
nage n'ayant  pour  but  que  de  déterminer  que  la  contenance  a  tou- 
jours été  ou  est  devenue  incertaine. 

Cette  distinction  n'a  pas  qu'un  intérêt  théorique. 

Dans  l'action  en  bornage,  le  demandeur  est  seulement  tenu  de 
prouver  que  la  contenance  respective  des  terrains  contigus  ne  con- 
corde pas  avec  les  indications  des  titres,  et  la  vérification  faite,  il 
n'y  a  plus  rien  à  faire,  et  la  rectification  des  limites  doit  avoir  lieu, 
nonobstant  toute  possession. 

Alors  que  dans  l'action  en  revendication,  il  est  nécessaire  que  les 
droits  de  propriété  du  demandeur  soient  prouvés  par  des  titres  op- 
posables au  défendeur,  c'est-à-dire  émanant  de  lui  ou  de  ses  au- 
teurs. —  V.  Encyc.  Not.,  v°  Revendication. 
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Ainsi,  comme  le  «lit  Dalloz,  SuppL,  v°  Bornage  5: 

1"  Dans  l'action  en  bornage,  la  fixation  des  limites  peut  être  faite 

contrairement  à  la  possession  actuelle  des  parties,  même  a  l'aide  de 
documents  ou  signes  matériels  qui  seraienl  insuffisants  pour  faire 
réussir  contre  le  possesseur  une  revendication  de  propriété. 

-2"  Il  n'esl  pas  nécessaire  en  matière  de  bornage,  pour  que  les 
titres  produite  par  l'une  des  parties  fassent  preuve  en  sa  faveur, 
qu'ils  émanent  de  celui  à  qui  on  les  oppose  ou  de  ses  auteurs,  il  en 
est  autrement  en  matière  de  revendication,  sauf  cependant  dans  le 
cas  où  il  s'agit  de  titres  antérieurs  au  commencement  de  la  posses- 
sion invoquée  par  le  défendeur.  —  V.  Revendication,  6. 

16.  Errata.  Lire  :  Bordeaux,  23  juin  1836  et  non  1806. 

25.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  du  2  juillet  1881  (D. 
84.1.61),  a  décidé  qu'en  règle  générale,  l'exercice  de  l'action  en 
bornage  ne  constituait  qu'un  acte  d'administration  qui  pouvait 
être  exercé  par  le  tuteur  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
mais  cette  décision  a  été  critiquée.  — V. Dalloz,  Suppl.,x°  Bornage, 
16  ;  Pand.  fr.,  v°  Bornage,  186. 

43.  Mais  le  préfet  serait  tenu  de  demander  l'autorisation  du 
conseil  général  ou  de  la  commission  départementale  pour  ce  qui 
concerne  les  biens  départementaux.    -  Loi  10  août  1871,  art.  46. 

113.  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  26  avril  1888,  D.  88.1.480. 

114.  Il  faut,  pour  que  le  juge  de  paix  cesse  d'être  compétent, 
une  contestation  sérieuse  et  non  une  simple  dénégation.  —  V.  Cass., 
25  août  1884,  D.  84.1.64. 

126.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  2  janvier  1884  (D.  84.5.105). 

BiRLior.iiAPiiiE.  —  Bornage  {Traité  du),  de  la  revendication  et  du 
droit  de  rétention,  par  Bugniet,  1  vol.  in-8. 

CABARET  -  CABARETIER.  —  La  loi  du  17  juillet  1880  a 
abrogé  le  décret  du  29  décembre  1851  et  désormais  l'exercice  de  la 
profession  de  cabaretier  est  libre,  à  la  charge  toutefois  par  la  per- 
sonne qui  veut  ouvrir  un  débit  de  boissons  de  faire  à  la  mairie  du 
lieu  où  il  doit  être  exploité  la  déclaration  prescrite  par  l'article  2  de 
cette  loi. 

Les  mineurs  non  émancipés  et  les  interdits  ne  peuvent  exercer 
par  eux-mêmes  le  commerce  de  débitant  de  boissons.  —  Môme  loi, 
art.  5. 

CAISSE  D'ÉPARGNE  POSTALE.  —  1 .  Cette  caisse  est  régie 
par  la  loi  du  9  avril  1881  qui  l'a  instituée  et  par  celle  du  20  juillet 
1893  sur  les  caisses  d'épargne. 

Elle  est  placée  sous  la  garantie  de  l'Etat  et  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre des  postes  et  télégraphes. 

Dépôts.  Retraits.  Intérêts. 

2.  Les  bureaux  de  poste  participent  au  service  de  cette  caisse 
(art.  1"  de  ja  ioi  de  1881). 
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Tout  déposant  muni  d'un  livret  de  la  caisse  d'épargne  peut  con- 
tinuer ses  versements  et  opérer  ses  retraits  dans  tous  les  bureaux 
de  poste  français  (id.). 

L'administration  des  postes  représente  l'Etat  dans  ses  rapports 
avec  les  déposants  (id.). 

3.  L'intérêt  à  servir  à  la  caisse  d'épargne  postale  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  déterminé  en  tenant  compte  du  revenu 
des  valeurs  du  portefeuille  et  du  compte  courant  avec  le  Trésor  re- 
présentant les  fonds  provenant  de  la  caisse  d'épargne  (art.  5  de  la 
loi  de  1895). 

Les  variations  de  ce  taux  d'intérêt  auront  lieu  par  fractions  indi- 
visibles de  0  fr.  25§/0{id.). 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  le  taux,  le  nouvel  intérêt  à  ser- 
vir aux  caisses  d'épargne  sera  fixé  avant  le  Ie''  novembre,  pour 
l'exercice  suivant,  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  minis- 
tre du  commerce  et  du  ministre  des  finances,  après  avis  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  11  de  la  loi  de 
1895  (id.). 

4.  L'intérêt  à  servir  par  la  caisse  nationale  d'épargne  à  ses  dé- 
posants est  calculé  et  établi  dans  les  conditions  et  suivant  le  mode 
déterminé  au  numéro  précédent,  en  tenant  compte  du  prélèvement 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'administration  de  la  caisse 
(art.  21  de  la  loi  de  1895). 

prélèvement  ne  pourra  être  inférieur  à  0  fr.  50  0/0  ;  il  devra 
être  suffisant  pour  que  le  taux  d'intérêt  en  résultant  soit  toujours 
inférieur  de  0  fr.  75  0/0  à  celui  qui  sera  servi  aux  caisses  d'épargne 
ordinaires  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

5.  L'administration  des  postes  ouvre  un  compte  à  toute  per- 
sonne par  laquelle  ou  au  nom  de  laquelle,  des  fonds  sont  déposés, 
à  titre  d'épargne,  dans  un  bureau  de  poste.  Elle  délivre  gratuite- 
ment au  nom  des  bénéficiaires  un  livret  sur  lequel  sont  inscrits 
les  versements,  les  retraits  de  fonds  et  les  intérêts  acquis  (art.  6 
de  la  loi  de  1881).  Nul  ne  peut  être  en  même  temps  titulaire  d'un 
livret  à  la  caisse  d'épargne  postale  et  d'un  livret  de  caisse  d'épar- 
gne ordinaire  ou  de  plusieurs  livrets  soit  de  caisse  nationale  d'é- 
pargne, soit  de  caisses  d'épargne  ordinaires,  sous  peine  de  perdre 
l'intérêt  de  la  totalité  des  sommes  déposées  (art.  18  de  la  loi  du 
20  juillet  1895). 

6.  Les  livrets  de  caisse  d'épargne  sont  nominatifs.  Toute  somme 
versée  à  la  caisse  d'épargne  est, au  regard  de  la  caisse, la  propriété 
du  titulaire  du  livret.  Les  mineurs  sont  admis  cà  se  faire  ouvrir  des 
livrets  sans  l'intervention  de  leur  représentant  légal.  Ils  pourront 
retirer  sans  cette  intervention,  mais  seulement  après  l'âge  de  16  ans 
révolus,  les  sommes  figurant  sur  les  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  op- 
position de  la  part  de  leur  représentant  légal  (art.  16  de  la  loi  de 
1895). 

Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de 
mariage,  sont  admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'assistance 


CAISSE  D'ÉPARGNE  POSTALE 

de  leur  mari,  elles  peuvent  retirer  sans  cette  assistance  les  sommes 
inscrites  aux  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  du 
mari.  Dans  ce  cas,  il  est  sursis  au  retrait  du  dépôt. et  ce  pendant  un 
mois  à  partir  de  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  femme,  par 
lettre  recommandée,  à  la  diligence  de  la  caisse  d'épargne  (id.). 

Passé  ce  délai  et  faute  par  la  femme  de  s'être  prononcée  contre 
ladite  opposition  par  les  voies  de  droit,  le  mari  peut  touch  r  seul 
le  montant  du  livret  si  le  régime  sous  lequel  il  est  marié  lui  en 
donne  le  droit 

Tf .  L'opposition  prévue  au  numéro  précédent  est  signiliée  à  la 
caisse  d'épargne  dans  la  forme  des  actes  extra-judiciaires. 

Elle  produit  à  l'égard  de  la  caisse  les  mêmes  effets  que  l'opposi- 
tion prévue  au  Code  de  procédure  civile  (art.  17  de  la  loi  de  1895). 

8.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  de  toute  nature  formées  au- 
près de  la  caisse  n'ont  d'effet  que  pendant  5  années  à  compter  de 
leur  date,  et  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  l'intervalle, 
elles  sont  rayées  d'office  à  l'expiration  de  ce  délai  (art.  24  de  la  loi 
de  1805). 

9.  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de  somme  suffisante  pour 
acheter  10  francs  de  rente  au  moins,  peut  faire  opérer  cet  achat  en 
titres  nominatifs  sans  frais  par  les  soins  de  la  caisse  d'épargne.  La 
rente  pourra  également  lui  être  attribuée  au  cours  moyen  du  jour 
de  l'opération  par  un  prélèvement  sur  le  portefeuille  représentant 
les  fonds  de  la  caisse  (art.  2  de  la  loi  de  1895). 

Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  retire  pas  les  titres  achetés  pour 
son  compte,  l'administration  de  la  caisse  d'épargne  en  reste  dépo- 
sitaire et  reçoit  les  arrérages  et  primes  de  remboursement,  au  cré- 
dit du  titulaire.  Elle  peut  également  les  faire  vendre  sur  la  demande 
du  déposant  (id.). 

Le  capital  provenant  de  cette  vente,  déduction  faite  des  frais  de 
négociation,  sera  porté  au  nom  du  déposant  à  un  compte  spécial 
et  sans  intérêts  (id.). 

ÎO.  La  caisse  d'épargne  postale  peut  rembourser  avec  les  fonds 
déposés  ;  mais  les  remboursements  ne  sont  exigibles  que  dans  un 
délai  de  quinzaine  (art.  3  de  la  loi  de  189 

Toutefois  en  cas  de  force  majeure,  un  décret  rendu  sur  la  propo- 
sition des  ministres  des  finances  et  du  commerce,  le  Conseil  d'État 
entendu,  peut  limiter  les  remboursements  à  la  somme  de  50  francs 
par  quinzaine.  Des  délais  supplémentaires  seront  fixés  par  décret 
pour  les  opérations  nécessitant  l'intervention  d'un  bureau  ou  d'une 
caisse  situés  en  dehors  de  la  France  continentale  (id.). 

Les  dispositions  relatives  au  remboursement  seront  portées  à  la 
connaissance  des  déposants  par  une  inscription  placée  en  tête  du 
livret  et  affichée  dans  le  local  des  caisses  d'épargne  (id.). 

11 .  Le  compte  ouvert  à  chaque  déposant  ne  peut  pas  dépasser 
le  chiffre  de  1500  fr.  (art.  4  de  la  loi  de  1895). 

Dès  qu'un  compte  dépassera  par  les  versements  et  la  capitalisa- 
tion des  intérêts  le  chiffre  de  2000  fr.  (aujourd'hui  1500),  il  en  sera 
donné  avis  au  déposant  par  lettre  chargée.  Si  dans  les  trois  mois 
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qui  suivront  cet  avis, le  déposant  n'a  pas  réduit  son  créditai  lui  sera 
acheté  d'office  et  sans  frais  20  francs  de  rente  sur  l'Etat.  Le  service 
des  intérêts  sur  l'excédent  sera  suspendu  à  partir  de  la  date  de 
l'avis  jusqu'au  jour  de  la  réduction  du  compte  (art.  9  de  la  loi  de 
1881). 

Les  comptes  qui  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1895 
dépassaient  le  chiffre  de  1500  fr.  ne  pourront  pas  être  l'objet  de 
versements  nouveaux;  ils  continueront  à  produire  des  intérêts, 
mais  ils  devront  être  ramenés  à  la  limite  maxima  de  1500  fr. 
dans  un  délai  de  5  ans  à  partir  du  1er  janvier  qui  a  suivi  la  pro- 
mulgation de  cette  loi.  Si,  à  l'expiration  dudit  délai,  cette  prescrip- 
tion n'a  pas  été  exécutée,  le  compte  sera  ramené  à  1500  fr.  au 
moyen  d'un  achat  de  rente  sur  l'Etat  effectué  d'office  et  sans  avis 
préalable  (art.  4  de  la  loi  de  1895  . 

Le  montant  total  des  versements  opérés  du  1er  janvier  au  31  dé- 
cembre ne  pourra  dépasser  1500  fr.  (art.  4  de  la  loi  de  1895). 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  opérations  faites 
par  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  par  les  institutions  spéciale- 
ment autorisées  à  déposer  à  la  caisse  d'épargne.  Le  maximum  des 
dépôts  faits  par  ces  sociétés  et  institutions  peut  s'élever  à  15.000  fr. 

1SÎ.  Le  montant  d'un  livret  n'ayant  donné  lieu  depuis  30  ans  à 
aucun  versement,  à  aucun  remboursement,  ni  à  aucune  autre  opé- 
ration faite  sur  la  demande  du  déposant  cessera  d'être  productif 
d'intérêts  et  devra  être  remboursé  à  l'ayant  droit.  Si  l'ayant  droit  ne 
peut  être  connu, ou  si,  par  une  cause  quelconque,  le  remboursement 
ne  peut  être  opéré,  la  somme  inscrite  à  son  crédit  sera  convertie  en 
un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  qui  sera  consigné  à  la  caisse  de?  dé- 
pôts et  consignations. Seront  également  consignées  les  souscriptions 
de  rente  achetées  soit  d'office,  soit  à  la  demande  du  titulaire  et 
non  retirées  dans  le  délai  de  30  ans.  Par  exception  pour  des  pla- 
cements faits  sous  la  condition  stipulée  par  le  donateur  ou  le  tes- 
tateur que  le  titulaire  n'en  pourra  disposer  qu'après  une  époque 
déterminée,  le  délai  ne  courra  qu'à  partir  de  cette  époque.  Du  jour 
de  la  consignation  et  jusqu'à  la  réclamation  des  déposants,  le  ser- 
vice des  arrérages  de  la  rente  est  suspendu.  Les  reliquats  des  pla- 
cements en  rente  et  les  dépôts  qui  en  raison  de  leur  insuffisance 
n'auraient  pu  être  convertis  en  rente,  seront  acquis  à  la  caisse  d'é- 
pargne. La  caisse  d'épargne  est  autorisée  à  se  décharger  de  toutes 
quittances  déposées  et  de  tous  livrets  qui  ont  plus  de  30  ans  de 
date  (art.  14  de  la  loi  de  1881). 

Administration.  Dotation. 

Voir  :  articles  2,  15  à  19  de  la  loi  de  1881  et  articles  1  et  8  de  la 
loi  de  1895. 

Enregistrement  et  timbre. 

13.  Les  imprimés,  écrits  et  actes  de  toute  espèce,  nécessaires 
pour  le  service  de  la  caisse  d'épargne  postale,  sont  exempts  des 
formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement  (art.  20  de  la  loi  de 
1881). 

14.  Les  certificats  de  propriété  et  actes  de  notoriété  exigés  par 
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la  caisse  pour  effectuer  le  remboursement,  le  transfert  ouïe  renou- 
vellement des  livrets  appartenant  aux  titulaires  décédés  ou  déclarés 
absents,  soûl  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  (art.  23  de  la 
loi  de  1895). 

CAISSE  D'ÉPARGNE  ET  DE  PRÉVOYANCE.  —  Les  caisses 
d'épargne  ordinaires  sunt  actuellement  réglementées  par  la  loi  du 
20 juillet  1895. 

Cette  loi  est  applicable  en  partie  à  la  caisse  nationale  d'épargne 
créée  par  la  loi  du  9  avril  1881.  —  Voir  Caisse  d'épargne  postale. 
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Achat  d'office,  5,  -2-2. 
—    volontaire,  21 . 
Administration,  4  et  siiiv. 
Caisse  îles  consignations,  11, 
Commission  supérieure,  17. 
Contrôle,  18. 
Dotation,  1   bis. 
Emploi,  2. 
Enregistrement,  2i. 
Etats  à  fournir,  12,  16,  10. 


TAULE  ALPHABÉTIQUE 

Femme  mariée,  7. 
Force  majeure,  4. 
Franchise  postale,  20. 
Instruction,  25. 
Intérêts,  3.   13. 
Livret,  G,  7. 
Mari.  7. 
Maximum,  5. 
Mineur,  7. 
Opposition,  8. 


Prélèvement,  1,  3,  9. 
Prescription,  23. 
Preuves,  1 . 
Règlement,  1. 
Remboursements,  4  et  suiv. 
Réserve,   I  bis,  14,  15. 
Saisie-arrêt,  18. 
Timbre,  1,  24. 
Titulaire,  7. 


Loi  du  20  juillet  1895. 
DIVISION 

Chapitre  Ier.  —  Administration  et  gestion  des  caisses  d'épargne. 
Chapitre  II.  —  Rapports  des  caisses  d'épargne  avec  les  dépo- 
sants. 
Chapitre  III.  —  Rapports  des  caisses  d'épargne  avec  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  l'administration. 

Recettes  et  dépenses  en  numéraire. 

Transferts  de  numéraire. 

Achats  volontaires  de  rentes. 

Achats  de  rentes  d'office. 

Dépôts  Centenaires. 

Comptes  annuels. 

IV.  —  Enregistrement  et  timbre. 

CHAPITRE  PREMIER 

ADMINISTRATION  ET  GESTION  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE. 

1.  Art.  8.  —  Les  caisses  d'épargne  ordinaires  prélèvent  sur  le 
produit  de  leurs  placements  une  somme  suffisante  pour  faire  face 
aux  frais  de  loyer  et  d'administration  et  à  l'établissement  d'une 
réserve  spéciale  dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  9. 

Ce  prélèvement  sera  de  vingt-cinq  centimes  pour  cent  (0  fr.  35 
p.  100)  au  moins  et  ne  pourra  pas  dépasser  cinquante  centimes 
pour  cent  (0  fr.  50  p.  100)  sur  l'ensemble  des  comptes  des  dépo- 
sants. Le  taux  d'intérêt  payé  par  les  caisses  d'épargne  aux  dépo- 
sants peut  être  gradué  selon  l'importance  des  comptes. 
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Les  livrets  sur  lesquels  le  mouvement  des  retraits  et  des  dépote, 
y  compris  le  solde  antérieur,  n'aura  pas  dépassé  la  somme  de 
cinq  cents  francs  (500  fr.)  pendant  le  courant  de  l'année  pourront 
être  favorisés  soit  par  un  système  de  primes,  soit  par  une  gradua- 
tion du  taux. 

Les  livrets  collectifs  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  insti- 
tutions spécialement  autorisées  à  déposer  aux  caisses  d'épargne 
jouiront,  quel  que  soit  le  chiffre  de  leur  dépôt,  de  l'intérêt  accordé 
à  la  catégorie  des  livrets  les  plus  favorisés. 

La  moyenne  de  l'intérêt  servi  aux  déposants,  soit  à  titre  d'inté- 
rêt, soit  à  titre  de  prime,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  le 
chiffre  de  l'intérêt  accordé  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
déduction  faite  du  prélèvement  déterminé  ci-dessus,  sauf  le  cas 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  10. 

Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  émettre  des  bons  ou 
timbres  d'un  prix  inférieur  à  1  franc  et  à  recevoir  ces  coupures, 
lorsque,  réunies,  elles  représentent  le  montant  du  versement  mini- 
mum autorisé. 

Le  règlement  de  chaque  caisse  d'épargne,  fixant  le  taux  des 
primes  ou  des  intérêts  gradués,  sera  publié  trois  mois  au  moins 
avant  son  application  ;  il  sera  communiqué  au  ministre  qui,  dans 
les  trente  jours  à  partir  de  la  réception,  pourra  l'annuler  pour 
violation  de  la  loi.  La  décision  du  ministre  sera  susceptible  de 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat. 

1  bis.  Art.  9.  —  Chaque  caisse  d'épargne  ordinaire  doit  créer 
un  fonds  de  réserve  et  de  garantie  qui  se  compose  : 

1°  De  sa  dotation  et  des  dons  et  legs  qui  pourraient  lui  être  attri- 
bués; 

2°  De  l'économie  réalisée  sur  la  retenue  prescrite  à  l'article  pré- 
cédent; 

3°  Des  intérêts  et  des  primes  d'amortissement  provenant  de  ce 
fonds  lui-même. 

Toutes  les  pertes  résultant  de  la  gestion  de  la  caisse  d'épargne 
devront  être  imputées  sur  ce  fonds  de  réserve,  qui  constitue  sa 
fortune  personnelle. 

2.  Art.  10.  —  Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  employer 
leur  fortune  personnelle  : 

1°  En  valeurs  de  l'Etat  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'Etat  ; 

2°  En  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  chambres  de  commerce  ; 

3°  En  obligations  foncières  ou  communales  du  Crédit  foncier; 

4°  En  acquisition  ou  construction  des  immeubles  nécessaires  à 
l'installation  de  leurs  services. 

Elles  pourront  en  outre  employer  la  totalité  du  revenu  de  leur 
fortune  personnelle  et  le  cinquième  du  capital  de  cette  fortune  en 
valeurs  locales  énumérées  ci-dessous,  à  la  condition  que  ces  valeurs 
émanent  d'institutions  existant  dans  le  département  où  les  caisses 
fonctionnent  :  bons  de  monts-de-piété  ou  d'autres  établissements 
reconnus  d'utilité  publique  ;  prêts  aux  sociétés  coopératives  de  cré- 
dit ou  à  la  garantie  d'opérations  d'escompte  de  ces  sociétés  ;  accmi- 
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sition  ou  construction  d'habitations  à  bon  marché  :  prêts  hypothé- 
caires aux  sociétés  de  construction  de  ces  habitations  ou  aux 
sociétés  de  crédit  irai,  De  les  construisant  pas  elles-mêmes,  ont 
pour  objet  d'en  faciliter  l'achat  ou  la  construction,  et  en  obligations 
de  ces  Bociét  s. 

1.  a  caisses  d'épargne,  etc.  (cet  alinéa  8  est  rapporté  chap.  III  à 
la  suite  de  l'art.  7  . 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  représentera  au  mi- 
nimum û  0/0  des  dépôts,  un  cinquième  des  bons  annuels  pourra 
être  employé  à  l'augmentation  du  taux  d'intérêt  servi  aux  porteurs 
de  livrets  sur  lesquels  le  mouvement  des  retraits  et  des  dépôts,  y 
compris  le  solde  antérieur,  n'aura  pas  dépassé  la  somme  de  500  fr. 
pendant  le  courant  de  l'année. 

3.  Art.  21.  —  L'intérêt  à  servir  par  la  caisse  nationale  d'épargne 
à  ses  déposants  sera  calculé  et  établi  dans  les  conditions  et  suivant 
le  mode  déterminés  par  l'article  5,  en  tenant  compte  du  prélè- 
vement nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'administration  de  la 
caisse. 

Ce  prélèvement  ne  pourra  être  inférieur  à  cinquante  centimes 
pour  cent  (0  fr.  50  p.  100)  ;  il  devra  être  suffisant  pour  que  le  taux 
d'intérêt  en  résultant  soit  toujours  inférieur  de  soixante-quinze 
centimes  pour  cent  (0  fr.  75  p.  100)  à  celui  qui  sera  servi  aux  caisses 
d'épargne  ordinaires  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  - 
Voir  Caisse  d'épargne  postale. 

CHAPITRE  II 

RAPPORTS  DES]  CAISSES  D'ÉPARGNE  AVEC  LES  DÉPOSANTS. 

4.  Art.  3.  —  Les  conseils  d'administration  des  caisses  d'épar- 
gne peuvent  rembourser  à  vue  les  fonds  déposés  ;  mais  les  rem- 
boursements ne  sont  exigibles  que  dans  un  délai  de  quinzaine. 

Toutefois,  en  cas  de  force  majeure,  un  décret  rendu  sur  la  pro- 
position des  ministres  des  finances  et  du  commerce,  le  Conseil 
d'Etat  entendu,  peut  limiter  les  remboursements  à  la  somme  de 
50  francs  par  quinzaine.  Des  délais  supplémentaires  seront  fixés 
par  décret  pour  les  opérations  nécessitant  l'intervention  d'un 
bureau  ou  d'une  caisse  situés  en  dehors  de  la  France  continentale. 

Les  dispositions  relatives  au  remboursement  seront  portées  à  la 
connaissance  des  déposants  par  une  inscription  placée  en  tête  du 
livret  et  affichée  dans  le  local  des  caisses  d'épargne. 

5.  Art.  4.  —  Le  compte  ouvert  à  chaque  déposant  ne  peut  pas 
dépasser  le  chiffre  de  1500  francs  ;  l'article  9  de  la  loi  du  9  avril 
1881  sera  applicable  aux  comptes  qui  dépasseront  ce  maximum.  — 
Voir  Caisse  d'épargne  postale. 

Les  comptes  qui  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  dépasseront  le  chiffre  de  1500  francs  ne  pourront  pas  être  l'objet 
de  versements  nouveaux  ils  continueront  à  produire  des  intérêts, 
mais  ils  devront  être  soumis  à  la  limite  maximum  de  1500  francs 
dans  un  délai  de  5  ans  à  partir  du  1er  janvier  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  Si  à  l'expiration  dudit  délai  cette  près- 


CAISSE  D'ÉPARGNE  ORDINAIRE,  Chap.  2  227 

cription  n'a  pas  été  exécutée,  le  compte  sera  ramené  à  1500  francs 
au  moyen  d'un  achat  de  rente  sur  l'Etat  effectué  d'office  et  sans 
avis  préalable. 

Il  sera  remis  annuellement  au  ministre  du  commerce,  etc. 

Le  montant  total  des  versements  opérés  du  1er  janvier  au  31  dé- 
cembre ne  pourra  pas  dépasser  1500  francs. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  opérations  faites 
par  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  par  les  institutions  spéciale- 
ment autorisées  à  déposer  aux  caisses  d'épargne  ordinaires.  Le 
maximum  des  dépôts  faits  par  ces  sociétés  et  institutions  peut  s'é- 
lever à  15.000  francs. 

6.  Art.  14.  —  Aucune  opération  faite  dans  les  caisses  d'épargne 
ordinaires  par  les  déposants  et  nécessitant  un  mouvement  de  fonds, 
et  de  valeurs  n'est  valable  et  ne  forme  titre  contre  la  caisse  d'épar- 
gne que  si  le  reçu  délivré  sur  le  livret  porte,  outre  la  signature  du 
caissier,  le  visa  et  la  signature  de  l'administrateur  ou  de  l'agent 
chargé  du  contrôle. 

La  disposition  du  paragraphe  précédent  est  affichée  en  perma- 
nence dans  les  bureaux  où  elle  doit  recevoir  son  exécution  et  im- 
primée sur  la  couverture  des  livrets. 

7.  Art.  16.  —  Les  livrets  des  caisses  d'épargne  sont  nominatifs- 
Toute  somme  versée  à  une  caisse  d'épargne  est,  au  regard  de  la 

caisse,  la  propriété  du  titulaire  du  livret. 

Les  mineurs  sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'inter- 
vention de  leur  représentant  légal.  Ils  pourront  retirer  sans  cette 
intervention,  mais  seulement  après  l'âge  de  16  ans  révolus.  Ces 
sommes  figureront  sur  les  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de 
la  part  de  leur  représentant  légal. 

Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de: 
mariage,  seront  admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'assis- 
tance de  leur  mari,  elles  pourront  retirer  sans  cette  assistance  les 
sommes  inscrites  aux  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la 
part  du  mari.  Dans  ce  cas,  il  sera  sursis  au  retrait  du  dépôt  et  ce 
pendant  un  mois  à  partir  de  la  dénonciation  qui  en  sera  faite  à  la 
femme,  par  lettre  recommandée,  à  la  diligence  de  la  caisse  d'é- 
pargne. 

Passé  ce  délai  et  faute  par  la  femme  de  s'être  prononcée  contre 
ladite  opposition  par  les  voies  de  droit,  le  mari  pourra  toueher 
seul  le  montant  du  livret  si  le  régime  sous  lequel  il  est  marié  lui 
en  donne  le  droit. 

8.  Art.  17.  —  L'opposition  prévue  à  l'article  précédent  sera  si- 
gnifiée aux  caisses  d'épargne  dans  la  forme  des  actes  extra-judi- 
ciaires. 

Elle  produira  à  l'égard  des  caisses,  les  mêmes  effets  que  l'oppo- 
sition prévue  au  Gode  de  procédure  civile. 

9.  Art.  18.  —  Nul  ne  peut  être  en  même  temps  titulaire  d'un 
livret  de  caisse  nationale  d'épargne  et  d'un  livret  de  caisse  d'épar- 
gne ordinaire  ou  de  plusieurs  livrets  soit  de  caisse  nationale  d'é- 
pargne, soit  de  caisses  d'épargne  ordinaires,  sous  peine  de  perdre 
l'intérêt  de  la  totalité  des  sommes  déposées. 


228  CAISSE  D'ÉPARGNE  ORDINAIRE,  Cha*.  3 

iO.  Art.  24.  —  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  de  toute  nature 
formées  auprès  des  caisses  d'épargne  n'auront  d'effet  que  pendant 
cinq  années  à  compter  de  leur  date,  et  si  elles  n'avaient  pas  été 
renouvelées  dans  [intervalle,  elles  seraient  rayées  d'office  à  l'ex- 
piration de  ce  délai. 

CHAPITRE  III 

RAPPORTS  DES  CAISSES  D'ÉPARGNE  AVEC    LA  CAISSE  DES  DÉPOTS  ET 
CONSIGNATIONS  ET  AVEC    i/ ADMINISTRATION. 

11.  Art.  1er.  —  Les  caisses  d'épargne  ordinaires  sont  tenues  de 
verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  toutes  les  sommes 
qu'elles  reçoivent  des  déposants  ;  ces  sommes  sont  employées  par 
la  caisse  des  dépôts,  sous  la  réserve  des  fonds  jugés  nécessaires 
pour  assurer  le  service  des  remboursements  : 

1  En  valeurs  de  l'Etat  ou  jouissant  d'une  garantie  de  l'Etat; 
2°  en  obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  départe- 
ments, des  communes,  des  chambres  de  commerce,  en  obligations 
foncières  et  communales  du  Crédit  foncier. 

Les  achats  et  les  ventes  de  valeurs  sont  effectués  avec  publicité 
et  concurrence,  sur  la  désignation  de  la  commission  de  surveillance 
instituée  par  les  lois  des  28  avril  1816  et  6  avril  1876,  et  avec  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances.  Les  achats  et  ventes  de  valeurs 
autres  que  les  rentes  pourront  être  opérés  sans  publicité  ni  concur- 
rence. 

Les  sommes  non  employées  ne  peuvent  excéder  dix  pour  cent 
(10  p.  100)  du  montant  des  dépôts  au  1er  janvier.  Elles  sont  placées 
soit  en  compte  courant  au  Trésor  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  autres  éléments  de  la  dette  flottante  portant  intérêt,  soit  en  dé- 
pôt à  la  Banque  de  France.  La  partie  déposée  en  compte  courant 
au  Trésor  ne  peut  dépasser  cent  millions  de  francs  (100.000.000  fr.). 

12.  Art.  4, 1er  alinéa.  —  Il  sera  remis  annuellement  au  ministre 
du  commerce  par  chaque  caisse  d'épargne  un  état  des  livrets  dont 
l'actif  dépasse  le  maximum  autorisé. 

13.  Art.  o.  — L'intérêt  à  servir  aux  caisses  d'épargne  ordinaires 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  déterminé  en  tenant 
compte  du  revenu  des  valeurs  du  portefeuille  et  du  compte  courant 
avec  le  Trésor  représentant  les  fonds  provenant  des  caisses  d'é- 
pargne. 

Les  variations  de  ce  taux  d'intérêt  auront  lieu  par  fractions  indi- 
visibles de  vingt-cinq  centimes  pour  cent  (0  fr.  25  p.  100). 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  létaux,  le  nouvel  intérêt  à  ser- 
vir aux  caisses  d'épargne  sera  fixé,  avant  le  1er  novembre,  pour 
l'exercice  suivant,  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre du  commerce  et  du  ministre  des  finances,  après  avis  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  des  dépèts  et  consigna- 
tions et  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  11  de  la 
présente  loi. 

14.  Art.  6,  —  11  est  institué  par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations un  fonds  de  réserve  et  de  garantie  qui  ne  pourra  pas  dé- 
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passer  dix  pour  cent  (40  p.  100)  du  montant  des  dépôts.  Seront  af- 
fectés à  cette  réserve  : 

1°  Le  fonds  de  réserve  actuel  ; 

2°  La  différence  entre  les  intérêts  servis  chaque  année  aux  caisses 
d'épargne  et  le  revenu  des  valeurs  du  portefeuille  et  du  compte 
courant  avec  le  Trésor,  sans  que  cette  différence  puisse  être  infé- 
rieure à  vingt-cinq  centimes  pour  cent  (0  fr.  25  p.  100)  du  montant 
total  des  fonds  des  caisses  d'épargne  ; 

3°  Les  intérêts  et  les  primes  d'amortissement  provenant  de  ce 
fonds  lui-même  ; 

4°  Les  retenues  d'intérêts  imposées  aux  titulaires  de  plusieurs 
livrets  conformément  à  l'article  8  de  la  présente  loi. 

Peuvent  seuls  être  imputés  sur  ce  fonds  : 

1°  Les  pertes  qui  viendraient  à  résulter,  soit  de  différences  d'in- 
térêts, soit  d'opérations  ayant  pour  but  d'assurer  le  service  des 
remboursements  ; 

2°  Les  sommes  à  prélever,  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  d'a- 
vances, en  cas  d'insuffisance  de  la  fortune  personnelle  d'une  caisse 
d'épargne,  pour  faire  face  aux  pertes  déjà  constatées  ou  qui  seraient 
ultérieurement  reconnues  dans  sa  gestion  ; 

3°  Les  frais  du  contrôle  spécial  institué  par  l'article  12 

15.  Art.  7.  -  Le  fonds  de  réserve  est  géré  par  J*  caisse  des  dé. 
pots,  sôùs  ie  contrôle  de  la  commission  de  surve:ijance>  qUj  arrête 
les  gommes  à  prélever  dans  les  cas  de  perte  prévus  par  l'article  6. 

Il  est  rendu  compte  de  ces  opérations  dans  un  chapitre  spécial 
du  rapport  annuel  présenté  au  Sénat  et  a  la  Chambre  des  députés 
par  la  commission  de  surveillance,  conformément  à  l'article  114  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

16.  Art.  10,  8«  alinéa.  —  Les  caisses  d'épargne  seront  tenues 
dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent  (dudit  article) 
(voir  plus  haut,  n°  2),  d'adresserau  ministre  du  commerce,  chaque 
année,  dans  la  première  quinzaine  de  février,  l'état  des  opérations 
de  l'année  précédente.  Le  ministre  pourra  toujours,  sur  l'avis  de  la 
commission  supérieure,  suspendre  l'exercice  de  ce  mode  d'emploi. 

1"7.  Art.  11.  —  Il  est  formé  auprès  du  ministre  du  commerce 
une  commission  supérieure  qui  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an, 
pour  donner  son  avis  sur  les  questions  concernant  les  caisses  d'é- 
pargne ordinaires  ou  postales. 

Cette  commission  est  composée  de  vingt  membres,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Deux  sénateurs'  élus  par  le  Sénat  ; 

Deux  députés  élus  nar  *a  Chambre  des  députés  ; 

Huit  présidents  ou  di  "ecteurs  de  caisses  d'épargne,  élus  par  les 
caisses  d'épargne  suivant  le  s  ^ormes  et  dans  les  conditions  a  déter- 
miner par  un  règlement  d'adm  :nistration  publique  ; 

Trois  personnes  connues  nar  1ê '',rs  travaux  sur  les  institutions 
de  prévoyance  et  désignées  par  le  mi  ™iTeJn  commerce  ; 

L  administrateur  de  la  caisse  nail    e  d  ePargne  ' 

Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dép,  -  etf  .con^nations  \ 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  aumiu/'5^  ^  commerce' 
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Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des 
finances  : 

Le  chef  du  service  de  l'inspection  générale  des  finances. 

Les  membre?  élus  et  les  membres  désignés  par  le  ministre  sont 
nommés  pour  trois  ans  ;  la  commission  élit  son  président. 

Un  chef  de  bureau  du  ministère  du  commerce,  désigné  par  le 
ministre,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  consultative. 

Le  président  de  cette  commission  aura  entrée,  avec  voix  délibé- 
rative,  à  la  commission  de  surveillance  instituée  près  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  l'article  2  de  la  loi  du  6  avril  1876. 
Il  devra  être  convoqué  à  toutes  les  séances  où  il  sera  discuté  des 
questions  intéressant  les  caisses  d'épargne. 

18.  Art.  12.  —  Il  sera  prélevé  sur  le  fonds  de  réserve  prévu 
par  l'article  6  ci-dessus  une  somme  annuelle  de  deux  cent  mille 
lianes  (200.000  fr.)  destinée  à  organiser  le  contrôle  des  opérations 
des  caisses  d'épargne  par  les  receveurs  particuliers  et  les  trésoriers- 
payeurs  généraux,  et  par  des  inspecteurs  des  finances  spécialement 
désignés  pour  ces  opérations  de  vérification. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposi- 
tion aJs  n^inistres  des  finances  et  du  commerce,  après  avis  du  Con- 
.-seil  d'Etai  e^  ^e  ^a  commission  supérieure  instituée  par  l'arti- 
cle 11,  déterniunera  ^es  r^§'es  applicables  au  fonctionnement  de  ce 
contrôle. 

Ce  règlement  fixera  également  les  conditions  d'emploi  du  crédit 
de  200.000  francs  dont  la  répartition  sera  faite  chaque  année  par 
'le  ministre  des  finances. 

19.  Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  des  documents  de  comptabilité 
prescrits  par  les  règlements  n'auraient  pas  été  produits  en  temps 
utile,  le  ministre  compétent  peut  les  faire  dresser  d'office  et  aux 
frais  de  la  caisse  d'épargne. 

20.  Art.  19.  —  Est  admise  à  circuler  en  franchise  et  sous  en- 
veloppe fermée  la  correspondance  de  service  échangée  entre  les 
caisses  d'épargne  d'une  part  et  les  préfets  et  sous-préfets,  les  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  receveurs  des  finances  d'autre  part. 

§  l«r.  —  Recettes  et  dépenses  en  numéraire. 

§  2.  —  Transferts  de  numéraire. 

§  3.  —  Achats  volontaires  de  ren.te„ 

21    Art.  2.  —  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de  somme  suf- 
fisante pour  acheter  dix  francs  (10  fr.)  de  rente  au  moins  peut  faire 
opérer  cet  achat  en  titres  nominatifs,  san?   frais   ^  ies  soins  de 
administration  de  la  caisse  d'épargne.  J       J     le  '  ^  également 

pUré.tvlm1n?suMeToXfeuni7ernerd°    Jour  de  Itération*,  par  un 
•  d'épargne  porteleuille  rer^J^^  leg  fonds  des  caisse8 

Dans  le  cas  où  le  déposa»"  .  .        opVipïp*;  nour 

son  compte,  l'administrât)^     -*  ne  ret.re  pas  les  titres  achetés  pour 
siUire  et  reçoit  ies  arré-       on  de  la  caisse  d  éV^n\Zlnt  \novt 
.rages  et  primes  de  remboursement,  au  cre 
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dit  du  titulaire.  Elle  peut  également  les  faire  vendre  sur  la  demande 
du  déposant. 

Le  capital  provenant  de  cette  vente,  déduction  faite  des  frais  de 
négociation,  sera  porté  au  nom  du  déposant  à  un  compte  spécial 
et  sans  intérêts. 

§  4.  —  Achat  d'office  de  rente. 

22.  Au  cas  où,  le  1er  janvier  1901,  le  compte  d'un  déposantne 
serait  pas  ramené  à  1.500  francs  au  maximum,  il  sera  acheté  d'of- 
fice et  sans  avis  préalable  de  la  rente  sur  l'Etat  pour  ramener  son 
compte  à  1.500  francs,  2e  alinéa  de  l'article  4. 

§  5.  —  Dépôts  trentenaires. 

23.  Art.  20.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  sommes  qui,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  7  mai  1853, 
étaient  placées  en  rentes  et  celles  qui  étaient  attribuées  aux  caisses 
d'épargne  par  le  même  article  seront  prescrites  à  l'égard  des  dé- 
posants. Elles  seront  réparties  entre  les  caisses  d'épargne  à  con- 
currence des  deux  cinquièmes,  et  les  sociétés  de  secours  mutuels 
possédant  des  caisses  de  retraites,  à  concurrence  des  trois  cinquiè- 
mes. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  condi- 
tions de  la  répartition  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  approu- 
vées et  reconnues  d'utilité  publique. 

5  6.  —  Comptes  annuels. 


CHAPITRE  IV 

ENREGISTREMENT   ET    TIMBRE. 

24.  Art.  23.  —  Les  certificats  de  propriété  et  actes  de  notoriété 
exigés  par  les  caisses  d'épargne  pour  effectuer  le  remboursement, 
le  transfert  ou  le  renouvellement  des  livrets  appartenant  aux  titu- 
laires décédés  ou  déclarés  absents,  seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés gratis. 

Instruction  du  20  décembre  1895. 

25.  Les  délais  d'application  de  cette  loi  sont  réglés  par  une 
instruction  du  ministre  du  commerce  du  20  décembre  1895,  à  la- 
quelle il  est  renvoyé. 

Bibliographie.  —  Caisses  d'épargne  (les),  leur  régime  ancien  et 
nouveau,  commentaire  de  la  loi  du  21  février  1893,  par  J.  Bouquet, 
4  vol.  in-8  ;  Caisses  d'épargne  (les),  parRodanet,  1  vol.  gr.  in-8. 

CANCELLATION 

De  la  cancellation  en  matière  d'obligations. 

45.  Le  Code  civil  n'ayant  nulle  part  édicté  de  présomption  légale 
sur  le  fondement  de  la  cancellation,  cet  acte,  quelque  grave  qu'il 
fût,  ne  peut  constituer  qu'une  présomption  de  fait  abandonnée  à 
l'appréciation  des  magistrats.  —  Comp.  Toullier,  t.  7,  n°  340  ;  Du- 


232  CAPACITÉ 

ranton,  l.  13,  n°  432  ;   Larombièrc  sur  l'article  1183,  n°  16  ;  Demo- 
lombe,  t.  5,  n"  450,  452. 

4».  Et,  si  od  admettait  que  la  cancellation  soit  suffisante  pour 
établir  la  libération,  le  créancier  serait  admis  à  faire  la  preuve  con- 
traire, à  établir  par  exemple  que  le  titre  a  été  barré,  suit  par  erreur, 
soit  dans  l'attente  d'un  payement  promis  et  non  effectué,  soit  parle 
fait  d'un  tiers.  —  Ménies  auteurs. 

Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  destruction  de  billets  à  ordre  par 
celui  à  qui  ils  avaient  été  remis  en  dépôt,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  remise  de  dette,  et  que  c'est  au  débiteur  à  prouver  que 
cette  destruction  a  été  volontaire  et  avait  pour  but  de  le  libérer.  — 
Bordeaux,  21  juin  1888,  Gaz.  Pal.,  89.1.11. 

CAPACITÉ.  —  Les  règles  concernant  la  capacité  ont  été  tra- 
cées à  chaque  mot  dans  Y  Encyclopédie,  il  ne  sera  question  ici  que 
de  la  capacité  et  de  l'incapacité  en  général. 

En  dehors  des  incapacités  écrites  dans  la  loi,  c'est-à-dire  des 
incapacités  civiles,  il  y  a  les  incapacités  naturelles. 

Au  nombre  des  causes  d'incapacité  naturelle,  il  faut  ranger 
l'ivresse,  mais  non  la  colère. 

Les  infirmités  physiques  (surdité,  mutisme,  cécité)  ne  constituent 
une  incapacité  naturelle  qu'à  l'égard  des  contrats  dont  la  formation 
exige  précisément  la  mise  en  action  des  sens  dont  le  contractant 
est  privé. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  quittance  sous  seing  privé  donnée  par 
un  aveugle,  n'est  pas  valable.  —  Pau,  8  août  1808. 

La  faculté  de  contracter  appartient  au  sourd-muet,  qui  ne  peut 
traduire  sa  volonté,  ni  par  l'écriture,  ni  par  tout  autre  signe  con- 
ventionnel, s'il  peut  manifester  sa  volonté  par  d'autres  signes 
quelconques,  propres  cependant  à  exprimer  avec  fidélité  et  certi- 
tude cette  volonté  ;  et  l'appréciation  d'un  pareil  consentement  est 
subordonnée  à  l'arbitraire  des  tribunaux.  —  Orange,  7  mai  1890, 
Gaz.  Pal.,  90.2.308;  Nîmes,  6  mai  1891,  Pand.  fr.  pér.,  92.2.57. 

L'article  1124  du  Code  civil,  en  classant  le  mineur  parmi  les 
incapables,  a  mal  rendu  la  pensée  de.  la  loi  ;  c'est  plutôt  restituable 
pour  cause  de  lésion,  pour  les  conventions  qu'il  fait,  qu'il  aurait 
fallu  dire  ;  car,  on  sait  que  le  mineur  ne  peut  attaquer  les  actes 
qu'il  fait  qu'autant  qu'ils  constituent  une  lésion  pour  lui.  — 
V.  Mineur. 

L'incapacité  de  la  femme  mariée  consiste  dans  l'obligation  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  son  mari  ou,  à  défaut,  de  justice,  mais  seu- 
lement dans  les  cas  exprimés  par  la  loi.  —  V.  Femme  mariée  t 
Autorisation  de  femme  mariée. 

Le  failli,  bien  que  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  pré- 
sents et  futurs,  n'est  pas  incapable  de  contracter.  Il  est  donc  obligé 
par  les  contrats  qu'il  signe,  soit  au  cours  de  la  faillite,  soit  après 
sa  clôture.  —  V.  Faillite. 

Quant  aux  personnes  morales,  ressortissant  du  droit  civil,  elles 
sont  capables  pour  tous  les  contrats  compatibles  avec  leur  but  ; 
quant  aux  personnes  morales  du  droit  administratif,  leur  capacité 
de  contracter  est  soumise  à  l'autorisation  supérieure. 
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CARRIÈRES.  —  9.  La  jurisprudence  se  range  d'une  façon  una- 
nime au  principe  que  la  cession  d'exploitation  d'une  carrière  cons- 
titue une  vente  mobilière,  réalisant  ainsi  une  sorte  de  mobilisation 
anticipée  des  produits  à  extraire.  —  V.Nancy,  6  mars  1882;  Namur, 
28  avril  1885;  Cass,,  4  août  1886. 

Par  suite,  cette  cession  est  passible  du  droit  d'enregistrement  de 
2  0/0  et  non  de  celui  de  0.20  0/0. 

29.  Il  a  été  jugé  que  la  cession  du  droit  d'exploiter  une  carrière 
dans  un  immeuble  ne  comprend  pas  nécessairement  le  droit  d'ouvrir 
un  puits  ou  ouverture  à  la  surface  (V.  Cass.,  23  janvier  1886),  une 
carrière  ne  devant  pas  être  réputée  enclavée  par  rapport  à  la  sur- 
face du  sol,  et  il  n'y  a  pas  à  appliquer  non  plus  le  principe  que  le 
vendeur  est  tenu  de  mettre  l'acquéreur  en  possession  de  la  chose 
vendue,  aucune  analogie  ne  pouvant  être  établie  entre  l'acquéreur 
d'une  carrière  et  l'acquéreur  d'un  terrain  qui  demande  la  délivrance 
d'un  bien  acheté  et  sa  mise  en  communication  avec  les  voies  pu- 
bliques. 

La  question  est  controversée  de  savoir  si  le  propriétaire  d'une 
carrière  enclavée  peut,  pour  exploiter  son  gisement,  réclamer  un 
passage  dans  les  galeries  creusées  pour  l'exploitation  d'une  carrière 
voisine. 

L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéryr 
du  10  janvier  1863. 

Mais  divers  arrêts,  Amiens,  2  février  1854  ;  Cass.,  2  juin  1855  ; 
Paris,  9  février  1866  ;  Bordeaux,  19  août  1869,  16  février  1875  ; 
Nancy,  4  juillet  1885,  se  sont  prononcés  pour  la  négative,  en  se 
basant  sur  le  principe  que  le  droit  de  passage  est  une  servitude, 
qu'en  matière  de  servitude,  il  y  a  lieu  à  l'interprétation  restrictive,, 
et  que  l'article  682  du  Code  civil  n'autorise  le  passage  du  proprié- 
taire du  fonds  enclavé  que  sur  les  fonds  voisins. 

La  législation  relative  à  l'exploitation  des  carrières  a  été  com- 
plètement modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  et  par  des  règle- 
ments locaux,  spéciaux  à  chaque  département,  rendus  en  exécu- 
tion de  cette  loi,  sur  un  modèle  type  adopté  par  l'administration 
supérieure.  L'étude  de  ces  documents  fait  partie  de  l'étude  du  droit 
administratif  et  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  YEncyclop  édie, 
aussi  ne  ferons-nous  qu'en  résumer  les  dispositions  principales. 

Aucune  exploitation  de  carrière  à  ciel  ouvert, ou  par  galerie  sou- 
terraine,ne  peut  avoir  lieu,  qu'après  que  déclaration  en  a  été  faite 
au  maire  de  la  commune  où  la  carrière  est  située.  Une  nouvelle 
déclaration  doit  être  faite,  avant  la  remise  en  exploitation  d'une 
carrière  abandonnée,  l'ouverture  de  galeries  souterraines  dans  une 
carrière  à  ciel  ouvert,  ou  l'ouverture  d'un  nouvel  étage  de  ga  lerie 
dans  une  carrière  souterraine,  comme  aussi  en  cas  de  change  ment 
d'exploitant. 

Cette  déclaration  est  faite  en  deux  exemplaires  sur  papier  libre, 
elle  doit  être  accompagnée  d'un  plan  pour  les  carrières  souterrai- 
nes. 

Le  maire  en  donne  récépissé,  et  transmet  l'un  des  exemplaires 
au  préfet,  et  celui-ci  le  remet  à  l'ingénieur  des  mines  qui  en  reste 
dépositaire. 
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Le  récépissé  de  déclaration  ne  pourrait  être  refusé  par  le  maire. 

L'exploitation  des  carrières  a  ciel  ouvert  est  surveillée  par  les 
maires  et  autres  officiers  de  police  municipale,  avec  le  concours  des 
ingénieurs  et  agents  des  mines,  celle  des  carrières  souterraines  est 
surveillée  par  les  ingénieurs  des  mines,  le  tout  sous  l'autorité 
du  préfet. 

CASIER  JUDICIAIRE.  —  1 .  On  désigne,  sous  le  nom  de  casier 
judiciaire,  le  répertoire  institué  au  greffe  du  tribunal  civil  de  cha- 
que arrondissement  et  composé  de  fiches  ou  bulletins  mobiles  sur 
lesquels  ont  été  mentionnées  les  condamnations  en  matière  correc- 
tionnelle ou  criminelle  prononcées  contre  des  individus  nés  dans 
l'arrondissement. 

2.  Toute  condamnation  pour  crime  ou  délit,  devenue  définitive, 
doit  être  relevée  sur  un  bulletin  particulier  en  tête  duquel  est  ins- 
crit le  nom  du  condamné. 

3.  Ce  bulletin  est  établi  au  greffe  de  la  juridiction  qui  a  statué; 
tribunal  correctionnel,  cour  d'assises  ou  d'appel,  conseil  de  guerre, 
tribunal  maritime,  ou  haute  cour  de  justice.  Il  passe  ensuite  au 
parquet,  chargé  de  le  vérifier  et  au  besoin  de  le  compléter,  et  fina- 
lement il  est  adressé  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  nais- 
sance du  condamné  où  il  est  classé  à  son  rang  alphabétique  dans 
une  armoire  ou  casier  spécial. 

Ce  casier  a  donné  son  nom  à  l'ensemble  des  bulletins  qu'il  ren- 
ferme. 

4.  Il  existe  à  la  Chancellerie,  sous  le  nom  de  casier  central,  un 
répertoire  semblable  composé  des  bulletins  concernant  des  étran- 
gers, des  personnes  nées  dans  les  colonies  ou  d'origine  inconnue. 

5.  Les  bulletins  centralisés  de  la  sorte,  soit  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  du  lieu  de  naissance  des  condamnés,  soit  à  la  Chancelle- 
rie, sont  appelés  bulletins  n°  1.  Les  renseignements  qu'ils  contien- 
nent sont  à  la  disposition  des  magistrats  pour  l'accomplissement 
des  devoirs  de  leurs  fonctions  ;  les  administrations  publiques  et 
même  les  simples  particuliers  peuvent  également  en  obtenir  com- 
munication dans  certains  cas. 

6.  La  communication,  qu'elle  soit  requise  par  l'autorité  judi- 
ciaire ou  sollicitée  par  une  administration  publique  ou  un  parti- 
culier, se  fait,  en  toute  hypothèse,  par  la  délivrance  d'un  relevé 
des  mentions  figurant  aux  bulletins  n°  1.  Ce  relevé  constitue  ce 
qu'on  entend  par  bulletin  n°  2  ou  extrait  du  casier  judiciaire. 

H .  Le  casier  judiciaire  a  été  institué  principalement  dans  le  but 
de  donner  aux  magistrats  le  moyen  de  se  renseigner  avec  promp- 
titude et  facilité  sur  les  antécédents  des  prévenus.  La  création  en 
a  été  ordonnée  par  une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  6  no- 
vembre 1850. 

Depuis  cette  époque,  fait  observer  le  Répertoire  général  du  Droit 
français  (V°  Casier  judiciaire,  n°  4)  de  très  nombreuses  instruc- 
tions ministérielles  sont  venues  en  compléter  l'organisation  et  en 
-assurer  l'exact  fonctionnement.  Mais  jusqu'à  ces  dernières  années, 
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il  a  manqué  à  cette  institution  la  sanction  législative  :  malgré  son 
importance  et  le  rôle  qu'elle  joue  dans  notre  organisation  judiciaire 
et  administrative,  elle  a  fonctionné  pendant  près  de  quarante  ans, 
n'ayant  pour  principe  et  pour  base  que  desimpies  circulaires  qu'un 
ministre  pouvait  modifier  à  son  gré  et  même  complètement  abro- 
ger. L'existence  légale  du  casier  judiciaire  a  été  reconnue  et  con- 
sacrée, une  première  fois,  parla  loi  du  14  août  1885,  qui  a  modifié 
l'article  633  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  cet  article  porte,  en 
effet  : 

«  Si  la  réhabilitation  est  prononcée mention  en  est  faite  au 

^casier  judiciaire.  Les  extraits  délivrés  aux  parties  ne  doivent  pas 
relever  la  condamnation.  Le  réhabilité  peut  se  faire  délivrer  une 
expédition  de  la  réhabilitation  et  un  extrait  du  casier  judiciaire 
sans  frais.  » 

8.  L'article  4  de  la  loi  du  27  mars  1891  est  venu  lui  donner  une 
nouvelle  sanction  : 

«  La  condamnation  (conditionnelle)  est  inscrite  au  casier  judi- 
ciaire, avec  mention  expresse  de  la  suspension  accordée.  Si  aucune 
poursuite  suivie  delà  condamnation  dans  les  termes  de  l'article  1er, 
|  %  n'est  intervenue  dans  le  délai  de  cinq  ans,  elle  ne  doit  plus 
.être  inscrite  dans  les  extraits  délivrés  aux  parties.  » 

9.  Il  est  à  remarquer  que  si  l'existence  légale  du  casier  judi- 
ciaire est  reconnue  par  ces  deux  lois,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  de  simples  circulaires  continuent  à  former  la  base  de  cette 
institution,  et  c'est  un  cas,  absolument  unique  dans  notre  législa- 
tion, que  des  lois  se  réfèrent  ainsi  à  de  simples  instructions  minis- 
térielles auxquelles  elles  paraissent  attribuer  la  force  et  les  effets 
d'un  acte  législatif. 

Un  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  casier  judiciaire  a  été 
déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  en  octobre  1891.  Ce  projet  n'a  pas 
■encore  abouti. 

10.  Les  bulletins  n°  1,  dressés  dans  les  conditions  ci-dessus  spé- 
cifiées, sont  exempts  de  timbre  et  d'enregistrement,  à  raison  de 
leur  nature  et  de  leur  objet. 

11.  Les  bulletins  n°2ou  extraits  du  casier  judiciaire  compren- 
nent aussi  les  certificats  négatifs,  c'est-à-dire  les  attestations  cons- 
tatant quïl  n'existe  pas  au  casier  de  bulletin  n°  1  au  nom  de  la 
personne  indiquée  (Cire.  min.  just.,  23  mai  1853,  n°  11  ;  Rép.gén. 
du  Dr.  franc.,  V°  Casier  judiciaire,  n°  223). 

12.  Ces  bulletins  n°  2,  sont  délivrés  par  les  greffiers  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance,  pour  tous  les  individus  nés  en 
France,  en  Corse  et  en  Algérie,  et  par  le  préposé  du  casier  central, 
à  la  Chancellerie,  pour  tous  ceux  qui  sont  nés  à  l'étranger  ou  aux 
colonies  ou  dont  l'origine  est  inconnue. 

13.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  justice  ont  rendu,  les 
27  novembre  et  6  décembre  1852,  une  décision  d'après  laquelle  les 
bulletins  n°  2  sont  exemptés  du  timbre  par  l'article  16  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII  et  de  la  formalité  de  l'enregistrement  par  l'ar- 
ticle 70  de  la  loi  du  22  frimaire  suivant,  lorsqu'ils  sont  remis  à  des 
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magistrat!  ou  à  dos  administrations  publiques  dans  l'intérêt  exclu- 
sif de  l'Etat  ou  de  la  justice  et  qu'il  y  est  fait  mention  de  cette 
destination. 

14.  Aux  termes  de  la  même  décision,  les  greffiers  doivent,  au 
contraire,  rédiger  ces  bulletins  sur  papier  timbré,  les  incrire  sur 

leur  répertoire  et  les  faire  enregistrer,  sous  peine  d'un  droit  en 
sus,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  au  droit  fixe  de  1  franc 
(i  fr.  50)  dû  pour  les  actes  judiciaires  innommés,  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  remplissent  pas  les  conditions  requises  pour  l'application 
de  P exemption  sus-indiquée,  ou  qu'ils  ont  été  délivrés  à  des  parti- 
culiers. 

15.  Ce  régime  a  été  modifié  par  l'article  5  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892  qui  affranchit  du  timbre  les  bulletins  n°  2,  délivrés  aux 
particuliers  et  réduit  à  20  centimes,  en  principal,  le  droit  d'enre- 
gistrement auquel  ils  sont  soumis.  11  est  bien  entendu  que  les  actes 
dont  il  s'agit  doivent  être,  comme  précédemment  inscrits  au  réper- 
toire  le  jour  même  de  leur  date  et  présentés  à  la  formalité  de  l'<'n- 
registremcnt  dans  le  délai  ordinaire  de  vingt  jours,  sous  peine  d'un 
droit  en  sus. 

16.  Enfin  les  bulletins  n°  2  qui  avaient  été  reconnus  exempts 
de  tout  impôt, avant  la  loi  du  26  janvier  1892,  n'ont  naturellement 
pas  perdu  le  bénéfice  de  cette  immunité.  L'observation  s'applique 
spécialement  aux  bulletins  remis  à  des  magistrats  ou  à  des  admi- 
nistrations publiques  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'Etat  ou  de  la  justice 
(Instr.  1957)  ;  à  ceux  qui  sont  destinés  à  être  produits  à  l'autorité 
militaire  :  1°  par  des  individus  qui  désirent  contracter  un  engage- 
ment volontaire  dans  l'armée  de  terre  ou  de  mer  {Instr.  2341)  ; 
2  par  les  aspirants  aux  emplois  d'officiers  de  la  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale  (Instr.  2607,  §  2)  et  3°  par  les  candidats  qui  de- 
mandent à  entrer  dans  le  service  de  la  gendarmerie. 

Ceux  de  ces  extraits  qui  ne  contiendraient  pas  une  mention  de 
nature  à  en  faire  connaître  la  destination  et  ne  satisferaient  pas, 
dès  lors,  à  l'une  des  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  dou- 
ble dispense  de  timbre  et  d'enregistrement,  bénéficieraient,  en  tout 
cas,  en  ce  qui  concerne  le  timbre,  de  l'exemption,  et,  quant  au 
droit  d'enregistrement,  de  la  réduction  édictée  par  la  loi  de  1892, 
et  cela,  alors  même  que  la  délivrance  en  serait  demandée  par  une 
administration  publique,  car  les  mots:  bulletin  n°  2  délivrés  aux 
particuliers,  employés  dans  la  loi,  y  sont  synonymes  de  ceux-ci  : 
bulletins  sujets  au  timbre  et  à  enregistrement.  Lo  législateur  a 
statué  sur  le  pkrumque  fit,  mais  on  ne  saurait  lui  prêter  rintention 
d'avoir  voulu  consacrer,  en  agissant  ainsi,  une  distinction  qui, 
somme  toute,  eût  été  absolument  dénuée  d'intérêts. 

17.  La  loi  du  14  août  1885  sur  la  réhabilitation  (suprà,  7), 
autorise  le  réhabilité  à  se  faire  délivrer  une  expédition  de  la  réha- 
bilitation et  un  extrait  du  casier  judiciaire  sans  frais.  Ces  mots 
sans  frais  indiquent  la  dispense  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

18.  Le  ministre  des  finances  a  rendu,  le  7  mars  1893,  une. 


CASIEU  JUDICIAIRE  237 

décision  aux  termes  de  laquelle  les  extraits  du  casier  judiciaire 
délivrés  aux  militaires  proposés  pour  l'admission  à  des  emplois 
civils,  sont  assujettis  à  l'enregistrement.  Cette  décision  a  été  prise 
conformément  aux  conclusions  d'une  note  de  l'administration, 
ainsi  conçue  : 

«  Des  décisions  ministérielles  ont  déclaré  exempts  de  timbre  et 
d'enregistrement  les  extraits  de  casiers  judiciaires  concernant: 

1°  «  Les  jeunes  gens  qui  demandent  a  contracter  des  engage- 
ments volontaires  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  (Dec.  min. 
fin.,  7  juillet  1864  ;  instr.  2341.  §2..  27  octobre,  14  novembre  1873; ; 

2°  «  Les  aspirants  aux  emplois  d'officiers  de  la  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale  (Dec.  min.  fin.,  17  octobre  1878,  instr.,  2607.  §  2)  ; 

3°  «  Les  candidats  qui  demandent  à  entrer  dans  le  corps  de  la 
gendarmerie  (Dec.  rnin.  fin.,  16  septembre  1880,  instr.  2641,  §  9). 

«  Ces  décisions  sont  fondées,  en  ce  qui  concerne  l'exonération  du 
droit  d'enregistrement,  sur  le  motif  qu'il  s'agit  de  pièces  délivrées 
dans  un  intérêt  général  et  d'ordre  public  plutôt  que  dans  l'intérêt 
privé  du  candidat  et  qu'elles  peuvent  dès  lors  être  classées  parmi 
les  «  certificats  tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le  service  de 
mer  »  que  l'article  70,  §  3,  n°  13  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
exempte  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

«  L'exonération  a  été  subordonnée  toutefois  à  la  condition  ex- 
presse que  les  extraits  seraient  revêtus,  pour  les  greffiers,  d'une 
mention  faisant  connaître  leur  destination  spéciale. 

«  Aujourd'hui  les  extraits  du  casier  judiciaire  délivrés  aux  parti- 
culiers sont  affranchis  du  timbre  et  le  droit  d'enregistrement  est 
réduit  à  0  fr.  20,  soit  avec  les  décimes,  0  fr.  25  (art.  5  de  la  loi  du 
26  janvier  1892). 

«  Il  ajoute  qu'en  fait  le  paiement  d'une  somme  aussi  modique  que 
celle  de  0  fr.  25.  montant  du  droit  d'enregistrement  exigible  dans 
l'espèce  ne  saurait  constituer  une  charge  appréciable  pour  les 
intéressés,  auxquels  doit  être  beaucoup  plus  sensible  l'obligation 
de  verser,  en  outre,  1  franc  à  titre  de  recherche  et  de  rédaction  » 
(24,106,  J.). 

19.  Aux  termes  d'une  circulaire  du  Garde  des  sceaux,  en  date 
du  8  janvier  1890,  les  particuliers  qui  désirent  obtenir  un  extrait 
du  casier  judiciaire  doivent  adresser  à  cet  effet,  au  procureur  de 
de  la  République,  une  demande  écrite  sur  papier  timbré  et  dûment 
signée. 

Aux  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  M.  Tra- 
rieux,  rapporteur  de  la  commission  des  finances  du  Sénat,  a  sou- 
levé à  la  tribune  la  question  de  savoir  si  la  Chancellerie  serait  en 
droit  d'exiger  à  l'avenir  que  les  demandes  de  cette  nature  fussent 
libellées  sur  timbre,  nonobstant  l'immunité  octrovée  aux  bulletins 
n°2. 

Voici  les  observations  qui  ont  été  échangées  à  ce  sujet. 

M.  le  Rapporteur.  —  Messieurs,  vous  avez  voté  hier  la  dispense 
du  timbre  et  la  réduction  à  20  centimes  du  droit  d'enregistrement 
sur  le  bulletin  du  casier  judiciaire.  Je  vous  demande  la  permission 
de  vous  soumettre  une  observation  qui  me  semble  la  conséquence 
logique  de  ce  vote. 


238  CASIER  JUDICIAIRE 

La  demande  d'obtention  du  casier  judiciaire,  aux  termes  de  cir- 
culaires ministérielles  qui  datent  de  quelques  années,  doit  être 
faite,  paraît-il,  sur  papier  timbré  de  60  centimes.  11  me  semble,  si 
nous  dégrevons  du  timbre  le  casier  judiciaire  lui-même,  que  la  de- 
mande pour  en  obtenir  la  délivrance  ne  peut  y  rester  assujettie. 

J'appelle  donc  l'attention  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  sur  ces  cir- 
culaires, et  je  lui  demande  si  son  intention  n'est  pas  de  les  rap- 
porter. 

M.  lb  Ministre  des  Finances.  —  Je  vous  ferai  remarquer  que  vous 
allez  plus  loin  que  la  Chambre.  Vous  nous  accordez  20  centimes  et 
vous  nous  en  retirez  60. 

M.  le  Rapporteur.  —  Je  vous  demande  pardon,  Monsieur  le  Mi- 
nistre. Je  ne  fais  que  combler  une  lacune.  La  Chambre  n'avait  cer- 
tainement pas  porté  son  attention  sur  le  point  spécial  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  au  Sénat.  Elle  allait  plus  loin  que  nous 
quand  elle  a  demandé  la  dispense  absolue  de  tous  les  droits  qui 
grèvent  le  bulletin  du  casier  judiciaire  ;  mais  ce  n'est  point,  main- 
tenant, renchérir  sur  elle  que  de  réclamer  la  suite  nécessaire  du 
principe  que  nous  avons  accepté  en  admettant  la  suppression  du 
timbre,  c'est  simplement  mettre  de  la  coordination  dans  les  faits. 
Ce  qui  sera  vrai  de  l'extrait  du  casier  judiciaire  doit  l'être  de  la 
demande  tendant  à  son  obtention,  c'est  tout  ce  que  nous  disons. 
(Très  bien  !  très  bien  I) 

M.  le  Ministre  de  la  Justice,  Garde  des  Sceaux.  — Telle  a  été  l'in- 
tention de  la  Chambre  des  députés.  Ce  n'est  pas  douteux. 

M.  le  Rapporteur.  —  Monsieur  le  Garde  des  sceaux  me  donne 
son  approbation,  et  cela  me  suffit. 

20.  Rien  n'empêchait  le  garde  des  sceaux  de  rapporter  la  cir- 
culaire par  laquelle  l'un  de  ses  prédécesseurs  avait  subordonné  la 
délivrance  des  bulletins  n°  2  aux  particuliers  à  la  remise  d'une  de- 
mande spéciale,  mais  il  est  non  moins  certain  qu'il  n'était  pas  en 
son  pouvoir  de  maintenir  la  nécessité  d'une  demande  écrite  et  d'af- 
franchir en  même  temps  le  pétitionnaire  du  paiement  du  droit  de 
timbre.  Ce  droit  n'était  pas  dû,  comme  on  l'a  insinué,  en  vertu  de 
décisions  ministérielles,  mais  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII,  qui  assujettit  au  timbre  les  pétitions,  même 
en  forme  de  lettres,  présentées  au  Gouvernement,  à  toutes  autori- 
tés constituées,  etc.  Or,  il  n'appartient  qu'au  législateur  de  modi- 
fier cette  disposition,  et  il  est  manifeste  qu'il  ne  l'avait  pas  fait  en 
limitant  la  dispense  de  timbre  aux  bulletins  n°  2  sans  parler 
des  pétitions  tendant  à  en  obtenir  la  délivrance. 

21.  Aussi  l'administration  a-t-elle,  avec  raison,  refusé  de  con- 
sidérer ces  pétitions  comme  exemptes  de  timbre  jusqu'à  la  promul- 
gation de  la  loi  du  28  avril  1893,  dont  l'article  37,  complétant  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1892,  a  dispensé  du  droit  de  timbre  la  demande 
du  bulletin  n°  2  du  casier  judiciaire  délivré  aux  particuliers  (So- 
lut.  2  septembre  1892,  Rép.  pér.,  7983). 

22.  Il  va  de  soi  que  les  demandes  de  bulletins  n°  2  effectuées 
par  l'autorité  judiciaire  ou  par  des  administrations  publiques  dans 
l'intérêt  de  la  justice  ou  de  l'Etat,  sont  exemptes  de  timbre  en  vertu 
de  l'article  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VIL 
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23  Pour  éviter  l'encombrement,  les  greffiers  doivent  extraire 
du  casier  tous  les  dix  ans,  les  bulletins  des  individus  décédés  et 
ceux  concernant  les  individus  âgés  de  plus  de  quatre-vingts  ans 
(Cire.  déc.  1858). 

24  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  en  date  du 
48  décembre  1874  un  duplicata  du  bulletin  n°  1  doit  être  transmis 
aux  sous-préfectures  pour  les  radiations  a  opérer  sur  la  liste  des 
électeurs  des  individus  privés  du  droit  de  vote. 

Bibliographie.  —  Casiers  judiciaires  (Traité  théorique  et  pratique 
des)  en  France  et  à  V 'étranger,  par  0.  Despatys,  1  vol.  in-8. 

CAUTIONNEMENT.  —  1 .  Le  cautionnement  peut  n'être  que 
réel  au  cas  où  le  tiers,  au  lieu  de  prendre  un  engagement  person- 
nel 'ne  fait  que  donner  une  garantie  hypothécaire  au  créancier. 
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CHAPITRE  PREMIER 

CAUTIONNEMENT   CONVENTIONNEL. 
§  1er.  _  Caractères  généraux. 
43.  Le  cautionnement  étant  un  contrat  accessoire,  la  caution 
peut  opposer  le  vice  du  consentement  du  débiteur. 

§  2.  —  Conditions  essentielles  à  la  vadidité 
du  cautionnement. 

88.  Le  cautionnement  est  un  contrat  civil.  —  Bordeaux,  16  mars 
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A.  Entre 
D.  Entre 
C.  Entre 
Chapitre 
Chapitre 
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1896,  flec.  Bordeaux,  1896.1.231  :  Paris,  9 août  l892,Journ.  La  Loi, 
22  janvier  1894;  Nancy,  18  février  1896,  Gai.  Pal.,  96.538. 

ÎM  .  Lorsque  le  cautionnement  est  donné  par  un  commerçant 
pour  assurer  l'exécution  d'un  concordat,  l'action  qui  a  pour  but 
d'obtenir  l'exécution  de  l'obligation  de  la  caution  est  de  la  compé- 
tence «lu  tribunal  <le  commerce  comme  action  née  de  la  faillite 
(art.  635,  C.  corn.). —  Trib.  com.  Nantes,  27  octobre  1896,  lice. 
Nantes,  96.1.42. 

i)li.  Le  cautionnement  est  commercial  quand  il  est  donné  sur 
une  lettre  de  change  ou  sur  un  billet  à  ordre.  —  Orléans,  3  janvier 
4890.  Gaz.  J'ai..  96.214. 

103.  Le  cautionnement  doit  être  formellement  accepté  par  le 
créancier.  —  Nancy,  15  février  1896. 

f  06.  On  peut  cautionner  non  seulement  les  sommes  d'argent, 
mais  toutes  les  obligations  quel  que  soit  leur  objet,  que  ce  soit 
même  un  fait  ou  une  abstention,  puisque  de  pareilles  obligations 
se  résolvent  en  des  dommages-intérêts. 

111.  Le  créancier  d'une  obligation  conditionnelle  ne  peut  agir 
contre  la  caution  que  du  jour  de  l'existence  de  l'obligation.  —  Paris, 
28  janvier  1854,  D.  P.  55.2.211. 

187.  Le  concordat  obtenu  par  la  caution  tombée  en  liquidation 
judiciaire  est  opposable  au  créancier,  alors  que  le  créancier,  n'étant 
pas  désintéressé  par  le  débiteur  principal  tombé  lui-même  en 
déconfiture,  exerce  son  recours  contre  la  caution,  mais  postérieure- 
ment au  concordat.  Toutefois  celle-ci  reste  tenue  à  concurrence  du 
tantième  concordataire.  —  Seine,  9  janvier  1895,  La  Loi  du  1"  fé- 
vrier 1895. 

La  remise  faite  par  les  créanciers  d'un  commerçant  en  état  de 
cessation  de  paiements  en  considération  de  l'abandon  amiable  qu'il 
leur  a  fait  de  son  actif  profite  à  la  caution. —  Bordeaux, 14  avril  1896, 
Bec.  Bordeaux,  96.1.277). 

2©8.  Le  cautionnement  ne  peut  être  contracté  sous  des  condi- 
tions plus  onéreuses  que  l'obligation  principale,  non  seulement  au 
point  de  vue  des  quantités  et  qualités,  mais  encore  à  l'égard  des 
conditions  de  délai,  de  lieu  et  à  l'égard  des  modalités. 

Toutefois  la  caution  peut  être  liée  plus  étroitement  que  le  débi- 
teur principal,  par  exemple  en  donnant  un  gage  ou  une  hypothè- 
que. 

§  3.  —  Interprétation  du  cautionnement. 

279.  La  demande  formée  contre  un  co-obligé  solidaire,  dé- 
biteur principal  ou  caution,  fait  courir  les  intérêts  contre  tous 
(1207,  G.  civ.). 

§4.  —  De  l'obligation  de  fournir  caution. 

303.  11  n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'il  soit  justifié  de  la 
solvabilité  de  la  caution  au  moment  même  de  la  présentation.  Il 
suffit  qu'elle  le  soit  avant  le  jugement  de  réception.  —  Bordeaux, 
7  avril  1834,  S.  84.2.358  ;  Paris,  6  avril  1835,  S.  35.2.423  ; 
Cass.,  6  nov.  1843,  S.  43.1.867  ;  Rouen,  2  décembre  1844,  S. 
45.2.335. 
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340.  Lorsque  le  débiteur  a  promis  a  son  créancier  le  caution- 
nement d'une  personne  déterminée,  il  ne  peut  forcer  celui-ci  a  ac- 
cepter une  autre  personne,  ni  remplacer  ce  cautionnement  par  un 
gage, une  hypothèque, un  dépôt  à  la  caisse  des  consignations. — ■  Du- 
rauton,  t.  18,  n°  330  ;  Troplong,  Cautionnement,  n°  202  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  425,  p   679  ;  Demolombe,  t.  2,  n°  678. 

Lorsque,  dans  l'acte  obligeant  le  débiteur  à  fournir  caution  dans 
un  délai  déterminé,  on  n'a  pas  spécifié  la  nullité  de  l'acte  à  défaut 
de  fournir  la  caution,  ni  dispensé  delà  mise  en  demeure,  le  créan- 
cier ne  peut  demander  la  résolution  qu'après  mise  en  demeure,  et, 
même  il  ne  peut  plus  la  demander  s'il  a  exécuté  la  convention 
après  le  délai  imparti,  ayant  renoncé  ainsi  à  la  garantie  stipulée.  — 
Cass.,  10  juin  1885,  S.  86.1.310,  D.  P.  86.1.118. 

353.  Aux  termes  de  l'article  832  du  Gode  de  procédure  civile  , 
le  surenchérisseur  peut  fournir  un  cautionnement  en  rente  sur  l'E  - 
tat. 

La  remise  des  titres  doit  être  etfectuée  à  la  caisse  des  consigna- 
tions et  non  au  greffe.  Et  les  titres  peuvent  être  nominatifs  ou  au 
porteur.  —  Cass.,  4  janvier  1865,  S.  65.1.79. 

354.  La  faculté  pour  celui  que  la  loi  oblige  à  fournir  caution 
et  qui  n'en  peut  trouver,  de  donner  à  sa  place  un  gage  ou  une  hy- 
pothèque suffisante  s'applique  à  tous  les  cas  pour  lesquels  un  texte 
spécial  n'en  dispose  pas  autrement.  Cette  faculté  appartient  no- 
tamment à  l'usufruitier.  —  Cass.,  3  février  1897,  Gaz.  trib.,  5  fé- 
vrier 1897. 

§  5.  —  Effets  du  cautionnement. 

A.  —  Effets  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la  caution. 

357.  Tous  les  créanciers  solidaires  profitent  de  la  caution  qui 
a  été  donnée  à  l'un  d'eux  depuis  le  contrat.  Il  en  résulte  que  celui 
qui  a  stipulé  cette  garantie  ne  peut  plus  en  faire  l'abandon  sans 
le  concours  de  ses  co-créanciers,  quand  même  ceux-ci  n'auraient 
pas  accepté  le  cautionnemant  fourni.  —  Rodière,  n°  29;  Demo- 
lombe, t.  3,  n03  174-175;  Larombière,  sur  l'article  1198,  n"  14. 

Bénéfice  de  discussion  et  de  division. 

360.  La  caution  n'est  point  recevable  à  opposer  le  bénéfice  de 
discussion  quand  le  débiteur  principal  est  déclaré  en  faillite.  — 
Trib.  civ.  Lyon,  9  janvier  1895,  Mon.  Lyon,  6  avril  1895. 

401  et  433.  Au  cas  de  plusieurs  cautions, lorsqu'elles  déclarent 
s'obliger  solidairement  entre  elles,  sans  dire  que  c'est  aussi  soli- 
dairement avec  le  débiteur,  elles  ne  renoncent  par  là  qu'au  bénéfice 
de  division,  mais  non  pas  au  bénéfice  de  discussion.  Si  au  contraire 
elles  s'obligeaient  solidairement  avec  le  débiteur,  mais  non  entre 
elles,  elles  ne  renonceraient  par  là  qu'au  bénéfice  de  discussion  et 
non  au  bénéfice  de  division.  —  Duranton.  t.  11,  n°  186  ;  Larom- 
bière, sur  l'article  1202,  n°  6  ;  Demolombe,  t.  3,  n°  230  ;  Pont, 
n°  206. 
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13.  —  Des  effets  du  cautionnement  entre  le  débiteur  principal 
et  la  caution. 

473.  En  cas  de  consignation  par  la  caution,  celle-ci  ne  peut  se 
retourner  contre  le  débiteur  principal  qu'après  l'ordonnance  de 
validation  ;  jusque-là  en  effet,  la  caution  peut  retirer  la  somme 
consignée.  —  Larombière,  sur  l'article  4257,  n°  16. 

Mais,  pour  payer  le  créancier,  la  caution  n'est  pas  obligée 
d'attendre  que  le  créancier  la  poursuive.  Elle  peut,  en  effet,  avoir 
intérêt  à  payer  de  suite,  alors  que  le  débiteur  principal  est  encore 
solvable.  Dans  ce  cas  la  caution  doit  avertir  du  paiement  le  débiteur 
principal  (art.  2031,  C.  civ.)  ;  mais  elle  ne  peut  exiger  le  rembour- 
sement de  la  somme  avancée  qu'à  l'écbéance  du  terme,  s'il  n'est 
pas  encore  arrivé. 

496.  La  caution  qui  a  cautionné  contre  la  volonté  du  débiteur, 
n'a  de  recours  que  jusqu'à  concurrence  du  profit  que  le  débiteur  aura 
retiré  du  paiement  par  elle  fait  et  ne  pourra  agir  contre  ce  dernier 
qu'au  moyen  de  l'action  de  in  rem  verso  ;  même  elle  n'aurait  aucun 
recours  s'il  était  prouvé  qu'en  intervenant  malgré  lui,  elle  a  voulu 
le  libérer  à  titre  de  libéralité.  —  Mourlon,  1258. 

525.  Action  subrogatoire.  —  La  caution  peut   subroger  son 


529.  C'est  à  la  caution  à  prouver  le  paiement  qu'elle  a  fait,  ce 
paiement  ne  résulte  pas  suffisamment  de  la  remise  du  titre  à  la 
caution,  cette  remise  pouvant  n'être  pas  volontaire. 

Le  paiement  fait  par  la  caution,  devenue  débitrice  solidaire, 
sans  indication  de  la  qualité  en  laquelle  elle  payait,  sera  présumé 
être  fait  comme  caution,  quand  la  caution,  en  tant  qu'héritière,  ne 
devait  qu'une  partie  de  la  créance  et  que  cette  créance  a  été  payée 
par  elle  en  totalité  ou  encore  quand  elle  a  payé  plus  que  sa  part 
héréditaire.  Mais  si  elle  n'avait  payé  que  cette  part,  elle  serait  cen- 
sée payer  comme  héritière.  —  Larombière,  sur  l'article  1301, 
note  14  ;  Duranton,  t.  12,  n°  478. 

532.  La  subrogation  de  la  caution  dans  les  droits  d'un  créan- 
cier gagiste  exige,  pour  sa  validité,  la  tradition  de  l'objet  donné  en 
gage  aux  mains  de  la  caution.  —  Cass.,  23  décembre  1879,  S.  81. 
1.149,  D.  80.1.453. 

542.  La  subrogation  ne  peut  nuire  au  créancier  qui  ne  reçoit 
qu'un  à-compte  (art.  1252,  C.  civ.).  Mais  cet  article  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  le  recevant  aurait  d'autres  créances  contre  le  même 
débiteur. 

565.  Le  fidéjusseur  peut  agir  contre  les  débiteurs  qu'il  n'a  pas 
cautionnés,  alors  même  que,  par  suite  de  conventions  particulières, 
le  débiteur  cautionné  aurait  perdu  tout  recours  contre  ses  codébi- 
teurs solidaires.  —  Cass.  civ.,  7  mars  1887,  S.  87.1.245;  6  juillet 
1896,  Revue  Notariat,  n°  9709. 
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G.  —  De  l'effet  du  cautionnement  entre  les  cofidéjusseurs. 

637.  Le  recours  de  la  caution  qui  a  payé  la  dette  ne  peut 
s'exercer  contre  la  caution  réelle  qui  n'a  donné  qu'une  garantie 
hypothécaire.  —  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  V,  §  762,  notes  ; 
Pont,  n°  318  ;  Troplong,  n°  427. 

De  l'extinction  du  cautionnement. 

661.  La  compensation  opposée  par  la  caution  au  créancier, 
n'étant  que  facultative,  ne  produit  son  effet  que  du  jour  où  elle  est 
opposée  et  le  débiteur  principal  ne  se  trouve  libéré  envers  son 
créancier  que  lorsque  la  caution  a  déclaré  vouloir  compenser.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  230,  §  326,  texte  et  note  23  ;  Larombière, 
t.  3,  article  1294,  n°  2  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  246  bis  ;  Demo- 
lombe,  t.  18,  n°  425. 

668.  Lorsque  le  débiteur  n'est  héritier  pur  et  simple  du  créan- 
cier, ou  celui-ci  du  débiteur,  que  pour  partie,  la  confusion  n'existe 
qu'en  partie  et  ne  libère  les  cautions  que  dans  la  mesure  où  elle  a 
effet. 

696.  La  caution  pourrait  former  opposition  sur  la  somme  con- 
signée par  le  débiteur  pour  en  empêcher  le  retrait  ;  de  plus,  elle 
pourrait,  une  fois  le  retrait  rendu  impossible,  demander  à  être  au- 
torisée à  exercer  les  droits  et  actions  du  débiteur  et  faire  valider  la 
consignation.  —  Rapport  au  Tribunat  de  M.  Joubert. 

705.  Si  l'imputation  sur  la  dette  non  cautionnée  est  faite  de 
bonne  foi,  il  n'est  pas  besoin  du  consentement  ou  de  la  présence 
de  la  caution.  —  Cass.,   18  juillet  1883,  D.  P.  84.1.180,  S   85 
1.171. 

735.  Lorsque  le  paiement  a  été  annulé  par  la  faillite  posté- 
rieure du  débiteur  conformément  à  l'article  447  du  Code  de  com- 
merce le  cautionnement  ne  revit  pas.  —  Trib.  civ.  Bordeaux, 
20  janvier  1896,  La  Loi,  5  mai  1896,  Contra,  Nancy,  16  mars  1883! 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  2  décembre  1895,  que  le  de- 
voir du  créancier,  pour  ne  pas  perdre  ses  droits  contre  la  caution 
est,  lorsque  le  débiteur  principal  ayant  été  déclaré  en  faillite  se 
trouve  en  présence  d'une  demande  de  report  tendant  à  faire  re- 
monter l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure  à  la 
constitution  de  l'hypothèque  —  d'appeler  la  caution  à  défendre  à 
la  demande  —  ou  d'interjeter  appel,  s'il  ne  l'a  pas  appelée. 

765.  Perte  de  la  chose.  —  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute 
de  la  caution,  celle-ci  reste  tenue,  mais  le  débiteur  principal  est  li- 
béré. —  Pothier,  n°  665  ;  Mourlon,  t.  2,  nos  1474-1475  ;  Laurent, 
t.  18,  n°  521. 

769.  Prescription.  —  Il  suffit  que  la  prescription  soit  inter- 
rompue à  l'égard  du  débiteur  pour  qu'elle  le  soit  à  l'égard  de  la 
caution  ;  la  prescription  ne  peut  être  interrompue  au  contraire  à 
l'égard  de  la  caution,  que  si  elle  l'est  contre  le  débiteur. 

Si  le  débiteur  se  reconnaît  débiteur  de  la  dette,  la  caution  ne  peut 
exciper  de  la  prescription. 
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781.  La  caution  ne  peut  opposer  le  concordat  consenti  au  dé- 
biteur principal. 

787.  La  déchéance  du  terme  encourue  par  le  débiteur  princi- 
pal n'est  pas  encourue  par  la  caution,  alors  môme  qu'elle  a  demandé 
un  délai  au  créancier,  après  la  faillite  du  débiteur  principal.  — 
Trib.  Lyon,  26  juillet  1881  ;  Gass.,  3  juillet  481)0. 

7!»  1.  Décharge  de  la  caution.  —  La  caution  n'est  déchargée, 
conformément  à  l'article  2037,  que  dans  la  mesure  du  préjudice 
que  lui  a  causé  l'impossibilité  de  la  subrogation.  —  Cass.,  4  novem- 
bre 1896,  Gaz.  Pal.,  616. 

Et  en  l'absence  de  préjudice,  elle  n'est  pas  déchargée.  —  Cass., 
8  mai  1850,  S.  50.1.597,  D.  50.1.158  ;  19  janvier  1863,  S.  63.1.187, 
D.  63.1.86. 

Au  surplus  l'article  2037  n'entend  que  la  subrogation  dans  les 
garanties  existant  lors  du  contrat  et  non  de  celles  conférées  depuis. 

835-  Le  tiers  détenteur  n'étant  pas  une  caution  tenue  person- 
nellement ne  peut,  pas  plus  que  la  caution  réelle,  se  prévaloir  de 
l'article  2037  du  Gode  civil. 

Get  article  2037  n'est  pas  applicable  non  plus  au  co-débiteur 
solidaire. 

CHAPITRE  II 

CAUTIONNEMENT  LÉGAL  ET  JUDICIAIRE. 

865-  La  caution  du  surenchérisseur  doit  être  désignée  à  peine 
de  nullité  dans  l'acte  même  de  surenchère,  avec  assignation  à 
3  jours  devant  le  tribunal  pour  la  réception  de  la  caution  (art.  833, 
G.  proc.  civ.)  ;  mais  plusieurs  cautions  peuvent  être  offertes.  — 
Cass.,  4  avril  1826. 

878.  La  loi  du  5  mars  1895  a  rétabli  la  caution  judicatum  solvi 
en  matière  commerciale.  —  Voir  Caution  judicatum  solvi. 

CHAPITRE  III 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

Cautionnement  entre  particuliers. 

905.  Au  cas  de  plusieurs  cautions,  il  n'est  dû  qu'un  droit,  si 
elles  cautionnent  solidairement  ;  autrement  il  est  dû  autant  de 
droits  que  de  cautions.  —  Championnière  et  Rigaud,  n°  1448  ;  Dalloz, 
n°  11417.  Contra,  Solution  du  15  mars  1828;  Inst.  n°  1249,  §  6, 
ne2. 

906.  On  peut  réclamer  le  fractionnement  du  droit  de  caution- 
nement dû  sur  un  bail.  —  Inst.  n°  2423. 

91 0.  Au  cas  de  cautionnement  subordonné  à  un  événement 
particulier  ou  déterminé,  la  réalisation  seule  rendrait  le  droit  de 
cautionnement  exigible.  Il  ne  serait  dû,  en  attendant,  que  le  droit 
fixe.  —  Cass.,  12  janvier  1832,  S.  32.1.616,  /.  Not.,  art.  7809, 
J.  E.,  10.392  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n<>  3707. 

916.  Constitue  une  donation  éventuelle  et  non  un  cautionne- 
ment : 
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1°  L'engagement  pris  par  le  frère  du  futur  époux,  de  garantir 
l'efficacité  de  la  donation  faite  à  celui-ei  par  sa  mère,  même  par 
un  prélèvement  sur  sa  propre  part.  —  Largentière,  23  août  1843. 

2°  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  un  tiers  se 
porte  garant  de  l'exécution  d'une  donation  faite  k  la  future  épouse 
par  son  père,  pour  le  cas  où  cette  donation  serait  réduite,  lors  de 
la  liquidation  de  la  succession  du  donateur.  —  Albi,  12  juin  1876, 
D.  77.5.199.   Contra,  Seine.  7  juillet  1830. 

Le  cautionnement  donné  par  le  père  du  futur  au  sujet  de  la  res- 
titution de  la  dot  de  la  future  ne  donne  lieu  k  aucun  droit,  quand 
elle  est  contenue  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Brive,  28  août  1878, 
D.  79.3.86  ;  Garnier,  n°  3465.  Mais  le  droit  de  cautionnement  serait 
dû  si  le  cautionnement  résultait  d'un  acte  postérieur,  alors  que  le 
contrat  ne  contient  aucune  reconnaissance  de  dot.  —  Délibération, 
13  septembre  1842  :  Trib.  Grenoble,  17  mars  1842. 

927.  Le  droit  de  cautionnement  n"estpas  dû  sur  la  déclaration 
d'adjudicataire  faite  par  l'avoué.  —  Trib.  Seine.  21  décembre  1848. 

935.  Le  droit  de  cautionnement  n'est  dû  qu'autant  que  les 
parties,  sans  prendre  des  parts  égales,  ont  l'une  et  l'autre  un  inté- 
rêt sérieux  dans  l'acte  d'emprunt. 

945.  Le  cautionnement  fourni  par  l'héritier  bénéficiaire  sur 
ses  propres  biens  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  cautionnement. 

949.  Le  cautionnement  donné  pour  sûreté  d'une  ouverture  de 
crédit  ne  donne  droit,  même  depuis  la  loi  du  23  août  1871  ('art.  5), 
qu'à  un  droit  fixe  de  3  francs.  —  Sol.,  10  novembre  1871,  14  mai, 
8  juillet,  17  septembre,  4  octobre  1872,  21  avril  1873,  25  novembre 
1874.  —  Rédacteurs,  v°  Crédit,  n°*  154  et  suivants. 

Mais  au  moment  de  la  réalisation  du  crédit  le  droit  proportion- 
nel de  0  fr.  50  devient  exigible  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouvel 
acte  ou  d'une  nouvelle  stipulation  pour  constater  le  cautionnement. 

—  Délibération,  9  avril  1833,  1089. 

953.  L'affectation  hypothécaire  consentie  pour  sûreté  d'un 
droit  de  retour,  donne  lieu  au  droit  de  cautionnement.  —  Délibé- 
ration, 13  novembre  1822. 

990.  L'aval  souscrit  par  acte  distinct  donne  lieu  au  droit  fixe. 

—  Solution,  29  février  1860. 

Donné  sur  l'effet  lui-même,  il  n'occasionne  aucun  droit,  étant 
assimilé  à  l'endossement. 

999.  La  caution  de  la  caution  ne  prenant  qu'une  obligation 
suspensive  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe,  sauf  à  exiger  le 
droit  proportionnel  k  l'événement.  —  M.  Déniante,  n°466  :  Rédac- 
teurs, v°  Cautionnement,  n°  212. 

La  certification  de  caution  qui  n'oblige  qu'à  la  justification  en- 
vers le  créancier  de  la  solvabilité  de  la  caution  ne  donne  lieu  qu'au 
droit  fixe  de  3  francs  en  vertu  des  articles  68  |  1er,  n°  16  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  43,  n°  6  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  4  de 
la  loi  du  28  février  1872  ;  Délibération,  23  avril  1853. 

Le  renfort  de  caution  n'opère  que  le  droit  fixe.  —  Rédacteurs 
(3e  édition),  v°  Cautionnement,  n«  216. 
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CAUTIONNEMENT  APPLICABLE  AUX  ÉTRANGERS,  OU 
CAUTION  JUDICATUM  SOL VI.  5».  La  loi  du  o  mars  1895  a 
modifié  ainsi  l'article  16  du  Code  civil  : 

«<  En  toutes  matières,  l'étranger  qui  sera  demandeur  principal 
ou  intervenant  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  payement  des 
frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne 
possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour 
assurer  le  paiement. 

«  L'obligation  pour  l'étranger  demandeur  ou  intervenantde  four- 
nir caution  existe  donc  maintenant  même  en  matière  commerciale, 
à  moins  de  traités  de  commerce  en  dispensant  et  sauf  le  cas  où 
l'étranger  possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffi- 
sante. » 

CAUTIONNEMENT  DES  CONSERVATEURS  D'HYPOTHÈ- 
QUES. —  L'article  51  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  faculté  accordée  aux  conservateurs  des  hypothèques  ou  à 
leurs  ayants  droit,  par  les  articles  29  de  la  loi  du  16  septembre  1871 
et  1er  de  la  loi  du  22  mars  1873,  de  convertir  en  tout  ou  en  partie, 
en  rentes  sur  l'Etat  de  toute  nature,  les  cautionnements  qu'ils 
avaient  primitivement  fournis  en  immeubles,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  est  étendue  inversement  à  la 
substitution  totale  ou  partielle  d'immeubles  aux  cautionnements 
fournis  en  rentes.  » 

CHAMBRE  DE  DISCIPLINE  DES  NOTAIRES. 

CHAPITRE  PREMIER 

HISTORIQUE. 

13.  Les  attributions  des  Chambres  de  discipline,  leurs  devoirs 
de  surveillance  ont  été  encore  étendus  par  le  décret  du  30  janvier 
1890  sur  le  notariat.  Ce  décret  a  ajouté  quelques  prohibitions  nou- 
velles à  celles  déjà  établies  par  l'ordonnance  de  1843  ;  il  a  en  outre 
créé  l'obligation  pour  les  notaires  de  tenir  une  comptabilité  obli- 
gatoire qu'aucune  loi  ne  leur  imposait  auparavant.  II  était  naturel 
de  confier  à  la  Chambre  de  discipline  le  soin  de  veiller  à  ce  que  les 
prohibitions  nouvelles  ne  fussent  pas  transgressées  ;  à  ce  que  la 
nouvelle  obligation  de  tenir  une  comptabilité  fût  exécutée  et  à  ce 
qu'elle  le  fut  avec  exactitude  et  uniformité. 

Voici  à  cet  égard  comment  s'est  exprimé  le  garde  des  sceaux, 
dans  le  rapport  au  Président  de  la  République  qui  a  précédé  le  dé- 
cret du  30  janvier  1890  : 

«  L'obligation  détenir  une  comptabilité  ne  serait  qu'une  mesure 
illusoire  et  stérile  si  l'on  n'instituait  en  même  temps  un  système  de 
surveillance  et  de  contrôle  destiné  à  en  assurer  l'exécution.  Ce 
contrôle  est  reconnu  si  nécessaire  que  déjà,  dans  un  certain  nom- 
bre de  compagnies,  où  les  notaires  se  sont  concertés  pour  établir 
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la  comptabilité, les  Chambres  ont  dû  organiser  aussi  une  inspection 
exercée  soit  par  le  syndic  soit  par  d'autres  officiers  délégués. 

«  Ce  même  système  pouvait-il  être  appliqué  par  ce  décret?  de- 
vait-on charger  les  Chambres  de  discipline  du  contrôle  de  la  comp- 
tabilité notariale?  de  sérieuses  objections  pouvaient  s'élever  contre 
ce  mode  de  procéder  ;  elles  étaient  signalées  dans  le  rapport  par 
lequel  mon  honorable  prédécesseur  vous  demandait  de  renvoyer  le 
projet  de  décret  préparé  par  lui  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat.  L'ex- 
tension du  pouvoir  disciplinaire  conféré  aux  Chambres  de  discipline 
par  l'ordonnance  de  1843  n'avait  pas  donné  les  résultats  qu'on  était 
en  droit  d'en  attendre.  Si  quelques  Chambres  de  discipline,  notam- 
ment parmi  les  plus  importantes,  se  sont  toujours  montrées  vigilan- 
tes et  soucieuses  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  dans  un  grand 
nombre  d'arrondissements, au  contraire, les  Chambres  avaient  donné 
des  preuves  fréquentes  de  leur  faiblesse  et  prouvé  combien  elles  pos- 
sédaient peu  d'autorité  sur  les  membres  de  la  corporation.  Maison 
a  fait  valoir,  et  le  Conseil  d'Etat  a  considéré,  en  définitive,  que  c'est 
aux  Chambres,  sous  la  haute  surveillance  des  parquets,  que  le 
législateur  a  confié  la  discipline  intérieure  des  compagnies.  Si  elles 
n'ont  pas  montré,  dans  la  répression  de  certains  abus,  toute  l'éner- 
gie et  toute  la  vigilance  désirables,  c'est  peut-être  qu'elles  ont  pu 
croire,  en  l'absence  de  texte  exprès,  que  leur  initiative  ne  serait 
pas  suffisamment  justifiée.  Fortifiées  par  les  dispositions  formelles 
d'un  décret,  elles  ne  pourraient  se  soustraire  désormais  à  son  ap- 
plication et  ne  négligeraient  plus  d'en  faire  exécuter  les  prescrip- 
tions impérieuses.  Le  Conseil  d'Etat  a  donc  estimé  qu'il  y  avait  lieu 
de  les  charger  du  contrôle  de  la  comptabilité  notariale  et  déter- 
miné de  quelle  façon  ce  contrôle  devrait  s'accomplir.  Le  projet  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  Monsieur  le  Président,  consacre 
l'avis  adopté  par  cette  haute  assemblée. 

«  Au-dessus  et  en  outre  du  contrôle  ainsi  établi,  une  autre  garantie 
existe  encore.  C'est  la  surveillance  que  les  magistrats  du  ministère 
public  ont  le  droit  et  auront  le  devoir  rigoureux  d'exercer  sur  les 
notaires  et  les  Chambres  de  discipline  pour  s'assurer  que  les  dépôts 
sont  régulièrement  conservés  ou  versés  à  la  caisse,  que  la  compta- 
bilité est  bien  tenue  et  que  les  Chambres  effectuent  leurs  vérifica- 
tions périodiques. 

«  De  graves  sanctions  sont,  d'ailleurs,  édietées  contre  les  Cham- 
bres qui  auraient  négligé  les  dispositions  du  décret  et  qui,  parleur 
incurie,  se  rendraient  complices  des  fautes  de  leurs  membres. 

«  L'article  12  dispose  que  la  suspension  et  même  la  destitution 
peuvent  être  prononcées  par  arrêté  du  garde  des  sceaux,  après  avis 
de  la  première  chambre  de  la -Cour  d'appel. 

«  Si  ces  mesures,  qui  ont  pour  but  évident  l'intérêt  général  et  le 
fonctionnement  régulier  de  l'institution  notariale,  restaient  ineffi- 
caces, le  gouvernement  se  verrait  obligé  de  recourir  à  des  disposi- 
tions nouvelles,  car  il  ne  saurait  rester  désarmé  en  présence  de 
faits  dont  l'opinion  publique  s'est  émue  légitimement.  Mais  j'ai  le 
ferme  espoir  qu'il  ne  sera  pas  besoin  de  recourir  a  des  moyens 
extrêmes.  » 
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CHAPITRE  II 

ORGANISATION  DES   CHAMBRES  DR  NOTAIRES. 

31.  Le  notaire  qui  a  donné  sa  démission  en  cédant  son  office, 
peut,  lorsqu'il  fait  partie  de  la  Chambre,  continuer  à  prendre  part 
à  ses  délibérations  jusqu'à  la  prestation  de  serment  de  son  succes- 
seur :  c'est  à  ce  moment-là  seulement  qu'il  cesse  d'être  notaire  et 
d'en  exercer  les  fonctions.  Si  sa  démission  avait  été  acceptée  par 
décret  sans  qu'il  fut  encore  remplacé,  c'est  à  partir  de  l'acceptation 
de  sa  démission  qu'il  cesserait  ses  fonctions  et  ne  devrait  plus 
siéger  à  la  Chambre. 

31-1.  On  s'est  demandé  si  une  Chambre  dont  quelques  membres 
seraient  en  fonctions  depuis  plus  de  trois  ans,  mais  n'auraient  pas 
été  encore  remplacés,  pourrait  délibérer  régulièrement.  Si  par 
exemple  certains  membres  étant  en  fonctions  depuis  le  2  mai  1880 
et  l'assemblée  qui  doit  pourvoir  à  leur  remplacement  ne  devant  se 
réunir  que  le  14  mai  1883,  si,  disons-nous,  ces  membres  pourraient 
participer  à  une  délibération  que  la  Chambre  prendrait  le  12  mai 
1883,  c'est-à-dire  dix  jours  après  l'expiration  de  leurs  trois  années 
de  fonctions.  Nous  pensons  qu'ils  y  prendraient  très  régulièrement 
part.  La  loi,  par  cela  même  qu'elle  donne  un  délai  de  quinzaine 
pour  la  convocation  de  l'assemblée  générale,  considère  qu'il  ne 
s'écoule  véritablement  qu'une  année  d'une  convocation  à  l'autre, 
du  moment  qu'elles  sont  faites  dans  le  délai.  Peu  importe  qu'en 
comptant  exactement  de  quantième  à  quantième  il  y  ait  quelques 
jours  de  plus  ou  de  moins,  la  loi  ne  demande  pas  cette  exactitude 
rigoureuse  puisqu'elle  donne  une  latitude  de  quinze  jours  :  tant 
que  cette  limite  n'est  pas  dépassée  il  n'y  a  légalement  qu'une  année 
entre  une  assemblée  générale  et  celle  qui  la  suit,  alors  même  qu'en 
comptant  de  quantième  à  quantième  il  y  aurait  quelques  jours  de 
plus  ou  de  moins.  —  Sic  :  Lefebvre,  Traité  de  la  discipline  nota- 
riale. 

§  2.  —  Élection  des  officiers  de  la  Chambre  et  leurs  fonctions 
particulières.  —  Délibérations. 

66.  C'est  habituellement  le  jour  même  de  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale  et  aussitôt  après  cette  réunion  que  les  membres  de  la 
Chambre,  comprenant  les  membres  nouvellement  élus  et  ceux  dont 
les  fonctions  n'étaient  pas  encore  expirées,  se  réunissent  pour  nom- 
mer les  officiers  et  constituer  la  nouvelle  Chambre. 

80.  Il  existe  dans  presque  toutes  les  Chambres  un  tableau  des 
notaires  de  l'arrondissement,  rangés  par  ordre  d'ancienneté  et 
divisés  par  tiers.  Ce  tableau  contient  la  composition  de  la  Chambre 
de  discipline  dont  il  indique  les  membres  avec  la  fonction  que  cha- 
cun d'eux  y  remplit  ;  il  contient  aussi  le  plus  souvent  le  nom  des 
notaires  honoraires.  Il  est  mis  au  courant  chaque  année,  après  la 
constitution  de  la  Chambre  et  imprimé  par  les  soins  du  secrétaire 
qui  l'adresse  aussitôt  à  tous  les  notaires  de  l'arrondissement. 

8)3-1.  Nous  avons  vu  suprà  (V°  Assemblée  générale  des  notai- 


CHAMBRE  DE  DISCIPLINE  DES  NOTAIRES,  Chap.  2,  §  2      249 

res)  que  le  président  convoque  aussi  les  assemblées  générales  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires. 

84  bis.  Aux  termes  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du  4  janvier 
1843,  le  syndic  agit  pour  la  Chambre  dans  tous  les  cas  et  confor- 
mément a  ce  qu'elle  a  délibéré.  La  Chambre  d'un  autre  côt^  repré- 
sente tous  les  notaires  de  l'arrondissement  sous  le  rapport  de  leurs 
droits  et  intérêts  communs.  11  en  faut  conclure  que  lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  matériels  de  la  corporation,  comme  par  exemple  de 
vendre,  acheter,  louer  les  biens  lui  appartenant,  c'est  le  syndic 
autorisé  à  cet  effet  par  la  Chambre  qui  a  qualité  pour  agir  au  nom 
de  la  corporation  tout  entière.  Mais  le  syndic  n'est  alors  qu'un 
mandataire,  il  n'agit  qu'en  vertu  des  pouvoirs  que  la  délibération 
de  la  Chambre  lui  a  conférés  et  dans  la  limite  de  ces  pouvoirs  con- 
formément aux  règles  ordinaires  du  mandat. 

103-1.  Les  assemblées  générales  et  les  chambres  de  discipline 
des  notaires  se  réunissent  et  tiennent  leurs  séances  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement  judiciaire,  c'est-à-dire  au  lieu  où  siège  le  tribunal 
dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  siège  pas  au  chef-lieu  de  la  sous-pré- 
fecture. 

Dans  les  arrondissements  où  la  corporation  des  notaires  possède 
soit  comme  propriétaire,  soit  comme  locataire,  des  locaux  spéciale- 
ment affectés  à  son  usage,  les  assemblées  générales  et  la  chambre  se 
réunissent  dans  ces  locaux. 

Dans  les  autres  arrondissements  les  présidents  des  tribunaux 
mettent  habituellement  à  la  disposition  de  la  corporation  des  no- 
taires le  local  nécessaire  pour  la  tenue  des  assemblées  générales. 
Lorsque  cela  n'est  pas  possible  ou  ne  se  fait  pas  pour  une  cause 
quelconque,  les  assemblées  générales  se  réunissent  chez  l'un  des 
officiers  de  la  chambre  habitant  le  chef-lieu,  de  préférence  chez  le 
président. 

La  chambre  de  discipline,  à  défaut  d'un  local  appartenant  à  la 
corporation,  ou  loué  par  elle,  se  réunit  chez  l'un  des  officiers  de  la 
Chambre  habitant  au  chef-lieu,  de  préférence  aussi  chez  le  prési- 
dent. 

103-2.  Aux  termes  de  l'article  5  de  l'ordonnance  de  1843,  les 
Chambres  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'autant  que  les 
membres  présents  et  votants  sont  au  moins  au  nombre  de  douze 
pour  Paris,  de  sept  pour  les  Chambres  composées  de  neuf  membres 
et  de  cinq  pour  les  autres  Chambres  composées  de  sept  membres. 

Il  résulte  de  ces  expressions  que  les  membres  valablement  récusés 
ne  doivent  pas  être  comptés  et  que  le  minimum  fixé  par  l'article  5 
doit  être  complété  sans  eux.  Si  donc  dans  une  décision  disciplinaire, 
la  Chambre  n'est  composée  que  de  cinq  membres,  y  compris  le  syn- 
dic, la  décision  sera  nulle,  soit  comme  ayant  été  prise  avec  le  con- 
cours du  syndic,  s'il  y  a  eu  cinq  votants,  soit  comme  ayant  été  prise 
par  un  nombre  insuffisant  de  juges  si  le  syndic  s'étant  abstenu  de 
voter,  comme  il  le  devait,  il  n'y  a  eu  que  quatre  membres  vo- 
tants. 

La  décision  de  la  Chambre  doit  alors  être  cassée. 
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La  Chambre  en  effet,  lorsqu'elle  statue  disciplinairement,  exerce 
une  véritable  juridiction  et  sa  composition  rigoureusement  légale 
est  d'ordre  public.  —  Cass.,  14  janvier  18(17  ;  23  décembre  1874; 
29  avril  1877.  —  Lefebvre,  Traité  de  discipline  notariale,  n°  787. 

Il  importe  peu  d'ailleurs  qu'au  moment  de  la  décision  la  cham- 
bre, par  suite  d'un  décès  ou  autrement,  ne  soit  pas  composée  de 
son  nombre  normal  de  sept  membres  ou  de  neuf  membres  si  le 
minimum  déterminé  par  l'article  5  de  l'ordonnance  est  rempli. 

103-3.  On  s'est  demandé  comment,  en  cas  d'insuffisance  du 
nombre  de  ses  membres,  une  chambre  devait  se  compléter  pour 
délibérer  valablement. 

Nous  pensons,  par  analogie  de  l'article  15  de  l'ordonnance  de 
1843,  que  la  Chambre  doit  s'adjoindre  par  la  voie  du  sort  d'autres 
notaires  de  l'arrondissement  en  nombre  suffisant  pour  compléter 
son  nombre  indispensable  de  cinq  ou  de  sept  votants. 

Nous  pensons  que  la  Chambre  ne  doit  compléter  que  son  mini- 
mum de  cinq  ou  de  sept  votants,  parce  qu'il  s'agit  d'une  mesure 
exceptionnelle  dont  il  ne  faut  user  que  parce  qu'elle  est  nécessaire 
et  qui  n'est  nécessaire  dans  cette  limite,  que  pour  atteindre  le  mi- 
nimum. 

Tout  autre  moyen  que  la  voie  du  sort  employé  pour  nommer  les 
suppléants  serait  purement  arbitraire.  Pourquoi  par  exemple  ap- 
peler les  notaires  les  plus  anciens  ou  appeler  les  notaires  présents 
dans  la  ville,  comme  l'avait  décidé  la  Chambre  des  notaires  de  Vi- 
try-Ie- François,  le  16  décembre  1852.  Tout  cela  est  peut-être  rai- 
sonnable, mais  n'a  aucune  base  légale.  La  voie  du  sort  au  contraire 
s'appuie  sur  une  raison  d'analogie. 

L'article  15  de  l'ordonnance  ordonne  que  «  si  l'inculpation  paraît 
assez  grave  pour  mériter  la  suspension  ou  la  destitution  du  notaire 
inculpé,  la  Chambre  s'adjoindra  par  la  voie  du  sort  d'autres  notai- 
res de  l'arrondissement  ».  Ce  cas  présente  une  analogie  parfaite 
avec  celui  où,  dans  les  matières  ordinaires  et  moins  importantes,  la 
Chambre  n'est  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  il  n'y  en  a 
pas  d'autre  dans  la  législation  spéciale  du  notariat  et  nous  pensons 
que  ce  sont  les  dispositions  de  l'article  15  qu'il  faut  appliquer  dans 
tous  les  cas.  C'est  d'ailleurs  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
par  deux  arrêts,  l'un  de  janvier  1867,  l'autre  du  7  juillet  1874. 

Mais  faut-il  décider  que  la  Chambre  pourra  toujours  se  complé- 
ter ainsi  par  la  voie  du  sort,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
manquants  et  quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle  ils  manquent. 

Il  faut,  à  notre  avis,  que  l'empêchement  des  membres  votants 
soit  accidentel,  la  Chambre  étant  d'ailleurs  pourvue  de  membres 
en  nombre  suffisant  pour  ses  délibérations  ordinaires. 

Si,  par  exemple,  dans  une  Chambre  de  sept  membres,  deux  sont 
morts,  la  Chambre  ayant  encore  cinq  membres  pourra  fonctionner, 
elle  suffira  à  sa  mission,  elle  existera.  Elle  pourra  dès  lors,  s'il  s'a- 
git d'une  décision  disciplinaire  dans  laquelle  le  syndic  ne  puigse 
voter,  s'adjoindre  un  membre  par  la  voie  du  sort.  II  ne  s'agit  en 
effet  pour  elle  que  de  se  compléter.  Mais  si,  au  lieu  de  deux  mem- 
bres, trois  étaient  morts,  la  Chambre  n'étant  plus  pourvue  du 
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nombre  de  membres  nécessaire  à  son  existence,  devrait  d'abord 
se  reconstituer  par  une  élection. 

CHAPITRE  III 

ATTRIBUTIONS   DES    CHAMBRES   DE   DISCIPLINE. 

*«i    nP  nouvelles  et  importantes  attributions,  imposant  aux 
df/d"cretTprLDvolr;  par  une  innovation  nécessaire,  astreint 

lS|SS^HSèa3H 

des  règistrersansTréjndice  des'  droits  de  surveillance  qm  appar- 
*iï déeS^SS^ta^nce  toute  spéciale  a  cette  surveil- 

la  législation  notariale. 

105-3  bis.  Elles  surveillent  la  comptabilité  des  notaires. 

s  1er    _  Attributions  de  la  Chambre  considérée 
3       '  comme  conciliatrice. 

l  «fi    Ju-é  en  ce  sens  qu'une  Chambre  ne  peut  connaître  même 
l«b.  JU?e  en  us  »c      H i  formée  par  un  notaire  contre  un 

lTÎ  Si  ies  Chambres  donnent  des  injonctions  ou  sanctionnent 
^«M'cifions  en  prononçant  des  peines  disciplmatres,  elles  en- 
rmirpnt  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

W  en  ce  sens  qu'une  Chambre  ne  peut,  même  accessoirement  a 

Juge  en  ce  sen*  ou u  damnerr  un  notaire  à  restituer  a  un 

une  poursuite  disciplinaire,  coimcuu  «  i«nvier  1867. 

autre  notaire  une  part  d'honoraires.  -  Gass    14 ^aa^e™?^ 

Mais  si  la  Chambre  émet  simplement  avis  que  la  ^ Utution 
doit  être  effectuée,  sa  décision  n'encourt  pas  la  censure  de  la  Lour 
de  cassation.  —  Cass.,  7  avril  1869. 

s  3  bis    -  Attributions  de  surveillance  sur  la 
comptabilité  des  notaires. 
175.  Les  attributions  de  la  Chambre  pour  la  surveillance  de  la 
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comptabilité  des  notaires  sont  de  création  récente,  comme  l'établis 
sèment  mémo  d'une  comptabilité  obligatoire.  Elles  sont  la  consé- 
quence de  cet  établissement  dont  elles  assurent  l'exécution. 

Une  semblable  innovation  avait  été  introduite  en  Alsace-Lorraine 
par  le  gouvernement  allemand. 

Un  décret  impérial  du  17  mars  1886  crée  pour  les  notaires  de 
cette  région  I obligation  de  tenir  une  comptabilité  el  établit  cer 
laines  prohibitions  ;  il  assure  l'exécution  de  ses  principes  en  en 
attnbu  ant  la  surveillance  aux  Chambres  de  discipline  et  aux  Dro- 
cureurs  impériaux.  * 

Le  décret  du  Président  de  la  République  du  30  janvier  1890  a 
introduit  en  France  un   régime  semblable  :  c'est  aux  Chambres 
concurremment  avec  le  ministère  public,  qu'il  attribue  la  surveil- 
lance des  nouvelles  obligations  qu'il  établit. 

Ces  attributions  résultent  des  articles  8,  9  et  10  du  décret  du 
30  janvier  1890,  ainsi  conçus  : 

•  ^rt-  8'  —  LL^S  ,C,hambres  de  discipline  sont  chargées  de  vérifier 
si  la  comptabilité  des  notaires  est  régulière  et  si  la  situation  de  la 
caisse  spéciale  des  dépôts  est  conforme  auxénonciations  des  regis- 
tres; sans  préjudice  des  droits  de  surveillance  qui  appartiennent 
également  au  ministère  public. 

Pour  exercer  son  contrôle,  la  Chambre  désigne  des  délégués  oui 
devront  procéder  h  la  vérification,  au  moins  une  fois  l'an,  dans 
chaque  étude  de  l'arrondissement. 

Les  délégués  sont  choisis  parmi  les  membres  ou  anciens  mem- 
bres de  la  Chambre  et  les  notaires  honoraires,  qu'ils  aient  ou  non 
exerce  dans  1  arrondissement. 

Les  notaires  en  exercice  ne  pourront  refuser  cette  délégation 

Chaque  vérification  est  faite  par  deux  délégués;  hors  de  Paris 
ces  délègues  sont  choisis,  autant  que  possible,  pour  les  chefs-lieux 
d  arrondissement  et  pour  chaque  canton,  parmi  les  notaires  étran- 
gers a  ces  résidences. 

Art.  9.  -  Les  délégués  ont  le  droit  de  se  faire  représenter,  sans 
déplacement  et  à  toute  réquisition.,  les  registres  de  comptabi  ité  et 
les  actes  qui  ont  pu  être  l'occasion  d'un  dépôt. 

Ils  apposent  leur  visa  sur  les  registres,  avec  l'indication  du  jour 
de  la  vérification.  J 

Ils  s'assurent  des  conditions  dans  lesquelles  a  eu  lieu  la  proro- 
gation de  délai  prévue  au  paragraphe  3  de  l'article  2 

Les  clercs  doivent  rendre  compte  aux  délégués  de  l'exécution  des 
mandats  qui  leur  ont  ete  confiés  et  dont  mention  est  faite  dans  les 
actes  reçus  par  le  notaire  chez  lequel  ils  travaillent 

Les  délégués  transmettent  sans  délai  à  la  Chambre  de  discipline 
le  compte  rendu  de  leurs  opérations.  l 

i  d1*-1"  m-  ~  Le  Présidcnt  de  l*  Chambre  adresse  au  procureur  de 
a  République  un  rapport  constatant,  pour  chaque  étude,  les  résul- 
tats  de  la  vérification  et  accompagné  de  son  avis  motivé 

et  «n'nln ï^rrt    "^  V*??^8    "V"1"  *  k  me"Ure  deS  vérifications 

et  au  plus  tard  avant  le  31  décembre  de  chaque  année 
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Voici  en  auels  termes  le  rapport  au  Président  de  la  République 
sur  le  décret  du  30  janvier  1890  expose  et  justifie  ces  nouvelles 

attributions.  .        , 

L'obligation  détenir  une  comptabilité  ne  serait qu  une  mesure 
illusoire  eUtérile  si  l'on  n'instituait  en  même  temps  un  systerne 
de  surveillance  et  de  contrôle  destiné  à  en  assurer  l'exécution.  Ce 
contrôle  est  reconnu  si  nécessaire  que,  déjà,  dans  un  certain  nom- 
hre  de  Compagnies,  où  les  notaires  se  sont  concertes  pour  établir 
la  comptabilité,  les  Gbambres  ont  dû  organiser  aussi  une  inspec- 
tion exercée  soit  par  le  syndic,  soit  par  d'autres  officiers  délègues 
«  Ce  même  système  pouvait-il  être  appliqué  par  ce  décret  !  Devait- 
on  charger  les  Chambres  de  discipline  du  contrôle  de  la  comptabi- 
lité notariale?  De  sérieuses  objections  pouvaient  s'élever  contre  ce 
mode  de  procéder  ;  elles  étaient  signalées  dans  le  rapport  par  lequel 
mon  honorable  prédécesseur  vous  demandait  de  renvoyer  le  projet 
de  décret  préparé  par  lui  a  l'examen  du  Conseil  d'Etat,  ^exten- 
sion du  pouvoir  disciplinaire  conféré  aux  Chambres  par  1  ordon- 
nance de  1843  n'avait  pas  donné  les  résultats  qu'on  était  en  droit 
d'en  attendre.  Si   quelques  Chambres  de  discipline,  notamment 
Darmi  les  plus  importantes,  se  sont  toujours  montrées  vigilantes  et 
soucieuses  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  dans  un  grand  nom- 
bre d'arrondissements,  au  contraire,  les  Chambres  avaient  donne 
des  preuves  fréquentes  de  leur  faiblesse  et  prouvé  combien  elles 
possédaient  peu  d'autorité  sur  les  membres  de  la  corporation.  Mais 
on  a  fait  valoir,  et  le  Conseil  d'Etat  a  considère,  en  définitive,  que 
c'est  aux  Chambres,  sous  la  haute  surveillance  des  parquets,  que 
le  îé-islateur  a  confié  la  discipline  intérieure  des  Compagnies,  bi 
ellesVont  pas  montré,  dans  la  répression  de  certains  abus,  toute 
l'énergie  et  toute  la  vigilance  désirables,  c'est  peut-être  qu  elles  ont 
pu  croire,  en  l'absence  de  texte  exprès,  que  leur  initiative  ne  serait 
pas  suffisamment  justifiée.  Fortifiées  par  les  dispositions  formelles 
d'un  décret  elles  ne  pourraient  se  soustraire  désormais  a  son  ap- 
plication et' ne  négligeraient  plus  d'en  faire  exécuter  les  prescrip- 
tions impérieuses.  Le  Conseil  d'Etat  a  donc  estime  qu  il  y  avait  heu 
de  les  charger  du  contrôle  de  la  comptabilité  notariale  et  détermine 
de  auelle  façon  ce  contrôle  devrait  s'accomplir.  Le  projet  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre,  Monsieur  le  Président,  consacre  1  avis 
adopté  par  cette  haute  assemblée.  » 

De  -raves  sanctions  sont  d'ailleurs  édictées  contre  les  Chambres 
qui  auraient  négligé  d'exécuter  les  dispositions  du  décret. 

La  circulaire  du  1er  mars  1890  adressée  par  le  ministre  de  la 
iustice  aux  procureurs  généraux  pour  l'application  du  décret  du 
30  janvier  précédent,  montre  quelle  importance  est  attribuée  aux 
nouvelles  attributions  des  Chambres. 

«  Loin  de  diminuer  l'autorité  des  Chambres,  dit  cette  circulaire 
n°  3  le  décret  du  30  janvier  a  voulu  faire  de  cette  autorité  la  base 
du  régime  nouveau.  C'est  aux  Chambres  qu'il  a  fait  appel,  c'est  a 
elles  que  les  procureurs  de  la  République  doivent  demander  tout 
d'abord  les  mesures  nécessaires  pour  l'exacte  observation  des  pres- 
criptions disciplinaires. 
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«  J'attache  une  importance  considérable  à  la  coopération  des 
Chambres  de  discipline  et  à  la  surveillance  continue  et  scrupuleuse 
qu'elles  exerceront.  Les  Chambres  de  discipline  sont  mieux  placées 
que  personne  pour  pressentir  la  fraude  et  surprendre  les  manœu- 
vres destinées  à  les  déguiser.  Elles  peuvent  remplir  la  mission  que 
le  gouvernement  leur  a  plus  spécialement  confiée  avec  une  autorité 
et  une  compétence  technique  qui  la  rendront  toujours  sérieuse, 
sans  qu'elle  cesse  d'être  paternelle.  Avant  le  décret  du  30  janvier 
dernier  (1890b  beaucoup  d'entre  elles  pouvaient  hésitera  prescrire 
aux  membres  de  leurs  compagnies  des  mesures  dont  la  légalité  ''ût 
été  sans  doute  contestée  ;  elles  ne  se  sentaient  pas  suffisamment 
soutenues  pour  imposer  leurs  décisions.  Les  dispositions  nouvelles 
mettent  leurs  pouvoirs  à  l'abri  de  toute  discussion  et  les  arment 
contre  toute  désobéissance.  L'article  8  édicté  en  termes  exprès 
leurs  droits  de  surveillance  ;  il  les  précise  et  indique  comment  et 
par  qui  ils  doivent  être  exercés. 

I.  Organisation  de  la  surveillance. 

175-2.  Ainsi  ce  sont  les  Chambres  de  discipline  qui  sont  char- 
gées de  surveiller  la  comptabilité  des  notaires  ;  elles  en  sont  char- 
gées sans  préjudice  des  droits  de  surveillance  qui  appartiennent 
également  au  ministère  public,  c'est-à-dire  concurremment  avec 
lui. 

Bien  que  la  circulaire  du  1er  mai  1890  porte  que  c'est  aux  Cham- 
bres que  les  procureurs  de  la  République  doivent  demander  tout 
d'abord  les  mesures  nécessaires  pour  l'exacte  observation  des  dis- 
positions du  décret,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  magistrats 
peuvent  eux-mêmes  et  quand  bon  leur  semble  procéder  aux  vérifi- 
cations qu'ils  jugent  nécessaires.  «  Le  décret  du  30  janvier,  dit  à  cet 
égard  la  circulaire  du  garde  des  sceaux,  en  associant  plus  étroite- 
ment la  surveillance  du  ministère  public  au  contrôle  delà  Chambre 
de  discipline,  enlève  désormais  à  cette  surveillance  le  caractère 
qu'elle  semblait  parfois  avoir  auparavant.  Les  notaires,  comme  le 
public,  n'y  verront  plus  que  l'exécution  d'un  devoir  légal,  ne  pré- 
jugeant en  rien  le  mérite  de  la  gestion  des  affaires  publiques  et 
n'affectant  à  aucun  point  de  vue  la  dignité  et  l'honorabilité  de  leur 
caractère.  Vos  substituts  pourront  donc  à  l'avenir  s'y  consacrer, 
s'il  y  a  lieu,  plus  régulièrement  et  plus  activement  sans  qu'il  soit 
besoin  qu'une  information  soit  ouverte  ou  qu'une  plainte  vous  ait 
signalé  les  agissements  d'un  officier  public  »  (n°  9). 

La  même  circulaire  avait  précédemment  posé  en  principe  qu'il 
est  certain  que  les  pouvoirs  de  surveillance  et  de  poursuites  confé- 
rés au  ministère  public  entraînent  comme  conséquence  le  droit  de 
se  faire  représenter  le  répertoire  des  notaires  et  tous  les  actes  qui 
peuvent  le  mettre  en  mesure  de  découvrir  les  infractions  à  la 
loi. 

175-3.  La  surveillance  des  Chambres  a  pour  objet  de  vérifier 
si  la  comptabilité  des  notaires  est  régulière  et  si  la  situation  de  la 
Caisse  spéciale  des  dépôts  est  conforme  aux  énonciations  des  regis- 
tres. Elle  s'exerce  par  des  délégués  que  la  Chambre  désigne  à  cet 
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effet  et  entre  lesquels  elle  fait  la  répartition  des  études  à  vérifier.  Les 
pouvoirs  des  délégués  et  la  répartition  des  études  entre  eux  durent 
jusqu'à  ce  que  la  Chambre  en  ait  décidé  autrement:  aucune  dispo- 
sition du  décret  n'assigne  de  durée  limitée  à  leurs  fonctions. 

1 75-4.  Les  délégués  sont  choisis  soit  parmi  les  membres  actuels 
ou  les  anciens  membres  de  la  Chambre  de  l'arrondissement  qu'ils 
doivent  vérifier,  soit  parmi  les  notaires  honoraires  ayant  exercé 
même  dans  un  autre  arrondissement.  Les  anciens  membres  de  la 
Chambre  de  l'arrondissement  pourraient  être  choisis  comme  délé- 
gués, après  la  cessation  de  leurs  fonctions,  alors  même  qu'ils  ne 
seraient  pas  notaires  honoraires.  Mais  ils  ne  pourraient  être  délé- 
gués pour  un  arrondissement  autre  que  celui  où  ils  ont  exercé  ;  les 
notaires  honoraires  seuls  peuvent  exercer  les  fonctions  de  délégués 
dans  un  arrondissement  autre  que  le  leur. 

Le  nombre  des  délégués  à  nommer  n'est  pas  indiqué  par  le  dé- 
cret ;  il  est  dès  lors  laissé  à  l'appréciation  de  chaque  Chambre  qui 
n'a  à  s'inspirer  sur  ce  point  que  des  besoins  du  service  et  des 
moyens  d'assurer  une  bonne  surveillance.  La  seule  règle  obligatoire 
est  que  chaque  vérification  soit  faite  par  deux  délégués. 

L'acceptation  des  fonctions  de  délégué  n'est  obligatoire  que  pour 
les  notaires  en  exercice. 

La  nomination  des  délégués  et  la  répartition  entre  eux  des  études 
à  vérifier  doivent  être  communiquées  au  parquet  (Circulaire  du 
1er  mars  1890,  n<>  33,  in  fine). 

Le  nombre  des  vérifications  doit  être  d'une  au  moins  par  année 
dans  chaque  étude. 

Les  frais  de  toute  nature  que  les  vérifications  occasionnent,  no- 
tamment ceux  de  déplacement  et  de  séjour  des  délégués,  sont  à  la 
charge  de  chaque  compagnie. 

175  5.  Les  délégués  ont  le  droit  de  se  faire  communiquer  à 
toute  réquisition,  sans  déplacement,  c'est-à-dire  dans  l'étude  du 
notaire  vérifié,  les  registres  de  comptabilité  et  les  actes  qui  ont  pu 
être  l'objet  d'un  dépôt.  Ils  y  apposent  leur  visa,  pour  constater  que 
leur  vérification  a  eu  lieu,  en  y  indiquant  le  jour  de  la  vérifica- 
tion. 

Ils  examinent  les  causes  pour  lesquelles  la  détention  de  certaines 
sommes  a  été  prolongée  au  delà  de  la  période  réglementaire  de  six 
mois  et  ils  s'assurent  que  la  prolongation  n'a  été  demandée  que  pour 
des  motifs  vrais  et  sérieux. 

On  devra,  dit  la  circulaire  du  1er  mars  1890  f  n°  11),  rechercher  lors 
des  vérifications  si  les  sommes  déposées  l'ont  été  avec  une  desti- 
nation spéciale,  si  cette  destination  est  mentionnée  sur  le  livre- 
journal  du  notaire  et  si  les  sommes  ainsi  déposées  ont  bien  reçu 
l'emploi  indiqué. 

Les  délégués  vérifient  si  la  situation  de  la  Caisse  spéciale  des 
dépôts  est  conforme  aux  énonciations  des  registres.  Ils  veilleront, 
dit  la  circulaire,  à  ce  que  dans  chaque  étude  le  notaire  ait  autant 
que  possible  une  caisse  spéciale  pour  ces  dépôts,  séparée  de  sa 
caisse  personnelle  et  à  ce  que  la  situation  de  cette  caisse,  dont  ils 
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auront  soin  tout  d'abord  de  vérifier  le  contenu,  soit  conforme  aux 
énonciations  d<<  registres. 

Qa  B'assiireront,  ajoute  la  circulaire  (n«  29),  que  tous  les  registres 
prescrits  sont  régulièrement  tenus  et  conformes  aux  modèles  indi- 
qués dans  l'arrêté  du  15  février  1890  ;  que  le  livre-journal  et  le 
livre  des  dépôts  de  titres  et  valeurs  sont  cotés  et  paraphés  ;  que  le 
notaire  porte  jour  par  jour  sur  le  livre  de  caisse,  en  recettes  et  en 
dépenses,  toutes  les  sommes,  capitaux  ou  intérêts,  loyers  ou  ferma- 
ges reçus  ou  payés  pour  le  compte  de  ses  clients  ;  que  les  balances 
des  comptes  sont  exactement  faites. 

Les  clercs  rendent  compte  aux  délégués  de  l'exécution  du  man- 
dat en  vertu  duquel  ils  ont  agi  dans  les  actes.  On  s'assurera  en 
outre,  dit  la  circulaire  (n°  11  in  fine),  que  les  placements  faits 
n'ont  pas  été  acceptés  par  un  mandataire  verbal  ou  fictif  et,  si 
l'acceptation  a  été  faite  par  un  clerc  de  l'étude,  que  ce  dernier 
avait  bien  reçu  un  mandat  écrit  du  créancier. 

Les  délégués  transmettent  sans  délai  à  la  Chambre  le  compte 
rendu  de  leurs  opérations.  Ce  compte  rendu  constate  d'une  façon 
détaillée  les  appréciations  du  délégué  sur  les  divers  points  de  son 
examen  et  sur  l'ensemble  de  la  gestion  de  l'étude. 

Au  fur  et  à  mesure  de  chaque  vérification  le  président  de  la 
Chambre  adresse  au  procureur  de  la  République  un  rapport  cons- 
tatant pour  chaque  étude  les  résultats  de  la  vérification  des  délé- 
gués avec  son  avis  motivé  (art.20  du  décret).  Aucun  délai  n'est  im- 
parti au  président  pour  l'envoi  de  ce  rapport  ;  il  semble  cependant 
plus  conforme  au  texte  du  décret  qu'il  soit  envoyé  au  fur  et  à 
mesure  de  chaque  vérification  et  il  est  préférable  de  ne  pas  trop 
laisser  s'accumuler  les  vérifications  dont  il  faut  rendre  compte. 
Néanmoins  il  suffit  également  que  pour  toutes  les  études  de  l'ar- 
rondissement le  rapport  soit  envoyé  avant  le  31  décembre. 

II.   Sanction.  Pénalités. 

175-6.  Pour  assurer  l'accomplissement  des  obligations  nou- 
velles imposées  aux  notaires  et  celui  des  devoirs  de  surveillance 
imposés  aux  Chambres,  le  décret  du  30  janvier  1890  édicté  des 
pénalités  contre  les  notaires, cuntre  les  délégués  et  contre  les  Cham- 
bres elles-mêmes  en  cas  de  manquement. Ces  pénalités  sont  les  pre- 
mièses  que  notre  législation  ait  établies  contre  les  Chambres  des 
notaires  :  elles  sont  édictées  par  les  articles  11  à  15  du  décret  dont 
voici  le  texte  : 

Art.  11.  —  Seront  punies,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI  et  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  les 
contraventions  au  présent  décret  et  au  règlement  prévu  en  l'arti- 
cle 17  ci -après,  y  compris  celles  qui  seraient  commises  par  les 
membres  ou  délégués  des  Chambres. 

Art.  12.  —  En  cas  de  manquements  graves  à  ses  devoirs,  no- 
tamment à  ceux  qui  découlent  de  la  mission  qui  lui  est  confiée  par 
l'article  8  ci-dessus,  la  Chambre  de  discipline  peut  être  suspendue 
ou  dissoute  par  arrêté  du  garde  des  sceaux,  après  avis  de  la  pre- 
mière Chambre  de  la  Cour  d'appel  délibérant  en  chambre  du  conseil. 

Le  ministère  public  saisit  la  Cour  par  voie  de  citation  donnée  au 
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président  et  au  syndic  do  la  Chambre  de  discipline.  Le  délai  de 
la  citation  sera  de  huitaine. 

Le  procureur  général  transmet,  avec  ses  observations,  l'avis  de 
la  Cour  au  garde  des  sceaux  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

Art.  13.  —  La  suspension  ne  peut  être  prononcée  pour  plus  de 
six  mois. 

Art.  14.  —  Pendant  la  durée  de  la  suspension,  ou  en  cas  de  dis- 
solution, les  attributions  de  la  Chambre  de  discipline  sont  transfé- 
rées au  tribunal,  ou  aux  deux  premières  Chambres  dans  les  tribu- 
naux composés  de  plus  de  deux  Chambres. 

La  Chambre  des  vacations  aura  les  mêmes  pouvoirs  durant  les 
vacances  des  tribunaux. 

Le  tribunal,  ainsi  constitué  en  Chambre  de  discipline,  peut, 
dans  le  cas  où  il  le  juge  nécessaire,  désigner  un  ou  plusieurs  no- 
taires honoraires  ou  en  exercice,  chargés  d'agir  pour  la  Chambre 
et  conformément  à  ce  qu'il  sera  délibéré.  Néanmoins  les  poursui- 
tes disciplinaires  ne  peuvent  être  exercées  que  par  le  ministère 
public. 

Art.  45.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'arrêté  de  dissolu- 
tion, délai  qui  ne  peut  excéder  trois  années,  le  président  du  tribu- 
nal convoque  l'assemblée  générale  des  notaires  pour  procéder  à 
l'élection  d'une  nouvelle  Chambre  de  discipline. 

175-7.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  tous  les  notaires  sont 
passibles  des  pénalités  pour  manquements  aux  prohibitions  et  aux 
obligations  nouvelles  qui  leur  incombent.  Ils  le  seraient  par  exem- 
ple s'ils  avaient  accepté  des  dépôts  de  fonds  pour  les  placer  par 
hypothèque,  ce  genre  de  dépôt  étant  prohibé  par  le  décret  de  1890 
(V.  Comptabilité  notariale). 

Us  le  seraient  pour  inobservation  des  règles  sur  la  comptabilité, 
la  consignation  des  sommes  non  employées  dans  le  délai  légal,  etc'. 

Les  membres  des  Chambres,  délégués  ou  non  délégués,  sont  pas- 
sibles des  peines  disciplinaires  d'abord  comme  notaires  au  même 
titre  que  les  autres.  Ils  le  sont  en  outre  comme  membres  de  la 
Chambre  par  exemple  s'ils  refusaient  d'accepter  la  mission  de  dé- 
légués qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  refuser. 

Quant  aux  notaires  honoraires  qui  auront  accepté  la  délégation 
de  la  Chambre  pour  le  contrôle  de  la  comptabilité,  ils  ne  sauraient 
se  soustraire  aux  sanctions  légales  et  pourraient  encourir  pour  faute 
grave  la  révocation  de  l'honorariat  (circulaire  du  1er  mars  1890 
n»  39). 

175-8.  Les  Chambres  elles-mêmes  sont  passibles  des  pénali- 
tés pour  manquements  graves  à  leurs  nouveaux  devoirs.  Quels  se- 
ront ces  manquements  graves  ?  C'est  un  point  que  le  ministre 
appréciera.  Il  faut  placer  au  premier  rang,  dit  la  circulaire  du 
1er  mars  1890  (n°  36),  l'inaccomplissement  des  devoirs  que  l'ar- 
ticle 8  du  décret  de  1890  impose  aux  Chambres.  Si  par  exemple 
une  Chambre  refusait  de  nommer  les  délégués  qui  devront  procé- 
der à  la  vérification  de  la  comptabilité  des  notaires  de  son  arron- 
dissement. 

Tome  I  17 
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Deux  peines  sont  établies  contre  la  Chambre  :  la  suspension  et  la 
dissolution. 

La  suspension  fait  cesser  momentanément  l'exercice  des  attribu- 
tions de  la  Chambre.  Celle-ci  continue  bien  d'exister  mais  elle  ne 
peut  agir  et  fonctionner  pendant  le  temps  de  la  suspension.  Elle  ne 
pourrait  par  exemple  délivrer  un  certificat  de  moralité  et  de  capa- 
cité à  un  candidat  aux  fonctions  de  notaire.  Le  tribunal  auquel  les 
attributions  de  la  Chambre  sont  déférées  (infrà,  17S-2)  pendant  le 
temps  de  la  suspension  aurait  seul  droit  de  délivrer  ce  certificat. 

La  dissolution  fait  cesser  complètement  l'existence  de  la  Chambre 
a  partir  du  jour  où  cette  dissolution  est  prononcée  jusqu'à  celui  où 
par  suite  de  nouvelles  élections  une  nouvelle  Chambre  est  consti- 
tuée, la  compagnie  des  notaires  de  l'arrondissement  n'a  pas  de 
Chambre  de  discipline.  L'application  de  cette  peine  suppose  des 
faits  plus  graves  que  celle  de  la  suspension. 

Lorsque  le  ministère  de  la  justice  croit  qu'une  Chambre  a  com- 
mis des  manquements  assez  graves  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  lui 
appliquer  la  peine  soit  de  la  suspension,  soit  de  la  dissolution,  il 
demande  sur  l'opportunité  de  la  mesure  l'avis  de  la  première 
Chambre  de  la  Cour  d'appel  du  ressort  délibérant  en  Chambre  du 
Conseil.  La  Chambre  des  notaires  doit  être  appelée,  pour  fournir 
>es  explications.  Elle  les  présentera  par  l'organe  de  son  président, 
ou  de  tout  autre  de  ses  membres  ou  même  par  l'organe  d'un  avocat 
ou  autre  défenseur  de  son  choix. 

La  Cour  est  saisie  par  une  citation  donnée  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  au  président  et  au  syndic  de  la  Chambre  des  notaires. 
Le  délai  de  la  citation  est  le  délai  ordinaire  de  huitaine. 

Le  procureur  général  transmet  l'avis  de  la  Cour  avec  ses  obser- 
vations au  garde  des  sceaux  qui  statue.  Si  la  suspension  ou  la 
dissolution  doivent  être  prononcées,  elles  le  sont  par  un  arrêté 
ministériel. 

175-9.  Dans  les  deux  cas  les  attributions  de  la  Chambre  de 
discipline  suspendue  ou  dissoute  passent  au  tribunal  qui  les  exerce 
seul  et  directement  ou  qui  peut,  selon  qu'il  le  juge  convenable, 
désigner  un  ou  plusieurs  notaires  soit  honoraires,  soit  en  exercice, 
chargés  d'agir  pour  la  Chambre  conformément  à  ce  que  le  tribunal 
aura  délibéré. 

Il  appartiendra  au  tribunal,  dit  la  circulaire  du  -1er  mars  1890 
(n°  38),  de  prendre  soit  à  l'aide  des  moyens  dont  il  dispose,  soit 
avec  le  concours  des  notaires  désignés  par  lui  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  prescriptions  de  la  loi  et  des  règlements 
reçoivent  leur  pleine  et  entière  exécution.  Les  notaires  en  exercice 
que  le  tribunal  désignerait  pour  ses  auxiliaires  devraient  être  pris 
parmi  les  notaires  de  l'arrondissement  ;  les  notaires  honoraires  que 
le  tribunal  désignerait  pourraient  être  des  notaires  ayant  exercé 
leurs  fonctions  ailleurs. 

Le  délai  de  la  suspension  ne  peut  excéder  six  mois.  La  Chambre 
reprend  Vexercice  de  ses  attributions  dès  que  le  délai  est  expiré. 

La  durée  de  la  dissolution  ne  peut  excéder  trois  années  :  elle  est 
tixée  par  l'arrêté  même  de  dissolution.  Quand  la  durée  de  la  disso- 
lution est  expirée,  comme  il  n'existe  plus  de  Chambre  de  discipline 
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il  y  a  lieu  d'en  nommer  une.  A  cet  effet  le  président  du  tribunal 
convoque  l'assemblée  générale  des  notaires  de  l'arrondissement  ; 
cette  assemblée  élit  les  membres  de  la  nouvelle  Chambre  qui  nomme 
ensuite  ses  officiers  et  se  trouve  alors  constituée. 

CHAPITRE  IV 

DU  CERTIFICAT    DE    MORALITÉ    ET    DE    CAPACITÉ. 

244.  Le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  n'est  délivré  que 
pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  ne  peut  dès  lors  être 
demandé  que  par  ceux  qui  sont  en  état  d'y  être  admis,  c'est-à-dire 
par  ceux  qui  remplissent  les  conditions  que  la  loi  exiae  à  cet  effet. 
G<  -  conditions  sont  celles  que  déterminent  les  articles  35  et  sui- 
vants  de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI  ;  le  candidat  qui  demande  un 
certificat  de  moralité  et  de  capacité  doit  donc  justifier  d'abord  qu'il 
remplit  ces  conditions.  Il  suflit  d'ailleurs  qu'il  en  justifie  d'une  ma- 
nière sérieuse  et  plausible  et  la  Chambre  ne  pourrait  refuser  d'exa- 
miner sa  demande  sous  prétexte  de  quelque  irrégularité  qu'elle 
croirait  voir  dan-  ses  justifications.  Elle  ne  pourrait  par  exemple 
refuser  d'examiner  une  demande  de  certificat  de  moralité  et  de  ca- 
pacité sous  prétexte  que  le  candidat  aurait  cessé  de  travailler  dans 
une  étude  de  notaire  depuis  un  temps  qu'elle  considérerait  comme 
trop  long;  ou  parce  qu'elle  penserait  que  les  fonctions  administra- 
tives devant  suppléer  le  stage  dans  les  termes  de  l'article  42  de  la 
loi  de  l'an  XI.  ne  satisfont  pas  au  vœu  de  cet  article. 

Mais  si  la  Chambre,  en  se  fondant  sur  ces  irrégularités  ne  peut 
repousser  par  une  fin  non-recevoir  une  demande  de  certificat  de 
moralité  et  de  capacité,  elle  peut  les  signaler  dans  sa  délibération 
et  donner  son  avis  ;  le  gouvernement  apprécie  ensuite.  —  Décision 
du  Ministre  de  la  justice  du  23  octobre  1829.  —  Infrà,  n°  277;. 

273.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  Chambres  de  discipline 
l'examen  est  de  deux  sortes  :  écrit  et  oral. 

L'examen  écrit  consiste  le  plus  souvent  dans  la  rédaction  d'un 
acte  donnant  lieu  à  l'application  des  règles  les  plus  usuelles  dans 
le  notariat  et  présentant  néanmoins  quelques  difficultés.  La  rédac- 
tion de  cet  acte  permet  a  elle  seule  a  des  juges  expérimentés  d'ap- 
précier, dans  une  bonne  mesure,  l'instruction  des  candidats  et  la 
valeur  de  leur  rédaction:  de  se  former  une  opinion  sur  la  suffi- 
sance et  littérature d'iceux,  pour  employer  l'expression  de  la  cou- 
tume de  Bucil  citée  plus  haut  [suprà,  n°  228). 

L'examen  oral  porte  d'habitude  sur  les  matières  du  droit  civil 
dont  l'application  est  la  plus  fréquente  dans  le  notariat  :  sur  les 
matières  spéciales  au  notariat  lui-même  telles  que  son  organisation, 
la  compétence  des  notaires,  là  forme  des  actes...  et  sur  les  matiè- 
res d'enregistrement. 

11  est  rare  qu'un  examen  sérieusement  fait  dans  ces  conditions  ne 
permette  pas  de  se  rendre  un  compte  suffisant  de  l'instruction  du 
candidat,  surtout  en  consultant  les  renseignements  donnés  par  les 
notaires  chez  lesquels  il  a  travaillé  (V.  infrà,  nos  305  et  suivants). 

280.  Cette  dernière  décision  est  seule  conforme  aux  principes,- 
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le  certificat  de  moralité  e1  de  capacité  ne  peut  être  délivré,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut  ($uprà%  n«  244)  qu'à  ceux  qui  remplissent 
les  conditions  voulues  par  la  loi  pour  être  admis  aux  fonctions  de 
notaire  el  l'une  de  ces  conditions  est  d'être  âgé  de  25  ans  accom- 
plis. Quelque  rapproché  que  le  candidat  soit  de  cet  âge  il  ne  sa- 
tisfait pasa  cette  condition  tant  qu'il  n'a  pas  vingt-cinq  ans  et  la 
Chambre  ne  peut  accueillir  sa  demande  de  certificat. 

£93.  La  Chambre  pourrait  même  être  suspendue  ou  dissoute 
selon  la  gravité  du  cas  dans  lequel  sa  résistance  se  produirait  et  la 
placerait.  Nous  avons  vu  [tins  haut  (n**  175-6  el  suivant-  qu'aux 
termes  de  l'article  12  du  décret  de  1890,  la  Chambre  de  discipline 

peut,  en  cas  de  manquement  grave  à  ses  devoirs,  être  suspendue 
ou  dissoute  par  un  arrêté  du  garde  des  sceaux,  après  avis  de  la 
première  Chambre  de  la  Cour  d'appel  délibérant  en  Chambre  du 
seil.  Le  garde  des  sceaux  apprécierait  après  cet  avis  et  ordonne- 
rait la  suspension  ou  la  dissolution  par  un  arrêté  s'il  jugeait  que 
l'une  ou  l'autre  de  ces  pénalités  dût  être  appliquée. 

317.  La  capacité  physique  en  elîet  est  indispensable,  au  moins 
dans  une  certaine  mesure  et  elle  peut  être  considérée  comme  l'un 
des  éléments  de  l'aptitude  professionnelle.  Les  actes  notariés  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  de  l'identité  des  parties  et  de  toutes 
les  choses  dont  le  notaire  a  pu  constater  la  vérité  propiis  sensibles. 
Il  importe  donc  que  ses  sens  ne  l'exposent  pas  trop  facilement  a 
l'erreur.  L'identité  des  personnes  dans  quelques  cas  peut  ne  pas 
apparaître  nettement,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  faire,  la  nuit, 
le  testament  d'une  personne  malade  et  alitée.  Si  rien  ne  vient  éveiller 
la  défiance  du  notaire  ne  pourra-t-il  pas  être  victime  d'une  substi- 
tution de  personne  si  ses  aptitudes  physiques  sont  trop  imparfaites. 

333.  C'est  la  manière  de  faire  presque  universellement  suivie 
dans  la  pratique. 

Lorsque  la  Chambre,  après  l'examen  du  candidat  lui  accorde  le 
certificat  de  moralité  et  de  capacité,  elle  décide  dans  sa  délibération 
elle-même,  qu'une  expédition  de  cette  délibération  sera  communi- 
quée au  procureur  de  la  République  et  elle  délègue  le  secrétaire  de 
la  Chambre  a  l'effet  de  délivrer  le  certificat  de  moralité  et  de  capa- 
cité après  cette  communication,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  de  la  part 
du  ministère  public.  Le  procureur  de  la  République  renvoie  au  se- 
crétaire de  la  Chambre  l'expédition  en  marge  de  laquelle  il  a  men- 
tionné qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  délivrance  du  certificat  et  le  secré- 
taire délivre  ensuite  ce  certificat,  seul,  en  vertu  de  la  délégation 
qu'il  a  reçue  de  la  Chambre  à  cet  effet.  Cette  manière  de  procéder, 
conforme  à  l'article  43  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  a  la  décision 
ministérielle  du  8  mai  1837  est  généralement  suivie  de  quelque 
manière  que  le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  ait  été  accordé, 
k  l'unanimité  ou  à  la  simple  majorité  des  voix. 

335.  Le  gouvernement  pourrait  néanmoins  accorder  au  candi- 
dat sa  nomination  de  notaire  malgré  l'avis  de  la  Chambre  et  son 
refus  de  lui  délivrer  un  certificat. 

L'article  45  de  la  loi  du  2.">  ventôse  an   XI  attribue  au  gouverne- 
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ment  le  droit  de  nommer  les  notaires.  Le  gouvernement  peut  dès 
lors  nommer  quiconque  remplit  1rs  conditions  que  la  loi  exige  pour 
être  admis  k  ces  fonctions.  L'article  35  de  la  même  loi  porte  que 
pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  il  faudra:  1°  jouir  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  ;  2°  avoir  satisfait  aux  lois  sur  la 
conscription  militaire  ;  3°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 
4°  justifier  du  temps  de  travail  prescrit  par  les  articles  suivants. 
La  loi  n'exige  pas  d'autres  conditions  et  elle  ne  donne  à  personne 
la  mission  de  décider  si  le  candidat  les  remplit.  Le  gouvernement 
peut  dune,  à  la  rigueur,  nommer  tout  candidat  qui  remplit  les 
quatre  conditions  ci-dessus  ou  plutôt  que  le  gouvernement  juge  qui 
remplit  ces  conditions. 

Sans  doute  l'article  13  dispose  que  l'aspirant  demandera  k  la 
Chambre  de  discipline  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  mais 
ce  n'est  là  qu'une  simple  mesure  d'instruction  propre  à  éclairer  le 
choix  du  gouvernement  et  qui  ne  peut  en  rien  constituer  un  em- 
pêchement légal  k  son  droit  de  nomination. 

Mais  si  le  gouvernement  peut  k  la  rigueur  nommer  un  notaire 
malgré  la  Chambre  de  discipline,  ce  n'est  que  dans  des  cas  très 
rares  et  pour  des  raisons  très  graves  qu'il  le  fait. 

348.  Il  est  plus  exact  de  considérer  les  Chambres,  au  point  de 
vue  de  leur  comptabilité  et  des  intérêts  matériels  qu'elles  représen- 
tent comme  étant  de  simples  personnes  privées.  Elles  sont  les 
mandataires  de  leurs  compagnies  qui  n'étant  elles-mêmes,  au  point 
de  vue  de  ses  intérêts  matériels  que  des  personnalités  privées.  Il 
faut  décider  dès  lors  que  le  registre  du  trésorier  n'est  pas  assujetti 
au  timbre. 

Dans  presque  toutes  les  compagnies  il  n'y  a  qu'un  seul  registre 
sur  lequel  sont  inscrites  les  délibérations  de  l'assemblée  générale  et 
celles  de  la  Chambre  de  discipline,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'objet 
de  ces  délibérations  ce  registre  seul  est  établi  sur  papier  timbré 
(V.  infrà,  n°  350)  ;  tous  les  autres  sont  sur  papier  libre  ;  registre 
du  trésorier,  registre  de  stage,  registre  des  actes  constatant  le  dé- 
pôt fait  k  la  Chambre  des  contrats  et  des  jugements  assujettis  k  ce 
dépôt  ...  etc. 

360.  Les  notaires  sont  groupés  par  arrondissement  en  compa- 
gnies distinctes.  Ces  compagnies  représentent  l'ensemble  des  no- 
taires de  l'arrondissement  au  point  de  vue  de  leurs  intérêts  communs 
et  forment  des  personnes  morales  ayant  leur  mission  propre,  indé- 
pendante et  distincte  de  la  personne  de  chaque  notaire.  C'est  ce  qui 
résulte  notamment  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  4  janvier 
1843,  art.  2.  Chaque  compagnie  formant  une  personne  morale, 
ayant  son  existence  propre,  peut, "comme  une  personne  quelconque 
être  propriétaire,  avoir  son  patrimoine  k  elle  indépendant  des  biens 
et  du  patrimoine  de  chaque  membre  de  la  Compagnie. 

De  ce  principe  découlent  toutes  les  conséquences  que  nous  venons 
d'énumérer  (n°*  356,  357,  358,  359).  Il  en  résulte  également  que, 
quelque  riche  que  puisse  être  une  compagnie,  chaque  notaire  indi- 
viduellement n'a,  pendant  qu'il  exerce  ses  fonctions,  aucun  droit 
dans  les  biens  qu'elle  possède  et  que,  quand  il  se  retire,  il  ne  trans- 
met k  son  successeur  aucune  espèce  de  droit  dans  ces  biens. 
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Absence,  20S. 
Acceptation  bénéficiaire,  08. 
Acte  de  notoriété,  01 . 
Actes  sons  seing  privé,  36. 
Administration,  25,   ii.  68. 
Aliéné  non  interdit,  83. 
Bons,  -_'.">. 
Caisse  d'épargne,  25,  66. 

des  retraites,  85 . 
Capacité,  129. 
au  t  ionnemcnt,  25,  79. 
Changement  de  qualité,  83. 
Charges,  15:>. 
Cession,  34,  212. 
Communauté,  186. 
Conseil  judiciaire,  83,  205. 
Contumace,  208. 
Déclaration  de  non-cumul,  68. 
Déconfiture,  207  bis. 
Déshérence,  42. 
Dissolution  du  mariage,  197. 
Division,  68,  115, 
Divorce,  203  bis. 


l'Uil.K    ALPHABÉTIQUE 

Donation,  169  et  suiv.,  171  bis, 
178. 

Dotalilé,  36. 

Enfants  naturels,   112. 

Knregiatrement,  223  et  suiv. 

Epoux  survivant,  112. 

Exécution  testamentaire,  42. 

Forme,  59  et  suiv. 

Immatricule,  68. 

modèles,  chapitre  VIII. 
Incapables,  18. 
Indisponibilité,  68. 
Institution   contractuelle,    171 

bis. 
Interdit,  83. 
Inventaire,  42. 
Juge  de  paix,  47. 
Législation,  18. 
Liquidation  judiciaire,  207  bis. 
Maires,  5X  bis. 
Médaille  militaire,  25. 
Militaires,  47. 
Mineurs,  18. 
Nantissement,  212. 

DIVISION 


Notaire  substituant,  34. 
Nue  propriété,  31, 

Ohligations,  25. 

Partage,  11  i,  119,  171  bis. 

Portion  virile,  68, 

rectification,  72. 

Réduction,  136. 

I '.••Mourut ion,  89. 

Réquisition,  61,  186. 

Rente,  85. 

Responsabilité,  213. 

Résolution,  169. 

Retour,  169. 

Saisine,  143. 

Séparation,  101,  201. 

Séquestre,  108. 

Souches,  212. 

Succession,  68,  89,  104  et  suiv. 

122  et  suiv.,  137. 
Substitution,  126. 
Testament,  89  et  suiv. 
Traitements,  25. 
Usufruit,  34,  68. 
Vacance,  42. 


Chapitre  Ier. 
Chapitre  II. 
Chapitre  III. 


Chapitre  IV. 
Chapitre    V. 

Section  Ire. 


—  Législation. 

—  Notions  générales. 

—  Par  qui  doivent  être  délivrés  les  certificats  de 
propriété. 

—  Formes  des  certificats  de  propriété. 

—  Situations  diverses  donnant  lieu  à  certificats  de 
propriété. 

—  Certificats  de  propriété  k  délivrer  aux  héritiers  ab 
intestat. 

§  1er.   —  Justifications  ordinaires. 

I  2.      —  Justifications  diverses. 

Section  II.  —  Certificats  de  propriété  à  délivrer  aux  légataires. 

I  1er-  —  Justifications  ordinaires. 

1  -•     —  Justifications  diverses. 

Section  III.  —  Certificats  de  propriété  k  délivrer  aux  donataires. 

§  1er.  —  Donations  entre  vifs. 

%  2.     —  Donations  de  biens  à  venir. 

§  3.      —  Donations  polestatives. 

8  4.      —  Donations  entre  époux. 

Section  IV.  —  Certificats  de  propriété  à  délivrer  par  suite  de 
mariage. 

Section  V.  —  Certiticats  de  propriété  k  délivrer  par  suite  de  sé- 
paration judiciaire,  de  divorce,  de  faillite,  de 
liquidation  judiciaire,  d'absence  ou  d'autres  si- 
tuations diverses. 
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Chapitre    VI.  —  De  la  responsabilité  du  notaire  en  ce  qui  con- 
cerne la  délivrancedescertificats  de  propriété. 
Chapitre   VII.  —  Timbre  et  enregistrement. 
Chapitre  VIII.  —  Formules  d'immatriculé. 

CHAPITRE  PREMIER 

LÉGISLATION. 

18.  Loi  du  27  février  1880.  Cette  loi  se  rattache  à  la  capacité  ci- 
vile des  mineurs  et  incapables  en  ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'E- 
tat. —  V.  Valeurs  mobilières. 

A  l'égard  de  la  capacité  spéciale  en  matière  de  rentes  sur  l'Etat, 
d'autres  que  les  mineurs  et  les  interdits,  V.  Rente  sur  l'Etat. 

CHAPITRE  II 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

25.    Le  certificat  de  propriété  est  encore  obligatoire  : 

1°  Pour  toutes  les  valeurs  émises  par  l'Etat  telles  que  bons  et  obli- 
gations du  Trésor,  bons  de  liquidation,  etc.  ; 

2°  Pour  les  cautionnements  d'officiers  ministériels,  lorsque  les  ti- 
tulaires sont  décédés.  —  Décret  du  18  septembre  1806  ; 

3°  Pour  les  fonds  versés  à  la  caisse  d'épargne  postale.  —  Loi  du 
9  avril  1881  ; 

4°  Pour  les  capitaux  réservés  à  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  —  Loi  du  20  juillet  1886,  art.  17  ;  Décret  du  28  décembre 
1886,  art.  25  ; 

S0  Pour  les  arrérages  dus  au  décès  des  rentiers  de  ladite  caisse. 
—  Id.  ; 

6°  Pour  les  proratas  dus  au  décès  des  titulaires  des  pensions  et 
traitements,  sur  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  ; 

7°  Pour  les  proratas  de  traitement  de  la  médaille  militaire,  dus 
au  décès  du  titulaire  ; 

8°  Et  généralement  pour  toutes  les  sommes  à  payer  après  décès 
par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes. 

CHAPITRE  III 

PAR   QUI    DOIVENT    ÊTRE    DÉLIVRÉS    LES    CERTIFICATS    DE    PROPRIÉTÉ. 

34.  Le  Trésor  accepte  les  certificats  de  propriété  délivrés  par 
un  notaire  substituant. 

Lorsqu'un  notaire  se  trouve  détenteur  d'actes  reçus  par  son  pré- 
décesseur et  dans  lesquels  lui  ou  ses  parents  ou  alliés  au  degré  pro- 
hibé sont  parties  intéressées,  le  notaire  a  le  droit  strict  de  délivrer 
le  certificat  de  propriété.  — Art.  21281,  J.  N. 

Mais  il  est  préférable  et  il  est  d'usage  en  pareil  cas  que  le  notaire 
se  fasse  substituer  par  un  confrère. 

La  cession  pure  et  simple  d'une  rente  en  propriété,  c'est-à-dire 
autrement  qu'à  titre  de  dation  en  paiement,  ne  peut  être  l'objet 
d'un  certificat  de  propriété,  pareille  cession  ne  pouvant  être  faite 
que  par  ministère  d'agent  de  change. 
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Mais  il  en  est  autrement  au  cas  de  cession  d'un  usufruit  on  d'une 
Due  propriété  do  rente  ;  ces  cessions  ne  pouvant  avoir  lieu  que  de- 
vant notaire  et  leur  mutation  ne  pouvant  avoir  lieu  que  sur  un 
certificat  de  propriété. 

36.  Lorsque  la  pièce  déposée  est  l'original  d'un  acte  sous  seing 
privé,  le  dépôt  pur  et  simple  ne  suffit  pas  ;  il  faut  qu'il  émane  de 
toutes  les  parties  avec  reconnaissance  d'écriture  et  de  signatures. 

Le  notaire  doit  énoncer  dans  le  certificat  de  propriété  qu'il  est 
détenteur  de  la  minute  ou  dépositaire  d'une  expédition  ou  d'un 
extrait  en  indiquant  la  date  du  dépôt. 

L'obligation  de  délivrer  le  certificat  de  propriété  pour  le  transfert 
d'une  rente  dotale  incombe  au  notaire  dépositaire  de  la  minute  du 
contrat  de  mariage  et  non  au  notaire  rédacteur  des  actes  contenant 
remploi.  —  Toulouse,  19  juillet  1878,  Gorges  et  de  Bray,  Régime 
dotal,  p.  295. 

38.  Le  Trésor  reconnaît  seulement  au  notaire  détenteur  de  la 
minute  du  dernier  acte  un  droit  de  préférence  et  non  un  droit  ex- 
clusif. —  Inst.  1874,  §  1,  n°  2. 

42.  Lorsque  l'inventaire  est  obligatoire  comme  au  cas  d'absence, 
i^ti  du  Code  civil  ;  de  vacance,  813  du  (Iode  civil  ;  de  déshérence, 
769  du  Code  civil  ;  d'exécution  testamentaire,  1031  du  Code  civil, 
l'acte  de  notoriété  est  insuffisant  pour  donner  compétence  au  no- 
taire. 

44.  Le  droit  de  délivrer  le  certificat  de  propriété  appartient  au 
notaire  qui  a  reçu  l'un  des  actes  qui  ont  dû  précéder  ou  suivre  l'ob- 
tention du  jugement  nommant  un  administrateur  ou  autorisant  le 
transfert  de  rentes  successorales.  —  Inst.  août  1874,  §  3. 

4 "7.  Les  juges  de  paix  ne  peuvent  délivrer  des  notoriétés  rectifi- 
catives. 

Le  juge  de  paix  a  spécialement  compétence  lorsqu'il  s'agit  du 
retrait  des  effets  mobiliers,  papiers,  valeurs  et  argent  d'un  militaire 
ou  employé  des  armées,  décédé  dans  un  hôpital  militaire. 

58  bis.  Maires.  —  Le  maire  de  la  commune  où  a  eu  lieu  le 
décès  a  exceptionnellement  qualité  pour  délivrer  les  certificats  de 
propriété  concernant  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  les 
arrérages  dus  au  décès  d'un  pensionnaire  de  l'Etat,  mais  seulement 
lorsque  la  somme  à  toucher  n'excède  pas  50  francs. 

CHAPITRE  IV 

FORME  DES  CERTIFICATS  DE  PROPRIÉTÉ. 

59.  Si  l'acte  de  notoriété  était  inséré  dans  le  certificat  de  pro- 
priété, ce  qui  est  possible  sauf  pour  les  rentes  sur  l'Etat,  l'acte 
devrait  être  reçu  par  deux  notaires  ou  un  notaire  et  deux  témoins  et 
enregistré  dans  le  délai.  Il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe. 

61.  L'inventaire  n'étant  ni  un  acte  attributif  ni  un  acte  décla- 
ratif de  propriété,  ne  peut  valoir  réquisition. 

.Mais,  dans  la  pratique,  on  admet  généralement  comme  suffi- 
sante, une  réquisition  verbale  appuyée  de  la  remise  du  titre. 
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65.  On  peut,  au  lieu  de  faire  une  cession  de  centimes,  acheter 
en  bourse  le  complément  de  rente  nécessaire  pour  obtenir  une 
somme  divisible  en  francs  sans  fractions.  Au  cas  de  cession  de 
centimes  elle  doit  être  faite  au  profit  des  mineurs  ou  autres  incapa- 
bles, s'il  en  existe  parmi  les  ayants  droit. 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  minimum  inscriptible 
qui  est  : 

De  3  francs  pour  les  rentes  perpétuelles  ; 

De  5  francs  pour  les  rentes  mixtes  ; 

De  15  francs  pour  la  rente  amortissable. 

Et  pour  ces  dernières,  les  inscriptions  ne  peuvent  être  que  de 
15  francs  ou  d'un  multiple  de  15  francs. 

Pour  les  rentes  mixtes  qui  ne  peuvent  dépasser  3.000  francs,  les 
coupures  sont  de  5,  10,  £0,  30,  50,  100,  200,  300,  500,  1.000  et 
3.000  francs. 

66.  Les  certificats  de  propriété  pour  les  livrets  de  caisse  d'épar- 
gne doivent  porter  en  tète  le  montant  en  capital  du  livret.  —  Inst. 
20  décembre  1896,  n°  46. 

68.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  déposer  les  acceptations  bénéfi- 
ciaires et  les  certificats  d'origine  qui  peuvent  être  énoncés  dans  les 
certificats  de  propriété  sans  être  déposés. 

Et  il  n'est  nécessaire  d'énoncer  le  bénéfice  d'inventaire  dans 
l'immatricule  qu'autant  que  ce  bénéfice  d'inventaire  est  relaté 
dans  le  certificat  de  propriété,  le  Trésor  ne  l'exigeant  pas. 

Lorsque  les  énonciations  contenues  dans  le  certificat  de  propriété 
font  connaître  que  les  rentes  sont  soumises  à  certaines  clauses, 
ayant  pour  effet  d'en  restreindre  la  libre  disposition,  telles  que 
l'incessibilité,  la  dotalité,  la  substitution,  le  droit  de  retour,  les 
envois  en  possession,  les  usufruits  successifs,  les  actes  stipulant 
l'indisponibilité  ou  seulement  la  faculté  d'aliéner  à  certaines  condi- 
tions, sont  relatés  dans  le  certificat  qui  est  alors  terminé  par  une 
réquisition  d'immatriculé  présentant  textuellement  les  termes  dans 
lesquels  les  nouveaux  titres  doivent  être  expédiés.  —  Inst.  janvier 
1873,  Gorges  etBézard,  p.  380.  —  Voir  plus  loin  :  Modèles  d'imma- 
triculé. 

Même  réquisition  complétée  d'immatriculé  est  nécessaire  pour 
toutes  opérations  sur  les  nues  propriétés  ou  usufruits,  telles  que 
transferts,  nantissements,  etc.  —  là. 

Sauf  ces  cas  d'indisponibilité,  l'origine  des  rentes  ne  se  men- 
tionne pas  sur  les  titres.  —  Id. 

Pour  les  successions  gérées  provisoirement  par  un  administra- 
teur provisoire,  on  n'indique  ni  au  certifié  ni  dans  la  réquisition 
d'immatriculé  les  noms  des  héritiers,  mais  seulement  le  nom  de  la 
succession  avec  les  nom  et  prénoms  de  l'administrateur  provisoire 
ayant  pouvoir  de  vendre  et  transférer  la  rente,  ou  seulement  de 
toucher  les  arrérages  en  vertu  d'un  jugement  rendu  parle  tribunal 
civil.  —  Id.,  VIII. 

Il  en  est  de  même  quand  la  rente  doit  être  immatriculée  au  nom 
d'un  usufruitier  et  que  les  droits  des  nus  propriétaires  ne  peuvent 
être  établis  régulièrement,  soit  parce  qu'ils  sont  inconnus,  soit 
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parce  qu'il  y  a  intérêt  à  ne  pas  les  nommer  immédiatement,  la 
nue  propriété  est  attribuée  à  la  succession  du  de  cujus  ou  à  ses 
héritiers  ••(  légataires  d'une  manière  générale.  —  là. 

Il  n'esl  pas  nécessaire  de  requérir  la  nouvelle  immatricule  quand 
la  rente  doit  être  non  transférée  mais  vendue. 

Depuis  la  loi  du  27  février  1880,  le  Trésor  rejette  les  certificats 
'!«'  propriété  où  la  division  îles  renies  n'est  pas  basée  sur  un  partage 
régulier,  bien  que  la  division  des  créances  résulte  de  plein  droit 
d'après  la  l<>i. 

En  tout  cas  le  Trésor  ne  devrait  pas  refuser  l'immatricule  divisée 
d'après  les  parts  voulues,  lorsque  toutes  les  parties  sont  majeures 
et  capables.  —  Voir  n°  115  ci-après. 

Il  faut  donc,  quand  on  se  trouve  en  présence  de  mineurs  ou  inca- 
pables, requérir  l'immatricule  conjointement  et  indivisément. 

Quant  aux  certiticats  de  proratas  de  pensions  ou  traitements  sur 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  ils  doivent  se  terminer 
par  une  déclaration  de  non-cumul  faite  par  les  ayants  droit  ou 
leur  mandataire  spécial  intervenant  à  cette  fin  au  certificat  de  pro- 
priété qui  est  alors  signé  des  parties. 

Toutefois  cette  déclaration  de  non-cumul  peut  être  faite  séparé- 
ment devant  un  notaire  ou  devant  le  maire. 

Et  elle  peut  émaner  d'un  seul  des  ayants  droit  se  portant  fort 
des  autres. 

72.  Le  Trésor  admet  la  rectification  des  actes  de  décès  par  un 
simple  acte  de  notoriété. 

En  cas  de  rectification,  le  notaire  n'a  à  certifier  personnellement 
l'identité  que  lorsque  la  rectification  est  d'une  importance  particu- 
lière. —  Décret  du  31  mai  1862,  article  205. 

On  ne  peut  suppléer  à  l'insuffisance  du  certificat  de  propriété  par 
la  production  de  pièces  justificatives,  le  transfert  ne  s'opérant  que 
sur  une  seule  pièce,  le  certificat  de  propriété  qui  doit  être  complété 
par  lui-même  ;  spécialement  au  cas  de  rectification,  la  notoriété 
rectificative  ne  pouvant  pas  être  produite  isolément,  doit  être  visée 
dans  le  certificat  de  propriété. 

79.  Les  demandes  de  remboursement  sur  timbre  des  caution- 
nements doivent  être  accompagnées,  en  outre  du  certificat  de  pro- 
priété quand  le  remboursement  a  lieu  après  décès,  des  pièces  de 
publicité  et  des  quitus  exigés  selon  les  cas  par  la  loi  du  25  nivôse 
an  XIII,  article  7;  le  décret  du  18  septembre  1806,  article  1er; 
le  décret  du  24  mars  1809,  articles  1er  et  suivant,  l'ordonnance  du 
22  août  1821  et  celle  du  18  décembre  1822. 

CHAPITRE  V 

MTIATIONS    DIVERSES    DONNANT    LIEU    A    LA    DÉLIVRANCE    DES 
CERTIFICATS    DE    PROPRIÉTÉ. 

83.  Pour  faire  mentionner  les  changements  de  qualités  il  n'y 
a  pas  lieu  de  produire  un  certificat  de  propriété,  mais  les  pièces 
elles-mêmes  établissant  le  changement  de  qualité. 

Ainsi,  au  cas  d'un  aliéné  non  interdit  il  suffit  de  produire,  s'il  est 
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interné  dans  un  établissement  public  d'aliénés,  un  certificat  cons- 
tatant l'internement,  sur  le  vu  duquel  on  mentionne  l'administra- 
tion provisoire  exercée  dans  ce  cas  par  un  membre  de  la  commis- 
sion administrative  ou  de  surveillance  dudit  établissement. 

S'il  est  placé  dans  un  établissement  privé,  il  faut  justifier  de 
l'administration  provisoire  par  la  grosse  ou  un  extrait  du  juge- 
ment nommant  l'administrateur  provisoire.  ? 

Ces  mentions  disparaissent  au  cas  de  guérison  sur  le  vu  d  un  cer- 
tificat délivré  par  le  directeur  de  l'établissement  public  ou  prive 
où  l'aliéné  était  retenu.  

Pour  faire  mentionner  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  il 
faut  produire  la  grosseou  un  extrait  du  jugement  de  nomination 
et  les  pièces  constatant  que  ledit  jugement  est  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

De  même  pour  le  cas  d'interdiction  au  cas  de  mainlevée  du  con- 
seil judiciaire  ou  de  l'interdiction,  l'immatricule  est  modifiée  tou- 
jours sur  la  production  des  pièces. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  certificat  de 
propriété  dans  tous  ces  cas,  cependant  il  semble  préférable  de  dé- 
livrer un  certificat  de  propriété,  ce  qui  a  l'avantage  de  ne  pas  lais- 
ser les  pièces  dans  les  archives  du  Trésor. 

SECTION  I.  —  Certificats  de  propriété  à  délivrer  aux  héritiers 

ab  intestat. 

§  1er,  _  Justifications  ordinaires. 

85.  Quand  il  y  a  inventaire,  il  n'y  a  pas  nécessité  d'annexer 
l'acte  de  décès,  le  visa  de  cet  acte  n'étant  pas  nécessaire  dans  le 
cas  d'inventaire. 

89.  Dévolution  de  la  succession.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  viser  les 
actes  de  renonciation  lorsqu'ils  sont  antérieurs  à  l'inventaire  ou 
à  l'acte  de  notoriété  ou  qu'ils  ont  été  suivis  d'un  acte  de  notoriété 
rectificatif  des  premières  qualités. 

Le  visa  des  actes  de  renonciation  est  toujours  nécessaire,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  renonciation  s'est  produite  anté- 
rieurement ou  postérieurement  à  la  signature  de  l'intitulé  de  l'in- 
ventaire ou  de  l'acte  de  notoriété. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  viser  les  dispositions  testamentai- 
res quand  elles  n'intéressent  pas  les  rentes  ou  valeurs  dont  le 
transfert  est  demandé  ;  s'il  en  est  question,  le  notaire  doit  attester 
dans  le  certificat  qu'elles  ne  concernent  pas  lesdites  rentes  ou  va- 
leurs. 

104.  Acceptation.  —  Le  Trésor  n'exige  aucune  justification  de 
l'acceptation  des  héritiers,  ni  que  mention  en  soit  faite  dans  le 
certificat  de  propriété.  C'est  au  notaire,  qui  couvre  le  Trésor,  à 
exiger  cette  justification. 

105.  Lorsqu'il  n'y  a  aucun  acte  emportant  prise  de  qualités,  il 
est  indispensable  pour  couvrir  la  responsabilité  du  notaire  contre 
une  renonciation  postérieure,  de  dresser  un  acte  de  réquisition  de 
certificat  de  propriété,  ce  qui  équivaut  à  une  prise  de  qualités. 
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107.  11  n'est  pas  nécessaire  de  viser  les  actes  d'acceptation 
bénéficiaire,  il  suffit  de  les  relater  et  même  le  Trésor  n'exige  pas  la 
mention  du  bénéfice  d'inventaire  quand  il  est  de  droit.  Le  Trésor 
est.  en  effet,  couvert  par  le  notaire. 

La  mention  du  bénéfice  d'inventaire  est  supprimée  sur  la  pro- 
duction  d'une  expédition  d'un  acte  de  renonciation  au  bénéfice 
d'inventaire,  à  moins  que  l'opération  se  rattache  à  une  autre  don- 
nant lieu  à  certificat  de  propriété;  auquel  cas  la  renonciation  doit 
être  visée  dans  le  certificat  de  propriété. 

H2.  Les  enfants  naturels,  étant  maintenant  héritiers  légitimes, 
n'ont  plus  besoin  de  se  taire  envoyer  en  possession  quand  ils  héri- 
tent à  défaut  de  parents  légitimes,  nia  former  de  délivrance  quand 
ils  sont  en  concours  avec  des  héritiers  légitimes. 

Le  Trésor  n'exige  pas  le  visa  dans  le  certificat  de  propriété  d'une 
délivrance  amiable  ou  judiciaire  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  mars 
1891,  au  profit  de  l'époux  survivant,  à  l'appui  de  renonciation  du 
droit  de  celui-ci  ou  pour  mentionner  ce  droit. 

114.  Partage.  —  Si  le  partage  est  sous  seing  privé,  il  doit 
être  déposé  au  notaire  avec  reconnaissance  d'écriture  et  de  signa- 
ture par  toutes  les  parties. 

Si  le  partage  est  judiciaire,  on  doit  viser  l'état  liquidatif  et  le 
procès-verbal  de  lecture  et  d'approbation,  et  si  le  partage  n'est  pas 
définitif,  la  grosse  du  jugement  d'homologation  et  les  pièces  cons- 
tatant qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  ces  pièces  doivent 
être  préalablement  déposées  au  notaire  certificateur. 

115.  Quand  il  n'y  a  que  des  majeurs,  la  division  peut  être 
demandée  d'après  les  parts  viriles,  sans  qu'il  y  ait  partage.  — 
Gorges  et  de  Bray,  Indivision,  p.  188  et  suiv.,  Portion,  Vente,  p.  237. 

Toutefois,  cette  division  n'est  plus  possible  dans  un  partage, 
quand  la  rente  a  été  immatriculée  conjointement  et  indivisément. 

5  2.  —  Justifications  diverses. 


SECTION  II.  —  Certificats  de  propriété  à  délivrer 
aux  légataires. 

§  1er.  —  Justifications  ordinaires. 
122.   Ouverture  delà  succession.  —  Il  faut  indiquer,  comme  au 
cas  de  succession  ab  intestat,  si  le  testateur  était  célibataire,  marié 
ou  veuf. 

126.  Substitution.  —  Au  cas  de  substitution  permise,  elle  doit 
être  mentionnée  sur  les  titres  avec  indication  des  nom  et  prénoms 
du  grevé  et  du  tuteur  à  la  substitution  et  de  l'acte  ou  de  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  nommant  ce  dernier,  sans  qu'il  soil 
nécessaire  de  viser  cet  acte  ou  cette  délibération. 

L'immatricule  au  nom  du  grevé  pour  l'usufruit  et  des  appelés 
pour  la  nue  propriété  ne  reviendrait  pas  au  même.  En  effet,  à 
défaut  d'appelés,  le  capital  reviendrait  k  l'Etat,  ne  se  trouvant 
appartenir  à  personne.  —  Gorges  et  de  Bray,  Restitution,  V, 
p.  3-26. 
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Les  appelés  justifient  de  leur  droit  au  moyen  d'un  intitulé  d'in- 
ventaire ou  d'un  acte  de  notoriété  établissant  qu'ils  sont  les  seuls 
enfants  du  grevé  et  que  leur  droit  est  ouvert.  Le  défaut  d'appelés 
se  constate  de  la  inème  manière. 

129.  Capacité  de  disposer  et  de  recevoir.  —  Le  Trésor  n'exige 
aucune  justification  de  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir.  C'est 
au  notaire  à  s'en  rendre  juge  sous  sa  responsabilité. 

130.  Réduction.  —  Le  Trésor  n'accepte  pas  les  certificats  de 
propriété  attribuant  à  l'époux  survivant  des  libéralités  dépassant 
la  quotité  disponible  entre  époux,  alors  qu'il  existe  des  réservatai- 
res, à  moins  qu'il  n'y  ait  de  leur  part,  s'ils  sont  tous  majeurs  et 
capables,  consentement  à  l'exécution  delà  libéralité.  —  Gorges  et 
de  Bray,  Donations  entre  époux. 

137.  Acceptation.  —  A  l'égard  des  libéralités  faites  au  profit 
d'établissements  publics  ou  religieux,  d'établissements  d'utilité 
publique  ou  de  sociétés  de  bienfaisance  ou  de  secours  mutuels,  les 
certificats  de  propriété  qui  doivent  viser  les  ampliations  des  décrets 
ou  arrêtés  autorisant  l'acceptation,  ne  peuvent  donc  être  délivrés 
qu'après  autorisation  ;  l'acceptation  provisoire  n'a  pour  effet  que 
de  faire  courir  les  fruits  et  n'est  utile  à  mentionner  qu'à  ce  point 
de  vue. 

143.  Saisine.  —  Quand  l'exécuteur  testamentaire  a  le  pouvoir 
d'aliéner  les  rentes,  ce  pouvoir  se  mentionne  sur  les  titres. 

145.  11  faut  dans  le  certificat  de  propriété  indiquer  l'époque  à 
partir  de  laquelle  chacune  des  parties  a  droit  aux  arrérages,  ou,  ce 
qui  est  plus  simple,  énoncer  d'une  manière  générale  qu'elles  ont 
(îroit  à  tous  les  arrérages  échus  ou  à  échoir.  Dans  ce  cas  le  règle- 
ment des  arrérages,  quand  il  y  a  lieu  à  règlement,  se  fait  entre  les 
parties  en  dehors  du  Trésor. 

147.  Outre  la  grosse  d'envoi  en  possession,  il  faut  viser  l'acte 
de  notoriété  établissant  l'absence  d'héritiers  à  réserve. 

Malgré  la  nouvelle  jurisprudence  que  d'ailleurs  personne  n'appli- 
que, le  Trésor  n'exige  pas,  au  cas  d'envoi  en  possession,  les  signi- 
fications aux  héritiers  du  sang. 

Et  nous  croyons  savoir  que  le  Trésor  n'exige  pas  toujours  l'envoi 
en  possession  quand  le  légataire  universel  est  un  héritier  du  sang, 
ayant  par  suite  la  saisine. 

149  bis.  Partage  testamentaire.  —  En  ce  cas,  les  légataires 
n'ont  droit  aux  biens  distribués  qu'autant  qu'ils  acceptent  la  succes- 
sion purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  de 
plus  ce  partage  testamentaire  doit  être  fait  entre  tous  les  héritiers 
acceptant  la  succession  ou  ceux  qu'ils  représentent. 

Le  Trésor  exige  donc  que  cela  résulte  du  certificat  qui  doit  être 
basé  : 

Sur  la  justification  du  décès  du  testateur  ; 

Sur  le  partage  testamentaire  ; 

Sur  l'inventaire  ou  à  défaut  sur  la  minute  d'un  acte  de  notoriété  ; 

Et  sur  le  consentement  des  héritiers  à  l'exécution  du  testament! 
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i  2.  —  Justifications  diverses. 

lf»ï>.  Ckarget.  —  Bien  que  I»'  notaire  ne  suit  pas  tenu  d'indi- 
quer dans  les  certificats  de  propriété  les  charges  grevanl  les  legs 
Cass.,  9  août  1853  iufirmanl  arrêt  de  Bordeaux,  18  mars  1851., 
Revuedu  Notariat,  488,  1U8  et  suiv.),  il  est  préférable  de  délivrer  le 
certificat  conjointement  au  légataire  principal  et  à  celui  au  profit 
duquel  la  charge  est  constituée. 

SECTION  III    —  Certificats  de  propriété  à  délivrer  aux 
donataires. 

§  1er.  —  Donations  entre  vifs. 

1GÏ).  Droit  de  retour  et  clause  résolutoire.  —  Si  le  droit  de  re- 
tour se  réalise,  le  donateur  fait  opérer  la  mutation  à  son  prolit  par 
un  certificat  de  propriété  délivré  par  le  notaire,  dépositaire  des  actes 
de  donation,  acte  de  décès,  notoriété  ou  inventaire,  soit  de  tous 
autres  actes  concernant  la  succession  du  de  cujus  décédé  sans  pos- 
térité'. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  renonciation  au  droit  de  retour,  la  sup- 
pression de  la  mention  est  faite  sur  un  certificat  de  propriété  basé 
sur  l'acte  de  donation  et  sur  celui  de  renonciation. 

Au  cas  de  décès  du  donateur  avant  le  donataire,  cette  mention 
disparaît  sur  un  certificat  de  propriété  basé  sur  l'acte  de  décès  du 
donateur. 

Il  faut  faire  mentionner  toute  clause  résolutoire  et  lui  appliquer 
ce  qui  précède. 

Au  cas  de  condition  suspensive,  la  rente  ne  peut  être  inscrite  au 
nom  du  donataire,  mais  son  droit  éventuel  peut  et  doit  être  men- 
tionné, à  moins  que  l'acte  ne  contienne  une  dispense  à  cet  égard. 

171  bis.  Partage  d'ascendants.  —  Les  notaires  appelés  à  déli- 
vrer des  certificats  de  propriété  basés  sur  un  partage  d'ascendants 
doivent  s'assurer  : 

Que  ce  partage  a  eu  lieu  entre  tous  les  héritiers  présomptifs  du 
donateur  ; 

Que  ce  partage  n'a  pas  été  révoqué  par  la  survenance  d'autres 
enfants  ; 

Que  le  partage,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  ou  incapables,  a  été  fait 
avec  le  concours  et  sous  la  médiation  du  donateur  ;  la  distribution 
des  biens  donnés  devant  être  faite  par  lui. 

Pareil  certificat  de  propriété  est  basé  : 

Sur  l'acte  de  donation; 

Sur  l'acte  d'acceptation  si  elle  a  eu  lieu  par  acte  séparé  ; 

Sur  l'original  de  la  signification  de  cette  acceptation  au  dona- 
teur ; 

<  )u  enfin  sur  l'acte  par  lequel  le  donateur  a  déclaré  se  tenir  l'ac- 
ceptation pour  signifiée. 

Donation  de  biens  présents  par  un  tiers  aux  époux  par  coniïat 
de  mariage. 

Les  certificats  de  propriété  sont  basés  en  pareil  cas  sur  le  contrat 
de  mariage  et  sur  l'acte  civil  du  mariage  ;  mais  le  visa  de  l'acte  de 
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mariage  n'est  pas  exigé  par  le  Trésor  qui  se  contente  do  renoncia- 
tion complète  de  la  célébration  du  mariage.  —  Gorges  et  de  Brav, 
V°  Donation  en  faveur  des  époux  par  contrai  de  mariage. 

Institution  contractuelle.  —  Les  institutions  contractuelles  ne 
peuvent  donner  lieu  à  délivrance  de  certificats  de  propriété  qu'au 
du  donateur. 

Ces  certificats  sont  basés  : 

Sur  le  contrat  de  mariage  contenant  l'institution  ; 

Sur  l'acte  civil  du  mariage  dont  le  visa  peut  être  suppléé,  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut,  par  renonciation  complète  de  la  célébration 
du  mariage  faite  dans  le  certificat  de  propriété  ; 

Suc  la  justification  du  décès  de  l'instituant  : 

Sur  un  acte  constatant  que  l'institué  a  accepté  l'institution  ; 

Sur  un  acte  de  notoriété  ou  inventaire  établissant  l'absence  d'hé- 
ritiers à  réserve  ;  sinon  sur  un  acte  quelconque  contenant  consente- 
ment à  l'institution  contractuelle  ou  duquel  il  résulte  qu'il  n'existe 
aucun  obstacle  à  l'exercice  de  la  disposition. 

Donations  cumulatives  de  biens  présent?  et  à  venir.  —  Les  mêmes 
règles  sont  applicables  à  ce  cas,  sauf  que  l'acceptation  peut  être 
remplacée  par  une  déclaration  d'option. 

i  2.  —  Donations  de  biens  à  venir. 


S  3.  —  Donations  potestatives. 


§  4.  —  Donations  entre  époux. 

178.  Ce  n'est  qu'à  la  dissolution  du  mariage,  qu'il  y  a  lieu  de 
délivrer  des  certificats  de  propriété  basés  sur  une  donation  entre 
époux  faite  pendant  le  mariage  ;  en  effet,  le  donateur  peut  toujours 
de  son  vivant  révoquer  pareille  donation  ;  si  donc  on  basait  un  cer- 
tificat de  propriété  sur  une  donation  entre  époux  faite  pendant  le 
mariage,  on  devrait  indiquer  la  révocabilité  dont  elle  est  affectée. 

Il  en  est  autrement  des  donations  de  biens  présents  entre  époux 
faites  par  contrat  de  mariage,  qui  étant  irrévocables  donnent  lieu 
à  délivrance  immédiate  de  certificats  de  propriété. 

Les  certificats  de  propriété  basés  sur  des  donations  de  biens  à 
venir  entre  époux,  qui  ne  peuvent  être  délivrés  qu'au  décès  du  do- 
nateur, qu'elles  soient  faites  par  le  contrat  ou  pendant  le  mariage, 
doivent  être  basés  sur  : 

L'acte  contenant  donation  et  son  acceptation  : 

La  justification  du  décès  du  donateur; 

Un  acte  de  notoriété  ou  inventaire  établissant  l'absence  d'héri- 
tiers à  réserve  et  en  cas  d'héritiers  à  réserve  un  acte  de  partage 
régulier,  ou  de  consentement  régulier  à  l'exécution  de  la  donation, 
si  tous  les  héritiers  sont  majeurs  et  capables. 

Quant  a  l'acceptation  de  la  donation  intervenant  après  le  décès 
du  donateur,  le  Trésor  n'en  exige  pas  la  mention  ;  c'est  au  notaire 
responsable  à  s'en  assurer. 
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- 1  I  niON  IV.  —  Certificats  de  propriété  à  délivrer 
par  suite  de  mariage. 

1K6.  Communauté  légale.  —  Le  Trésor  exige  un  certificat  de 
propriété  pour  faire  immatriculer  au  nom  du  mari  les  rentes  ins- 
crites  au  nom  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  <le  la  commu- 
nauté légale.  Ce  certificat  es1  basé  sur  l'acte  de  mariage  constatant 
le  défaut  de  contrat,  <>u  sur  un  acte  de  notoriété  avec  ou  sans  an- 
nexe de  l'acte  de  mariage,  si  celui-ci  est  antérieur  au  ler  janvier 
1851  'm  a  été  détruit,  pendant  les  événements  de  1871. 

Dans  ce  cas,  le  Trésor  n'admet  pas  la  mention  sur  le  titre  qu'il 
dépend  de  la  communauté  légale,  ni  l'adjonction  aux  noms  du  mari 
des  mots  :  époux  de... 

Si,  au  contraire,  on  se  contente  de  faire  mentionner  la  qualité  de 
femme  mariée,  il  suffit  de  produire  l'acte  de  mariage. 

Communauté  réduite  aux  acquêts.  —  Dans  ce  cas,  il  y  a  a  pro- 
duire seulement  l'acte  de  mariage  pour  faire  mentionner  le  chan- 
gement de  qualités,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  clauses  restrictives  de 
la  capacité  d'aliéner  (obligations  d'emploi,  etc...),  auquel  cas,  il 
faut  un  certificat  de  propriété  basé  sur  le  contrat,  comme  au  cas 
où  l'estimation  donnée  dans  le  contrat  en  a  valu  vente  à  la  com- 
munauté ;  il  y  a  lieu  alors  de  faire  inscrire  au  nom  du  mari.  Dans 
ces  divers  cas,  le  Trésor  n'exige  pas  le  visa  de  l'acte  de  mariage  ; 
il  se  contente  de  I'énonciation'complètcqui  en  est  faite  dans  le  cer- 
tificat de  propriété. 

Forfait  de  communauté.  —  Les  certificats  de  propriété  par  suite 
de  forfaits  de  communauté  sont  basés  : 

Sur  le  contrat  de  mariage  ; 

Sur  un  acte  de  notoriété  ou  intitulé  d'inventaire  constatant  le 
décès  et  établissant  que  les  époux  étaient  mariés  en  premières  noces 
ou  dans  le  cas  contraire  qu'il  n'existait  pas  d'enfants  d'une  précé- 
dente union  (art.  1098  et  t.j-27.  C.  civ.)  ;  sinon  au  cas  d'attribution 
d'une  quotité  supérieure  à  celle  permise  entre  époux,  en  pareil  cas, 
il  faudrait  viser  un  acte  de  consentement  régulier  par  les  enfants 
du  premier  lit,  tous  majeurs  et  capables. 

Le  notaire  doit  s'assurer  au  cas  où  le  forfait  profite  à  la  femme 
commune  qu'elle  a  accepté  la  communauté  (art.  1453  et  1492,  G. 
civ.). 

191.  Séparation  contractuelle  de  biens.  —  Au  décès  du  mari, 
un  nouveau  certificat  de  propriété  est  indispensable.  —  Gorges  et 
de  Bray,  Femme  devenue  veuve,  I,  p.  194. 

192.  Restrictions  à  la  capacité  de  l' épouse. —  Au  régime  do- 
tal, il  faut  assimiler,  quel  que  soit  le  régime,  toutes  les  restrictions 
au  droit  d'aliéner  librement,  obligation  d'emploi,  de  remploi,  etc., 
qui.  par  suite,  doivent  être  mentionnées  quelque  soit  le  régime 
adopté  et  donner  lieu,  dans  tous  les  cas,  à  certificat  de  propriété. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  obligation  d'emploi,  l'origine  des  fonds  est 
admise  par  le  Trésor. 

Mais  ces  mentions  de  dotalité.  d'emploi  ou  d'origine,  ne  donnent 
jamais  lieu  au  visa  des  actes  les  établissant;  il  suffit  de  les  énon- 
cer. 
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Pour  faire  disparaître  ces  mentions,  un  nouveau  certificat  de 
propriété  est  nécessaire  ;  mais  le  visa  des  actes  constatant  l'ori- 
gine n'est  pas  exigé  par  le  Trésor. 

1 97.  Dissolution  du  mariage.  —  Au  cas  seulement  où  il  existe 
un  contrat  de  mariage,  quel  que  soit  le  régime,  le  Trésor  n'exige 
pas  le  visa  d'un  autre  acte  ou  pièce  constatant  l'origine  des  rentes 
propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux. 

Au  cas  où  il  n'existe  pas  de  contrat,  le  certificat  doit  être  basé 
sur  l'acte  de  mariage  ou  acte  de  notoriété  constatant  l'absence  de 
contrat,  et  de  plus  sur  les  actes  établissant  l'origine  propre. 

Quand  c'est  le  mari  qui  exerce  la  reprise,  comme  les  rentes  sont 
à  son  nom,  il  n'y  a  pas  lieu  à  transfert. 

Mais  à  l'égard  des  rentes  propres  de  la  femme,  quel  que  soit  le 
régime,  sauf  celui  où  la  séparation  judiciaire  est  mentionnée,  il 
faut,  pour  les  faire  mettre  au  nom  de  la  femme  mariée  devenue 
veuve,  un  certificat  de  propriété  basé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Si  la  rente  vient  à  la  femme  d'un  autre  acte  que  le  contrat,  le 
Trésor,  audit  cas  de  contrat,  n'exige  pas  le  visa  des  actes  d'ori- 
gine. 

Au  cas  où  une  séparation  judiciaire  est  mentionnée,  il  suffit  de 
la  production  de  l'acte  de  décès  du  mari  pour  faire  disparaître  cette 
mention. 

Si,  au  contraire,  les  valeurs  dépendent  de  la  communauté  ou  de 
la  société  d'acquêts,  les  justifications  varient  selon  que  la  femme 
ou  ses  héritiers  acceptent  ou  renoncent  a  la  communauté  ou  à  la 
société  d'acquêts.  En  tout  cas,  il  y  a  lieu  d'attendre  que  la  femme 
ou  ses  héritiers  aient  accepté  ou  renoncé  à  la  communauté. 

S'il  n'existe  pas  de  partage,  les  certificats  de  propriété  doivent 
être  délivrés  au  profit  de  tous  les  ayants  droit  conjointement  et  in- 
divisément, à  moins  d'un  acte  de  réquisition  contenant  division 
et  équivalant  à  un  partage  partiel. 

Voir  en  sens  contraire,  MM.  Gorges  et  Bezard,  Portions  viriles, 
qui  parlent  d'attribution  par  portions  viriles  des  rentes  dépendant 
aussi  bien  de  communauté  que  de  succession. 

SECTION  V.  —  Certificats  de  propriété  à  délivrer  par  suite  de 
séparation  judiciaire,  de  divorce,  de   faillite,   de  liquidation 
judiciaire,  d'absence  ou  dautres  situations  diverses. 

201  .  Séparation  judiciaire  de  biens.  —  La  séparation  judiciaire 
de  biens  ne  peut  pas  faire  disparaître  les  conditions  de  dotalité, 
d'emploi,  d'origine,  etc.,  inscrites  sur  les  rentes  à  elle  propres  ; 
ces  conditions  subsistant  après  la  séparation  de  biens. 

La  séparation  judiciaire  se  mentionne  en  indiquant  la  date  des 
jugements  ou  arrêts  et  la  résidence  du  tribunal  ou  de  la  Cour  qui 
les  a  rendus.  Cette  mention  s'effectue  sur  un  certificat  de  propriété 
visant  le  jugement  et  la  liquidation  ou  les  pièces  constatant  l'exé- 
cution de  la  séparation  (art.  1444  et  1445,  G.  civ.). 

S$03  bis.  Du  divorce.  —  Au  cas  de  divorce,  il  y  a  lieu  à  certificat 
de  propriété  pour  faire  mentionner  le  changement  de  qualité  et  faire 
disparaître  le  nom  du  mari  et  les  mentions  de  dotalité    d'emploi 
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d'origine,  etc.,  Bauf  toutefois  le  cas  où  la  femme  était  antérieure- 
ment séparée  judiciairement  de  biens;  dans  ce  demiercas,  ilsufiit 
de  produire  l'acte  de  l'état  civil  prononçant  le  divorce,  lorsqu'il  est 
antérieur  à  la  l"i  de  1886,  ou  une  copie  de  la  transcription  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt  do  divorce,  s'il  est  intervenu  après  la  loi  de 

L886. 

Quand  il  y  a  lieu  à  certificat,  il  est  délivré  sur  le  visa  de  l'acte  de 
l'état  civil  prononçant  le  divorce  ou  portant  transcription  de  la  dé- 
cision  de  divorce,  et  en  outre  sur  le  visa  des  autres  pièces  justifica- 
tives,  suivant  les  circonstances,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  viser  les 
pièces  de  publication. 

«Oo.  Interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  —  Au 
cas  où  il  est  délivré  dans  une  succession  ou  autrement  des  certifi- 
cats de  propriété  au  profit  d'interdits  ou  d'aliénés,  ou  de  personnes 
munies  d'un  conseil  judiciaire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  déposer 
les  pièces  de  nomination  de  l'administrateur,  du  tuteur  ou  du  con- 
seil judiciaire  ;  il  suffit  de  relater  ces  nominations. 

20T  bis.  Liquidation  judiciaire.  —  La  liquidation  judiciairein- 
troduite  dans  notre  législation  par  la  loi  du  -4  mars  1889  donne  lieu, 
en  la  matière  qui  nous  occupe,  à  l'application  des  mêmes  règles 
que  la  faillite. avec  cette  seule  modification  que  les  certificats  de  pro- 
priété sont  délivrés  au  liquidé  et  aux  liquidateurs  conjointement, 
ou  à  ces  derniers  seuls  en  justifiant  de  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire. 

Déconfiture.  —  La  déconfiture  du  non-commerçant  n'enlève  pas 
au  débiteur  la  propriété  et  la  disposition  de  ses  biens  :  c'est  donc  à 
son  nom  que  doivent  être  délivrés  les  certificats  de  propriété,  sauf 
le  cas  de  cession  de  biens,  auquel  cas  les  rentes  cédées  doivent  être 
mises  au  nom  des  liquidateurs. 

208.  Séquestre.  —  Les  rentes  ne  doivent  pas  être  mises  au  nom 
du  séquestre  ;  son  nom  et  sa  qualité  sont  seulement  mentionnés  en 
vertu  d'un  certificat  de  propriété  basé  sur  les  pièces  justificatives 
de  sa  qualité. 

La  radiation  du  nom  d'un  séquestre  s'opère  également  sur  un 
certificat  de  propriété. 

Un  notaire  ne  peut  délivrer  de  certificat  de  propriété  sur  les  va- 
leurs dont  il  est  séquestre,  il  doit  se  faire  substituer.  —  Gorges  et 
de  Bray,  Séquestre,  III,  p.  322  et  suiv. 

21 0.  Absence.  —  Il  peut  y  avoir  lieu  d'abord  à  la  mention  de 
la  nomination  d'un  administrateur  provisoire,  puis  à  l'immatricule 
au  nom  des  envoyés  en  possession  provisoire,  enfin  à  l'immatricule 
au  nom  des  envoyés  en  possession  définitive. 

Chacune  de  ces  mutations  est  effectuée  sur  les  pièces  justificati- 
ves particulières  a  chaque  situation  et  selon  que  le  conjoint  survi- 
vant opte  ou  non  pour  la  continuation  de  la  communauté. 

En  tout  cas,  le  Trésor  n'exige  pas  en  matière  d'absence  le  visa 
des  certificats  de  non-opposition  ni  appel. 

Au  cas  où  l'absent  reparaît,  les  inscriptions  sont  rétablies  à  son 
nom  au  moyen  d'un  certificat  de  propriété  basé  sur  son  existence 
et  sur  l'acte  de  reddition  de  compte. 
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Au  cas  de  décès  prouvé  de  l'absent,  le  certificat  de  propriété  est 
basé  comme  en  matière  de  succession  ab  intestat,  ou  testamentaire, 
selon  que  le  de  cujus  a  laissé  un  testament  ou  non. 

Contumace.  —  Les  certificats  de  propriété  sont  délivrés,  en  pareil 
cas,  à  l'administration  des  domaines,  comme  séquestre  des  biens 
du  condamné,  et  après  l'expiration  du  séquestre  il  y  a  lieu  égale- 
ment à  certificat  de  propriété  pour  faire  disparaître  la  mention  de 
séquestre,  en  appliquant  les  règles  de  l'absence,  si  elle  est  deman- 
dée par  les  héritiers  présomptifs,  au  cas  de  disparition. 

212.  Cession.  —  Pour  les  rentes  en  usufruit  ou  en  nue  pro- 
priété qui  ne  peuvent  être  vendues  en  bourse,  il  y  a  toujours 
lien  de  procéder  par  voie  de  cession  ou  d'adjudication  devant  no- 
taire, donnant  lieu  à  certificat  de  propriété. 

Au  cas  de  rentes  déposées  en  nantissement  au  Trésor,  en  garan- 
tie de  rentes  au  porteur  perdues  ou  volées,  il  faut  procéder  de  même 
devant  notaire. 

Sociétés.  —  Les  rentes  possédées  par  des  sociétés  ne  donnent  lieu 
qu'à  la  production  des  pièces  justificatives,  il  en  est  autrement  après 
partage  ou  au  cas  d'apport  qui  donnent  lieu  à  délivrance  de  certifi- 
cats. 

Nantissement.  —  Le  nantissement  étant  fréquent  en  matière  d'u- 
sufruit et  de  nue  propriété  de  rentes  sur  l'Etat,  on  fait  observer  ici, 
bien  que  la  question  soit  traitée  tout  au  long  au  mot  Rentes  sur  VE- 
tat,  que  la  signification  du  nantissement  au  Trésor,  entre  les  mains 
du  conservateur  des  oppositions,  ne  suffit  pas  ;  il  faut,  en  outre,  le 
transfert.  —  Paris,  4  décembre  1886,  S.  88.1. 16o;  Seine.  29  juin 
1893,  30  novembre  1892,  Gaz.  Trib.,  28  décembre  1892;deBray, 
Traité  de  la  Dette  publique.  n°s212  et  suiv.  —  Contra,  Seine,  23  no- 
vembre 1892.  En  tout  cas,  la  signification  a  toujours  son  intérêt  en 
attendant  que  la  mutation  soit  faite. 

En  revanche,  le  transfert  supplée  à  la  signification  et  à  la  remise 
du  titre.  —  De  Bray,  Traité  delà  Dette  publique,  n°  21o. 

Les  rentes  mixtes  ne  peuvent  être  données  en  nantissement. 

De  plus,  le  nantissement  n'étant  possible  que  sur  les  rentes  dont 
le  titulaire  a  la  libre  disposition,  le  Trésor  refuse  d'inscrire  des  nan- 
tissements sur  : 

1°  Les  rentes  grevées  de  substitution  ; 

2°  Sur  les  rentes  formant  la  garantie  de  cautionnement  envers 
le  Trésor  ; 

3°  Sur  les  rentes  possédées  à  titre  d'envoi  en  possession  provi- 
soire ; 

4°  Sur  les  rentes  indivises  ; 

5°  Sur  les  rentes  indisponibles  ; 

6°  Sur  les  rentes  déjà  données  en  nantissement,  à  moins  de 
rapporter  le  consentement  du  premier  créancier,  et  dans  ce  cas  il 
doit  être  choisi  un  dépositaire  du  titre  chargé  de  le  détenir  dans 
l'intérêt  de  tous  les  créanciers. 

Lorsque  le  nantissement  est  conféré  sur  une  nue  propriété,  le 
litre  devant  rester  entre  les  mains  de  l'usufruitier,  on  doit  choisir 
celui-ci  comme  dépositaire. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  se  dessaisir  de  l'inscription  pour  y  faire 
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mentionner  le  nantissement,  celle-ci  est  frappée  d'un  empêchement 
administratifs  la  demande  du  nu  propriétaire  ou  de  son  créancier 
gagiste;  cet  empêchement  consiste  à  ne  payer  les  arrérages  a 

l'usufruitier  qu'en  l'invitant  formellement  à  laisser  l'inscription 
contre  récépissé  :  si  l'usufruitier  refuse,  c'est  aux  intéressés  à  agir 
contre  lui  par  voie  judiciaire. 

Et  c'est  au  débiteur  qui  a  constitué  le  nantissement  qu'il  incombe 
de  procurer  le  transfert  de  la  rente  donnée  en  gage.  —  Rouen, 
30  mars  1885,  D.  P.  85.2.274. 

Le  nantissement  peut  résulter  d'un  acte  authentique  ou  d'un 
acte  sous  seing  privé  déposé  avec  reconnaissance  d'écriture  et  de 
signatures  par  toutes  les  parties. 

Le  nantissement  ne  se  sanctionne  que  sur  le  vu  d'un  certificat  de 
propriété. 

Il  y  a  lieu  également  à  certificat  de  propriété  au  cas  de  réalisa- 
tion du  gage  ou  au  cas  de  fin  du  nantissement. 

CHAPITRE  VI 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DU  NOTAIRE  EN  CE  QUI  CONCERNE  LA  DÉLIVRANCE 
DES  CERTIFICATS  DE  PROPRIÉTÉ. 

2f  3.  Le  Trésor  n'est  responsable  qu'au  cas  où  il  admet  un 
certificat  de  propriété  délivré  par  un  officier  ministériel  incompé- 
tent ou  contenant  des  attributions  contraires  au  Code  civil  ou  à  la 
législation  spéciale  des  rentes. 

Et  encore,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  pris  à  partie  qu'après  le 
Botaire.  —  De  Bray,  Traite  de  la  Dette  publique,  n°  328. 

CHAPITRE  VII 

TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT. 

223-  Il  n'est  dû  aucun  droit  sur  les  cessions  de  rentes  dont  la 
négociation  est  exempte  de  tout  impôt. 

224.  Sont  exempts  également  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement les  certificats  de  propriété  pour  les  caisses  d'épargne, 
mais  ils  sont  assujettis  au  visa  pour  timbre  et  enregistrés  gratis 
(art.  23  de  la  loi  du  20  juillet  1895). 

CHAPITRE  VIII 

MODÈLES    D'IMMATRICULE. 

Absence.  —  Présomption  d'absence. 

Bernard  (Joseph),  présumé  absent,  ayant  pour  administrateur 
provisoire  de  ses  biens  M.  Jean  Benoit,  nommé  à  cette  fonction 
suivant  jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  de.  .  .  .  , 
en  date  du 

Envoi  en  possession  provisoire. 

Bernard  (Raoul)  comme  envoyé  en  possession  provisoire  de  la 
succession  de  Joseph  Bernard,  son  frère,  déclaré  absent  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  lrc  instance  de ,  en  date  du  .  .  .  . 
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Envoi  en  possession  définitive. 
Après  l'envoi  en  possession  définitive,  les  rentes  ne  rappellent 
plus  que  le  nom  de  l'envoyé  en  possession  sans  mentionner  Je  titre 
précédent. 

Aliéné  non  interdit. 

N ,  aliéné  non  interdit. 

Placé  sous  l'administration  provisoire  de  M ,  suivant  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de en  date 

du 

Ou: 

N ,  aliéné  non  interdit. 

Placé  sous  l'administration  provisoire  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  l'établissement  d'aliénés  de 

Ou: 

N 

Placé etc.,  sous  l'administration  provisoire  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  l'asile  d'aliénés  de 

Ou  encore  : 

N 

Placé etc.,  sous  l'administration  provisoire  de  la  commis- 
sion de  surveillance  des  établissements  publics  d'aliénés  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Bénéfice  d'inventaire. 

N héritier  bénéficiaire  de 

Ou: 

N ,  légataire  universel  acceptant  sous  bénéfice  d'inven- 
taire de  .  .  . 

Conseil  judiciaire. 

N ,  ayant  pour  conseil  judiciaire ,  nommé  à  cette 

fonction  par  jugement  du  tribunal  civil  de  lre  instance  de en 

date  du 

Droit  de  retour, 

N La  présente  rente  grevée  de  droit  de  retour  au  profit 

de ,  en  cas  de  prédécès  du  titulaire  (ou  du  titulaire  et  de  sa 

postérité),  aux  termes  d'un  acte  de  donation  reçu  parMe , 

notaire  à ,  le 

Ou: 

N ,  femme  de ,  avec  lequel  elle  est  mariée  sous  le 

régime  de  la  communauté  avec  clause  de  dotalité  partielle,  suivant 

contrat  reçu  par  Me ,  notaireà ,1e ;  la  présente 

rente  faisant  partie  de  la  dot  constituée  à  Mme ,  ne  sera 

aliénable  qu'aux  conditions  de  remploi  contenues  audit  contrat,  et 

est  frappée  d'un  droit  de  retour  au  profit  de ,  aux  termes 

dudit  contrat. 

Emploi.  —  Remploi. 

Voir  Femme  mariée,  Mineur. 

Etablissements  publics  et  religieux. 

Loiret  (La  Trésorerie  générale)  pouru  ..   . 
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Orléans(Thùpilul  ch  il  il'  . 

Orléans  fia  ville  de).  Legs aux.  charges  énoncées  dans 

l'arrêté  préfectoral  du 

Orléans  (le  bureau  de  bienfaisance  de).  Legs pour  les  ar- 

rérages  être  employés  à arrêté  préfectoral  du 

Orléans  (la  société  de  secours  mutuels  d'). 

Orléans  (la  fabrique  de  l'église  Saint ).Legs pour 

les  arrérages  être  employés Décret  du 

Orléans  (la  fabrique  do  l'église  Saint ).  Donation 

suivant  acte  reçu  par  Me notaire  à ,  le Vr- 

rété  préfectoral  du 

La  Congrégation  des  Petites  sœurs  des  pauvres  dont  le  siège  est 
a Legs Décret  du 

Femme  divorcée. 

N ,  femme  divorcée. 

(Ne  pas  indiquer  le  nom  du  mari  et  ne  pas  rappeler  les  clauses 
d'emploi  qui  n'ont  plus  d'objet.) 

Femme  mariée. 

Communauté  légale  ou  conventionnelle. 

N femme  de 

Le  régime  de  la  communauté  légale  ou  conventionnelle  ne  se 
mentionne  pas,  si  ce  n'est  sous  ce  dernier  régime  au  cas  d'existence 
de  clauses  d'emploi,  de  remploi  ou  d'une  responsabilité  quelconque 
résultant  du  contrat  de  mariage. 

Rente  exclue  de  la  communauté. 

N ,  femme  de ;  la  présente  rente  exclue,  de  la 

communauté  d'entre  M.  et  Mme ,  en  vertu  d'un  acte  de  do- 
nation reçu  par  Me ,  notaire  à ,  le 

Clause  de  remploi. 

N ,  femme  de ,  avec  lequel  elle  est  mariée  sous  le 

régime  de  la  communauté,  suivant  contrat  reçu  par  Me ,  no- 
taire à ,  le ;  néanmoins  la  présente  rente  ne  sera 

aliénable  qu'aux  conditions  de  remploi  prescrites  par  ledit  contrat. 

Clause  de  dotalité  partielle. 

N ,  femme  de ,  avec  lequel  elle  est  mariée  sous  le 

régime  de  la  communauté  avec  clause  de  dotalité  partielle  suivant 
contrat  reçu  par  Me.  .  .  .  ,  notaire  à ,  le ;  la  pré- 
sente rente  frappée  de  dotalité  ne  sera  aliénable  qu'aux  conditions 
de  remploi  prescrites  par  ledit  contrat. 

Régime  de  non-communauté. 

N ,  femme  de ,  avec  lequel  elle  est  mariée  sous  le 

régime  de  non-communauté  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage 
passé  devant  Me ,  notaire  à ,  le 

Séparation   contractuelle  de  biens. 
N ,  femme  de ,  avec  lequel  elle  est  mariée  sous  le 
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régime  de  la  séparation  de  biens  aux  termes  de  son  contrat  de  ma- 
riage passé  devant  Mc ,  notaire  à ,1e 

Ou  s'il  y  a  lieu. 

N (comme  ci-dessus),   la  présente  rente  n'est  aliénable 

qu'aux  conditions  d'emploi  prescrites  par  ledit  contrat. 

Séparation  judiciaire. 

N ,  femme  séparée  de  biens  de ,  suivant  jugement 

du  tribunal  civil  de  première  instance  de ,  du 

Ou: 

N ,  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  de ,  sui- 
vant jugement  du  tribunal  civil  de  première  instance  de , 

du 

Ou  encore  s'il  a  été  fait  application  de  l'article  311  modifié  du 
Code  civil  (Loi  du  6  février  1893). 

N ,  femme  séparée  de  corps  et  de  biens,  suivant  jugement 

du  tribunal  civil  de  première  instance  de ,  du 

Régime  dotal. 

N ,  femme  de ,  avec  lequel  elle  est  mariée  sous  le 

régime  dotal  suivant  contrat  reçu  par  M"  .  .  .  .,  notaire  à.   .  .  .,. 

le 

Régime  dotal  avec  obligation  d'emploi. 

N (comme  ci-dessus),  la  présente  rente  ne  sera  aliénable 

qu'aux  conditions  d'emploi  contenues  audit  contrat. 

Constatation  d'origine. 

N ,  femme  de  .   .  .  .,  avec  lequel  elle  est  mariée,  etc.  .   . 

la  présente  rente  provenant  de  fonds  touchés  suivant  quittance  reçue 

par  Mc  .  .   .  .,  notaire   à ,    le ,  ne   sera   aliénable 

qu'aux  conditions  d'emploi  contenues  audit  contrat. 

Cette  constatation  d'origine  n'est  admise  que  pour  les  rentes  affec- 
tées d'une  condition  d'emploi  ou  d'indisponibilité. 

Rente  paraphernale. 

N ,  femme  de ,  mariée  sous  le  régime  dotal,  sui- 
vant contrat  reçu  par  Me ,  notaire  à ,  le ,  la 

présente  rente  paraphernale. 

Rente  affranchie  de  dotalité. 

N ,  femme  de ,  mariée  sous  le  régime  dotal,  sui- 
vant contrat  reçu  par  Mc  .  .  .  .,  notaire  à  .  .  .  .,  le  .  .  .  ^néan- 
moins la  présente  rente  étant  affranchie  de  la  dotalité  sera  aliéna- 
ble sans  obligation  d'emploi. 

Séparation  de  biens  au  cas  de  régime  dotal. 
N ,  femme  de ,  mariée  sous  le  régime  dotal,  sui- 
vant contrat  reçu  par  Mc ,  notaire  à ,  le et 

séparée  de  biens  suivant  jugement  du  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance de ,  du ;  la  présente  rente  ne  sera  aliénable 

qu'aux  conditions  de  remploi  prescrites  par  ledit  contrat  et  avec- 
l'autorisation  du  mari  ou  de  justice. 
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Fille  majeure. 

N fille  majeure. 

tll  est  indispensable  de  relater  cette  qualité.) 

Inaliénabilité. 

N ;  la  présente  rente  ne  sera  aliénable  qu'a  l'Age  de  .  .  . 

n ■vulus  du  titulaire,  conformément  au  testament  de déposé 

à  M« notaire  à ,  le ou ;  confor- 
mément à  ud  acte  de  do&ation  reçu  par  Me  notaire  à.  .  .  ., 

le 

Ou  encore  : 

N* La  présente  rente  ne  sera  aliénable  qu'à  l'âge  de.  .  .  . 

révolus  du  titulaire  ou  son  mariage  s'il  a  lieu  avant  cet  âge,  confor- 
mément, etc. 

(Cette  inaliénabilité  ne  peut  se  mentionner  qu'autant  que  les  actes 
dont  elle  résulte  sont  relatés.) 

Incessibilité. 

N ;  la  présente  rente  incessible  et  les  arrérages  devant  en 

être  capitalisés,  le  tout  jusqu'à  l'âge  de ,  et  ce  conformé- 
ment à 

(Les  rentes  sur  l'Etat  étant  insaisissables,  l'insaisissabilité  ne  se 
mentionne  pas  sur  les  inscriptions.) 

Indivision. 
N et conjointement  et  indivisément. 

Interdiction. 

N ,  en  état  d'interdiction  légale,  sous  la  tutelle  de 

Nommé  à  cette  fonction  par  délibération  du  conseil  de  famille 
dudit en  date  du 

N ,  interdit  suivant  jugement  du  tribunal  civil  de  lre  ins- 
tance de ,  sous  la  tutelle  de nommé  à  cette  fonction 

etc 

N ,  femme  de interdite  suivant  jugement  de  ...  . 

sous  la  tutelle  légale  de  son  mari. 

Mineurs. 

(La  date  de  naissance  ne  se  mentionne  que  sur  le  vu  de  l'acte  de 
naissance.) 

Administration  légale. 

N ,  mineur  sous  l'administration  légale  de ,  son 

père. 

Ou  N ,  mineur  sous  l'administration  spéciale  de , 

nommé  à  cette  fonction  par  le  testament  de ,  déposé  le.  .  .  . 

Tutelle  légale. 
N ,  mineur  sous  la  tutelle  légale  de ,  son  père. 

Co-tutelle. 
N ,  mineur  sous  la  tutelle  de ,  sa  mère  veuve  en 
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premières  noces  de ,  et  épouse  en  secondes  noces  de.  .  .  ., 

co-tuteur. 

Conseil  de  tutelle. 

N ,  mineur  sous  la  tutelle  légale  de leur  mère, 

veuve  de ,  ayant  pour  conseil  de  tutelle  nommé  à  cette  fonc- 
tion par   le  testament  olographe  de ,  déposé  à  M« , 

notaire  à ,  le 

Tutelle  dative. 

N mineur  sous  la  tutelle  dative  de ,   nommé  à 

cette  fonction  par  délibération  du  conseil  de  famille  dudit  mineur 
tenu  devant  M.  le  juge  de  paix  de ,  le 

Tutelle  testamentaire. 

N ,  mineur  sous  la  tutelle  testamentaire  de ,  nommé 

à  cette  fonction   par  le  testament  olographe  de ,  déposé  à 

M ,  notaire  à ,  le 

Emancipation. 

N ,  mineur  émancipé  par  délibération  de  son  conseil  de 

famille  devant  M.  le  juge  de  paix  de ,  le ,  ayant  pour 

curateur.  .      .  . 

Nantissement. 

N ,  la  présente  rente  affectée  à  titre  de  nantissement  au 

profit  de ,  en  garantie  d'une  somme  principale  de , 

ses  intérêts  et  accessoires  en  vertu  d'un  acte  reçu  par  Me 

N ,  pour  l'usufruit  ;  ou  la  nue  propriété  de ,  cette 

nue  propriété  et  même  la  pleine  propriété  lors  de  l'extinction  de 
l'usufruit,  affecté  de 

Substitution. 

N ,  grevé  de  restitution  en  faveur  de  ses  enfants  nés  et  k 

naître  en  vertu  du  testament  de ,  reçu  par  Me ,  no- 
taire à ,  le ,  M ,  tuteur  à  la  restitution. 

N ,  à  charge  de  conserver  et  rendre  à  ses  enfants  nés  et 

à  naître  conformément  à  un  acte  de  donation  reçu  par  Me , 

notaire  à ,  le 

N ,  tuteur  à  la  restitution. 

Succession. 

N ,  (la  succession  de)  ayant  pour  administrateur  provi- 
soire  avec  droit  de  vendre  et  transférer  et  toucher  le  prix 

(ou  avec  droitde  toucher  les  arrérages)  suivant  jugement  etc 

Usufruit.  Nue  propriété. 

(On  doit  toujours  nommer  l'usufruitier  le  premier.) 

Usufruit  à  vie. 

N ,  pour  l'usufruit,  la  nue  propriété  à 
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Usufruit  à  terme. 

N ,   pour   L'usufruit  jusqu'au la   nue  propriété 

au 

Usufruit  à  titre  alimentaire. 

.N ,  pour  l'usufruit  incessible  à  titre  do  pension  alimen- 
taire, conformément  à  un  acte  de  donation ou  au  testament 

de la  nue  propriété  à 

Usufruit  cessant  avec  le  convoi. 

N ,  femme  de pour  l'usufruit  jusqu'à  son  décès 

ou  son  convoi,  la  nue  propriété  à 

Usufruit  réductible. 

N ,  pour  l'usufruit  ;  après  elle  N ,  pour  l'usufruit, 

seulement  pour ;  la  nue  propriété  à 

Usufruit  conjoint  réversible. 

N et ,  sa  femme,  pour  l'usufruit  conjointement 

et  indivisément  avec  réversion  dudit  usufruit  au  profit  et  sur  la 
tète  du  survivant  d'eux,   conformément,    etc.;  la   nue  propriété 

à 

Usufruit  réversible. 

N pour  l'usufruit  ;  après  lui ,  aussi  pour  l'usu- 
fruit ;  la  nue-propriété  à 

Usufruitier   succession  nue  propriétaire). 

N ,   pour  l'usufruit;   la   nue  propriété  à  la  succession 

de 

Usufruitier  présumé  absent. 

N ,  présumé  absent  pour  l'usufruit,  ayant  pour  adminis- 
trateur provisoire  de  ses  biens ,  nommé  suivant  jugement, 

etc.  ;  la  nue  propriété  à 

Usufruitier  absent  (envoi  en  possession  provisoire). 

N ,    comme  envoyé  en  possession   provisoire  des  biens 

de ,  suivant  jugement pour  l'usufruit;  la  nue  pro- 
priété à 

Veuve. 

N ,  veuve  de 

N ,  veuve  en  premières  noces  de et  épouse  en  se- 
condes noces  de 

CERTIFICAT  DE  VIE. 

CHAPITRE  PREMIER 

CERTIFICATS    DE  VIE    EN    BÉMÉBAL. 

3.  A  l'égard  du  Trésor,  le  seul  mode  de  preuve  de  l'existence,  est 
un  certificat  de  vie  délivré  par  un  notaire.  —  Décret  du  21  août 
1806. 
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Toutefois,  les  maires  peuvent  délivrer  des  certificats  de  vie  : 

1°  Pour  les  payements  des  mois  de  nourriture  et  de  pension  des 
enfants  assistés.  —  Décision  min.  fin.,  26  janvier  1832. 

2°  Pour  les  pensions  de  retraites  sur  fonds  de  retenue,  fonds  dé- 
partementaux, communaux,  d'administration  publique,  pour  les 
habitants  résidant  dans  la  commune.  —  Inst.  27  juin  1839 . 

3°  Pour  les  arrérages  des  rentes  viagères  à  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  —  Dec,  18  août  1853,  art.  24  ;  Dec,  28  décem- 
bre 1886,  art.  32. 

4°  Pour  les  pensions  des  invalides  de  la  marine. — Dec  min., 
27  juin  1839. 

5°  Pour  les  traitements  des  membres  de  la  Légion  d'honneur.  — 
Id. 

6°  Pour  les  traitements  des  médaillés  militaires  tant  que  le  titu- 
laire fait  partie  des  armées  de  terre  ou  de  mer.  —  Dec. ,  2  août  1860. 

7°  Pour  les  victimes  de  décembre  1851  et  de  février  1848  (Loi, 
9  juillet  1881). 

19.  La  dispense  d'inscription  au  répertoire  n'existe  pas  pour  les 
pensions  communales  ou  départementales.  —  Circul.  min.  fin., 
8  juillet  1887  ;  Trib.  Nantes,  11  novembre  1889,  J.  Not.,  art.  24567. 

CHAPITRE  II 

certificats  de  vie  pour  toucher  les  rentes  viagères  et  pensions 
sur  l'état. 

§  1er.  —  Nomenclature  des  pensions  ou  rentes  viagères  pour  le 
paiement  desquelles  un  certificat  de  vie  est  exigé. 

Il  faut  ajouter  à  cette  nomenclature  notamment  les  pensions  ac- 
cordées aux  victimes  de  décembre  1851  et  de  février  1848. 

§  2.  —  Formalités  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie. 

45$.  La  formule  actuelle  de  non-cumul  indiquée  dans  les  circu- 
laires du  ministre  de  la  justice  des  11  et  25  avril  1891  est  la  sui- 
vante : 

«  Lequel  m'a  déclaré  qu'il  ne  reçoit  sur  les  fonds  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes  ou  des  établissements  publics,  ni  trai- 
tements, salaires,  remises  ou  indemnité  quelconques  ;  en  outre, 
qu'il  ne  jouit  d'aucune  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge 
de  l'Etat,  soit  sur  le  fonds  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine, 
soit  sur  les  fonds  des  départements  ou  des  communes,  et  qu'il  est 
ou  ri1  est  pas  titulaire  d'uu  bureau  de  tabac.  » 

Lorsque  le  pensionnaire  est*  malade  ou  infirme,  il  se  fait  délivrer 
son  certificat  de  vie  à  l'aide  d'une  attestation  du  maire  ;  la  déclara- 
tion de  non-cumul  doit  alors  être  insérée  dans  cette  attestation.  — 
Inst.  pay.  gén.,  13  décembre  1808. 

La  déclaration  de  non-cumul  est  faite  par  le  tuteur  pour  le  pen- 
sionnaire mineur  ou  interdit  et  tous  deux  signent  le  certificat.  — 
Inst.  min.  fin.,  1"  août  1826. 


CESSION  D'ANTÉRIORITÉ 

;  3.  —  Forme  des  certificats  de  vie. 

48.  Les  certificats  de  vie  des  pensionnaires  peuvent  être  délivrés 
la  veille  de  l'échéance. 

Il-  doivent  être  légalisés,  s'ils  doivent  être  produits  en  dehors  du 
département  où  ils  ont  été  délivrés.  —  Dec.,  29  décembre  1885  ; 
Cire.  min.  fin.,  11  novembre  1828  et  Cire,  comptabilité  publique, 
_      invier  1886. 

!•  4.  —  Registre  des  certificats  de  vie. 


5.  —  Obligations  et  responsabilité  des  notaires 
envers  le  Trésor. 


§  6.  —   Honoraires  dus  pour  les  certificats  de  vie. 

91.  11  est  d'usage  de  tarifer  à  2  ou  3  francs  les  certificats  de  vie 
des  particuliers  ou  pour  des  établissements  publics. 

Les  certificats  de  vie  délivrés  par  les  maires  ne  donnent  lieu  à 
aucune  rétribution. 

CHAPITRE  III 

ENREGISTREMENT     ET    TIMBRE. 

106.  Sont  également  exemptés  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
les  certificats  de  vie  pour  toucher  les  traitements  de  la  médaille 
militaire,  de  même  que  ceux  relatifs  aux  pensions  de  militaires  re- 
traités, ou  veuves  de  militaires,  ou  encore  de  mères,  ou  enfants  de 
militaires  ou  marins. 

La  même  dispense  est  applicable  aux  agents  forestiers  dénom- 
més dans  l'article  1er  de  la  loi  du  4  mai  1892,  ainsi  qu'à  leurs  veu- 
ves et  orphelins.  —  Dec.  min.  fin.,  28  juin  1895. 

Au  contraire,  les  certificats  de  vie  délivrés  par  les  notaires  aux 
pensionnaires  sur  fonds  de  retraites  départementaux  ou  commu- 
naux sont  assujettis  au  timbre  et  au  droit  de  1  fr.  50.  —  Dec.  min. 
fin.,  8  juillet  1887  ;  Inst.  n°  2740. 

Les  mêmes  certificats  délivrés  par  les  maires  sont  exempts  d'en- 
registrement, constituant  alors  des  actes  administratifs  dont  l'usage 
seul  peut  légitimer  l'enregistrement, et  la  décision  précitée  a  admis 
que  ce  n'était  pas  en  faire  usage  que  d'en  opérer  la  remise  aux 
comptables  chargés  du  paiement. 

CESSION  D'ANTÉRIORITÉ.  —  s>.  C'est  à  tort,  selon  nous, 
que  le  tribunal  d'Angoulème  (23  janvier  1885,  Revue  iVot., 
n°  7138)  a  décidé  qu'un  mineur  émancipé  avec  le  concours 
de  son  curateur  pouvait  consentir  une  cession  d'antériorité  d'hy- 
pothèque. 
Ne  peuvent  consentir  une  antériorité  : 
Le  gérant  d'une  société  dans  le  silence  des  statuts; 
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L'héritier  bénéficiaire  sans  perdre  le  bénéfice  d'inventaire; 

L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  sans  l'assistance  de 
celui-ci; 

Le  mandataire  sans  un  pouvoir  spécial. 

Il  faut,  de  plus,  que  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  soit 
cessible.  Si  elle  était  incessible,  comme  au  cas  de  rente  viagère 
constituée  à  titre  de  pension  alimentaire,  la  cession  d'antériorité 
ne  peut  être  consentie. 

Lorsque  le  consentement  à  antériorité  a  pour  objet  un  privilèg 
le  cédant  doit  renoncer  en  même  temps  à  exercer  l'action  résolu- 
toire, au  préjudice  du  cessionnaire. 

Le  consentement  à  antériorité  doit  être  fait  par  acte  notarié  en 
minute  et  une  expédition  doit  être  mentionnée  en  marge  des  deux 
inscriptions  afin  d'avertir  les  tiers  et  empêcher  toute  cession,  bien 
que  cette  mention  ne  suit  pa<  nécessaire  à  l'égard  des  tiers  du  mo- 
ment que  la  cession  a  date  certaine. 

Par  suite,  entre  plusieurs  créanciers  au  profit  desquels  une  ces- 
sion d'antériorité  a  été  consentie,  l'ordre  de  préférence  se  règle 
d'après  les  dates  des  cessions  d'antériorité  et  non  d'après  les  dates 
des  mentions  inscrites  au  bureau  des  hypothèques.  —  Caen.  26  mars 
1888,  Rev.  .Yof.,  n°  7832  ;  Comp.  Dissertation  de  M.  Mauroy,  Rev. 
yot.,  n°  6974  et  de  H.  delà  Marnierre,  Rev.  .Xot.,  n°  7018. 

Effets  de  la  cession  d'antériorité. 

L'antériorité  opère  une  substitution  au  profit  du  second  créancier 
dans  les  privilèges  et  hvpothèques  du  premier.  —  Paris,  15  décem- 
bre 1881. 

Mais  cette  substitution  ne  peut  plus  s'effectuer  si  l'inscription  se 
trouve  périmée  ou  si  le  premier  créancier,  devenu  .le  second,  est 
désintéressé. 

Il  faut  donc  reconnaître  au  créancier  bénéficiaire  de  la  cession 
d'antériorité,  le  droit  de  renouveler  la  première  inscription. 

Mais,  de  son  côté,  le  créancier  bénéficiaire  de  l'antériorité,  doit 
veiller  à  la  conservation  de  son  ancien  et  propre  droit  privilégié  et 
hypothécaire. 

Si  ce  droit  était  éteint,  cela  ne  le  priverait  pas  du  bénéfice  de 
l'antériorité,  mais  il  devrait  indemniser  le  créancier  qui  a  consenti 
l'antériorité.  —  Aubrv  et  Rau,  §  288,  p.  457  et  suiv.  ;  Pont,  Priv. 
et  hijp.,  n°  480  ;  Riom,'  3  août  1863,  S.  63.2.171. 

La  cession  d'antériorité  ne  pouvant  nuire  aux  créanciers  inter- 
médiaires ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  concurrence  de  la  créance  de 
celui  qui  la  consent,  ou  de  la  créance  du  cessionnaire  si  elle  est 
moindre. 

CESSION  DE  BIENS. 

CHAPITRE  PREMIER 

CESSION  DE  BIENS   VOLONTAIRE. 

19.  Au  cas  de  cession  de  biens,  on  est  dans  l'impossibilité 
légale  de  justifier  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  créanciers  que  ceux  qui 
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ont  concouru  à  l'acte.  Dana  cette  situation  on  se  demande  si  la 
vont»'  des  immeubles  peut  avoir  lieu  à  la  requête  du  syndic,  Bans 
aucune  crainte  pour  l'adjudicataire.  Le  tribunal  de  la  Seine,  dans 
une  affaire  Bouraer,  a  déclaré  que  pareille  vente  pouvait  avoir  lieu 
par  adjudication  devant  notaire. 

25.  La  cession  de  biens  devant  porter  sur  l'universalité  des 
biens  du  débiteur  (art.  1265,  C.  civ.),  sans  toutefois  comprendre 
les  objets  incessibles  et  insaisissables,  etc.,  la  cession  ne  portant 
que  sur  pallie  des  biens  du  débiteur,  il  y  aurait  alors  dation  en 
payement  avec  toutes  ses  conséquences. 

32.  Ue  ce  que  le  mandat  donné  par  le  débiteur  est  irrévocable, 
il  en  résulte  qu'il  ne  finit  fias  par  la  mort  du  débiteur,  dont  les 
héritiers  n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui. 

39.  L'un  des  effets  de  la  cession  de  biens  est  encore  de  rendre 
exigibles  immédiatement  les  dettes  non  échues,  comme  au  cas  de 
faillite,  et  d'empêcher  toutes  poursuites  ou  actes  conservatoires  ou 
ayant  pour  but  de  créer  une  cause  de  préférence  de  la  part  des 
créanciers  ayant  concouru  à  la  cession. 

44.  Les  créanciers  postérieurs  à  la  cession  ne  pourraient  pré- 
tendre se  faire  payer  sur  les  biens  cédés,  en  concours  avec  les 
créanciers  portés  au  contrat  de  cession. 

54.  Toutefois  les  ventes,  donations,  constitutions  de  droits  réels, 
etc.  que  ferait  le  cédant  des  biens  cédés,  seraient  des  actes  annula- 
bles. 

CHAPITRE  II 

CESSION  DE  BIENS   JUDICIAIRES. 


CHAPITRE  III 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

§  1".  —  Abandon  ou  cession  de  biens  volontaire. 

345.  Pour  bénéficier  du  droit  fixe,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  cession  comprenne  tous  les  biens  du  débiteur,  mais  il  faut 
stipuler  que  les  biens  cédés  seront  vendus  pour  le  compte  de  la 
masse  des  créanciers.  —  Havre,  12  février  1857,  Le  Contrôleur, 
n<>  10944. 

§  2.  —  Abandonneront  ou  cession  judiciaire. 


§  3.  —  Droit  de  mutation  par  décès. 

148  bis.  La  cession  de  biens,  pour  être  vendus  en  direction,  ne 
transférant  pas  la  propriété  aux  créanciers,  il  en  résulte  qu'au  cas 
de  décès  du  débiteur  avant  la  vente,  il  faut  payer  le  droit  de  muta- 
tion par  décès.  —  Cass.,  3  ventôse  an  II,  27  juin  1809,  J.  E.,  1514 
et  3681  ;  Grenoble,  31  août  1840,  J.  E.,  12574. 


oe 
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Mais  si  la  vente  a  eu  lieu  avant  le  décès,  le  prix  quoique  non  payé 
:  doit  pas  être  déclaré.  —  /.  E '.,  n°  650. 

CESSION-TRANSPORT. 


Acceptation,  129  et  suiv. 
Action  récursoire,  323. 

en  résolution,  256. 

révocatoire,  25. 
Acquéreur,  267. 
Aliments,  21. 
Apport  en  société,  222. 
Appréciation  souveraine,  19  bis. 
Caractères,  19  et  suiv. 
Cautionnement,  21. 
Cessions  de  loyers,248. 

partielles,  227. 
Concurrence,  108,  216,  227. 
Créances  éventuels,  21 . 

sur  l'Etat,  121. 


TABLE    ALPHABETIQUE 

sur  une  commune,  123. 
Deuil,  21. 

Droit  de  préférence,  21 . 
Droits  successifs,  176. 
Ecrit,  19  ter. 

Enregistrement,  391  et  suiv. 
Exception,  263. 
Existence   de  la  créance,  302. 
Frais,   195. 
Garantie,  298  et  suiv. 
Intérêts,  21 . 
Mandataire,  63. 
Nantissement,  19  bis. 
Obligation  à  ordre,  188. 
Offices  (Prix  d'),  316. 

DIVISION 


Prix  de  licilatioD,  38. 
Promesse  de  bail,  etc.,  2 
Rente  viagère,  21 . 
Résolution,  21,  194. 
Retour  conventionnel  ,21. 
Retour  légal,  21. 
Retrait  (Faculté  de),  256. 
Retrait  successoral,  21. 
Saisie-arrêt,  199,  216. 
Signification,  100  et  suiv. 
Solvabilité,  299. 
Soulte,  38. 
Subrogation,  198. 


Chapitre  Ier.  —  Caractères  de  la  cession. 

Chapitre  II.  —  Des  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une  ces- 
sion. 

Chapitre  III.  —  Qui  peut  consentir  ou  accepter  un  transport. 

Chapitre  IV.  —  Comment  s'opère  la  transmission  delà  créance. 

1 1er.  —  Entre  les  parties. 

§2.     —  A  l'égard  des  tiers. 

Section     I.  —  De  la  signification. 

Section   II.  —  De  l'acceptation. 

Section  III.  —  Délai  de  la  signification  et  de  l'acceptation. 

Section  IV.  —  Des  créances  auxquelles  s'applique  l'article  1690. 

Chapitre    V.  —  Des  effets  de  la  cession. 

|  1er.  —  Des  conséquences  du  défaut  de  signification  ou  d'accep- 
tation. 

§2.     —  Des  conséquences  delà  signification  ou  de  V  acceptation. 

I  3.  —  Des  conséquences  de  l 'accomplissement  et  de  l'inaccom- 
plissement  de  la  formalité  exigée  parla  loi  du23  mars 
1855. 

§  4.  —  Des  droits  et  avantages  qui  passent  au  cessionnaire  et  des 
exceptions  qui  peuvent  lui  être  opposées. 

Chapitre  VI.  —  De  la  garantie  due  par  le  cédant. 

§  ler.  —  De  la  garantie  de  droit. 

I  2.     —  De  la  garantie  de  fait. 

§  3.     —  Prescription  de  l'action  en  garantie. 

Chapitre  VII.  —  Timbre  et  enregistrement. 

CHAPITRE  PREMIER 

CARACTÈRES   DE   LA   CESSION. 

19  bis.  11  peut  y  avoir  cession  quoique  les  parties  aient  donné 
un  nom  différent  à  leurs  conventions. 
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C'est  ainsi  qu'il  y  a  eession  : 

1"  Dans  un  transport  de  créance  l'ait  en  garantie,  lorsmême  que 
le  cédanl  B'esl  réservé  la  faculté  de  rembourser  avanl  toutes  pour- 
suit, s  établi  que  cette  réserve  avait  pour  Lut  d'éviter  les 
droits  d'enregistrement.  —  Lyon,  47  mars  1842,  S.  42.2.289,  D.  P. 
42.2.205. 

2  Dans  la  convention  par  laquelle  une  créance  a  été  donnée  en 
nantissement  au  moyen  d'un  transport  accepté  par  le  débiteur, 
avec  pouvoir  de  recouvrer  cette  créance  et  de  la  faire  vendre.  — 
Grenoble,  13  mars  1858,  S.  59. 2.209,  1).  P.  58.2.177. 

3°  Dans  la  clause  d'un  acte  d'emprunt  par  laquelle  l'emprunteur 
a  déclaré  céder  en  garantie,  lorsqu'il  résulte  des  ternies  de  l'acte 
que  le  préteur  sera  désormais  investi  de  tous  les  droits  de  l'em- 
prunteur et  qu'il  acquière  une  action  personnelle  et  directe  contre 
le  débiteur  de  la  créance  donnée  en  garantie.  —  Trib.Villefranche, 
2  mars  1883,  Gaz.  Pal.,  83.2.417. 

Au  surplus  l'appréciation  des  faits  constituant  la  cession  est  lais- 
sée à  l'appréciation  des  juges  du  fait  ;  c'est  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  (8  mai  1844,  S.  44.1. 012.  D.  P.  44.1.241)  a  décidé  que 
les  juges  avaient  pu  voir  une  cession  dans  un  acte  par  lequel  un 
co-héritier  cédait  et  transportait  à  un  tiers  dont  il  se  reconnaissait 
débiteur  et  pour  sûreté  de  sa  créance,  pareille  somme  à  prendre 
dans  les  valeurs  héréditaires. 

De  même  la  Cour  suprême  (2  juin  1830,  D.  P.  1830.1.287)  a  dé- 
cidé que  l'acte  par  lequel  un  co-héritier  a  cédé  ce  qui  pourrait  lui 
revenir  dans  les  successions  indivises  de  ses  père  et  mère,  ne  con- 
tenant pas  la  désignation  d'un  débiteur  certain,  bien  qu'elle  ait  été 
suivie  de  notification  aux  débiteurs  delà  succession,  avait  pu  être 
considérée  par  les  juges  du  fait  comme  une  simple  indication  de 
paiement. 

La  cession  en  garantie  équivaut  à  nantissement,  c'est  ainsi  que 
le  tribunal  de  Lyon  (31  janvier  1839,  S.  39.2.537,  D.  P.  40.2.51)  a 
jugé  qu'il  y  avait  nantissement  dans  la  clause  par  laquelle  un  dé- 
biteur cède  à  son  créancier  pour  plus  de  garantie,  une  créance  sur 
un  tiers. 

19  ter.  La  cession  devant  être  signifiée  doit  être  constatée  par 
écrit  et  elle  doit  être  faite  par  acte  notarié,  quand  il  y  a  des  garan- 
ties hypothécaires,  pour  que  lecessionnaire  puisse  faire  mention- 
ner la  subrogation  à  son  profit  dans  ces  garanties. 

19  quater.  Dans  le  cas  de  défaut  de  paiement  du  prix  le  cédant 
a  l'action  en  résolution  avec  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu;  il  ne 
peut  exercer  toutefois  cette  action  contre  le  tiers  de  bonne  foi  à 
qui  le  cessionnaire  a  rétrocédé  la  créance.  —  Paris,  12  février 
1830,  Dalloz,  Rép.,  v°  Vente,  n°  1839. 

19  quinquies.  Les  frais  de  la  cession  incombent  au  cessionnaire 
à  moins  quelle  n'ait  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  débiteur,  intervenu  à 
l'acte.  En  tout  cas  il  est  utile  de  s'expliquer  dans  l'acte  sur  les 
frais. 
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CHAPITRE  II 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  FAIRE  L'OBJET  D'UNE  CESSION. 

21.  Toutes  les  promesses  peuvent,  en  général,  être  cédées,  no- 
tamment la  promesse  de  vente,  la  promesse  de  bail,  la  promesse  de 
prêt  à  intérêt.  —  Guillouard,  t.  2,  n°  742. 

Peuvent  être  cédées  également  : 

1°  La  créance  de  la  femme  pour  raison  de  son  deuil.  —  Cass., 
31  mai  1828,  Dalloz,  Rép.,  v°  Vente,  n°  1691. 

2°  La  somme  allouée  à  la  veuve  pour  même  cause  et  pour  so  n 
indemnité  de  nourriture  ;  la  cession  portant  non  sur  le  droit  aux  al  i- 
ments,  mais  seulement  sur  le  titre.  —  Bordeaux,  17  mars  1891  , 
Journal  arr.  Bordeaux,  1891,  p.  268. 

3°  L'action  en  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite.  —  Toulouse, 
9  février  1832,  D.  P.  32.2.144. 

4°  Le  droit  de  préférence  que  le  créancier  subrogeant  pour  une 
partie  de  sa  créance  conserve  sur  le  subrogé.  —  Paris,  18  mars  1837, 
S.  37.2.243,  D.  P.  37.2.178.  —  Duranton,  t.  2,  n°  188;  Troplong. 
Hyp..  t.  2,  n°  379. 

5°  Les  cautionnements  des  officiers  ministériels,  sauf  l'exercice 
des  privilèges  qui  les  frappent. 

6°  Les  intérêts  seulement  d'une  créance,  séparément  du  capital. 
—  Cass.,  27  janvier  1875,  S.  76.1.12,  D.  P.  75.1.362. 

7°  Les  créances  éventuelles  du  tuteur  contre  son  pupille.  — 
Cass.,  9  décembre  1874,  S.  76.1.26. 

8°  Une  créance  déjà  donnée  en  garantie,  à  charge  de  ne  recevoir 
exécution  qu'après  exécution  du  contrat  précédemment  garanti.  — 
Trib.  corn.  Seine,  11  octobre  1888,  La  Loi,  27  octobre  1888. 

9°  Le  droit  qui  appartient  au  vendeur  de  demander  la  résolution 
de  la  vente  pour  lésion  de  plus  des  7/12.  —  Pandectes,  Cession  de 
créances,  n°  213. 

10°  La  rente  viagère  constituée  a  titre  onéreux  incessible  et  insai- 
sissable ;  il  n'y  a  que  la  rente  viagère  constituée  à  titre  gratuit  qui 
puisse  être  déclarée  valablement  incessible  et  insaisissable.  —  Or- 
léans, 6  août  1841,  S.  41.2.575,  D.  P.  41.2.415  ;  Cass.,  1er  mars  1843, 
S.  43.1.345,  D.  P.  43.1.438. 

11°  Le  droit  d'exercer  le  retour  conventionnel. 

Mais  ne  peuvent  être  cédés  : 

1°  Le  droit  de  retour  légal. 

2°  Le  droit  de  retrait  successoral. 

3°  Le  droit  à  des  aliments. 

4°  Une  promesse,  lorsqu'elle 'a  été  faite  en  considération  de  la  per- 
sonne du  bénéficiaire. 

38.  Les  soultes  ou  prix  de  licitation  à  recueillir  par  le  cession- 
naire  peuvent  faire  l'objet  d'une  cession  valable  qui  prend  effet  du 
jour  de  la  signification  aux  débiteurs  des  soultes  ou  prix  de  licita- 
tion. —  Cass.,  civ.  26  mai  1886,  Revue  Notariat,  n°  7427. 
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CHAPITRE    111 
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<53.  Le  mandataire  pourrait  se  rendre  cessionnaire  des  droits 
que  des  tiers  auraient  contre  celui  dont  il  est  chargé  d'administrer 
les  biens.  —  Rouen,  27  avril  1814,  P.  chr. 

CHAPITRE  IV 

COMMENT  g'OPERE  LA  TRANBMISSIOH  DE  LA  CRÉANCE. 

§  1er.  —  Entre  les  parties. 


§2.  —  A  l'égard  des  tiers. 
SECTION  I.  —  De  la  signification. 

ÎOO.  La  signification  ne  peut  être  remplacée  par  une  opposition 
lors  même  qu'elle  contiendrait  copie  de  la  cession.  —  Seine, 
13  mars  1894,  Bévue  Notariat,  n°  9204  et  note. 

102.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signification  contienne  copie 
entière  du  titre  de  cession.  —  Cass.  req.,  19  juin  1889,  Revue 
Notariat,  n°  8306. 

Ni  même  que  l'extrait  signifié  contienne  l'indication  du  prix, 
lorsqu'elle  a  été  faite  par  adjudication  devant  notaire. 

108.  En  cas  de  deux  cessions  de  la  même  chose  signifiées  le 
même  jour,  sans  indication  d'heures,  elles  viennent  en  commun. 
—  Trib.  Seine,  8  juillet  1892,  Revue  Notariat,  n°  8802. 

Cependant  ce  n'est  qu'au  cas  de  bonne  foi  qu'il  y  a  concours  ; 
ainsi  dans  le  cas  où  le  second  transport,  bien  que  signifié  le  pre- 
mier, contiendrait  renonciation  du  premier  transport,  celui-ci, 
bien  que  signifié  le  second,  viendrait  en  première  ligne.  —  Trib. 
com.  Seine,  4  avril  1892,  Gaz.  Pal.,  92.1.665;  Paris,  10  février 
1893,  Gaz.  Trib.,  8  avril  1893. 

121 .  Aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  de  finances  du  9  juillet 
1896,  les  significations  de  cession  ou  de  transport  de  sommes  dues 
par  l'Etat,  n'ont  d'effet  que  pendant  3  ans  de  leur  date,  si  elles  ne 
sont  pas  renouvelées  dans  ce  délai  :  mais  l'Etat  seul  peut  invoquer 
cette  déchéance. 

122.  Au  cas  d'apport  en  société,  il  faut  également  la  significa- 
tion ou  l'acceptation  authentique.  —  Cass.  civ.,  24  décembre  1894, 
Revue  Notariat,  n°  9399. 

123.  La  signification  d'une  cession  de  créance  sur  une  com- 
mune doit  être  faite  au  receveur  municipal  et  non  au  maire.  — 
Douai,  Revue  Notariat,  n°  9203.  Contra  :  Cbambéry,  17  janvier 
1873. 

Il  est  donc  prudent  de  signifier  à  la  fois  au  maire  et  au  receveur 
municipal. 
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SECTION  II.  —  De  l'acceptation. 

12J>.  La  loi  exigeant  un  acte  d'acceptation  authentique  semble 
indiquer  que  le  mandat  aux  mêmes  fins  doive  être  lui-même 
authentique.  —  Dijon,  48  mars  1891,  Revue  Notariat,  n°  8476. 

Cependant  la  Cour  de  cassation  a  cassé  cet  arrêt  et  jugé  que 
l'authenticité  de  l'acte  étant  exigée  non  en  vue  de  protéger  la  libre 
manifestation  de  la  volonté  du  débiteur,  mais  seulement  comme 
mode  de  preuve  imposé  par  la  loi  au  cessionnaire  dans  ses  rapports 
avec  les  tiers,  il  n'était  pas  nécessaire  que  la  procuration  soit 
passée  devant  notaire  ;  qu'il  suffisait  que  l'acte  d'acceptation  lui- 
même  soit  notarié.  —  Cass.,  20  juillet  1892,  Revue  Notariat,  n°  8727 
et  sur  renvoi,  Besançon,  Chambres  réunies,  26  avril  1893,  Revue 
Notariat,  n°  8922. 

L'acceptation  par  l'un  des  débiteurs  solidaires  vaut  signification 
de  transport  à  l'égard  de  ses  co-débiteurs.  —  Lyon,  10  mai  1843, 
Rec.  arrêts  Lyon,  t.  2,  p.  337. 

SECTION  III.  —   Délai  dans  lequel  la  cession  doit  être 
signifiée  ou  acceptée. 


SECTION  IV.  —  Des  créances  auxquelles  s'applique 
l'article  1690. 

176.  Les  cessions  de  droits  successifs  n'ont  pas  besoin  d'être 
signifiées.  —  Cass.  req.,  16  avril  1869,  Revue  Notariat,  n°  8494  ; 
Bordeaux,  18  novembre  1890,  Revue  Notariat,  n°  8495  ;  Seine, 
21  mai  1895,  Revue  Notariat,  n°  9475  ;  Nancy,  8  juin  1894,  -Revue 
Notariat,  n°  9373. 

188.  Au  cas  d'obligation  notariée  payable  à  ordre,  l'endosse- 
ment n'a  pas  besoin  pour  être  valable  d'être  accompagné  de  la 
signification  prescrite  par  l'article  1690  du  Code  civil  si  ce  mode  de 
cession  a  été  convenu  entre  les  parties.  —  Agen,  27  septembre 
1875,  D.  P.  79.1.14  ;  Cass.,  8  mai  1878,  D.  P.  78.1.241  ;  7  mai  1879, 
D.  P.  79.1.307  ;  Versailles,  8  mars  1895,  Gaz.  Pal.,  95.609.  Alors 
même  qu'il  aurait  été  convenu  dans  un  acte  postérieur  que  le  débi- 
teur conserverait  le  droit  de  se  libérer  entre  les  mains  du  créancier, 
alors  que  cette  clause  n'était  pas  reproduite  dans  les  billets  (Agen, 
27  décembre  1875,  précité),  les  tiers  débiteurs  ne  pouvaient  oppo- 
ser aux  porteurs  les  exceptions  qu'ils  auraient  pu  opposer  au  pre- 
mier créancier. 

CHAPITRE  V 

DES   EFFET-S    DE   LA   CESSION. 

§  1er.  —  Des  conséquences   du  défaut  de  signification  ou  de 
l'acceptation  authentique  du  transport. 

198.  La  mention  de  subrogation  en  marge  de  l'inscription  ne 
peut  remplacer  la  signification  qui  seule  saisit  définitivement  le 
cessionnaire  à  l'égard  des  tiers.  — Reims,  18  décembre  1879,  D.  P. 
80.2.204. 
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199.  Le  cessionnaire  peut  pratiquer  des  saisies-arrêts  avant 
signification  du  transport.  —  Cass.,  1er  niai  1889,  S.  89.1.460, 
P.  89.1.115. 

21  fi.  Le  débiteur  cédé  ne  peut  exiger  la  mainlevée  d'opposition 
du  chef  du  cédant  postérieur  à  lu  signification  du  transport.  — 
Bordeaux.  4  février  1884,  /{évite  Notariat,  n°  6932;  Cass.,  25  mars 
1885,  s.  86.1.77,  D.  86.1.161  ;  Trib.  Chambéry,  28  mai  1890  ;  Paris, 
7  janvier  1895,  Droit  du  15  février  1895;  Cass.,  17  février  1896, 
/<•  me  Notariat,  n°  9586. 

Mais  au  cas  de  deux  cessions  de  la  même  créance,  toutes  deux 
signifiées  au  débiteur  cédé,  celui-ci  ne  doit  pas  se  rendre  juge  de 
la  validité  du  transport  signifié  le  premier,  par  suite  il  peut  faire 
des  offres  au  premier  créancier  à  charge  par  lui  de  rapporter  main- 
levée de  la  signification  du  second  transport.  —  Seine,  31  octobre 
1894,  Gaz,  Pal.,  94.408. 

§  2.  —  Des  conséquences  de  la  signification  ou  de  l'acceptation 
authentique  du  transport. 

227.  Les  cessionnaires  partiels  doivent  venir  concurremment. 
—  Cass.,  4  août  1887.  S.  chr.  ;  29  mai  1866,  S.  66.1.393,  D.  P. 
66.1.481  ;  12  août  1879,  S.  80.1.57,  I).  P.  79.1.473.  —  Troplong, 
Priv.,  1,  n°366  ;  Guillouard.  2,  n°853  ;  Pont,  Priv.,  n°239  à  moins 
que  les  cessions  ne  contiennent  des  clauses  contraires. 

Ainsi  le  cédant  partiel  qui  a  accordé  la  priorité  sur  lui-même  à 
un  premier  cessionnaire  ne  peut  plus  transmettre  le  surplus  de  sa 
créance  que  sous  la  charge  de  cette  priorité. 

La  priorité  résulterait  implicitement  de  la  clause  de  fournir  et  faire 
valoir,  et  à  plus  forte  raison  de  celle  de  la  solvabilité  actuelle  et 
future  du  débiteur  cédé,  cette  clause  assurant  au  cessionnaire  la 
préférence  sur  le  cédant.  —  Nancy,  9  mars  1858,  S.  58.2.869. 

§  3.  —  Des  conséquences  de  l'accomplissement  ou  de  1  inaccom- 
plissement de  la  formalité  exigée  par  la  loi  du  23  mars  1855 
sur  la  transcription. 

248.  Les  cessions  de  loyers  pour  plus  de  3  ans  non  transcrites 
ne  sont  pas  opposables  aux  tiers  même  pour  3  ans.  —  St-Girons, 
12  mars  1889,  Revue  Notariat,  8205  ;  Caen,  21  décembre  1874,  D. 
76.2.81  ;  Vannes,  13  avril  1883,  lievue  Notariat,  n°  6821  ;  Trib. 
Seine,  23  mai  1883,  Revue  Notariat,  n"  6683. 

§4.  —  Des  droits  et  avantages  qui  passent  au  cessionnaire 
et  des  exceptions  qui  peuvent  lui  être  opposées. 

255.  Au  cas  de  cessions  partielles,  l'action  en  résolution  ne 
peut  être  exercée  que  du  consentement  de  tous  les  bénéficiaires.  — 
Paris,  19  avril  1837,  P.  37.1.409. 

Le  cessionnaire  du  prix  d'une  vente  faite  avec  la  faculté  de  re- 
trait ne  pourrait,  a  moins  d'une  cession  spéciale  de  la  faculté  de  ra- 
chat, exercer  le  retrait.  —  Aubry  et  Itau,  t.  4,  §  379  bis,  p.  439.  — 
Contra,  Troplong,  t.  2,  n°  916;  Duvergier,  t.  2,  n°  122;  Zachariœ, 
|  359,  texte  et  note  21. 
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Il  est  donc  utile  de  s'expliquer  sur  ce  point. 

263.  Parmi  les  exceptions  que  Le  cédé  peut  opposer  au  cession- 
naire,  il  faut  placer  en  première  ligne  les  paiements  faits  par  lui  au 
cédant,  même  par  quittances  sous  signatures  privées  ;  mais,  il  fera 
bien  de  montrer  de  suite  ces  quittances  au  créancier  pour  que  celui- 
ci  ne  vienne  pas  arguer  du  défaut  de  date  certaine. 

267.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  après  avoir  accepté  la  ces- 
sion a  dû  payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits,  peut  opposer  ce 
paiement  aux  cessionnaires.  —  Bordeaux,  19  mars  1879,  Journ.  arr. 
Bordeaux,  1879,  p.  107. 

CHAPITRE  VI 

DE  LA  GARANTIE  DUE  PAR  LE  CÉDANT. 

278.  Le  donateur  d'une  créance  n'est  pas  tenu  k  la  garantie 
(Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n°  139  bis),  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
constitution  de  dot. 

§  1er.  —  De  la  garantie  de  droit. 

279.  Le  cédant  ne  répond  pas,  dans  le  silence  de  l'acte,  de  la 
solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur  cédé. 

302.  La  preuve  de  l'existence  de  la  créance  incombe  au  cé- 
dant. 

316.  Il  a  été  jugé  que  le  vendeur  d'un  office  n'était  pas  respon- 
sable vis-à-vis  de  son  cessionnaire  de  la  perte  du  privilège  arrivée 
par  la  faillite  du  cédé.  —  Cass.,  13  février  1849,  D.  P.  49.1.140.  — 
Contra,  Orléans,  23  juillet  1837,  S.  60.1.750,  D.  P.  59.1.125. 

323.  Le  cessionnaire  ne  pouvant  exercer  l'action  récursoire 
qu'autant  qu'il  vient  k  être  établi  que  la  créance  cédée  ou  n'existait 
pas  au  moment  de  la  cession  ou  a  cessé  d'exister  depuis  pour  des 
causes  antérieures  à  la  cession,  il  n'est  admis  k  suspendre  le  paie- 
ment de  son  prix  que  pour  des  causes  sérieuses.  —  Alger,  21  no- 
vembre 1888,  Gaz.  Pal.,  89, 1er  Supplément,  55. 

§  2. —  Delà  garantie  de  fait. 

365.  La  clause  de  fournir  et  faire  valoir  ne  peut  être  exécutée 
contre  le  cédant  qu'après  que  le  cessionnaire  a  établi  l'insolvabilité 
du  cédé.  —  Nontron,  17  décembre  1884,  Revue  Notariat,  7123.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  539  bis,  p.  444. 

376.  Dans  le  cas  où  le  cédant  s'est  obligé  k  payer  personnelle- 
ment, sans  exiger  de  poursuites  autres  qu'un  simple  commande- 
ment infructueux  fait  au  débiteur,  le  cédant  peut  être  poursuivi  par 
le  cessionnaire  en  vertu  de  la  grosse  de  la  cession  et  de  l'original 
du  commandement. 

383.  Le  cédant  qui  a  garanti  la  solvabilité  actuelle  et  future  du 
débiteur  cédé  n'a  garanti  que  la  solvabilité  jusqu'à  l'écbéance  ;  il 
est  donc  déchargé  de  cette  garantie,  si  le  débiteur  n'est  devenu  in- 
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solvable  qu'après  cette  échéance  :  la  garantie  du  cédant  n'étanl 
un  cautionnement,  l'article  2039  du  Code  civil  était  inapplicable 
ici.  —  Bordeaux,  13  mai  1889,  Journ.  air.  Bordeaux,   1889.1.4 

3.  —  Prescription  de  l'action  en  garantie. 


CHAPITRE  VII 

ENKElilSTKF.MENT  ET  TIMBRE. 

DIVISION 

|  1er.  —   Tarif;  forme  de  la  cession. 

—  Créance  conditionnelle  et  éventuelle. 

1  3.     —  De  la  rétrocession  ;  cession  au  débiteur. 
[.      —  Du  prix. 

—  Du  transport  en  garantie  ou  du  nantissement. 

—  Liquidation  du  droit. 

§  1er.  —  Tarif.  —  Forme  de  la  cession. 

391 .  Le  tarif  de  1  0/0  ne  s'applique  qu'aux  cessions  à  titre  on  é- 
reux  ;  pour  les  cessions  à  titre  gratuit,  c'est  le  tarif  des  donatio  ns 
de  biens  meubles  qui  e>t  applicable. 

39-1.  Les  actes  portant  cession  ne  sont  pas  astreints  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  ces- 
sions de  fonds  de  commerce  ou  de  cessions  de  baux  ou  locations 
qui  doivent  être  enregistrées  dans  les  3  mois  de  la  date  ou  de  feu- 
trée en  jouissance. 

Le  défaut  d'acceptation  du  débiteur  cédé  demeure  sans  effet  sur 
l'exigibilité  du  droit  proportionnel,  la  cession  étant  parfaite  entre 
les  parties  dès  qu'elles  sont  convenues  de  la  chose  ou  du  prix. 

402  bis.  La  cession  d'arrérages  échus  d'une  rente  perpétuelle 
ne  donne  lieu  qu'au  droit  de  10  0.  —  Seine,  31  juillet  18-2-2. 

§  2.  —  Créances  conditionnelles  et  éventuelles. 

407.  La  cession  d'une  créance  n'appartenant  pas  au  cédant, 
donne  lieu  néanmoins  au  droit  proportionnel.  —  Voir  notamment 
Cass.,  13  janvier  1890,  S.  91.1.38,  D.  P.  91.1.111  ;  —  Inst.  n°  2790, 

i  *. 

§  3.  —  Rétrocession.   —  Cession  au  débiteur. 

408.  La  Régie  assujettit  au  droit  de  1  0/0  comme  rétrocession 
la  renonciation  au  transport  d'indemnité  en  cas  d'incendie,  lors- 
qu'elle intervient  après  sinistre.  —  Sol.  Kégie,  28  avril  1829;  Inst. 
26  septembre  1829,  n°  1293,  §  10. 

De  même  au  cas  de  mainlevée  donnée  par  le  cessionnaire  de  la 
mention  de  subrogation  seulement  mise  en  marge  de  l'inscription 
qui  ;i  ce  moyen  profile  à  nouveau  au  premier  cédant.  —  Trib. 
Versailles,  i«  juillet  1841,  J.  E.,  12784. 
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§  4.  —  Du  prix. 

414.  Si  la  cession  consiste  en  meubles  corporels  et  créances, 
les  parties  sont  admises  à  faire  une  ventilation  du  prix  entre  les 
créances  et  les  meubles  corporels.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Cession, 
n°  81  ;  Sol,  Régie,  31  mars  1831,  J.  E.,  80G3  ;  Délib.,  5  avril  1833, 
J.  E.,  10589. 

§  5.  —  Du  transport  en  garantie  ou  du  nantissement. 

135  Le  transport  en  garantie  bien  que  constituant  en  réalité 
un  transport-cession,  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  de  1  0^0  s'il  est 
fait  dans  l'acte  même  qui  forme  le  titre  de  l'obligation  principale, 
cet  acte  étant  soumis  au  droit  de  1  0/0. 

S  6.  —  Liquidation  du  droit. 

440.  Le  droit  ne  doit  pas  être  perçu  sur  les  intérêts  à  courir. 
Ainsi  au  cas  du  vendeur  d'un  immeuble  moyennant  le  prix  de 
52.000  francs  payable  en  30  annuités  de  3.500  francs  cbacune 
comprenant  à  la  fois  le  prix  et  les  intérêts  de  ces  dites  annuités,  le 
droit  n'est  dû  que  sur  les  52.000  francs.  —  Sol.  Régie,  22  juillet  1871, 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Cession,  n°  74,  D.  E.,  eod.  verbo,  n°  143. 

444.  La  cession  de  l'usufruit  au  nu  propriétaire  ayant  acquitté 
le  droit  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  de  réunion  de  4  fr.  50. 

446.  La  cession  de  fermages  ou  loyers  à  échoir  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  de  0  fr.  20  0  0.  —  Cass.,  30  mai  1888,  Garnier,  Rép. 
gén.,  n°  7093,  J.  E.,  23043. 

452  bis.  L'acceptation  du  débiteur  cédé  dans  l'acte  même  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit  ;  faite  par  acte  séparé  elle  donne  lieu  au 
droit  fixe  de  3  francs,  mais  il  y  a  pluralité  de  droits  au  cas  de 
plusieurs  cessionnaires  divis  ou  de  plusieurs  débiteurs  non  soli- 
daires. 

Si  la  créance  cédée  est  verbale  et  que  le  débiteur  intervienne  à 
l'acte  pour  la  reconnaître,  il  est  dû  deux  droits  de  1  0/0. 

Le  droit  de  cautionnement  n'est  pas  dû  sur  l'obligation  que  prend 
le  cédant  de  payer  à  défaut  par  le  cédé  de  le  faire,  ni  sur  la  clause 
de  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur. 

La  prorogation  contenue  en  la  cession  constitue  une  disposition 
indépendante  passible  d'un  droit  particulier. 

CESSION  DE  DROITS  LITIGIEUX. 

CHAPITRE  PREMIER 

N'OTIO.NS    GÉNÉRALES. 

1 .  II  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  dans  la  cession  de  droits  litigieux 
qui  est  un  contrat  aléatoire.  —  Cass.,  9  juin  1825. 

Pour  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rescision,  à  moins  de 
fraude.  —  Pothier,  n°  584  ;  Troplong,  n°  996. 

Mais  le  prix  doit  toujours  être  fixé  à  forfait. 
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CHAPITRE  II 

PBOEUBITION   FAITE    A   CERTAINES   PBBSONNE8    d' ACQUÉRIR 
DBS    DROITS   LITIGIEUX. 

».  L'article  1597  du  Code  civil  s'applique  également  aux  agréés- 
et  arbitres  près  les  tribunaux  de  commerce.  —  Duvergier,  t.  I, 
iv  197  :  Ghiillouard,  t.  1,  n°  L36. 

.si  la  cession  était  faite  au  profit  de  l'une  des  personnes  énumé- 
rées  en  l'article  1597  du  Gode  civil,  par  le  moyen  d'un  tiers  inter- 
posé, la  nullité  serait  également  encourue.  —  Duranton,  t.  15, 
n°  140;  Troplong,  t.  1,  n°  201  ;  Ghiillouard,  t.  1,  n°  144;  Bioche, 
Droits  litigieux,  n°  10. 

CHAPITRE  III 

DU    RETRAIT  DE    DROITS    LITIGIEUX. 

§ler.  —  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  au  retrait. 

115.  Le  retrait  litigieux  peut  être  exercé  alors  même  que  la 
cession  a  eu  lieu  par  adjudication  devant  notaire.  —  Paris,  27  no- 
vembre 1879,  S.  80.2.211,  D.  P.  81.52. 

§  2.  —  Conditions  de  l'exercice  du  retrait. 

139.  Lorsqu'une  cession  comprend  à  la  fois  et  pour  un  prix 
unique  des  droits  litigieux  et  des  droits  non  litigieux,  le  retrait  ne 
peut  s'exercer  que  sur  les  premiers  d'après  ventilation  à  faire.  — 
Bordeaux,  3  janvier  1837. 

Le  cessionnaire  d'un  lot  de  créances  ne  peut,  pour  échapper  au 
retrait,  prétendre  que  l'espoir  du  recouvrement  de  celle  dont  on 
veut  exercer  le  retrait,  a  été  la  cause  déterminante  de  son  acquisi- 
tion ;  il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  au  marc  le  franc.  —  Trib. 
com.  Seine,  20  avril  1887,  Journ.  Pal.  corn.,  1889,  p.  9. 

Au  cas  où  le  cessionnaire  aurait  lui-même  cédé  le  droit  litigieux 
moyennant  un  prix  dilférent  de  la  première  cession,  c'est  le  prix 
de  la  première  cession  que  le  retrayant  doit  rembourser  ;  la  perte 
ou  le  profit  est  supporté  par  le  second  cessionnaire  sans  recours 
contre  le  premier  cessionnaire  d'après  M.  Guillouard,  t.  2,  n°  904. 

§  3.  —  Effet  du  retrait. 

144-  Le  retrait  opérant  résolution  des  droits  des  tiers  du  chef 
du  retrayé  n'est  pas  sujet  à  transcription  quand  il  porte  sur  des 
immeubles. 

CHAPITRE  IV 

ENREGISTREMENT. 

148.  Le  droit  sur  la  cession  d'une  créance  litigieuse  est  de  1  0/0 
du  capital  nominal. 

149.  Mais  au  cas  de  cession  d'un  droit  litigieux  le  droit  n'est 
calculé  que  sur  le  prix  de  la  cession,  mais  au  taux  de  2  0/0  ou  de 
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5  0/0  selon  qu'il  s'agit  de  droits  mobiliers  ou  de  droits  immobiliers 
sans  que  la  Régie  en  cas  de  gain  du  procès  puisse  réclamerai!  sup- 
plément. —  Pandectes,  Cession  de  droits  litigieux,  n"  275;  Noguet, 
w  156  ;  Demante,  n°  195  ;  Garnier,  Rép.  gèn.,  eod.  ver//..  iv  154.  — 
Contra,  Sol.  Régie,  27  janvier  et  27  décembre  1854, Garnier,  /v'jj. 
g<:n.,  toc.  citât. 

150.  Par  suite,  le  droit  de  5.50  0/0  doit  être  perçu  sur  le  prix, 
en  cas  de  cession  : 

1°  D'une  action  tendant  a  la  revendication  d'un  immeuble.  — 
Dél.  6  avril  18-27,  /.  E.,  «690. 

2°  D'une  action  en  résolution  de  vente  d'immeubles.  —  L).  E '., 
Droits  litigieux,  n°  32. 

3°  D'une  action  tendant  à  faire  tomber,  pour  cause  de  nullité,  une 
vente  ou  une  donation  d'immeubles.  —  D.  E.,  eod.  verb. 

4°  Et  d'une  action  en  rescision  de  vente  d'immeubles.  —  De- 
mante.  n°  297  :  Garnier,  Rép.gén.,  eod.  verb.,  n°  56  :  D.  E '.,  eod.  ver- 
bo,  n°  34  ;  Seine,  9  mars  1838,  /.  E.,  12804.  —  Contre,  Champion- 
nière  etRigaud,  n«  3272.  —  Y.  Cass..  27  février  1872,  S.  72.1.139. 

CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS.  —  Voir  Cession-transport. 

CHAPITRE  PREMIER 

NOTIONS   GÉNÉRALE-. 


CHAPITRE  II 

EFFETS  DE  LA  VENTE  D'UNE  HÉRÉDITÉ. 

35.  Si  le  cédant  avait  disposé  à  titre  gratuit  d'objets  de  la  suc- 
cession, il  doit  en  tenir  compte  au  cessionnaire,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire  en  l'acte  de  cession.  —  Aubry  et  Rau,  p.  447  :  Lau- 
rent, nos  557  et  suiv. 

43.  L'acquéreur  doit  tenir  compte  également  au  cédant  de  tout 
ce  qu'il  pourra  être  obligé  de  payer  dans  l'avenir  en  sa  qualité 
d'héritier  qui  subsiste. 

45.  Les  effets  de  la  confusion  ne  cessant  qu'à  l'égard  des  par- 
ties, les  accessoires  de  la  créance  tels  qu'un  cautionnement  ou  une 
hypothèque  sont  définitivement  éteints.  —  Aubry  et  Rau,  p.  448, 
texte  et  note  7  ;  Laurent,  n°  572. 

49.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  rescision  d'une  cession  de  droits 
successifs  faite  à  un  étranger,  il  faut  la  lésion  de  plus  de  7/12 
(art.  1674,  C.  civ.)  ;  la  cession  ne  constitue  plus  dans  ce  cas  un  par- 
tage, comme  lorsqu'elle  est  faite  à  un  co-héritier,  mais  bien  une 
vente. 

54.  11  n'y  a  pas  lieu  à  rescision  même  au  cas  où  la  cession  est 
faite  aux  cohéritiers  lorsqu'elle  est  faite  explicitement  ou  implici- 
tement aux  risques  et  périls  du  cessionnaire,  il  y  a  alors  forfait 
(C.  civ.,  889).  —  Cass.,  3 juillet  1839,  10  mars  1824,28juin  1859; 
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Montpellier. MO  mai  1888;  Limoges,  29  décembre  1868,  Lyon, 20  dé- 
cembre L872.  L'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  1/4  est 
toutefois  admissible  contre  une  cession  de  droits  successifs  faite 
aux  risques  el   périls  du  cessionnaire,  lorsqu'il  est  démontré  que 

celui-ci  connaissait  les  forces  et  charges  de  la  succession  ;  en  sorte 
qu'il  savait  ne  courir  aucun  risque.  —  Cass.  req.,  16  mars  1897, 
La  Loi,  ±2  mai  1897. 

Km  tout  cas  la  cession  de  droits  successifs  est  soumise  à  résolu- 
tion pour  défaut  de  paiement  du  prix. 

Ce  prix  ne  peut  être  une  part  de  l'émolument  que  retirera  le  ces- 
sionnaire ;  il  y  aurait  alors  pacte  de  quotalilis,  ce  qui  est  formel- 
lement interdit. 

Toutefois,  ce  pacte  de  quotaliiis  est  permis  en  faveur  d'un 
généalogiste  pour  le  rémunérer  de  ses  soins  et  démarches.  — Cass., 
18  mai  1897,  Gaz.  Trib.,  19  mai  1897. 

Pour  conserver  ce  prix,  lorsque  la  cession  faisant  cesser  l'indivi- 
sion n'a  pas  hesoin  d'être  transcrite,  il  faut  inscrire  le  privilège  de 
copartageant  dans  les  45  ou  60  jours  de  l'acte  de  transport.  —  Cass., 
3  mars  1807,  11  janvier  1808  et 25  janvier  1809;  et  au  cas  de  porte- 
fort,  le  délai  pour  inscrire  court  du  jour  de  la  cession  et  non  du  jour 
de  la  ratification.  —  Cass.,  10  novemhre  1862. 

Pour  assurer  l'efficacité  du  privilège  de  vendeur,  quand  il  ya 
lieu  a  transcription,  l'acte  doit  contenir,  comme  le  bordereau  au 
cas  de  privilège  de  copartageant,  la  désignation  des  immeubles  sur 
l"-quels  portent  les  droits  cédés  ;  l'inscription  d'office  ne  pouvant 
contenir  d'autres  énonciations  que  celles  contenues  sur  la  cession. 
—  Pau,  30  novembre  1876. 

§  2.  —  Effets  de  la  vente  de  l'hérédité  à  regard  des  tiers. 

103.  Les  cessions  de  droits  successifs  n'ont  pas  besoin  d'être 
signifiées.  —  Cass.  req.,  16  avril  1889,  Itev.  Not.,  n°  8496  ;  Bor- 
deaux, 18  novembre  1890,  Rev.  Not.,  n°  8495  ;  Seine,  21  novembre 
1895,  Rev.  Not.,  n°  9475  ;  Nancy,  8  juin  1894,  Rev.  Not.,  n°  9373. 

CHAPITRE  III 

DU   RETRAIT   SUCCESSORAL. 

§  1er.  —  Par  qui  et  contre  qui  le    retrait  successoral 
peut  être  exercé. 

SECTION  I.  —  Par  qui  le  retrait  successoral  peut-il  être  exercé. 

126.  L'époux  commun  en  biens  ou  bénéficiaire  de  l'article  767 
modifié  du  Code  civil  ne  peut  exercer  le  retrait  contre  le  cession- 
naire d'un  héritier.  —  Seine,  18  février  1896,  Gaz.  Pal.,  1.1896.395. 

Ni  l'époux  donataire  ou  légataire  universel  en  usufruit.  —  Seine. 
15  juin  1896,   Mon.  Lyon,  3  août  1896. 

Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  par  l'ascendant  dona- 
teur, s'il  ne  prend  pas  part  en  même  temps  comme  héritier  dans  la 
succession  ordinaire. 

Ni  par  les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 
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contre  les  cessionnaires  des  droits  d'autres  envoyés.  —  Grenoble, 
3  juin  1846,  S.  47.2.394,  D.  47.4.426;  Bordeaux,  23  avril  1856  - 
57.2.27,  D.  P.  56.2.202. 

161.  L'héritier  succédant  à  son  cohéritier  peut  du  chef  de  ce 
dernier  exercer  le  retrait  successoral  contre  son  propre  cession- 
naire.  -  Chambéry,  42  février  1878,  S.  79.2.332,  D.  79.2.201. 
même  s'il  a  promis  garantie.  — Cass.  civ.,  15  mai  1844,  S.  44.1. 
603,  Dalloz,  Successions,  n°  1881. 

Les  donataires  ou  légataires  de  droits  successifs  ne  peuvent  exer- 
cer le  retrait  pas  plus  que  les  cessionnaires. 

Mais  les  héritiers  ou  légataires  à  Litre  universel  ou  autres  succes- 
seurs universels  d'un  héritier  peuvent  l'exercer  de  son  chef. 

Le  mari  d'une  cohéritière  ne  peut  exercer  le  retrait. 

181.  MM.  Laurent,  t.  X.  n°  372  et  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  3397,  estiment  que  le  partage  du  profit  du  retrait  doit  se 
faire  par  tète  et  non  en  proportion  des  droits  héréditaires  des  re- 
trayants. 

196-  Le  retrait  successoral  ne  s'applique  pas  à  une  simple  in- 
division.—Cass.  civ-,  19  août  1806,  Dalloz,  Rép.,v> Vente,  n°  1916, 
ni  au  partage  de  société.  —  Paris.  7  juillet  1836,  S.  36.2.458,  Dal- 
loz. Rép.,y°  Suce,  m  1870  ;  Paris. 16  mai  1887, Gaz.  Pal. ,8". 2.442. 

Il  ne  s'applique  pas  au  partage  de  communauté  ni  à  une  part  de 

munauté  ou  de  société  comprise  dans  la  succession.  —  Cass., 

12  novembre   1894,   Gaz.   Pal.,    1.1895.22,  où  il  y  aurait  lieu  à 

ventilation  du  prix  au  cas  où  la  succession  comprend  une  part  de 

communauté. 

SECTION  IL  —  Contre  qui  le  retrait  peut  être  exercé. 

237.  Le  retrait  est  possible  contre  l'époux  commun  en  biens 
d'un  héritier.  — Cass.  req.,  25  juillet  1844,  S.  44.1.614  :  Pau,  10  juin 
1830  ;  Bordeaux.  28  juin  1844,  S.  45.2.407,  D.  45.2.123:  Biom, 
9  mars  1846.  S.  46.2.257,  D.  46.2.121  :  Toulouse.  31  décembre  1852, 
S.  53.2.23,  D.  54.2.226  :  Paris.  29 juin  1878.  S.  80.2.37,  D.  79.2.271  : 
Bennes,  15  janvier  1880.  S.  81.2.185,  D.  81.2.114;  Agen,  27  jan- 
vier 1880,  S.  81.2.9,  D.  80.2.187. 

Mais  non  à  l'encontre  de  l'acquéreur  de  la  part  de  communauté 
dévolue  à  l'époux  prédécédé.  —  Cass.,  12  novembre  1894,  Gaz.  Pal.. 
1.1895.22. 

§  2.  —  Quelles  cessions  sont  soumises  au  retrait  successoral. 

S54.  Le  cessionnaire  d'un  legs  particulier  fait  par  préciput  à 
un  héritier  n'est  pas  soumis  au  retrait  (Chambéry.  12  février  1878), 
la  cession  ne  lui  donnant  pas  le  droit  de  figurer  au  partage. 

Le  cessionnaire  de  l'ascendant  donateur  n'est -pas  davantage  sou- 
mis au  retrait. 

302.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  contre  le  tiers  qui  après  la  ces- 
sion et  avant  le  retraita  succédé  à  l'un  des  héritiers.  —  Grenoble, 
6  juin  1826  ;  Toulouse,  23  janvier  1841  ;  Caen.  28  mai  1867. 
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Le  cessionnaire  à  titre  gratuit  d'un  cessionnaire  .:i  titre  onéreux 
-  soumis  au  retrait.  —  Cass.  req.,  Ie'  décembre  1806,  D.illoz, 
/!■/>..  \  ■  Suc  ession,  u  '  1938. 

De  même,  le  retrait  peut  être  exercé  contre  les  successeurs  ou  ces- 
sionnaires  à  titre  onéreux. 

3.  —  Des  conditions  et  des  formes  du  retrait. 

3î  1 .  Le  retrait  successoral  doit  être  exercé  pour  le  tout.  — Tou- 
louse, 22  février  1840.  —  Demolombe,  16,  n°  119;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n°  3i02. 

I.  retrayant  doit  rembourser  les  frais  et  loyaux  coûts  du  con- 
trat par  analogie  avec  le  cas  de  l'article  1699  du  Code  civil  ;  mais  si 
le  prix  avait  été  frauduleusement  exagéré,  il  ne  devrait  les  frais  que 
surle  prix  véritable.  —  Cass.  req.,  1er  juillet  1833,  S.  35.1.843, 
Dallo/..  Rép.,  v"  Successions,  n°  1965. 

11  doit  rembourser  entièrement  les  dépenses  nécessaires  faites  sur 
l'immeuble,  et  à  concurrence  de  la  plus-value  seulement  celles  uti- 
les, sans  que  le  retrayant  puisse  forcer  le  retrayé  a  les  enlever; 
l'article  555  du  Code  civil  n'étant  pas  applicable  dans  ce  cas. 

§4.  —  Du  délai  de  l'action  en  retrait. 

384.  Le  retrait  est  possible,  après  tirage  au  sort  des  lots,  jus- 
qu'au jugement  d'homologation  (Chambéry,  12  février  1878,  S.  79. 
2.332,  D.  79.2.201)  et  même  jusqu'à  ce  que  le  jugement  d'homolo- 
gation soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Le  retrait  ne  serait  plus  admissible  après  un  partage  consommé, 
bien  que  dans  ce  partage,  on  ai  laissé  certains  objets  dans  l'indi- 
vision. —  Metz,  17  mai  1820,  S.  chr.,  Dalloz,  Ri'-p.,  v°  Successions, 
n°  1870  ;  Grenoble,  6  juin  1826,  S.  chr.,  Dalloz,  Rép.,  v°  Succes- 
sions, n°  1961. 

Le  partage  partiel  emporte,  en  effet,  renonciation  au  droit  d'ex  î  - 
cer  le  retrait  successoral.  —Orléans,  18  mai  1839,  S.  39.2.386.  — 
Demolombe,  16,  n°  128  bis  ;  Laurent,  t.  4,  n°  377. 

§  5.  —  Des  effets  de  la  demande  en  retrait  et  de  ceux 
du  retrait  lui-même. 

400.  11  s'ensuit  que  la  transcription  de  l'acte  de  retrait  est  inu- 
tile. —  Pont-1'Evèque,  10  janvier  1867,  S.  67.2.161,  D.  67.3.24.— 
Flandin,  2.  nos  244  et  202  ;  Mourlon,  Transe,  1,  n°65et  2,  n»  542  ; 
Revue  Notariat,  article  817;  Laurent,  X,  n°  386;  Championnière 
et  Rigaud,  3,  n°  2160  ;  Demante,  2,  n°  717  ;  Rolland  de  Villargues, 
Retraits  success.,  n°  105;  Aubry  et  Rau,  6,  p.  530.  §  621  ter, 
note  64,  etc.  Contra,  Troplong,  Transe,  n°  249. 

Mais  il  semble  utile  de  le  faire  mentionner  en  marge  de  la  précé- 
dente transcription.  —  Revue  Notariat,  n°  817. 

La  Régie  exige  néanmoins  le  droit  de  mutation  y  compris  le  droit 
de  transcription.  —  Sol.  Régie,  19  mars  et  29  décembre  1871  ; 
Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Retrait.  n°  9.  Contra,  Championnière  et 
Rigaud,  3,  n°  2160  ;  Aubry  et  Rau.  6,  p.  530,  §  621  ter,  note  64  ; 
Naquet,  2.  n*  865  :  Demante,  2,  n°  717. 
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Le  retrait  opéré  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
confère  pas  le  caractère  dotal  aux  biens  en  faisant  l'objet.  —  Cass. 
civ..  3i  mai  1859,  S.  59.1.662,  D.  59.1.241. 

De  même,  l'immeuble  retrayé  par  un  époux  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté,  ne  tombe  pas  en  communauté.  —  Rodière  et 
Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n°  577  ;  Aubry  et  Rau,  5,  p.  299,  §  507, 
note  56  ;  Guillouard,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n°  452  ;  Déniante,  t.  14, 
n°  186  ;  Troplong,  Conir.  de  mar.,  t.  1,  n°  586. 

Après  le  retrait,  le  retrayant,  est  libre  de  céder  les  biens  qui  en 
ont  fait  l'objet.  —  Montpellier,  29  avril  1857,  D.  57.2.214. 

CHAPITRE  IY 

TIMBRE  ET  ENREGISTREMENT. 

482.  Au  cas  d'insuffisance  ou  de  dissimulation  de  prix  dans 
une  cession  de  droits  successifs  mobiliers  et  immobiliers  faite 
moyennant  un  prix  unique,  le  droit  simple  est  dû  au  taux  immobi- 
lier, mais  le  droit  en  sus  ou  l'amende  du  quart  ne  sont  dus  que  sur 
la  portion  de  l'insuffisance  ou  de  la  dissimulation  aiférente  aux 
valeurs  immobilières.  —  Sol.  Régie,  23  avril  1881,  31  mai  1890. 

CHEMIN  DE  HALAGE.  —  1 .  Le  chemin  de  halage  ne  consti- 
tue qu'une  servitude  légale  et  non  une  propriété  au  profit  de  l'Etat. 

De  ce  fait  il  résulte  :  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  peut 
exiger  que  rien  ne  soit  fait  qui  puisse  aggraver  la  situation  de  son 
fonds,  que  le  chemin  ne  peut  être  fréquenté  que  par  les  bateliers 
et  les  équipages  de  halage,  que  les  riverains  ont  seuls  droit  aux 
herbes  et  a  l'abatage  des  arbres  qu'ils  y  ont  plantés  et  que  les  frais 
d'entretien  et  d'établissement  demeurent  en  entier  à  la  charge  de 
l'administration,  sans  qu'aucune  indemnité  puisse  être  réclamée 
aux  propriétaires,  à  moins  toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  que  la 
création  de  ce  chemin  n'ait  donné  une  plus-value  à  leurs  immeu- 
bles. —  V.  pour  cette  dernière  espèce,  Conseil  d'Etat,  23  mars  1854. 
V.  ci-après,  n°  6-12°. 

2.  Elle  est  due  pour  une  gare  d'eau  dépendant  d'une  rivière 
navigable,  —  Conseil  d'Etat,  13  décembre  1866,  mais  elle  n'est  pas 
due  pour  les  rivières  non  navigables  ni  flottables,  —  Conseil  d'Etat, 
15  décembre  1853.  —  V.  aussi  Conseil  d'Etat,  8  août  1865,  14  fé- 
vrier 1873,  2  décembre  1881. 

4.  Dans  le  même  sens,  Conseil  d'Etat,  10  janvier  1867. 

5.  Dans  le  même  sens,  Conseil  d'Etat,  2  décembre  1881. 

8.  Dans  le  même  sens,  Conseil  d'Etat,  18  mars  1881.  Un  autre 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  4  avril  1884  a  décidé  que  la  servitude  de 
halage  était  due  pour  les  rivières  canalisées. 

13.  Dans  le  même  sens,  Conseil  d'Etat,  13  avril  1853. 

16.  Confirmé  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  19  mars  1868. 

25.  L'administration  a  le  droit  par  mesure  de  police  de  faire 
couper  les  branches  qui  gêneraient  la  circulation  sur  le  terrain 
formant  le  marchepied.  —  Dalloz,  Supp.,  v°  Faux,  108." 
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28.   V.  aussi  Conseil  d'Etat,  7  février  1813. 
11  a  été  jugé  dans  le  môme  sens  en  ce  qui  concerne  les  bords 
d'une  rivière  canalisée.  —  Conseil  d'Etat,  A  avril  1884. 

3îl.  Le  conseil  de  préfecture  est  également  compétent  pour  con- 
naître dea  réclamations  contre  les  arrêtés  préfectoraux  d'autori- 
sation ou  de  retrait  d'autorisation  concernant  les  servitudes  de 
halage  ou  de  marchepied.  —  Cons.  préf.  Gironde,  1:2  novembre 
1886. 

41  bis.  Les  préfets  peuvent  relever  les  riverains  de  l'interdic- 
tion de  bâtir  à  une  distance  de  moins  de  30  pieds  du  rivage.  Ils 
ont  également  le  droit  de  réduire  la  largeur  des  chemins  de  halage 
ou  de  marchepied,  mais  ils  ne  pourraient  les  supprimer  entière- 
ment. 

CHEMINS  RURAUX,  VICINAUX.  —  V.  Voirie. 

La  loi  du  20  août  1881  survenue  au  cours  de  la  publication  de 
l'Encyclopédie  a  été  analysée  au  mot  Voirie. 

BiBLiofjRAi'itiE.  —  Voies  rurales  (Traité des), publiques,  privées,  et 
servitudes  des  passages  enclavés,  par  Féraud-Giraud,  2  vol.  in-8  ; 
Chemins  ruraux  (De  la  propriété  des  chemins  ruraux),  par  Bour- 
guignat,  1  vol.  in-8. 

CIMETIÈRE.  —  La  loi  du  15  novembre  1887  et  le  décret  du 
27  avril  1889  ont  apporté  au  régime  des  cimetières  d'importantes 
modifications,  mais  l'étude  de  ces  lois  rentre  dans  le  droit  admi- 
nistratif, et  il  est  sans  intérêt  de  s'en  occuper  ici. 

12.  Dans  le  même  sens:  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  23  décembre 
1887. 

20.  La  disposition  du  décret  du  23  prairial  an  XII  prescrivant 
la  division  des  cimetières  en  portions  affectées  chacune  aux  décé- 
dés d'un  même  culte  a  été  expressément  abrogée  par  la  loi  du 
14  novembre  1881. 

31  bis.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  2  juillet  1886  a  décidé  que 
lorsque  le  cimetière  a  été  transféré  à  35  mètres  des  habitations  ag- 
glomérées, l'interdiction  de  bâtir  sans  autorisation  à  moins  de 
100  mètres  du  cimetière  frappe  désormais  même  les  propriétés 
comprises  dans  l'agglomération. 

44.  Pour  éviter  ainsi  une  dépréciation  sans  compensation  de 
leurs  immeubles,  les  propriétaires  peuvent  user  du  moyen  d'opposi- 
tion dont  il  est  question  au  n°  1. 

44  bis. La  distance  réglementaire  doit  se  compter  à  partir  du  mur 
de  clôture  du  cimetière,  et  non  pas  seulement  h  compter  des  tom- 
bes les  plus  rapprochées.  —  Conseil  d'Etat,  19  mai  1865  et  27  jan- 
vier 1888. 

46.  La  nature  du  droit  des  concessionnaires  est  fort  controver- 
sée, toutefois  la  jurisprudence  et  la  doctrine  paraissent  se  ranger 
à  l'avis  que  la  concession  constitue  un  droit  de  jouissance  avec 
affectation  spéciale  et  nominative. 
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Pour  la  transmission  des  droits  aux  concessions,  V.  ci-après 
Concessions. 

CLAUSE  PÉNALE.  —  1 .  On  ne  peut  couvrir,  sous  la  forme 
d'une  clause  pénale,  le  vice  de  lésion  dans  un  partage  pas  plus 
que  dans  une  vente,  une  transaction  ou  un  compromis.  La  peine 
stipulée  pour  le  cas  où  on  attaquerait  pour  lésion  ne  serait  donc 
pas  exigible,  a  moins  qu'il  n'apparaisse  d'une  façon  certaine  que 
la  clause  pénale  avait  uniquement  pour  objet  de  dédommager  des 
embarras  du  procès,  auquel  cas  elle  est  due.  même  si  le  créancier 
de  la  peine  succombe  en  définitive. 

Le  débiteur  ne  peut  se  dispenser  d'exécuter  son  engagement  en 
offrant  la  peine.  —  Larombière,  sur  l'article  1228,  n°  2  ;  Laurent, 
t.  7,  n°  445. 

Et  le  créancier  ne  pourrait  pas  non  plus  être  forcé  à  recevoir 
partie  de  la  peine  et  partie  de  l'obligation  principale.  —  Larom- 
bière, sur  l'article  1128,  n°  2  ;  Demolombe,  t.  3,  n"  667. 

6.  La  vente  du  bien  d'autrui,qui  est  cependant  nulle,  engendre 
des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'acquéreur  de  bonne  foi  (1599, 
C.  civ.). 

H .  L'option  entre  la  clause  pénale  et  l'exécution  de  l'obligation 
principale  appartient  au  créancier  seul  et  non  au  débiteur.  — 
Rouen,  5  août  1887. 

8.  Le  créancier  peut  demander  et  l'exécution  et  la  peine  quand 
les  parties  l'ont  entendu  ainsi  et  pour  le  cas  encore  où  la  peine  a 
été  stipulée  pour  le  simple  retard,  sans  préjudice  du  droit  du  créan- 
cier de  demander  la  résolution  de  la  convention.  —  Gass.,  2  dé- 
cembre 1856,  S.  57.1.356,  D.  P.  56.1.443.  —  Laurent,  t.  17, 
n°  446. 

Mais  dans  l'hypothèse  de  la  résolution,  la  clause  pénale  devient 
sans  objet,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé,  et  les  dom- 
mages doivent  alors  être  appréciés,  d'après  les  principes  du  droit 
commun.  —  Cass.,  8  juillet  1873,  D.  P.  74.1.56. 

ÎO.  La  peine  ne  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsqu'il  a  été 
stipulé  dans  un  acte  de  vente,  qu'en  cas  de  résolution  à  défaut  de 
paiement  du  prix,  les  améliorations  profiteraient  au  vendeur,  à  ti- 
tre de  dommages-intérêts.  —  Dijon,  5  janvier  1838,  D.  P.  38.2.150. 

11.  Si  la  clause  pénale  réserve  au  créancier  le  droit  de  deman- 
der de  plus  amples  dommages-intérêts,  il  peut  les  obtenir,  en  jus- 
tifiant du  préjudice,  sans  toutefois  que  la  peine  puisse  subir  une 
réduction.  —  Larombière,  sur  l'article  1231,  n°  6. 

Même  en  l'absence  de  réserve,  le  créancier  a  pareil  droit  si, 
outre  le  dommage  prévu,  il  en  a  subi  un  autre.  —  Cass.,  12  no- 
vembre 1855,  1er  février  1864,  4  février  1868,  7  mai  1872,  13  jan- 
vier 1873  ;  Nancv,  28  juin  1873  ;  Cass.,  25  juin  1877, 1er  août  1887, 
S.  90.1.415,  D.  90.1.991. 

12.  La  Cour  de  Riom  (12  mars  1828,  S.  et  P.  chr.,  S.  32.2.16, 
P.  31. III. 353.   D.   P.   29.2.50)   a   validé   une  clause  par  laquelle 
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le  constituant  d'une  dot  s'était  obligé  à  en  payer  l'intérêt,  au  taux 
de  10  0/0,  pour  le  cas  de  retard. 

13.  Lorsqu'une  convention  porte  une  peine  pour  le  cas  d'in- 
exécution et  une  autre  pour  le  cas  de  retard,  les  deux  peines  peu- 
vent être  appliquées  si  les  deux  cas  prévus  se  réalisent. —  Bordeaux, 

15  mai  1 S  'tf>. 

14.  La  faculté  de  modifier  la  clause  pénale  accordée  au  juge, 
n'existe  pas  quand  l'exécution  de  partie  de  l'obligation  principale 
n'a  eu  lieu  qu'après  le  délai  fixé  par  les  parties. 

17.  Lorsque,dans  un  contrat  de  vente,  il  a  été  stipulé  qu'en  cas 
de  résolution  de  la  vente,  les  paiements  déjà  opérés  demeureraient 
acquis  au  vendeur,  les  juges  n'en  conservent  pas  moins  le  droit  de 
modifier  l'effet  de  cette  clause  pénale,  —  Rouen,  10  février  4854. 

19.  En  matière  commerciale,  la  mise  en  demeure  exigée  par  la 
loi  pour  faire  courir  les  dommages-intérêts  stipulés  par  une  clause 
pénale,  peut  résulter  de  la  correspondance  échangée  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur.  —  Rouen,  5  juillet  1861  :  Douai,  2  mars  1872, 

16  juillet  1868. 

La  clause  pénale  est  encourue  sans  mise  en  demeure  préalable 
au  débiteur,  quand  il  a  été  convenu,  que  par  la  seule  échéance  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte,  le  débiteur  sera  en  demeure 
(Argument  art.  1139). 

27.  La  faillite  n'est  pas  un  événement  de  force  majeure,  ni  le 
cas  fortuit  déliant  le  débiteur  de  la  clause  pénale  pour  le  cas  d'inexé- 
cution de  son  engagement. —  Rouen.  17  janvier  1838,  Dalloz,  Itip., 
v°  Faillite,  n°  343  ;  27  août  1873.  D.P.  76.2.62. 

Si  le  cas  de  force  majeure  a  été  mis  à  la  charge  du  débiteur,  par 
une  clause  formelle,  ou  si  le  cas  de  force  majeure  ne  survient 
qu'après  la  mise  en  demeure,  la  clause  pénale  reçoit  son  effet. 

38.  Le  débiteur,  non  contrevenant,  passible  de  la  clause  pé- 
nale, a  recours  contre  ses  codébiteurs  et  a,  pour  cela,  le  bénéfice 
de  la  subrogation  légale  de  l'article  1251,  §  3,  comme  ayant  payé 
une  dette  dont  il  était  tenu  pour  ou  avec  d'autres  obligés. 

Enregistrement. 

La  clause  pénale  étant  une  convention  accessoire,  constitue  une 
disposition  dépendante,  affranchie  d'un  droit  particulier,  et  même 
lors  de  sa  réalisation,  prononcée  par  jugement,  elle  ne  donne  lieu 
à  aucun  droit,  le  titre  se  trouvant  dans  la  convention  primitive.  — 
Sol.  Régie,  13  janvier  1868. 

Mais,  si  la  clause  pénale  est  stipulée  par  acte  séparé,  elle  donne 
lieu  au  droit  d'indemnité,  si  elle  émane  du  débiteur  et  au  droit  de 
0  fr.  50  comme  cautionnement,  si  elle  émane  d'un  tiers. 

Lorsque,  dans  une  promesse  de  vente,  il  est  versé  une  somme  en 
eas  de  dédit,  le  droit  d'indemnité  de  0  fr.  50  ne  devient  exigible, 
que  lorsqu'il  est  établi  que  le  bénéficiaire  de  la  promesse  de  vente 
ne  s'est  pas  rendu  acquéreur,  avant  l'expiration  du  terme  convenu. 
—  Sol.  Régie,  28  novembre  18Si;>. 
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Chapitre  Ier.  —  De  la  compensation  en  général. 
Chapitre   II.  —  De  la  compensation  vis-à-vis  de  l'Etat. 
Chapitre  III.  —  Enregistrement. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  COMPENSATION  EX  GÉNÉRAL. 

1°  La  compensation  légale  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force 
de  la  loi,  même  à  l'insu  du  débiteur,  si  bien  que  le  jugement  qui 
l'établit  n'en  fait  que  constater  l'existence,  qui  remonte  au  moment 
où  elle  s'est  produite.  —  Cass.,  12  janvier  1841,  D.  P.  41.1.79; 
7  février  1883,  S.  85.1.300,  D.  P.  83.1.473. 

La  compensation  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même 
après  une  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée,  puisqu'elle 
est  un  mode  de  paiement  et,  par  suite, d'exécution,  et  même  elle  est 
opposable,  si  proposée,  elle  n'a  été  écartée  que  pour  défaut  de  liqui- 
dité ou  d'exigibilité  ;  ces  causes  ont  disparu. 

2°  La  compensation  légale  est  impossible  entre  une  dette  alterna- 
tive,entre  deux  objets  de  nature  différente  et  une  dette  pure  et  sim- 
ple ;  si  le  choix  du  débiteur  porte  sur  une  chose  de  même  nature 
que  celle  de  l'autre  dette,  la  compensation, devenue  facultative  alors, 
s'opère. 

3°  Les  circonstances  que  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au 
même  lieu,  ou  la  différence  de  leurs  quotités  et  de  leurs  causes,  ne 
met  aucun  obstacle  à  la  compensation  légale,  mais  au  premier  cas, 
il  est  dû  raison  des  frais  de  remise. 

De  même,  il  est  indifférent  qu'une  dette  résulte  d'un  titre  authen- 
tique et  l'autre  d'un  acte  sous  seing  privé,  ou  soit  seulement  ver- 
bale, de  même  qu'il  est  indifférent  qu'une  dette  soit  garantie  par 
une  hypothèque,  un  privilège,  un  cautionnement,  tandis  que  l'au- 
tre est  dépourvue  de  toute  sûreté. 

De  même,  l'incapacité  de  l'une  des  parties  ou  des  deux  n'empê- 
che pas  la  compensation  légale. 
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4°  La  condition  de  liquidité  comprend  deux  éléments  :  i°  certi- 
tude del'existence  de  la  dette  ;  2° détermination  delà  quotité,  mais 
ces  conditions  ne  Boni  pas  évidemment  nécessaires  au  cas  de  com- 
pensation facultative,  c'est-a-dire celle  qui  s'opère  par  la  volonté  des 
parties. 

Les  tribunaux  sont  souverains  pour  décider,  d'après  les  circons- 
tances  de  chaque  espèce,  si  une  dette  présente  ou  non  le  caractère 
de  liquidité,  exigé  par  la  loi  pour  la  compensation  légale.  —  Cass., 
29  mars  1841,  5  juin  1851,  30  janvier  1872,  28  mai  1873,  28  mai 
1878,  31  décembre  1878,  D.  P.  79.1.432. 

8°  La  compensation  est  impossible,  lorsque  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble s'est  obligé  à  payer  son  prix,  aux  créanciers  inscrits,  suit 
dans  le  contrat,  soit  par  les  notitications  qu'il  a  fait  faire.  —  Riom, 
19  décembre  1814;  Nancy,  16  mars  1838,  D.  P.  38.2.69  ;  Limoges, 
7  avril  18  i3  ;  Caen,  18  mai  1877,  Hevue  Notariat,  n°  5591. 

Si  l'acquéreur  est  lui-môme  créancier  hypothécaire,  les  droits  des 
créanciers  devant  être  déterminés  par  un  ordre  ou  un  jugement 
d'attribution,  ce  n'est  qu'après  qu'il  peut  compenser  son  prix  avec 
sa  collocation  ou  son  attribution.  —  Bordeaux,  19  juin  1835,  S.  :>i'>. 
2.28,  1).  P.  35.2.138.  —  Cass.,  9  mai  1836,  S.  36.1.623,13.  P.  36.1. 
279;  27 janvier  1885,  S.  86.1.109,  D.  P.  85.1.373;  Cass.  civ.,  27  jan- 
vier 1885,  Revue  Notariat,  n°  7272. 

14.  En  cas  de  faillite  de  l'un  des  débiteurs  la  compensation  n'est 
plus  possible.  —  Cass.,  12  février  1811  ;  17  février  1823  ;  24  no- 
vembre 1841;  14  mars  1854;  27  juin  1876,  S.  77.1.241,  D.  P. 
77.1.121. 

24.  Les  frais  taxés  des  notaires  sont  liquidés,  malgré  l'opposi- 
tion à  taxe.  —  Cass.,  15  juillet  1885,  S.  86.1.126. 

Mais,  avant  la  taxe,  ils  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  compensa- 
tion légale.  —  Cass.,  7  mai  1850,  S.  50.1.615,  D.  P.  50.1. ICI 

ils  ne  peuvent  faire  que  l'objet  d'une  compensation  convention- 
nelle, sauf  la  réduction  dont  ils  sont  susceptibles  pour  le  cas  où  la 
taxe  viendrait  à  être  requise.  —  Cass.,  29  novembre  1852,  S.  53.1. 
358,  D.  P.  53.1.130;  22  juillet  1878,  S.  79.1.249,  D.  P.  79.1.377: 
29  juin  1880,  S.  80.1.310,  D.  P.  81.1.36. 

23.  La  compensation  légale  ne  peut  s'opérer  pour  le  capital 
d'une  rente  viagère,  puisque  le  remboursement  n'en  peut  être,  ni 
-exigé  du  débiteur,  ni  imposé  au  créancier  (art.  1978  et  1979 >. 

Ni  pour  le  capital  d'une  rente  constituée  qui  n'est  pas  exigible 
(art.  530  et  1909). 

30.  En  matière  de  comptes  courants,  la  compensation  légale  ne 
s'opère  qu'au  règlement  définitif  et  porte  seulement  sur  la  balance 
finale.  —  Bordeaux,  7  mars  1826  ;  Chambéry,  6  juillet  1876. 

54.  Le  mari  peut  opposer  la  compensation  à  son  créancier  de  ce 
que  celui-ci  doit  a.  sa  femme,  dans  tous  les  cas  où  c'est  lui  qui  est 
chargé  par  la  loi  d'exercer  l'action  concernant  les  créances  dues  à 
sa  femme,  notamment  sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens 
.réduite  aux  acquêts.  —  Nancy,  7  novembre  1896,  Gaz.  Pal..  672. 
—  Cependant,  la  Cour  de  cassation,  27  février  1897,  Gaz.  Trib., 
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24  février  1897,  n'a  pas  admis  la  compensation  entre  une  créance 
propre  de  la  femme  et  une  dette  de  la  communauté. 

A  plus  forte  raison,  sous  le  régime  de  la  communauté  légale. 
Par  suite,  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  ou  sous  le  ré- 
gime dotal  pour  le  patrimoine  paraphernal,  aucune  compensation 
n'est  possible  entre  les  créances  dues  à  la  femme  ou  les  dettes  due- 
par  celle-ci,  avec  les  dettes  ou  créances  personnelles  au  mari.  — 
Duranton,  t.  12,  n°  415  :  Demolombe.  t.  5,  n°  563  ;  Laurent,  t.  18, 
n°  4-2-2. 

De  plus,  la  compensation  ne  peut  être  opposée  k  l'encontre  de  la 
femme  dotale.  —  Cass.,  16  août  1837  et  31  janvier  1842. 

A  l'égard  des  époux  entre  eux,  jusqu'à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, leurs  créances  ou  dettes  respectives  ne  sont  exigibles,  de 
part  ni  d'autre  (G.  civ.,  art.  1467  a  1495)  ;  partant,  elles  ne  sont 
point  compensâmes.  —  Rouen,  10  avril  1868,  sous  Cass.,  15  mai 
1872,  D.  P.  72.1.197. 

Et,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  elles  ne  sont  pas 
plus  liquides  et  exigibles.  Elles  ne  le  sont  qu'à  ia  fin  de  la  commu- 
nauté, et  alors  la  compensation  s'opère  de  plein  droit  entre  les  re- 
prises de  la  femme  et  les  indemnités  par  elle  dues  à  la  communauté 
d'acquêts.  —  Paris,  1er  mai  1866. 

D'ailleurs,  la  liquidation  des  reprises  et  récompenses  d'un  époux 
forme  un  tout  indivisible  et  il  en  est  ainsi  également  quand  la  femme 
a  renoncé  k  communauté.  —  Cass.,  3  mars  1891,  S.  92.1.190, 
D.  P.  91.1.249. 

Si  bien,  qu'en  cas  de  faillite,  cet  arrêt  a  décidé  que  la  femme 
n'était  pas  tenue  de  rapporter  a  la  masse  ce  qu'elle  devait,  sauf  k 
toueber  un  dividende,  pour  ce  qui  lui  était  dû.  —  Voir  dans  le 
même  sens  :  Amiens,  16  mai  1877,  D.  P.  80.2.215. 

58.  Si  on  reconnaît  aux  sociétés  civiles  un  être  moral,  on  ne  doit 
pas  admettre  de  compensation  entre  la  dette  de  cette  société  et  la 
créance  de  l'associé  envers  un  tiers  ou  réciproquement.  —  Cass., 
20  juillet  1874,  S.  75.1.198,  D.  P.  77.5.102  ;  20  avril  1885,  S.  85. 
1.295,  D.  P.  85.1.198. 

63  6m.  Quand  une  succession  est  acceptée  purement  et  simple- 
ment, il  s'opère  entre  le  patrimoine  du  de  cujus  et  celui  de  l'héri- 
tier  une  confusion  qui  amène  forcément  la  compensation  entre  les 
sommes  dont  l'héritier  se  trouve  de  son  chef  créancier  et  du  chef 
du  défunt,  débiteur  ou  réciproquement. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  la  compensation  ne  s'opère  k 
l'égard  de  chacun  d'eux,  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  héré- 
ditaire, sauf  l'effet  déclaratif  du  partage  ou  de  la  licitation.  — 
Bordeaux.  18  mai  1827,  Dalloz,  /.  £.,  ob.  2699. 

Au  cas  d'acceptation  bénéficiaire,  l'héritier  ne  confondant  pas 
ses  biens  propres  avec  ceux  de  la  succession,  la  compensation  ne 
peut  s'opérer  de  plein  droit  entre  ses  créances  ou  ses  dettes  per- 
sonnelles envers  un  tiers  et  les  créances  ou  dettes  de  ce  tiers  contre 
la  succession.  —  Cass.,  23  janvier  1878,  D.  P.  78.1.367.  Contm. 
Caen,  10  mars  1884,  D.  P.  85.2.9. 

Mais,  l'héritier  bénéficiaire  a  la  faculté  d'opposer  la  compensation 
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qui  n'est  facultative  qu'à  son  éçard  seul.  —  Lyon,  18  mars  1831, 
S.  34.2.229,  D.  P.  31.2.403. 

La  compensation  n'est  pas  possible  non  plus  en  présence  d'une 
succession  vacante. 

Si  la  compensation  doit  être  admise  entre  co-partageants,  bien 
que  les  objets  à  compenser  ne  soient  pas  liquidés  Grenoble,  20  juillet 
1840),  l'héritier  débiteur  d'un  rapport,  et  en  même  temps  créancier 
personnel  de  la  succession,  ne  peut  se  libérer  par  compensation, 
car  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créanciers.  —  Paris,  10  auût  1843, 
1.2.544. 

7C*.  La  compensation  ne  peut  s'opérer  pour  la  partie  de  la 
somme  arrêtée  excédant  la  saisie-arrêt,  qui  rend  la  somme  totale 
indisponible  ;  mais  au  cas  de  mainlevée  de  la  saisie-arrèt,  la 
compensation  légale  rétroagit  au  jour  où  elle  se  serait  produite 
sans  cet  empêchement. 

79.  La  compensation  facultative  est  permise  delà  part  de  celui 
de  qui  tient  l'obstacle  qui  s'oppose  a  la  compensation,  en  toutes 
matières:  acceptation  bénéficiaire,  pension  alimentaire  du  mari  à 
la  femme,  du  tuteur  au  pupille,  de  l'associé  solidaire  au  co-associé, 
du  mandataire  au  mandant,  etc. 

Cependant  cette  compensation  facultative  ne  pourrait  être  exer- 
cée par  celui  de  qui  tient  l'obstacle  qui  s'opposait  à  la  compensa- 
tion, si  cette  compensation  n'éteignait  qu"en  partie  l'autre  dette; 
on  ne  peut,  en  général,  forcer  un  créancier  à  recevoir  partie  de  sa 
créance. 

Il  en  est  cependant  ainsi  au  cas  de  compensation  légale  qui  opère 
pour  n'importe  quelle  somme. 

La  compensation  facultative  exige  la  manifestation  de  la  volonté 
de  vouloir  en  profiter  ;  mais  elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même  après  condamnation  définitive,  puisqu'elle  n'est  en 
somme  qu'un  mode  d'exécution,  procurant  la  libération. 

80.  La  compensation  judiciaire  est  celle  prononcée  par  le  juge 
sur  une  demande  reconventionnelle  formée  par  un  débiteur  contre 
son  créancier  qui  le  poursuit. 

Elle  est  soumise  aux  mêmes  conditions,  moins  cependant  la  liqui- 
dité,  et  aux  mêmes  exceptions  que  la  compensation  légale.  Elle 
n'existe  qu'en  vertu  du  jugement  qui  la  prononce. 

Elle  produit  les  mêmes  effets  que  la  compensation  légale  ou  fa- 
cultative. 

96.  La  renonciation  à  invoquer  la  compensation  ne  peut  se 

-umer  du  silence  gardé  lors  de  la  signification  du  transport  faite 

au  débiteur  qui  a  reçu  cette  signification,  sans   protestations   ni 

i  ves.  Un  ne  peut,  en  effet,  assimiler  le  silence  aune  acceptation 

i  ipresse.  —  Paris.  -20  août  1814. 

lOa.  Le  transport  enlève  également  au  cédant  le  droit  d'oppo- 
ser la  compensation,  puisqu'il  doit  garantie  de  la  créance  cédée 
par  lui  ;  toutefois  sa  renonciation  à  invoquer  la  compensation  ne 
devient  définitive,  que  par  l'acceptation  du  cédé  dont  le  consent*'- 
ment  est  indispensable,  pour  que  l'effet  de  la  compensation  soit 
anéanti. 
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Au  cas  de  cessions  successives,  si  toutes  ont  été  acceptées  par  le 
débiteur,  il  ne  peut  opposer  au  dernier  cessionnaire  la  compensa- 
tion qui  aurait  pu  s'opérer  de  plein  droit  avec  chacun  des  cession- 
naires  successifs. 

Entre  le  cédé  et  le  cessionnaire,  la  compensation  s'opère  de  plein 
droit  du  jour  du  transport  et  avant  toute  signification.  —  Greno- 
ble, 21  août  1828,  D.  P.  29.2.125  ;  Bordeaux,  14  avril  1829,  D.  P. 
29.2.209. 

CHAPITRE  II 

COMPENSATION    VIS-A-VIS    DE    l'ÉTAT. 

112.  La  loi  du  14  avril  1819  fart,  5  a  permis  à  tout  proprié- 
taire d'une  inscription  de  rente,  d'en  compenser  les  arrérages  avec 
ses  contributions  directes  ou  celles  d'un  tiers  k  ce  consentant. 

Mais  cette  compensation  est  purement  facultative  de  la  part  du 
crédi-rentier  seul. 

CHAPITRE  III 

ENREGISTREMENT. 

143.  Lorsque  la  compensation  est  la  conséquence  d'une  autre 
convention  soumise  au  droit  proportionnel,  on  ne  peut  percevoir  en 
même  temps  le  droit  de  libération. 

C'est  ainsi,  que  le  procès-verbal  d'ordre  contenant  attribution  du 
prix,  à  l'acquéreur,  créancier  inscrit,  étant  passible  du  droit  propor- 
tionnel sur  lacollocation,  l'acte  ultérieur  qui  constate  la  compensa- 
tion et  qui  porte  mainlevée  de  l'inscription  d'office  et  de  l'inscrip- 
tion d'hypothèque  conventionnelle,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
gradué,  à  raison  de  la  mainlevée  de  l'inscription  d'office.  —  Sol. 
Régie,  27  avril  1888,  Rev.  prat.  enreg.,  n°  3257. 

Il  en  est  autrement  quand  le  droit  de  collocation  n'est  pas  établi. 
—  Trib.  Lyon,  6  mars  1863. 

lia  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  lorsque  dans  l'acte  portant 
règlement  des  droits  des  créanciers  sur  le  prix  d'adjudication  d'un 
immeuble  dépendant  d'une  faillite,  l'adjudicataire. créancier  inscrit, 
est  autorisé  à  compenser  son  prix  avec  ce  qui  lui  est  dû  parle  failli, 
l'extinction  des  deux  dettes  a  lieu,  non  par  l'effet  d'une  confusion, 
mais  en  vertu  d'une  compensation  et  donne  ouverture  au  droit  de 
50  centimes  0/0.  —  Cass.  civ.,  25  mars  1885,  Revue  Notariat, 
n°  7273. 

De  la  compensation  des  droits  d'enregistrement. 

14"7.  En  matière  d'enregistrement,  on  admet  la  compensation, 
quand  la  Régie  se  trouve  à  la  fois  créancière  et  débitrice  du  redeva- 
ble, notamment,  quand  un  acte  donne  lieu  à  remboursement  d'un 
droit  et  à  perception  d'un  autre.  —  Sol.  Régie,  10  juin  1831, 
S.  35.2.327:  Cass.,  6  février  1833,  S.  33.1.233,  D.  P.  33.1.157; 
Inst.  30  juin  1833,  n°  1425,  |  2;  Cass.,  30  janvier  1855,  D.  P. 
55.1.420  ;  Inst.  28  mai  1855,  n°  2033,  §  8. 

148.  La  compensation  n'a  pas  lieu  entre  les  droits  dus  sur  un 
acte  notarié  et  ceux  de  mutation  par  décès.  —  Cass.,  13  février 
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L878,  S.  78.1.475,  D.  1'.   78.1.303  :   Inst.   12  juin  1878,  n°  2597, 
^  i:  Garnier,  Rép.  gén.,  d°  ïs«.):i,  ,/.  /;.,  20700. 

149.  La  compensatioD  des  droits  d'enregistrement  antérieure- 
ment perçus  avec  des  droits  reconnus  depuis  exigibles  est  autorisée, 
soit  dans  le  cas  où  la  seconde  perception  n'esl  que  le  complément 
de  la  première,  soit  dans  le  cas  où,  opérée  sur  les  diverses  percep- 
tions du  même  acte,  elle  a  pour  résultat  de  contrebalancer  les  per- 
ceptions  exagérées  par  les  perceptions  insuffisantes.  L'imputation 
devrait  être  écartée  si  elle  avait  pour  effet  de  faire  opérer  la  resti- 
tution de  droits  régulièrement  perçus  d'après  (îarnier,  Comp., 
n°s  81  et  suiv.  et  d'après  le  Dictionnaire  Enrerj.,  v°  Comp.,  nos  103 
et  suivants. 

1ô(l.  La  compensation  est  également  admissible,  lorsque  les 
droits  à  rendre  et  à  réclamer  s'appliquent  à  des  actes  distincts, 
concernant  les  mêmes  parties.  —  Sol.  Régie,  10  juin  1832,  J.  /:.. 
100(10. 

151.  On  peut  compenser  les  droits  de  mutation  par  décès 
insuffisamment  perçus  sur  certaines  valeurs  comprises  dans  une 
déclaration  avec  ceux  qui  ont  été  perçus  en  trop  dans  la  même 
déclaration  ;  car  ces  deux  créances  étaient  exigibles  du  jour  où  la 
perception  a  eu  lieu  et  liquides.  —  Cass.,  30  janvier  1855;  Sol. 
Seine,  13  janvier,  3  février  1847;  Trib.  Nancy,  18  janvier  1848; 
Trib.  St-Amand,  16  mars  1877  ;  inst.  2033,  §  8. 

152.  Le  supplément  pour  omission  se  compense  de  même  avec 
les  sommes  indûment  payées,  quand  bien  même  la  restitution  à 
faire  serait  acquise  aux  parties,  puisque  la  compensation  s'est 
produite  avant  la  prescription.  —  Sol.  inédite  du  7  mai  1877. 

153.  La  compensation  des  droits  de  mutation  par  décès  a  lieu 
de  même  entre  les  droits  perçus  en  trop  par  suite  d'une  erreur  ma- 
térielle et  ceux  exigibles  à  raison  d'une  omission.  —  Sol.  31  jan- 
vier 1887,  Rev.  prat.  Enreg.,  n°  3012. 

154.  On  ne  peut  compenser  les  droits  applicables  à  des  succes- 
sions distinctes,  échues  aux  mêmes  héritiers.  — Sol.  Régie,  inédite, 
25  janvier  1873,  2  mars  1875  et  17  avril  1877. 

COLPORTAGE.  —  14.  Le  colportage  des  livres,  journaux,  bro- 
chures et  lithographies  est  libre. — Loi  du  29  juillet  1881,  arti- 
cle 18. 

Les  personnes  désirant  exercer  cette  profession  ont  cependant  k 
faire  à  la  préfecture  du  département  où  ils  sont  domiciliés  la  dé- 
claration prescrite  par  cet  article. 

COMMUNAUTÉ    CONJUGALE. 

PREMIÈRE  PARTIE 
Du  régime  on  communauté. 

§  2.  —  Principes  généraux. 
24.  La  question  de  savoir  si  la  communauté  possède  une  per- 
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sonnalité  civile  indépendante  présente  un  intérêt  pratique  en  ce 
que  si  cette  personnalité  existait,  les  créanciers  de  la  communauté 
elle-même  auraient  un  droit  de  préférence  sur  les  biens  en  dépendant, 
vis-à-vis  des  créanciers  personnels  des  époux.  —  V.  Alger,  Ie1'  avril 
1874.  V.  aussi  Cass.,  18  avril  1860,  D.  60.1.185  :  16  janvier  1877, 
D.  78.1.265. 

28-29.  La  jurisprudence,  dans  les  rares  arrêts  concernant  la 
question  et  en  grande  majorité  les  auteurs  admettent  la  validité  de 
la  convention  faisant  dépendre  l'adoption  du  régime  de  la  commu- 
nauté d'une  condition  casuelle.  —  Golmar,  15  avril  1834,  28  mars 
1854,  8  mars  1864.  —  Guillouard,  I,  95  ;  Baudry-Lacantinerie,  III, 
37.  La  question  se  pose  très  rarement,  aussi  n'insisterons-nous  pas. 

DEUXIÈME  PARTIE 
De  la  communauté  légale. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  L'ACTIF  DE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

SECTION  I.  —  Du  mobilier  des  époux. 

58.  Il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  bail  emphytéotique  qui, 
d'après  les  auteurs,  ne  tombe  pas  en  communauté  comme  consti- 
tuant un  droit  réel  immobilier.  —  Rodière  et  Pont,  I,  395  ;  Duran- 
ton,  XIV,  126;  Guillouard,  I,  367. 

62  à  66.  La  question  de  savoir  si  le  prix  de  vente  d'un  immeu- 
ble vendu  entre  le  contrat  de  mariage  et  le  mariage  tombe  en  com- 
munauté ou  demeure  propre  est  toujours  controversée. 

Aux  auteurs  déjà  cités  qui  soutiennent  l'opinion  que  ce  prix  de- 
meure propre  sont  venus  se  joindre,  Troplong.  I,  304,  Aubry  et 
Rau,  V,  §  507,  Guillouard,  I,  429,  Colmet  de  Santerre,  VI,  32  bis. 
Dans  le  même  sens,  Colmar,  27  février  1866,  D.  66.5.71. 

L'avis  contraire,  le  prix  tombant  en  communauté,  a  été  adopté 
à  nouveau  par  les  Pandectes  françaises,  v°  Mariage,  3904. 

Mais  l'intérêt  de  la  question  est  mince  parce  qu'il  est  extrême- 
ment rare  qu'un  contrat  de  mariage  stipule  l'adoption  de  la  com- 
munauté légale  ;  s'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat,  la  solution  ne  fait 
plus  de  doute,  car  c'est  au  jour  du  mariage  seulement  que  l'on  a  à 
se  placer  pour  envisager  la  situation  de  fortune  des  époux. 

67.  Dans  le  même  sens,  Guillouard,  I,  369. 

T/9.  Dans  le  même  sens,  Angers,  6  mars  1844;  Paris,  19  février 
1861,  Rev.  Not.,  989;  Bordeaux,  24  décembre  1867,  Rev.  Not., 
n°  2107  ;  Poitiers,  1er  avril  1872,  Rev. Not.,  n°4151  ;  Dijon,  19  juillet 
1875. 

Mais  s'il  s'agissait  d'une  rente  viagère  constituée  pour  le  prix  de 
vente  d'un  immeuble  propre  des  époux,  cette  rente  demeurerait 
propre  à  l'époux  propriétaire  de  l'immeuble  vendu.  —  Dijon,  3  mars 
1886,  V.  Encycl.Not.,  v°  Mariage,  92. 

80  et  s.  En  résumé,  l'état  de  la  question  de  savoir  d'où  dépend 
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la  rente  viagère  réversible  sur  la  tête  du  survivant  des  époux  est  le 

suivant  : 

1  La  renti'  viagère  demeure  propre  à  l'époux  survivant  sans 
indemnité.  —  Rennes,  3 janvier  1861;  Besançon,  23  mai  1871. 

•J  L'époux  survivant  demeure  propriétaire  de  la  rente  viagère, 
à  la  charge  par  lui  de  faire  récompense  à  la  communauté  do  la  va- 
leur de  cette  rente.  C'est  le  système  généralement  adopté.  — 
\  iss.,  29  avril  1851  :  Taris.  11  juin  1853,  19  février  1864,  Rev. 
\  ,n°989;  Cass.,16  décembre  l867,/le»JVb/.,no2096;  20  mai  1873; 
Caen,  1-  mars  1874, /te».  Not.,  n°4712  ;  Paris,  20  juin  1880:  Lyon, 
6  janvier  1884  :  Caen.  29  novembre  1888;  Cass.,  24  janvier  1894, 
Rev.  Not.,  n«»9237.  —  Rodière  et  Pont..  II,  871  et  951  ;  Guillouard  ; 
1,376,  Encycl.  Not..  95. 

Le  moyen  le  plus  pratique  de  déterminer  la  valeur  d'une  rente 
viagère  est  de  suivre  les  indications  du  tarif  des  Compagnies  d'as- 
surances, qui  est  sensiblement  le  même  pour  toutes,  quand  la  rente 
est  servie  par  une  de  ces  Compagnies.  —  Cass  ,  10  décembre  1867, 
précité. 

Quand  la  rente  est  servie  par  un  particulier,  le  tarif  des  Compa- 
gnies ne  donne  pas  une  base  juste,  car  ce  tarif,  établi  en  vue 
d'une  foule  de  contrats,  donne  une  rente  supérieure  a  celle  payée 
par  un  particulier  qui  ne  peut  profiter  des  chances  des  Compagnies. 
Aussi  faut-il  dans  ce  cas  considérer  l'âge  du  crédi-rentier  et  le  ca- 
pital originaire  versé.  —  V.  Paris,  11  juin  1853  ;  Meaux,  2  février 
1870,  Rev.  Not.,  n°  3004  ;  Caen,  12  mars  1894,  29  novembre  1888. 

Le  mode  dévaluation  fixant  la  valeur  delà  rente  à  moitié  du  ca- 
pital (Cass..  29  avril  1851,  V.  Encycl.  Not.,  1888),  ne  saurait 
être  adopté. 

Les  difficultés  d'évaluation  sont  si  grandes  que  nous  conseillons 
dans  la  pratique  d'utiliser  quand  même  les  tarifs  des  Compagnies. 

3°  Enfin  une  troisième  opinion  fait  dépendre  de  la  communauté 
la  rente  ainsi  constitué.'.  —  Orléans,  28  décembre  1843;  Beaiué, 
21  décembre  1872 -.Paris,  31  octobre  1890,  Rev.  Nol.,  n°  8390.  — 
Pothier,  242  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §507  ;  Laurent,  XXI,  219  ;  V.  aussi 
Poitiers,  1er  août  1872,  Rev.  Not.,  no  4151,  Encyc.  Not.,  90. 

D'autres  auteurs  et  d'autres  arrêts  ont  adopté  un  système  tout 
différent,  d'après  lequel  la  clause  de  réversibilité  constitue  une 
donation  éventuelle.  —  Y.  Encyc.  Not.,  98. 

1 0  O  bis.  Les  rentes  viagères  appartenant  aux  époux  lors  du 
mariage  entrent  en  communauté,  cependant  une  rente  incessible 
et  inaliénable  constituée  au  profit  de  l'un  des  époux  ne  tombe  pas 
en  communauté,  seuls  les  arrérages  lui  appartiennent.  —  ltodière 
et  Pont,  I,  424  ;  Aubry  et  Rau,  Y,  §  507  ;  Guillouard,  I,  309  ;  I 
25  juin  1888.  V.  t»/ht,  244. 

N'entrent  pas  non  plus  en  communauté  : 

1°  Les  rentes  servies  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse (L.  18  mars  1850,  articles  4  et  5),  sauf  à  l'époux  survivant  à 
faire  récompense  du  capital  de  cette  rente  versé  par  la  commu- 
nauté ; 

2°  De  l'indemnité  accordée  aux  victimes  du  coup  d'Etat  du  2  dé- 
cembre 1851,  par  la  loi  du  30  juillet  1881.  —  Alger,  11  mars  1885; 
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3°  La  pension  d'un  militaire  en  retraite.  —  Cass.,  3  février  1830. 
Voir  aussi  Encyc.  Not..  159. 

Mais  l'indemnité  établie  par  la  loi  du  7  avril  1873,  en  faveur  de 
celui  des  époux  dont  les  immeubles  ont,  avant  le  mariage,  été  dé- 
truits ou  endommagés  par  suite  de  la  guerre  ou  des  événements  d^ 
la  Commune  ou  encore  celle  établie  par  la  loi  du  28  juillet  1894,  en 
faveur  des  personnes  qui  ont  éprouvé  un  préjudice  lors  des  des- 
tructions opérées  par  le  génie  militaire  pour  les  besoins  de  la  dé- 
fense. Ces  indemnités  devant  être  considérées  comme  une  alloca- 
tion gracieuse,  de  nature  mobilière. 

104.  En  ce  sens,  Paris,  3  août  1877,  13  mars  1880;  Cass., 
16  août  1880.  S.  81.1.25  et  la  note  de  Lyon-Caen  ;  Guillouard,  I, 
382  ;  Ruben  de  Couder,  179.  Contra,  Paris,  3  avril  1884  ;  Pouillet, 
184,  187.  L'affirmative  est  généralement  suivie.  Les  manuscrits 
non  publiés  demeurent  propres  k  son  auteur. 

108.  L'office  d'officier  ministériel,  en  tant  qu'il  constitue  un 
actif,  fait  partie  de  la  communauté,  en  ce  sens, comme  dernier  arrêt. 
Cass..  6  janvier  1880,  Rev.  Not.,  6233,  sauf  au  mari  à  retenir  cet 
office  à  la  charge  de  tenir  compte  de  sa  valeur.  Ce  droit  lui  a  été 
reconnu  par  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité. 

ISO.  La  communauté  fait  siens  les  meubles  attribués  à  l'un  des 
époux  pour  lui  fournir  le  montant  de  ses  droits  dans  une  succes- 
sion par  lui  recueillie,  même  s'il  en  a  reçu  pour  une  valeur  supé- 
rieure à  sa  part  dans  l'actif  mobilier  commun.  Dans  le  même  sens 
que  les  arrêts  cités  :  Caen,  18  août  1880.  —  Demolombe,  XXII,  317  : 
Guillouard,  1,318.  Contra,  Laurent.  XXL  238. 

Cependant  s'il  y  avait  fraude,  dans  le  but  d'enrichir  soit  l'un  des 
époux  soit  la  communauté,  l'époux  lésé  pourrait  se  faire  indemni- 
ser en  prouvant  la  fraude  (v.  les  arrêts  et  les  auteurs  cités). 

128.  En  ce  sens,  Lyon,  4  avril  1884,  Baudry-Lacantinerie,III,45. 

Exception  doit  être  toutefois  faite  des  valeurs  déclarées  immeu- 
bles par  destination,  par  exemple  :  les  actions  de  la  Banque  de 
France  immobilisées. 

132-134.  Il  a  été  jugé  qu'il  fallait,  pour  que  les  bénéfices 
réalisés  après  la  dissolution  de  la  communauté  en  dépendent,  que 
l'entreprise  qui  les  a  produits  eût  un  caractère  d'unité  absolue,  par 
exemple  un  marché  pour  des  constructions.  —  Cass.,  29  janvier 
1872,  D.  72.1.449.  —  Guillouard,  I,  382. 

Les  appointements  de  chacun  des  époux  tombent  nécessairement 
en  communauté.  —  Laurent,  XXI,  225.  Y.  Encyc.  Xot.,  157. 

136.  Pour  les  assurances  sur  la  vie,  Y.  Suppl.  Assurances  sur 
la  vie. 

138.  Dans  le  même  sens.  Amiens,  13  juillet  1892. 

160  bis.  La  communauté  comprend  aussi  les  meubles  échus  à 
l'un  des  époux,  par  donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  si  toute- 
fois le  donateur  parent  ou  non  du  donataire  n'a  pas  déclaré  d'une 
façon  expresse  qu'il  entendait  réserver  propres  au  donataire  les 
biens  donnés,  à  la  charge  toutefois  par  elle  d'exécuter  les  charges 
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soua  lesquelles  la  donation  a  été  faite.  —  Douai.  9  mars  lv 
Amiens,  27  mars  1889.  V.  Encycl.  Not.t  259. 

PION  II.  —  Des  fruits  et  revenus  des  biens  des  époux. 

lî>2.  L'expression  carrières  et  mitut  ouvertes  pendant  le  ma- 
doit  être  prise  dans  un  sens  large,  ainsi  de  nouveaux  puits 
creusés  pour  continuer  une  exploitation  déjà  en  cours  lors  du  ma- 
riage ce  devraient  pas  être  considérés  comme  constituant  ane  nou- 
velle exploitation.  —  Besancon,  3  mars  1873;  Trib.  Bourges,  "juin 
1892.  —  Guillouard,  I,  -108.* 

CHAPITRE  II 

DES    MENS   PROPRES    DES    ÉPOUX. 

SECTION  I.  —  Des  propres  mobiliers. 

242.  Dans  le  même  sens,  Seine,  21  janvier  1863,  Rev.  IVot., 
280. 

244.  Le  principe  qu'une  rente  insaisissable  mais  non  incessible 
tombe  en  communauté  a  été  adopté  par  divers  arrêts  de  la  Cuurde 
cassation.  31   mars  1826,  22février  1831,  Lr  avril  1844.—  Larom- 

bière.  Oblig.,  art.  112*.  n°  10:  Guillouard,  I,  340. 

2.">7  II  n'y  a  même  pas  lieu  dans  ce  cas  de  rechercher  si  les 
primes  ont  été  payées  parla  communauté,  car  le  paiement  des  pri- 
mes constitue  une  charge  des  fruits  qui  est  à  supporter  par  la  com- 
munauté. —  Guillouard,  I,  399:  Baudry-Lacantinerie.  III,  79. 

26  O.  La  condition  que  des  biens  donnés  n'entrent  pas  en  com- 
munauté est  nulle  sans  distinction  en  ce  que  les  biens  donnés  peu 
vent  être  compris  dans  la  réserve.  —  V.  ci-après  n°  263  ;  Laurent 
XXL  277  ;  Cass..  6  mai  1885,  D.  85.1.369. 

Mais  en  réalité,  cette  solution  ne  diffère  pas  de  la  solution  pro- 
posée par  MM.  Aubry  et  Rau,  I.  \  .'in7.  car  si  la  donation  faite  sous 
la  condition  que  les  biens  donnés  n'entrent  pas  en  communaut  '  l'a 
été  par  le  contrat  de  mariage,  il  y  a  là  modification  du  régime  delà 
communauté  légale,  et  il  ne  fait  pas  doute  que  les  biens  compris  en 
cette  donation  demeurent  propres  à  l'époux  donataire. 

SECTION  IL  —  Des  propres  immobiliers. 

^  1er. 

267.  De  même  il  serait  indifférent  que  le  conjoint  acquéreur 
doive  encore  son  prix  au  moment  de  la  célébration  du  mariage, 
sauf  récompense  pour  les  sommes  déboursées  par  la  suite  par  la 
communauté. 

268.  C'est  ainsi  que  si  l'un  des  époux  était  en  possession  d'un 
immeuble  lors  de  son  mariage,  le  faisait  sien  par  la  suite  par  l'effet 
de  la  prescription  acquise,  l'immeuble  lui  demeurerait  propre.  — 
Aubry  et  Bau.  i  ."j<)7  :  Guillouard,  I,  443  ;  Laurent,  XXI.  293. 

26».  En  ce  Bens,  Laurent,  XXI,  294;  Toullier,  XII,  193;  Bo- 

dière  et  l'ont.  I.  .')18. 
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271.  Les  effets  de  la  rétroactivité  ou  de  la  non-rétroactivité  ne 
concernent  que  les  tiers,  et  les  biens  redevenant  la  propriété  de 
l'un  des  époux  par  suite  de  révocation  de  donation,  lui  demeurent 
propres  quelle  que  soit  la  révocation.  —  Colmet  de  Santerre,  VI, 
25  bis  ;  Pothier,  188  ;  Guillouard,  I,  436. 

272  et  s.  Guillouard,  I,  437,  est  du  même  avis  que  Laurent; 
Pothier  adoptait  cette  solution,  que  l'immeuble  vendu  avant  le 
mariage  qui  rentre  dans  le  patrimoine  de  l'un  des  époux  par  suite 
de  la  résolution  d'une  vente  consentie  avant  le  mariage,lui  demeure 
propre.  —  V.  Alger,  8  mai  1883. 

Sans  même  que  cet  époux  eut  à  faire  récompense  à  la  commu- 
nauté à  raison  du  non-encaissement  par  celle-ci  de  la  créance  du 
prix  de  vente  que  l'époux  avait  apporté  en  mariage  et  qui  tombé 
dans  la  communauté  n'aurait  pas  été  encaissé  par  elle.  —  Laurent, 
XXI,  295  ;  Pandectes  françaises,  v°  Mariage,  4248. 

279.  Le  système  de  Laurent  a  été  également  adopté  par  Guil- 
louard, I,  442. 

283.  dépendant  si  la  transaction  avait  lieu  moyennant  une 
somme  quelconque,  divers  auteurs  pensent  que  cet  immeuble 
devrait  être  considéré  comme  acquêt,  caria  transaction  ainsi  inter- 
venue constituerait  une  véritable  vente.  —  Pothier,  v°  Communauté, 
162;  Troplong,  I,  516;  Duranton,  XIV,  181  ;  Rodière  et  Pont,  I, 
522  ;  Aubry,  V,  §  507. 

289.  Dans  le  même  sens,  Guillouard,  I,  446;  Cass.,  18  mars 
1856,  D.  56.1.129. 

290.  L'immeuble  acquis  pendant  la  communauté  et  réuni  à  un 
immeuble  propre  ne  perd  point  sa  nature  d'acquêt.  —  Paris, 
15  décembre  1881.  —  Guillouard,  I,  447. 

§2.  —  N°l. 

303.  Dans  le  même  sens,  Guillouard,  I,  454  ;  Aubry  et  Rau,  V, 
|  507  ;  Laurent,  XXI,  304. 

N°3. 

337  bis.  Quoiqu'il  ne  soit  question  que  de  l'échange  d'immeu- 
ble contre  immeuble,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  pourrait  être  pro- 
cédé à  des  échanges  d'immeubles  contre  des  meubles, qui,  dans  ce 
cas,  demeureraient  propres  à  l'époux  propriétaire  de  l'immeuble 
cédé.  —  V.  en  ce  sens,  Toullier,  XII,  151  ;  Troplong,  I,  538  ;  Ro- 
dière et  Pont,  I,  648  ;  Guillouard,  II,  468. 

N»  4. 

348.  Cette  théorie  triomphe  maintenant:  l'immeuble  acquis 
par  l'un  des  époux,  qui  en  serait  co-propriétaire,  pendant  le  ma- 
riage, même  sur  expropriation  forcée,  lui  demeure  propre.  —  Col- 
met de  Santerre,  VI,  36  bis  ;  Guillouard,  II,  523.  V.  aussi  Cassation, 
24  juillet  1816. 

3G1.  Les  parts  et  portions  acquises  par  l'un  des  époux  d'un 
immeuble  lui  appartenant  déjà  pour  partie,  lui  demeurent  propres, 
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quoique  l'acquisition  ainsi  faite  n'ait  pas  fait  cesser  l'indivision. 
«  lette  opinion  la  plus  rationnelle  el  la  plus  équitable  est  maintenant 
généralement  admis  •.  —  En  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités,  Guil- 
louard,  II,  52t  :  Liaudry-Lacantinerie,  III,  74. —  Bordeaux,  i5  mai 
1871  ;  Lyon,  ii  janvier'  1876.  —  Contra,  Riom,  1-2  décembre  1888. 

37  I  jle  établie  par  l'article  1408  —  1°  doit,  à  notre  avis, 

s'appliquer  également  à  l'acquisition  d'une  part  indivise  d'une  uni- 
versalité de  biens,  sauf  s'il  s'agit  pour  partie  de  biens  mobiliers  et 
de  biens  immobiliers,  les  immeubles  demeurés  seuls  propres  et  le 
prix  ventilé  par  la  fixation  de  la  récompense.  —  Troplong,  I,  «  >  T  *  »  : 
Aubry  et  Kau.  Y,  §  507. 

379.  La  femme  dotale  peut  exercer  le  retrait  tout  comme  la 
femme  commune.  —  Y.  les  arrêts  cités,  et  Gass.,  1er  mai  1860; 
Riom,15  novembre  1869;  Cass. ,26  janvier  1887,  S. 90.1. 293.  — Au- 
bry  et  Kau.  Y.  j  537  ;  Guillouard,  II,  546.  Cependant  Baudry-La- 
cantinerie,  III.  78;Trib.  Toulouse,  27  janvier  1894,  distinguent, 
comme  Laurent,  s'il  y  a  ou  non  adjonction  de  société  d'acquêt-  an 
régime  dotal.  —  V.  Êncycl.  .Vu/.,  380. 

380.  Ligne  fi.  Errata.  Lire  tant  société  d'acquêts  au  lieu  de 
sous  société  d'acquêts. 

384.  La  question  de  savoir  si  les  créanciers  de  la  femme  peu- 
vent exercer  le  retrait  d'indivision  est  toujours  controversée.  Pour 
la  négative  :  Cass..  14  juillet  1834  ;  Uiom,  10  février  1836;  Cass., 
8  mars  1837  :  Riom.  12  décembre  1888,  S.  91.2.8S.  Toutefois  ce 
dernier  arrêt  décide  que  la  renonciation  par  la  femme  au  droit 
d  exercer  le  retrait  pourrait  être  opposée  aux  créanciers  si  cette  re- 
nonciation avait  été  faite  sans  fraude. 

385.  Dans  le  même  sens  qu'Aubry  et  Itau,  V.  Guillouard,  II, 
635.  v.  aussi  Cass.,  2  décembre  1869  ;  que  la  portion  acquise  parle 
mari  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  la  femme  ne  forme 
pas  un  acquêt  de  communauté.  — Y.  Encyc.  Soi.,  790. 

3K7.  La  femme  pourrait  également  exercer  son  droit  d'option 
si  le  mari  en  achetant  n'avait  pas  dit  pour  le  compte  de  qui  il  ache- 
tait. —  Guillouard,  II,  539;  Laurent,  XXI,  340;  et  les  arrêts  cités, 
Encyc.  Not. 

389.  La  femme, dans  le  cas  où  elle  n'exerce  pas  son  droit  de  re- 
trait, demeure  propriétaire  de  la  portion  qui  lui  appartenait  déjà, 
sans  pouvoir  exiger  de  la  communauté  l'acquisition  de  cette  por- 
tion. —  Guillouard,  II,  542;  Baudry-Lacantinerie,  III,  76. 

392  bis.  Le  retrait  d'indivision  peut  être  exercé  par  la  femme, 
même  lorsque  son  mari  s'est  rendu  adjudicataire  sur  la  saisie  pra- 
tiquée contre  les  co-propriétaires  de  l'immeuble  parmi  lesquels  elle 
se  trouvait.  — Toullier,  XII,  158;  Duranton,  XIV,  200;  Troplong, 
I.  662  :  Guillouard,  II,  343  ;  Hodière  et  Pont,  I,  515  ;  Aubry  et  Kau, 
V.  |  507  ;  Colmet  de  Santerre,  VI,  36  t>is.  La  jurisprudence  admet 
cependant  la  décision  contraire.  —  Bordeaux,  10  août  1870;  Paris, 
15  juillet  1886  ;  V.  aussi  Laurent,  XXI,  340  bis. 

392  1er.  La  question  aussi  de  savoir  si  le  retrait  peut  être  exercé 
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de  droits  indivis  est  égalementfort  controversée.  —  Pour  l'affir- 
mative, Pau,  28  juin   1869  ;   Montpellier,  5  avril   1870. Pour  la 

négative,  Caen,  11  juillet  1885  ;  Grenoble,  2  avril  1889;  Bastia 
5  avril  1890;  Trib.  Toulouse,  27  janvier  1894. 

393.  En  ce  sens,  Rodière  et  Pont,  I,  640:  Aubry  et  Rau,  V, 
|  507  ;  Guillouard,  II,  560 —  Cass.,  14  mai  1854. 

395  et  s.  La  femme  ne  peut  exercer  son  droit  d'option  ou  re- 
noncer à  l'exercer  que  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

En  ce  sens,  Cass.,  25  juillet  1844;  Nancy,  9  juin  1854  ;  Bordeaux, 
15  mars  1871  ;  Caen,  Il  juillet  1884  ;  Rennes.  9  février  1891, Revl 
Nol.,  8670  ;  Rodière  et  Pont,  I,  634  ;  Marcadé,  1408-4°. 

En  sens  contraire,  Aubry  et  Rau.  Y.  |  507  ;  Colmet  de  Santerre, 
VI,  39  bis  ;  Laurent,  XXI,  342  ;  Guillouard,  II,  551  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  III,  78,  et  les  arrêts  cités,  Encyc.  Not.,  400,  toutefois  la 
citation  en  ce  sens  de  l'arrêt  de  Bordeaux,  15  mars  1871, est  erronée. 

Un  arrêt  de  Cassation,  26  janvier  1887,  a  décidé  que  la  femme  do- 
tale pouvait  faire  son  option  pendant  le  mariage  et  avant  la  sépa- 
ration de  biens,  lorsqu'il  s'agissait  de  biens  dotaux  inaliénables, 
mais  les  motifs  de  cet  arrêt  ont  soigneusement  réservé  la  question 
en  ce  qui  concerne  la  femme  commune. 

401.  Si  pour  la  validité  de  la  volonté  exprimée  par  la  femme, 
d'exercer  le  retrait  d'indivisiun,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été' 
employé  des  formes  solennelles,  elle  devra  du  moins  s'être  produite 
en  termes  ne  permettant  aucun  doute  sur  son  interprétation. 

407.  Pratiquement  la  question  de  savoir  quels  sont  les  effets  du 
retrait  d'indivision  présente  peu  d'importance,  car  dans  le  cas  où 
le  mari  s'est  rendu  acquéreur  de  la  totalité  de  l'immeuble,  y  com- 
pris la  fraction  appartenant  à  la  femme,  il  est  entré  en  commu- 
nauté, ou  s'il  n'a  acquis  que  des  portions  indivises,  la  femme  de- 
meurant propriétaire  des  fractions  qui  lui  appartenaient  dès  l'a- 
bord, quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  les  tiers  traitant 
avec  le  mari  ne  manqueront  pas  dans  ce  cas  d'exiger  le  concours 
de  la  femme.  —  V.  Laurent,  XXI.  348. 

Mais  quand,  dans  cette  dernière  situation,  le  concours  de  la 
femme  n'a  pu  être  obtenu,  nul  doute  que  l'exercice  du  droit  de 
retrait  ne  fasse  tomber  tous  droits  réels  conférés  par  le  mari  ou 
acquis  sur  lui.  Si,  pour  la  validité  de  la  volonté  exprimée  par  la 
femme  d'exercer  le  retrait  d'indivision,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
ait  été  employé  des  formes  solennelles,  elle  devra  du  moins  s'être 
produite  en  termes  ne  permettant  aucun  doute  sur  son  interpréta- 
tion. 

SECTION  III.  —  Du  remploi. 

419.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  maintenant  fixées  sur 
cette  question.  Un  arrêt  de  Cassation  du  14  mai  1879  a  consacré  le 
principe  que  le  remploi  pouvait  se  faire  par  anticipation  (S.  80.1. 
17).  Dans  le  même  sens  Guillouard.  II,  473  ;  Baudrv-Lacantinerie. 
111,68. 

419  bis.  Il  est  hors  de  doute  que  serait  également  valable  le 
remploi  fait  des  prix  de  ventes  antérieurement  faites,  mais  non  en- 
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encaissés.  —  Cass.,  6 janvier  1858:  Bordeaux, 6  août  1873.— 
Aul-ry  et  K  lu,  V.  307;  Guillouard,  II.  481. 

420.  M. lis  dans  ce  cas  d'après  un  jugement  du  tribunal  de 
Lyon,  du  28  février  1885,  1  est  nécessaire  de  déclarer  dans  l'acte 
ruisition  quel  est  l'immeuble  dont  l'aliénation  fournira  les 
fonds,  il  ne  serait  pas  suffisant  de  dire  que  l'acquisition  à  titre  de 
remploi  esl  faite  en  prévision  des  aliénations  qui  pourraient  être 
faites  ultérieurement. 

4*23.    La    même  solution  est  admise  par  deux  arrêts,    Paris, 

6  mars  1847,  Toulouse,  10  décembre  1888,  D.  90.2.211. 

425  et  s.  Le  mari  peut  comme  la  femme  faire  des  acquisitions 
d'immeubles  à  titre  de  remploi  par  anticipation. —  Amiens. 5  juillet 
—  Guillouard,  1.  174. 

-428.  -Mais  le  remploi  ainsi  fait  ne  serait  valable  que  si  lors  du 
paiement  du  prix  l'origine  des  deniers  est  indiquée.  —  Bordeaux, 

7  janvier  1879,  Rev.  /Vol.,  588  i. 

429.  Il  a  été  jugé  spécialement  que  peu  importe  que  partie  ait 
été  payée  lors  de  l'acquisition  avec  des  fonds  que  les  époux  auraient 
empruntés,  si  par  la  suite  le  prêt  a  été  remboursé  avec  des  deniers 
propres  de  la  femme.  —  Bordeaux,  6  août  1873. 

431.  En  ce  sens,  Caen.  14  juillet  1841  ;  Bordeaux,  27  décembre 
1864;  Paris,  24  juin  1894. 

434  à  436-  Le  remploi  n'est  parfait  que  si  la  double  déclara- 
tion de  l'indication  des  deniers  et  de  l'intention  de  remploi  est  faite. 
—  V.  les  arrêts  cités  et  Besançon,  21  mai  1867,  5  mars  1895,  Guil- 
louard, II,  483.  Une  déclaration  expresse  est  nécessaire,  une  mani- 
festation de  volonté  ne  suffirait  pas,  mais  aucun  terme  sacramen- 
tel n'est  prescrit. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  vente  d'un  immeuble  en  dation  en 
paiement  d'une  créance  propre,  ne  peut  servir  de  remploi  que  s'il 
a  été  formellement  déclaré  dans  l'acte  de  vente  que  l'acquisition  a 
été  faite  en  remploi  de  la  créance  pavée.  —  Cass.,  26  juillet  1809; 
Rouen,  23  février  1870.  —  Aubry  et  Rau,  V,  §  509  :  Guillouard,  II, 
485. 

440  et  s.  La  déclaration  de  remploi  doit  être  faite  au  moment 
de  l'acquisition  pour  la  femme  comme  pour  le  mari  ;  c'est  à  tort 
que  le  contraire  a  été  soutenu.  —  Y.  en  se  sens,  Cass.,  25  juillet 
1852  et  25  juin  1883,  S. 85. 1.376.  —  Guillouard,  II,  487. 

454.  Cette  dernière  solution  a  été  adoptée  aussi  par  Guillouard, 
I,  50 

455.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  l'acceptation  de  remploi,  mais 
elle  doit  nécessairement  être  faite  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ;  faite  après, elle  ne  produirait  aucun  etfet.  —  Lyon,  1«  dé- 
cembre 1N29,  13  mai  1840,  25  novembre  1842  ;  Besançon,  11  jan- 
vier 184 4  ;  Douai,  9  mars  1847  ;  Lyon,  24  mai  -  18  18  ;  Cass.,  2  mai 
1859;  Angers,  18  mai  1868;  Pau,  27  janvier  1891,  D.  92.2.28. — 
Guillouard,  II,  488. 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE,  2e  Partie,  Chap.  2,  Sect.  3        319 

458.  L'acceptation  par  la  femme  de  l'emploi  doit  être  expresse, 
mais  aucun  terme  sacramentel  n'est  prescrit  (Paris.  17  mai  1831  ; 
Cass.,  26  juillet  1869  ;  Lyon,  9  décembre  1876),  elle  peuts'induire 
des  termes  généraux  du  contrat  (Cass.,  26  juillet  1869  précité;,  par 
exemple  lorsque  la  femme  est  présente  au  contrat  d'acquisition  et 
le  signe  (Bruxelles,  22  avril  1840  ;  Lyon,  13  août  1876):  mais  la  dé- 
claration par  celle-ci  qu'elle  achète  l'immeuble  par  moitié  ne  suffi- 
rait pas  (Trib.  Toulouse,  5  mars  1895). 

459.  Cette  acceptation  peut  être  faite  par  acte  sous  seings  pri- 
vés. —  V.  Guillouard,  II,  498..  et  les  auteurs  cités. 

461  à  471.  Le  remploi  en  immeubles  de  biens  mobiliers  pro- 
pres à  l'un  des  époux  a  pour  effet  de  rendre  propres  les  immeubles 
ainsi  acquis.  —  V.  les  arrêts  cités.  n°*  469  à  471.  Dans  le  même 
sens,  Bordeaux,  25  juin  1872  ;  Trib.  Lyon,  16  août  1876  ;  Amiens, 
o  juillet  1885. 

472.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  remploi  en  meubles 
était  nul,  mais  que  seule  la  femme  pouvait  se  prévaloir  de  cette 
nullité,  (21  juin  1842,  S.  42.1.763).  —Y.  aussi  Bruxelles,  10  juillet 
1871  —  Laurent,  XXI,  380. 

Le  remploi  peut  être  fait  en  l'achat  par  la  femme  d'un  immeuble 
appartenant  au  mari  (C  civil,  1598-2°),  ou  même  en  achat  d'un 
immeuble  de  la  communauté.  —  Ainsi  jugé,  Rouen,  30  janvier 
1851  ;  Nancy,  12  novembre  1880  ;  19  février^l88i  ;  18  avril  1885  ; 
Angers,  21  novembre  1881  ;  Grenoble,  27  juillet  1885,  même  si  la 
créance  de  la  femme  à  employer,  n'e  st  pas  exigible  au  moment  de 
la  cession,  et  surtout  si  le  mari  est  en  déconfiture.  —  Dijon,  5  août 
1874;  Chambéry.  21  février  1896. 

Cependant  le  remploi  impossible  en  meubles  pourrait  être  fait  en 
valeurs  immobilisées,  telles  par  exemple  les  actions  de  la  Banque 
de  France  immobilisées  et  même  en  rentes  sur  l'Etat  français  qui 
constituent  cependant  des  meubles  (Lois  des  2  juillet  1862  ;  2  octo- 
bre 1871).  Et  le  remploi  en  rente  serait  valable  alors  même  que  le 
remploi  en  immeubles  aurait  été  prescrit  par  un  contrat  de  mariage 
antérieur  aux  lois  précitées.  La  jurisprudence  est  unanime  sur  ce 
point. 

473  à  475.  Cette  opinion  a  été  adoptée  par  Guillouard,  II, 
512,  qui  poussant  le  principe  jusqu'au  bout  décide  que  si  l'excédent 
de  valeur  de  l'immeuble  acheté  en  remploi  est  de  beaucoup  supé- 
rieur à  la  somme  employée,  l'immeuble  forme  un  acquêt  de  com- 
munauté. 

483.  La  clause  de  remploi,  même  obligatoire  pour  les  tiers, 
n'imprime  jamais  à  l'immeuble  le  caractère  de  dotalité.  —  Cass., 
29  décembre  1841,  23  août  1847;  Caen.  19  mars  1859;  30  août 
1864  ;  Lyon,  4  janvier  1877,  Rev.  Xot.,  5523. 

488. Dans  le  même  sens, Caen,  25  février  1880.  —  Aubrv  et  Rau, 
V,  §510;  Guillouard,  II.  506. 
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CHAPITRE  III 

in    PASSIF  DBLA  C0MMUNA1  l  :.   LÉGALE. 

SECTION  I.  —  Dettes  antérieures  au  mariage. 

5  17.  L'obligation  de  délivrer  un  immeuble  déterminé  est  mobi- 
lière, tandis  que  l'obligation  de  délivrer  un  immeuble  indéterminé 
doit  être  considérée  comme  immobilière.  Dans  le  même  sens  que 
les  auteurs  cités,  Baudry-Lacantinerie,  111,85  ;  Guillouard,  11,588. 

SECTION  II.  —  Des  dettes  des  successions  et  donations 
échues  pendant  le  mariage. 

572.  Lorsqu'une  femme  accepte  une  succession  mobilière  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  l'acceptation  produit,  vis-à-vis  des 
créanciers,  le  même  effet  que  l'acceptation  faite  par  le  mari  ;  ils 
pourront  donc  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  héréditaires, 
puis  sur  les  biens  communs  et  ensuite  sur  les  biens  propres  du 
mari,  puisque  toute  dette  de  communauté  est  dette  du  mari,  et  que 
sous  le  régime  de  communauté  les  biens  du  mari  et  les  biens  com- 
muns forment  le  i,ra£e  des  créanciers  communs  et  de  ceux  du  mari. 

—  Lyon,  25  juin  1890. 

587.  L'inventaire  ou  l'état  prescrit  par  la  loi  ne  peut  être  rem- 
placé, pour  les  biens  que  la  femme  prétend  lui  être  échus  dans  une 
succession,   par  la  déclaration  de  succession  faite  par  la  femme. 

—  Rouen,  2G  mai  1892,  D.  92.2.350. 

596.  Mais  l'article  1415  refuse  expressément  au  mari  la  faculté 
de  recourir  à  ce  mode  de  preuve  anormal,  quand  le  défaut  d'inven- 
taire lui  préjudicie,  soit  que  la  succession  le  concerne,  soit  qu'elle 
concerne  sa  femme.  Il  doit  supporter  les  conséquences  de  la  faute 
qu'il  a  commise  en  ne  se  conformant  pas  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle litidu  Code  civil  — Cass.,  20  août  4884.  —  Rodière  et  Pont,  I, 
568  ;  Guillouard,  II,  655 . 

602.  En  ce  sens,  Nancy,  5  décembre  1892  ;  Cass.,  20  août  1884. 

SECTION  III.  —  Des  dettes  contractées  pendant  le  mariage. 
U19.  Dans  le  même  sens,  Cass.,  8  décembre  1874,  D.  75.1.33. 

SECTION  IV.  —  Des  arrérages. 

623.  La  communauté  est  tenue  d'acquitter  le  coût  des  répara- 
tions usufructuaires  qui  sont  une  charge  de  la  jouissance  des  im- 
meubles des  époux.  —  Amiens,  6  juin  1885. 

625.  Dans  le  même  sens,  Amiens,  8  décembre  1888. 
CHAPITRE  IV 

DE  l'aDMINISTIUTIOX  DE   LA  COMMUNAUTÉ, 

SECTION  I.   —  Des  pouvoirs  du  mari. 
N°  l. 
638.  Les  droits  du  mari  pendant  la  durée  de  la  communauté 
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sont  à  l'égard  des  tiers  ceux  d'un  véritable  propriétaire,  il  peut  les 
exercer  sans  le  concours  de  sa  femme,  qui  n'a  qu'un  droit  latent, 
sans  portée  présente.  —  Chambéry,  6  mai  4885  ;  Seine,  1er  juin 
4893. 

(î  12  bis.  Il  a  été  jugé  que  la  vente  d'un  bien  commun,  moyen- 
nant une  rente  viagère  sur  la  tête  des  deux  époux  réversible  sur  la 
tête  dusurvivant,ne  constituepasunedonationmutuelleentre  époux, 
prohibée  par  l'article  4097  du  Code  civil.  —  Metz,  48  juin  4863  : 
Cass.,  45  juillet  4863  (D.  63.4.287). 

651 .  Voir  aussi  Lyon,  29  juillet  4885. 

SECTION  II.  —  Des  droits  de  la  femme. 
§  3.   —  Femme  engagée  solidairement  avec  son  mari. 

774.  Ainsi  la  femme  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  l'acquit 
des  sommes  au  paiement  desquelles  elle  est  condamnée  solidaire- 
ment avec  son  mari,  si  le  motif  de  la  condamnation  est  un  délit  ou 
un  quasi-délit,  dont  elle  a  été  déclarée  personnellement  coupable. 
—  Cass.,  34  octobre  4893  (D.  94.4.456). 

775.  La  femme  ne  doit  être  considérée  que  comme  caution  lors- 
que l'obligation  souscrite  profite  à  son  mari  ou  à  la  communauté, 
mais  à  la  charge  de  qui  incombe  la  preuve  que  la  femme  n'a  pas 
d'intérêt  personnel  dans  cette  obligation  ? 

D'après  une  première  opinion,  le  droit  commun  doit  être  appli- 
qué, et,  jusqu'à  preuve  contraire,  la  femme  doit  être  considérée 
comme  s'étant  engagée  dans  son  intérêt  personnel,  d'où  il  résulte 
que  si  la  femme  veut  exercer  contre  le  mari  un  recours  pour  ce 
qu'elle  aurait  été  obligée  de  payer,  c'est  à  elle  à  établir  dans  quelle 
mesure  la  communauté  ou  le  mari  étaient  réellement  intéressés.  — 
Colmet  de  Santerre,  VI,  76  bis  ;  Laurent,  XXII,  95  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  84. 

Selon  une  seconde  opinion,  généralement  adoptée,  la  femme  bé- 
néficie d'une  présomption  légale,  en  vertu  de  laquelle  elle  serait  ré- 
putée s'être  engagée  dans  l'intérêt  de  la  communauté  ou  de  son  mari; 
elle  n'aurait  donc  à  fournir  aucune  preuve  tendant  à  établir  que 
l'obligation  par  elle  contractée  Ta  été  dans  l'intérêt  du  mari  ou  de 
la  communauté  ;  jusqu'à  preuve  du  contraire,  elle  serait  réputée 
avoir  agi  dans  ce  but  et  ce  serait  au  mari  à  faire  la  preuve  que  l'o- 
bligation a  été  contractée  pour  la  femme.  —  Trib.  Marseille,  9  mai 
4888;  Lyon,  48  décembre  4888.  —  Troplong,  II,  4049  ;  Rodière  et 
Pont,  II,  844  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §  540  ;  Guillouard,  II,  860  ;  à  moins 
que  le  contraire  ne  résulte  expressément  du  contrat.  —  Paris, 
20  juillet  4833  (D.  34.2.29)  :  par  exemple  d'une  déclaration  faite  par- 
la femmeaumoment  où  elle  s'est  engagée,  Lyon,  18  décembre  4888, 
ou  des  circonstances  de  la  cause,  Chambéry,  4  août  4890.  V.  aussi 
Rouen,  26  mars  4892  (D.  92.2.350). 

777  bis.  La  femme  engagée  solidairement  ne  peut  se  prévaloir 
vis-à-vis  du  créancier  qu'elle  n'est  tenue  que  comme  caution.  Dans 
le  même  sens  que  les  arrêts  cités,  Paris,  46  décembre  4881,  sous 
Cass.,  21  août  1882  (S.  83.1.443). 

Tome  I  21 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE,  2e  Partir,  Chap.  4,  Sect.  2 

777  ter.  La  femme  peut  demander,  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  que  l'on  nunprenne  dans  ses  reprises  l'indemnité  à 
laquelle  elle  aurait  droit  dans  le  cas  ou  elle  serait  obligée  d'acquit- 
ter les  dettes  contractées  par  elle  solidairement  avec  son  mari,  et 
ce,  mêmeavant  qu'elle  les  ait  payées.  — Cass.,  25  mars  1834  (S.  34. 
1.272  24  mai  1869  (Rev.  Not.y  2261)  ;  22  août  1876  (Bev.  Not.t 
;  1-.»  mai  1890  {Rev.  To/.,  8377). 

Elle  peut  ''gaiement  demander,  alors  même  qu'elle  n'aurait  cffec- 
tué  aucun  paiement  ni  subi  aucune  poursuite,  et  obtenir  um1  collo- 
cation  immédiate  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  mari,  au  rang 
de  son  hypothèque  légale,  à  concurrence  du  montant  des  dettes 
souscrites  solidairement  avec  son  mari,  dans  le  cas  où  le  mari  se- 
rait en  faillite  ou  en  déconfiture  ou  si  la  dette  était  devenue  exigi- 
ble. —  V.  en  dernier  lieu,  Casa.,  21  mai  186!).  2:2  août  1876;  Agen, 
■2  mars  1889  (D.  90.2.145).  —  Guillouard,  II,  863.  V.  Encyc.  Not., 
1002. 

778.  Par  suite  elle  ne  peut  opposer  au  créancier  aucun  bénéfice 
de  division  ou  de  discussion.  —  Hennés,  22  juin  1893.  —  Aubrv  et 
Rau,  V,  |  510  ;  Guillouard,  11,  857. 

788.  Mais  s'il  en  est  ainsi  pour  l'obligation  souscrite  solidaire- 
ment par  la  femme,  il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  l'obligation 
souscrite  conjointement,  qui  comme  toute  autre  dette  conjointe  se 
divise  entre  les  époux  par  moitié  vis-à-vis  du  créancier,  et  chacun 
d'eux  ne  peut  être  actionné  que  pour  le  paiement  de  cette  moitié. 
—  Y.  Lyon,  12  juillet  1873.  —  Guillouard,  IL  859. 

§  7.  —  Femme  mandataire  du  mari. 

798.  L'achat  des  fournitures  nécessaires  pour  le  ménage  fait 
par  la  femme  est  toujours  présumé  comme  ayant  été  fait  par  celle- 
ci  avec  l'autorisation  tacite  du  mari.  —  Y.  les  auteurs  cités.  La  ju- 
risprudence est  conforme.  —  Seine,  12  mars  1884  ;  Amiens, 30  juillet 
1884  ;  Trib.  Lyon,  20  janvier  1885,  8  mars  1889  ;  Aix,  3  mars  1887  ; 
Cass.,  16  juillet  1890;  Seine,  11  mai  1892  ;  Paris,  5  février  1895. 

801.  L'obligation  souscrite  par  la  femme  sans  l'autorisation  de 
son  mari  n'engage  pas  moins  la  communauté  si  les  fournitures 
que  cette  obligation  a  eues  pour  cause  ont  été  livrées  de  bonne  foi 
et  ont  profité  à  la  communauté  ou  si  elles  étaient  nécessaires  pour 
l'existence  de  la  femme.  —  Aix,  3  mai  1887,  sous  Cass.,  16  juillet 
1889  (S.  90.1. 1 15)  ;  Paris,  15  novembre  1890  ;  Seine,  10  février  1893. 

M  lis  si  l'obligation  ainsi  souscrite  par  une  femme  mariée  sans 
l'autorisation  de  son  mari  l'avait  été  pour  des  fournitures  de  pure 
fantaisie,  surtout  si  elles  s'élevaient  à  une  somme  excessive  eu 
égard  a  la  situation  des  époux,  à  leur  fortune  et  à.  leur  genre  de 
vif,  elle  devrait  être  déclarée  nulle.  —  V.  en  dernier  lieu,  Cass., 
30  novembre  1868,  12  janvier  1874;  Alger,  19  mars  1874;  Seine. 
29  décembre  1883,  9  mai  1884  ;  Trib.  Bourges,  25  juillet  1889  ;  Trib. 
Lyon,  26  février  1891  ;  Paris,  5  mars  1895.  —  Aubrv  et  Hau.  Y, 
»  :  Laurent,  XXII,  105  ;  Guillouard,  II,  866. 

806-808.  Le  mari  est  tenu  de  payer  les  dettes  faites  par  sa 
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808  bis.  Mais  le  mari  ne  serait  pas  tenu  des  fournitures  faites  à 
sa  femme.,  si  elle  avait  quitté  le  domicile  conjugal  contre  le  gré  du 
mari.  Parmi  les  derniers  arrêts,  citons:  Cass.,  12  janvier  1874; 
Trib.  Lyon,  il  décembre  1886;  Aix,  3  mars  1887;  Paris,  7  mars 
1890  (D.  91.2.257);  Trib.  Lyon,  12  mars  1891.  —  Aubry  et  Rau,  V, 
§  509;  Laurent,  XXII.  210.  Cependant  les  fournisseurs" pourraient 
actionner  le  mari  dans  la  mesure  de  la  dette  alimentaire,  dont  il 
est  tenu  quand  même,  vis-à-vis  de  sa  femme.  —  Mêmes  autorités. 
Y.  Trib.  Amiens,  9  janvier  1890. 

811.  Les  dépenses  dénature  purement  somptuaire  ne  pour- 
raient être  présumées  avoir  été  faites  avec  le  consentement  tacite 
du  mari  et  devraient  être  déclarées  nulles.  —  Paris,  27  mai  1880  ; 
Seine,  14  mai  1890,  II  mai  1892. 

812-813.  Les  fournisseurs  qui  ont  été  prévenus  par  le  mari 
de  n'avoir  rien  à  fournir  à  la  femme  ne  peuvent  réclamer  à  celui- 
ci  le  montant  des  sommes  qui  leur  sont  dues.  — Y.  Cass.,  12  janvier 
1874. 

En  serait-il  de  même  si  au  lieu  de  notifications  individuelles  le 
mari  avait  fait  publier  par  les  journaux  qu'il  ne  paierait  pas  les 
dettes  de  sa  femme  ?  C'est  d'après  les  auteurs  une  question  de  fait 
à  résoudre  par  le  juge.  Aubry  et  Rau,  Y.  §  509  ;  Guillouard,  II,  867. 
L'affirmative  a  été  admise  par  le  tribunal  de  Pontoise,  4  juillet  1889. 
V°  Autorisation  maritale,  36. 

814.  La  femme  est  personnellement  tenue  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  sans  l'autorisation  de  son  mari,  quand  celui-ci  est  par- 
venu a  obtenir  leur  nullité  à  son  égard  et  que  les  dépenses  faites 
ont  profité  à  la  femme.  La  jurisprudence  a  admis  ce  principe  dans 
un  grand  nombre  de  décisions.  —  Trib.  Seine.  29  décembre  1883. 
12  mars  1884,  14  mai  1890,  11  mai  1892;  Trib.  Bourses,  7  juillet 
1887  ;  Paris,  18  novembre  1890. 

CHAPITRE  Y 

DE  L'ADMINISTRATION  DES  BIENS  PERSONNELS  DES  ÉPOUX. 

SECTION  II.  —  Des  propres  de  la  femme. 

828.  La  femme  mariée  vivant  séparée  de  son  mari  et  qui  s'est 
créé  des  ressources  personnelles  par  un  travail  indépendant  peut 
être  considérée  comme  ayant  reçu  un  mandat  tacite  à  l'effet  d'ad- 
ministrer le  produit  de  son  travail.  —  Paris,  1er  août  1887. 

§  1er.  —  Des  pouvoirs  du  mari. 

847.  Cependant  si  le  mari  peut  exercer  lui-même  une  action  pé- 
titoire  relativement  aux  biens  de  la  femme,  il  a  en  sa  qualité  de 
chef  de  la  communauté  une  action  confessoire  d'usufruit,  car  la 
jouissance  des  biens  de  la  femme  appartient  à  la  communauté  et 
celle-ci  ne  pourrait  pas,  en  négligeant  l'exercice  d'une  action  péti- 
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toire,  priver  la  communauté  du  revenu  de  biens  pouvant  lui  ap- 
partenir. —  Dans  ce  sens,  Poitiers,  1'.»  janvier  1889  ;  Bourses, 
34  décembre  1894  (S.  95.2.82).  V.  Encyc.  Not.,  849. 

848.  Le  mari  ne  pourrait  pas  demander  la  nullité  d'un  partage 
consenti  par  lui  seul,  de  biens  demeurant  propres  à  sa  femme.  — 
Cass..  1"  février  1892  (D.  92.1.250). 

88».  dépendant  il  a  été  jugé  que  la  femme  ne  peut  exercer  l'ac- 
tion en  revendication  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  sauf  à 
elle,  -i  l'Ile  trouvait  sa  situation  trop  préjudiciable,  à  demander  sa 
séparation  judiciaire  de  biens.  —  Chambéry,  6  mai  1885.  V.  aussi 
Colmet  de  Santerre,  VI,  71  bis  ;  Laurent,  XXII,  138. 

CHAPITRE  VI 
DES  RECOMPENSES. 

SECTION  I.  —  Des  récompenses  dues  aux  époux 
par  la  communauté. 

903.  Il  a  été  jugé-  que  le  prix  d'un  propre  aliéné  pendant  le 
mariage  est  présumé  jusqu'à  preuve  du  contraire  avoir  été  versé 
dans  la  communauté.  Caen.  9  avril  1872,  mais  ce  n'est  qu'une  pré- 
somption et  la  preuve  irréfutable  peut  être  exigée  de  la  façon  indi- 
quée, Encyc.  Aot.,  904  et  suiv. 

907 .  Le  mari  ne  peut  empêcher  l'action  en  reprise  par  la  femme 
ou  par  ses  héritiers  du  prix  d'un  bien  propre  aliéné  pendant  le 
mariage  qu'en  prouvant  que  le  prix  est  encore  dû,  c'est  à  lui  à  faire 
la  preuve.  Dans  le  même  sens  que  les  auteurs  cités,  Guillouard,  II, 
890.  V.  aussi  Metz,  18  juillet  1820. 

912.  La  femme  même  ayant  concouru  à  la  vente  peut  recourir 
à  la  preuve  testimoniale,  aux  présomptions  ou  aux  registres  et  pa- 
piers domestiques, pour  établir  que  le  prix  réel  de  l'immeuble  vendu 
est  supérieur  au  prix  indiqué.  —  Cass.,  18  janvier  1875,  Jiev.  Not., 
1872.  —  Hodière  et  Pont,  II,  941  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §  511  ;  Laurent, 
XXII,  641  ;  Guillouard,  II,  909. 

La  femme  peut  également  faire  cette  preuve  à  l'encontre  des 
créanciers  du  mari  (Guillouard,  II,  911,  Cass.,  18  janvier  1875 
précité),  mais  ses  créanciers  personnels  ne  seraient  pas  recevables 
à  prétendre  qu'elle  a  droit  à  une  somme  plus  forte  que  le  prix 
porté,  sauf  s'il  apparaissait  qu'une  fraude  a  été  commise  à  leur 
préjudice.  —  Besançon,  28  novembre  1846. 

919-920.  Le  mari  ne  peut  prétendre  faire  la  preuve  de  la  dis- 
simulation sur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  lui  appartenant,  par 
témoins  ou  par  présomptions. —  Dans  le  même  sens  que  les  arrêts 
cités,  Trib.  Grenoble.  18  janvier  1867;  Trib.  Bourges,  1er  juillet 
1884;  Cass.,  14  mai  1879.  —  Guillouard,  11,913.  Le  jugement  du 
tribunal  de  Bourges  a  cependant  décidé  que  le  mari  pourrait  faire 
la  preuve  par  témoins,  s'il  se  trouvait  dans  le  cas  de  l'article  1348. 

D'après  divers  auteurs,  le  mari  pourrait  user  des  mêmes  modes 
de  preuve  que  la  femme,  car,  disent  MM.  Aubry  et  Bau,  V,  §  511, 
la  dissimulation  est  généralement  imposée  au  vendeur  par  Tache- 
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teur,   dans  le  but  de  frauder  le  fisc.  —  V.  aussi  Laurent,   XXII, 
462  :  Rodière  et  Pont,  II,  942  ;  Paul  Pont,  Revue  critique,  IL  p.  665. 

921 .  La  communauté  quoique  ayant  droit  à  l'usufruit  des  biens 
des  époux  ne  pourrait  réclamer  une  récompense  lorsque  par  suite 
de  modification  dans  la  situation  des  biens  des  époux,  par  exemple 
par  suite  d'échange,  les  fruits  viennent  à  diminuer,  mais  sans 
pouvoir  non  plus  être  tenue  à  indemnité  si  les  revenus  augmen- 
taient. En  ce  qui  concerne  la  vente  moyennant  une  rente  viagère, 
v.  infrà,  927  et  suiv. 

927  et  s.  La  vente  de  l'immeuble  de  l'un  des  époux  moyen- 
nant une  rente  viagère  lui  donne  le  droit  d'exercer  la  reprise  dune 
somme  égale  à  la  dilférence  cumulée  entre  le  revenu  de  l'im- 
meuble vendu  et  le  montant  de  la  rente.  Le  principe  en  est  aujour- 
d'hui complètement  adopté.  —  V.  les  arrêts  et  les  auteurs  cités. 
Dans  le  même  sens,  Bordeaux,  17  décembre  1873  ;  Orléans,  27  dé- 
cembre 1883  ;  Trib.  Xevers, 27  juillet  1871.  —  Laurent,  XXII,  466  ; 
Guillouard,  II,  893. 

9-46.  En  cas  de  vente  au  cours  de  la  communauté  d'une  rente 
viagère  constituée  sur  la  tête  et  au  profit  de  l'un  des  époux,  si  la 
communauté  vient  à  se  dissoudre  par  le  décès  de  l'époux  proprié- 
taire, il  n'est  dû  aucune  récompense  par  la  communauté.  Cette  opi- 
nion qui  nous  parait  la  plus  juridique  a  été  à  nouveau  adoptée  par 
Colmet  de  Santerre,  II,  ~Sbis  ;  Guillouard,  II,  893. 

9-49.  Le  système  de  Pothier  a  été  aussi  adopté  par  Colmet  de 
Santerre,  II,  78  bis  ;  Guillouard.  II,  917. 

954.  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  de  terres  incultes  et  im- 
productives, telles  que  des  dunes,  deslandes.  —  Y.  aussi  Guillouard, 
II,  91.4 

§  lçr.  —  Des  reprises. 

966.  Les  reprises  des  époux  ne  peuvent  s'exercer  qu'après  la 
dissolution  de  la  communauté. —  En  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités, 
Guillouard,  II,  931  ;  —  Cass.,  22  février  1893. 

970.  Le  mari  exerce  ses  reprises  de  la  même  façon  que  la  femme. 
—  Guillouard,  II,  943. 

974,  986,  1006.  L'époux  créancier  de  reprises  ne  reçoit  pas 
le  bien  qui  lui  est  remis  pour  le  désintéresser,  à  titre  de  proprié- 
taire, ni  à  titre  de  dation  en  paiement,  et  le  règlement  des  reprises 
ne  constitue  qu'une  opération  de  partage,  n'entraînant  aucune  mu- 
tation de  propriété,  et  n'avant  pas  lieu  d'être  transcrite.  —  Guil- 
louard. 11,966;  Aubry  et  Rau,  V,  §  511  ;  Laurent,  XXII,  340.  — 
Cass.,  20  juillet  1869. 

Les  prélèvements  constituant  une  opération  de  partage  peuvent 
donner  lieu  le  cas  échéant  à  une  lésion  de  plus  du  quart.  —  Paris, 
4  mars  1874;  Bourges,  13  juin  1877,  sous  Cass.,  21  juillet  1880  (D. 
80.1. 441  ).  —  Guillouard.  II,  969. 

Mais  le  prélèvement  effectué  par  la  femme  acceptante  sur  les  biens 
du  mari  et,  par  la  femme  renonçante,  sur  n'importe  quel  bien, cons- 
titue une  véritable  dation  en  paiement  ;  dans  ce  cas,  la  femme  ne 
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peut  agir  que  comme  créancière  et  poursuivre  le  recouvremenl  des 

sommes  qui  lui  sont  dues,  dan-  les  formes  ordinaires.  —  Lyon, 

12  avril  1867,  Rev.  NoL,  2066.  —  Rodière e1  l'ont,  11,1190;  Aubry 
et  Rau,  V,  g  .'>5t  :  Colmet  de  Santerre,  \  I,  154  bù  :  Laurent,  XXII. 
542;  Guillouard,  II.  971.  V.  Encyc.  N6t.t  992,  996  el  998. 

975.  La  façon  d'exercer  le  prélèvement  ne  constitue  qu'un  mode 
de  paiement,  la  créance  de  l'époux  porte  sur  tout  l'actif,  et  elle  doit 
se  diviser  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  proportionnellement 
à  leur  valeur  respective.  —  V.  Encyc.  A'ot.,  1043. 

97  7.  La  femme  a  le  choix  des  meubles.  —  Outre  ltodière  et 
l'ont,  v.  dans  le  même  sens  :  Marcadé.  art.;,  1-470,  n°  1  ;  Aubry  et 
Rau,  V,  §  514  ;  Guillouard,  II,  947. 

980  à  984.  La  femme  peut  à  son  choix  demander  le  paiement 
en  deniers  des  sommes  qui  lui  sont  dues  ou  exercer  le  prélèvement 
de  la  façon  indiquée  par  l'article  1471,  qui  n'a  rien  d  obligatoire. 
Ce  principe  a  été  consacré  par  trois  arrêts  de  Cass.,  1er  juin  l^Oiî. 

13  décembre  1864,  Bec.  Not.,  1307  ;  6  juillet  1870,  Rev.  Not.,  2803. 
Mais  lorsqu'elle  s'est  décidée  pour  l'un  des  modes  de  paiement,  elle 
ne  pourrait  revenir  sur  sa  décision.  —  Caen,  19  novembre  1870. 

D'autre  part,  le  mari  ou  ses  héritiers  pourraient  empêcher  le 
prélèvement  en  offrant  le  paiement  en  argent  comptant  —  En  ce 
sens,  Guillouard,  II,  953,  outre  les  auteurs  cités,  n°  984. 

1003.  La  femme  n'est  pas  tenue  de  faire  inventaire,  pour  pro- 
fiter du  bénéfice  des  articles  1471  et  1473.  —  Cass.,  7  mai  1879.— 
Laurent,  XXII,  519  ;  Guillouard,  II,  957. 

1004.  La  femme  survivante  n'est  pas  tenue  au  delà  de  son 
émolument,  à  défaut  d'inventaire,  au  paiement  des  reprises  du 
mari.  —  Dans  le  même  sens  que  les  arrêts  cités  :  Besançon,  17  jan- 
vier 1883  :  —  Laurent,  XXII,  519  ;  Guillouard,  II,  962. 

Mais  le  prélèvement  des  reprises  doit  se  faire  sur  l'actif  brut  et 
non  sur  l'actif  net,  en  ce  sens  que  la  femme  survivante  ne  pourrait 
prétendre  que  les  dettes  soient  payées  d'abord  et  le  surplus  de  l'ac- 
tif être  affecté  au  paiement  des  reprises  ;  les  reprises  du  mari  de- 
vraient figurer  au  passif,  être  comprises  dans  la  répartition,  et  ce 
ne  serait  ainsi  que  l'excédent  non  couvert  que  la  femme  ne  serait 
pas  tenue  de  payer.  —  V.  Besançon,  17  janvier  1883,  précité. 

1008  à  1039.  Le  principe  que  l'action  en  reprise  est  de  na- 
ture mobilière,  a  été  aussi  adopté  par  Guillouard,  II,  928. 

1050  bis.  Les  reprises  de  chacun  des  époux  ne  peuvent  toute- 
fois être  exercés  qu'après  compensation  faite  des  sommes  dont  eux- 
mêmes  auraient  à  faire  récompense  à  la  communauté,  pour  l'action 
ne  comprendre  que  l'excédent.  —  Cass.,  18  mai  1872,  Rev.  A'o/., 
4157  ;  3  mars  1891,  Rev.  Not.,  8533.  —  Laurent,  XXII,  488  ;  Guil- 
louard, II,  977. 

SECTION  II.  —  Des  récompenses  dues  à  la  communauté 
par  les  époux. 

1054.  L'époux  doit  récompense  des  sommes  qui  ont  servi  à 
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doter  un  enfant  d'un  premier  lit,  en  serait-il  de  même  de  toute 
autre  libéralité. 

Il  a  été  jugé,  Cass.,  23  juin  1869,  Rev.  Not.,  2523,  que  l'arti- 
cle  1369  devait  s'interpréter  restrictivement  et  que  par  conséquent 
l'époux,  le  mari  dans  l'espèce,  ne  serait  tenu  d'aucune  récompense 
pour  une  libéralité  faite  à  un  enfant  déjà  marié  et  doté,  qu'en  ce 
qui  concernait  les  libéralités  de  ce  genre,  le  rapport  n'en  était  dû 
à  la  communauté  qu'autant  que  la  femme,  si  elle  avait  agi  de  concert 
avec  son  mari,  n'aurait  donné  son  consentement  qu'à  cbarge  de 
rapport,  ou  que  le  mari,  bien  que  donateur  des  valeurs  de  la  com- 
munauté, ait  entendu  se  charger  personnellement  de  la  libéralité. 

Cependant  le  système  opposé  que  toutes  libéralités  sont  sujettes  à 
récompense,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cadeaux  d'usage  de  mi- 
nime importance,  a  été  soutenu  par  Guillouard,  II,  720,  et  paraît 
consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  avril  1886,  qui 
a  décidé  qu'il  était  dû  une  récompense  à  raison  des  versements 
faits  parla  communauté  pour  la  prime  d'engagement  conditionnel 
d'un  enfant  d'un  premier  lit.  —  V.  aussi  Rodière  et  Pont,  II,  885. 

M.  Laurent,  XXII,  47,  fait  une  distinction,  d'après  lui  toute  libé- 
ralité serait  sujette  à  récompense  quand  le  mari  en  a  tiré  un  profit 
personnel,  même  si  la  libéralité  n'avait  pas  été  faite  à  titre  de  dot  ; 
seulement  s'il  s'agissait  d'une  libéralité  ordinaire,  ce  serait  à  la 
femme  à  prouver  que  le  mari  en  a  tiré  un  profit  personnel.  — 
V.  Encyc.  Not.,  1099  et  1100. 

1057.  La  récompense  à  faire  par  suite  du  rachat  de  charges 
grevant  un  immeuble  propre  est-elle  de  la  somme  déboursée  ou  de 
la  plus-value  dont  le  fonds  a  bénéficié  par  suite  de  ce  dégrèvement? 
La  question  est  controversée.  D'après  Guillouard,  II,  1013  ;  Laurent, 
XXII,  485  ;  Rodière  et  Pont,  II,  958,  la  récompense  serait  toujours 
de  la  somme  dépensée,  tandis  que  selon  Colmet  de  Santerre,  VI, 
84  bis  ;  Duranton,  XIV,  371,  la  plus-value  seule  devrait  être  consi- 
dérée. Le  principe  est  le  même  que  pour  les  travaux  utiles  faits  sur 
les  propres.  —  V.  Encyc.  Not.  et  Suppl.,  1062  et  s. 

1062  et  s.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  présentent  sur  la 
question  du  montant  des  récompenses  dues  pour  travaux  sur  un 
immeuble  propre  l'état  suivant  : 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  nécessaires,  tout  le  monde  est 
d'accord  pour  dire  que  le  montant  de  la  récompense  est  égal  aux 
sommes  déboursées.  —  Bordeaux,  16  juin  1863;  Cass.,  9  mars 
1864  ;  Dijon,  30  novembre  1875  et  8  avril  1879  ;  Nancy,  14  novem- 
bre 1876;  Limoges,  25  avril  1874,  Rev.  Not.,  5538;  Bordeaux, 
22  janvier  et  28  novembre  1880,  Rev.  Not.,  6648  ;  Caen,  29 novem- 
bre 1881.  —  Demolombe,  XXI,  187  ;  Guillouard,  II,  1002  ;  Aubry  et 
Rau,  V,  |  511  ;  Colmet  de  Santerre,  VI,  84  bis  ;  Laurent,  XXII,  482  : 
Rodière  et  Pont,  II,  959. 

Pour  les  impenses  utiles,  la  question  est  toujours  très  contro- 
versée. 

Le  montant  de  la  récompense  est  des  sommes  déboursées,  d'après 
Paris,  6  août  1872,  Rev.  Not.,  4216  ;  Limoges,  25  avril  1877.  Rev. 
Not.,  5538.  —  Demante,  III,  84  ;  Rodière  et  Pont,  II,  960  ;  Massé  et 
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Vergé,  IV.  128;  Laurent,  \.\ll,  180  :  Marcadé,  article  1437  ;  cepen- 
ilant  BeloD  M.  Laurent,  une  distinction  serait  a  faire  ;  la  femme 
dans  tous  les  cas  ne  serait  tenue  qu'à  la  récompense  de  la  plus- 
value,  tandis  que  les  autres  auteurs  sont  d'avis  que  la  récompense 
par  la  femme  est  tantôt  de  la  dépense,  si  les  travaux  ont  été  effectués 
avec  son  consentement,  tantôt  de  la  plus-value  si  elle  n'a  pas  été 
appelée  à  se  prononcer  sur  l'exécution  des  travaux  ou  si  elle  s'y  est 
oppe- 

Au  contraire  la  récompense  par  les  époux,  le  mari  ou  la  femme, 
ne  serait  jamais  que  de  la  plus-value,  quelle  que  soit  l'importance 
des  sommes  déboursées.  D'après  les  autorités  suivantes:  Douai, 
24  août  1839  et  24  février  1847,  16  juillet  1853  ;  Besançon,  3  mars 
1863;  Bordeaux,  16  juin  1863;  Metz,  24  décembre  1869;  Dijon, 
30  novembre  1975  ;  Nancy,  14  novembre  1876;  Cass.,  14  mars 
1877.  Rev.  Not.,  5567  ;  Dijon,  8  avril  1879;  Bordeaux,  22  janvier 
el  -2:\  novembre  1879  précités  ;  Caen, 29  novembre  1881. —  Toullier, 
XIII.  169;  Duranton,  XIV,  378;  Aubry  et  Rau,  V,  §511;  Colmet 
de  Santerre,  VI,  84  bis  ;  Guillouard,  II,  1006,  Pandectes  françaises, 
v°  Mariage,  6332  ;  mais  la  récompense  d'après  la  plus-value  ne  de- 
vrait jamais  être  supérieure  à  la  somme  dépensée.  —  Cass.,  22  oc- 
tobre 1889,  Rev.  Not.,  8198.  V.  aussi  Bordeaux,  18  décembre  1883; 
Paris,  2  décembre  1892,  qui  décident  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  si  la  femme  a  ou  non  consenti  «à  l'exécution  des 
travaux. 

A  raison  des  dépenses  occasionnées  par  des  travaux  voluptuai- 
res,  la  question  est  également  controversée  ;  d'après  M.  Laurent, 
XXV,  483,  la  récompense  serait  de  la  plus-value  donnée  à  l'immeu- 
ble ;  l'avis  contraire,  qu'il  n'est  dû  aucune  récompense  pour  tous 
travaux  voluptuaires,  est  adopté  par  les  autres  auteurs  et  la  juris- 
prudence. —  V.  Marcadé,  art.  1437  ;  Rodière  et  Pont,  II,  961  ; 
Guillouard,  II,  1010;  Aubry  et  Rau,  V,  %  541  ;  Troplong,  II,  1187.  — 
Dijon,  30  novembre  1875  et  8  avril  1879  ;  Caen,  29  novembre  1881, 
précité  ;  Lyon,  23  et  30  décembre  1886. 

1062  bis.  La  fixation  de  la  plus-value  se  fait  d'après  l'estima- 
tion de  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté et  de  celle  qu'il  aurait  eue  si  les  travaifx  n'avaient  pas 
été  faits.  —  Metz,  24  décembre  1869. 

f  ©62  1er.  Que  doit-on  entendre  par  dépenses  nécessaires,  utiles 
ou  voluptuaires. 

Les  dépenses  nécessaires  sont  celles  qui  ont  été  occasionnées 
par  des  réparations  qui,  si  elles  n'avaient  pas  été  faites,  auraient 
entraîné  la  perte  du  bien  propre,  ainsi  quand  il  s'agit,  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles,  du  rétablissement  des  gros  murs,  des  voû- 
tes, de  la  couverture  (G.  civ.,  606),  même  s'il  ne  s'agit  que  d'une 
reconstruction  partielle. 

Par  dépenses  utiles,  il  faut  entendre  celles  que  l'on  aurait  pu  se 
dispenser  de  faire,  mais  qui,  ayant  été  effectuées,  ont  procuré  à 
l'immeuble  une  augmentation  de  valeur  ou  de  revenu,  et  ont  ainsi 
été  utiles  au  propriétaire  du  fonds. 

Les  dépenses  voluptuaires  ou  somptuaires  consistent  dans  les- 
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sommes  déboursées  pour  travaux,  qui  n'ont  procuré  aucune  plus- 
value  à  l'immeuble,  et  n'ont  eu  pour  but  que  de  satisfaire  des  goûts 
de  luxe  et  de  confort. 

1062  quater.  Si  l'immeuble  sur  lequel  des  travaux  ont  été  faits 
vient  à  périr  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  aucune  ré- 
compense n'est  due  pour  les  impenses  utiles,  mais  dans  tous  les 
cas.  les  impenses  nécessaires  donnent  lieu  à  récompense.  —  V.  Po- 
thier,  Communauté,  635  ;  Guillouard,  996.  V.  aussi  Cass.,  9  no- 
vembre 1864  ;  Bordeaux,  22  janvier  et  23  novembre  1880,  Rev. 
Not.,  6448. 

1 104.  Cependant  si  les  arrérages  de  la  vente  dépassaient  les 
revenus  de  l'immeuble,  il  serait  dû  récompense  pour  l'excédent  et 
le  montant  de  cette  récompense  devrait  être  de  l'excédent  accumulé 
de  toutes  les  années.  —  Cass.,  13  juillet  1863,  Rev.  Xot.,  945  ;  8  dé- 
cembre 1874. 

1105.  Dans  le  cas  où  une  rente  grevant  l'immeuble  propre  de 
l'un  des  époux  serait  rachetée  avec  des  deniers  de  la  communauté, 
l'époux  devrait  récompense  du  prix  d'achat,  à  moins  que,  quand  il 
s'agit  d'un  immeuble  propre  de  la  femme,  celle-ci  renonce  à  la 
communauté  et  refuse  de  ratifier  l'acquisition  ainsi  faite  de  l'usu- 
fruit. —  Dans  ce  cas  l'usufruit  survit,  au  profit  des  ayants  droit, aux 
biens  de  communauté.  —  V.  Rodière  et  Pont,  II.  956  ;  Troplong,  I, 
1173. 

CHAPITRE  VII 

DE  LA  DISSOLUTION'  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ET  DE  SBS    SOTTES. 

1131.  Le  divorce  a  été  rétabli  par  la  loi  du  27  juillet  1884  ;  il 
sera  question  de  l'effet  du  divorce  au  point  de  vue  de  la  dissolution 
de  la  communauté  au  mot  Séparation  de  corps  et  divorce. 

1141  bis.  L'époux  survivant  ainsi  privé  des  revenus  de  ses 
enfants  n'en  doit  pas  moins  supporter  exclusivement  les  frais  d'en- 
tretien et  d'éducation  de  ses  enfants  mineurs,  sans  pouvoir  faire 
aucune  compensation  entre  les  sommes  qu'il  dépense  et  celles  qu'il 
touche  sur  ces  revenus  en  sa  qualité  de  tuteur.  Si  cette  compen- 
sation pouvait  s'opérer,  la  sanction  de  l'article  1442  demeurerait 
sans  effet,  puisque  les  revenus  dont  il  est  privé  lui  reviendraient  in- 
directement. —  Laurent,  XXII,  118  ;  Guillouard,  III,  1050. 

1144.  Dans  le  cas  où  il  lui  serait  impossible  de  faire  procéder 
à  un  inventaire  dans  les  délais  légaux,  l'époux  survivant  peut  de- 
mander et  obtenir  du  tribunal  une  prolongation  de  délai.  —  Demo- 
lombe,  Paternité  et  filiation,  II,  571  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §515;  Guil- 
louard, III,  1038. 

CHAPITRE  Vin 

DU  RÉTABLISSEMENT  DE  COMMUNAUTÉ. 

11TO.  Si  les  parties  entre  lesquelles  la  communauté  est  rétablie 
après  séparation,  sont  commerçantes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  pro- 
céder à  la  publicité  prescrite  par  l'article  67  du  Code  de  commerce, 
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et  le  notaire  en  ne  faisant  pas  cette  publicité  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité. —  Guiliouard,  II.  1231.—  Trib.  Seine,  30  juillet  1856 

1177  bis.  Les  i  poux  ne  pourraient  éluder  les  prescriptions  de 
l* article  l  ».">1  i  d  ne  rétablissant  pas  la  communauté,  et  en  formant 
entre  eux  une  société.  —  Guiliouard,  11,  1233.  —  Paris, 24  mais  1870. 

1177  ter.  La  communauté,  après  son  rétablissement,  pourrait 
ssoute  une  seconde  fois  par  une  nouvelle  séparation  de  biens 
aration  de  corps. 

CHAPITRE  X 

DO  PARTAGE  DE    LA  COMMUNAUTÉ. 

SECTK  >X  I.  —  Du  partage  de  l'actif. 

1 1 89.  Le  rapport  ne  peut  se  faire  que  fictivement  pour  les  im- 
meubles  donnés,  mais  cependant  le  rapport  en  nature  est  la  règle 
et  doit  s'exercer  réellement  toutes  les  fois  qu'il  y  a  intérêt  pour  les 
époux  ou  pour  l'un  d'eux,  ou  pour  les  créanciers,  qu'il  en  soit  ainsi. 
—  Caen,  24  janvier  1889  ;  Nancy,  19  juin  1893. 

1 1 93.  Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  peut  être  poursuivi  en 
délaissement  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  liquidation  alors  qu'il 
•  st  certain  que  cet  immeuble  compose  le  seul  actif  de  la  comrau- 
nauté.  —  V.  outre  l'arrêt  cité,  Kodière  et  Pont,  11,  1063;  Laurent, 
XX 111.  5;  Guiliouard,  1323. 

1200.  L'exploitation  commerciale  ou  industrielle,  commencée 
pendant  la  durée  de  la  communauté,  continue  après  sa  dissolution, 
au  protit  de  la  masse  jusqu'au  partage.  —  Caen,28  mars  1884;  Cass., 
28  avril  1884. —  Aubry  et  ltau,V,  519  ;  Laurent, XXIII,8  ;  Guiliouard, 
111, 1328  ;  Baudry-Lacantinerie.  III,  212  ;  mais  l'époux  qui  a  conti- 
nué la  gestion  pendant  l'indivision  du  fonds  de  commerce  dépen- 
dant de  la  communauté,  a  droit  lors  du  partage  à  une  allocation 
iale  en  dehors  du  partage,  à  raison  du  temps  et  des  soins  par 
lui  donnés  à  l'administration  de  la  chose  commune.  —  Trib.  Seine, 
3  janvier  1884. 

1202  à  1204.  Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  si  l'époux 
survivant,  tout  en  continuant  à  gérer  le  fonds  de  commerce,  s'était 
livré,  pour  son  compte  personnel,  à  des  opérations  toutes  nouvelles 
ant  des  connaissances  spéciales.  —  Mêmes  autorités. 

1212.  La  communauté  venant  à  se  dissoudre  parla  mort  du 
mari,  le  divorce,  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  et  la  femme 
décédant  avant  d'avoir  pris  parti,  ses  héritiers  peuvent-ils  accep- 
ter ou  renoncer  individuellement  ou  la  disposition  de  l'article  782 
du  Code  civil  leur  est-elle  applicable  par  analogie  ?  —  D'après  les 
auteurs,  Marcadé,  article  1475,  2  ;  Colmet  de  Santerre,  VI,  135  bis  ; 
Rodière  et  Pont,  IL  1099  ;  Aubry  et  Hau,  V,  §  519  ;  Laurent,  XXII, 
429  ;  Guiliouard,  III,  1245,  chacun  des  héritiers  de  la  femme  a  le 
droit  d'accepter  ou  de  renoncer  séparément  à  la  communauté. 

§  1".  —  Du  recel  et  du  divertissement. 
1224.  V.  n°1237. 
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1237.  L'article  1477  est  applicable  à  l'époux  qui  a  créé  des 
dettes  fictives  par  le  fait  seul  de  la  déclaration,  avec  intention  de 
détournement  de  ces  dettes  imaginaires,  et  quand  même  la  tentative 
aurait  échoué  par  l'effet  de  circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  l'époux.  —  Paris,  26  avril  1867,  Rev.  Not.,  1975  ;  Cass., 
5  août  1898, 13  août  1873  ;  Bordeaux,  24  mars  1874  ;  Cass.,  22  dé- 
cembre 1874  ;  Dijon, 14  mai  1879  ;  Trib.Seine,5  mai  1887.— Laurent, 
XXIII,  25  ;  Guillouard,  III,  1357  ;  Baudry-Lacantinerie,  III,  229. 

1247.  L'époux  qui  a  diverti  des  valeurs  communes  ne  serait 
pas  passible  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  1477,  si  avant 
toute  poursuite,  il  a  restitué  les  objets  ou  valeurs  par  lui  détournés, 
—  Dans  le  même  sens  que  l'arrêt  cité  :  Paris,  3  décembre  1881, 
Rev.  Not.,  6389. 

1247  bis.  Mais  l'époux  qui  ne  consent  à  restituer  les  valeurs 
par  lui  détournées  qu'après  le  commencement  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui  pour  faire  constater  le  recel,  ou  même  seulement 
après  que  le  recel  a  été  constaté,  ne  peut  plus  se  soustraire  à  l'ap- 
plication de  l'article  1477.  —  Cass.,  27  mai  1872  ;  Rennes,  29  mars 
1879  ;  Dijon,  14  mai  1879  ;  Paris,  18  août  1881,  Rev.  Not.,  6386  ; 
Seine,  11  novembre  1892.  — Rodière  et  Pont,  11,1101;  Laurent, 
XXIII,  26;  Guillouard,  1346. 

1248.  La  restitution  de  l'héritier  est  tardive,  lorsqu'il  ne  l'a 
faite  qu'après  avoir  eu  connaissance  du  recel  et  sur  les  poursuites 
dirigées  contre  lui.  —  Cass.,  3  mai  1848  ;  Trib.  Auxerre,  16  février 
1881,  Rev.  Not.,  6293. 

Mais,  selon  nous,  il  ne  pourrait  en  être  de  même  lorsque  l'héri- 
tier ne  se  trouve  avoir  connaissance  du  recel  que  parles  poursuites 
dirigées  contre  lui,  et  la  restitution  pourrait  encore  être  faite. 

1266.  Le  moyen  qu'ont  les  héritiers  d'éviter  la  déchéance  de 
l'article  1477,  en  restituant  les  objets  divertis,  comme  il  vient  d'être 
dit,  ne  peut  toutefois  s'exercer  qu'autant  que  leur  auteur  au  mo- 
ment de  son  décès  pouvait  le  faire  encore  lui-même,  car  si  la  dé- 
chéance est  encourue,  les  héritiers  ne  peuvent  avoir  des  droits  plus 
étendus  que  le  coupable. 

1272-1273.  L'époux  coupable  privé  de  sa  portion  dans 
les  effets  communs  divertis,  perd  non  seulement  la  moitié  à  laquelle 
il  a  droit  comme  commun  en  biens,  mais  encore  tous  les  droits  qu'il 
peut  avoir,  comme  donataire  ou  légataire  de  son  conjoint.  Cette 
opinion  est  adoptée  par  un  grand  nombre  d'arrêts.  Parmi  les  der- 
niers nous  citerons  :  Cass.,  7  mai,  13  mai  1867;  Amiens,  2  juin 
1869  ;  Dijon,  17  décembre  1875  ;  Cass.,  18  mai  1889  ;  Trib.Bourges, 
17  juillet  1891  ;  Seine,  11  novembre  1892;  Bourges,  11  décembre 
1893.  —  Toullier,  XIII,  214;  Aubry  et  Rau,  Y,  §  519;  Rodière  et 
Pont,  II,  1102;  Demoiombe,  II,  499;  Guillouard,  III,  1359;  Bau- 
dry-Lacantinerie, III,  229.  En  sens  contraire,  Colmar,  29  mai  1823; 
Laurent,  XXII,  31.  V.  aussi  Bordeaux,  18  juin  1861. 

1272  bis.  Mais  la  pénalité  de  l'article  1477  ne  peut,  bien  en- 
tendu, être  appliquée,  lorsque  par  l'effet  des  conventions  matrimo- 
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niales,  la  communauté  appartient  en  entier  au  survivant.  —  Douai, 
4  juillet  L887. 

lîJ7r».  Errata.  Ligne  lre:  lire  la  mère  au  lieu  de  la  femme. 

1277.  L'époux  coupable,  quoique  privé  de  tous  droits  sur  les 
objets  qu'il  a  divertis,  peut  cependant  en  cas  d'insuffisance  des 
autres  biens  de  la  communauté  exercer  ses  reprises  sur  les  autres 
biens  qu'il  a  divertis  ou  recelés.  Cette  théorie  a  été  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation,  10  janvier  1865,  et  par  de  nombreux  arrêts 
contemporains.  — Orléans,  6  août  1868,  Rev.  Xot.,  221)8  ;  Paris, 
19  juillet  1S72  :  Dijon,  17  décembre  1875,  3  mars  1886  ;  Seine, 
27  anvier  1883,  11  novembre  I.S'.)2.  La  doctrine  est  du  même 
a\  Is  :  Rodière  et  Pont.  11.  1 103  ;  Aubry  et  Rau,  V,  |  519  ;  Laurent, 
XXII,  30;  (iuillouard,  III,  1361.  V.  Enajc.  Xot.,  1283,  1284,  1287, 
1288. 

1279  à  1285.  L'époux  qui  s'est  rendu  coupable  de  recel 
ou  de  divertissement,  quoique  perdant  tous  droits  sur  les  objets 
qui!  voulait  s'approprier,  n'en  supporte  pas  moins  la  moitié  du 
p  ssifà  laquelle  il  est  tenu.  La  majorité  des  auteurs  et  des  arrêts 
ont  adopté  cette  décision.  V.  les  autorités  citées  plus  haut. 

1293.  La  prescription  commence  à  courir  du  jour  du  divertis- 
sement ou  du  recel,  et  l'époux  lésé  ne  pourrait  empêcher  la  pres- 
cription de  courir.  —  Cass.,  7  décembre  1815;  Dalloz,  R':p., 
v°  Contrat  de  mariage,  2229.  L'action  naissant  du  divertissement 
peut  aussi  s'éteindre  par  la  renonciation  expresse  ou  tacite  de  ceux 
auxquels  elle  appartient. 

§  2.  —  Du  mode  et  des  effets  du  partage. 

1298.  Les  règles  posées  pour  le  partage  des  successions  sont  en 
principe  toutes  applicables  au  partage  de  communautés  et  les  énon- 
ciations  de  l'article  1476  ne  sont  pas  limitatives.  —  Bourges,  29  mai 
1830;  Caen,  1<"  juin  1881.  —  Guillouard,  III,  1332. 

1299.  Et  chaque  lot  doit  contenir  autant  que  possible,  même 
quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  et  créances.  — Aubry 
et  Kau,  V,  |  519  ;  Laurent,  XXIII,  12  ;  Guillouard,  III,  1333. 

1300.  Si  la  masse  commune  est  commodément  partageable  en 
deux  lots,  il  n'y  a  pas  lieu  à  licitation,  même  si  le  lot  revenant  aux 
attributaires  de  l'époux  décédé  ne  pouvait  se  partager  entre  eux.  — 
Douai,  14  février  1880;  Orléans,  19  mars  1887;  — Guillouard,  III, 
1333, même  s'il  existait  des  dettes  hypothécaires  grevant  l'immeuble 
de  la  communauté, sauf  règlement  pour  l'acquit  des  dettes.  — Caen, 
9  août  1872. 

1307.  La  lésion  doit  être  calculée  sur  la  totalité  des  valeurs 
qui  ont  été  attribuées  à  l'époux  frustré  dans  la  masse  active,  tant 
pour  ses  prélèvements  que  pour  sa  part  dans  l'actif  net.  —  Agen, 
2  juillet  1869,  Rev.  Xol.,  2728;  Paris,  4  mars  1874;  Bourges,  13  juin 
1877,  et  Cass. ,21  juillet  1880;  Orléans, 12aoùti881,  et  Cass.,  13  août 
1883;  Poitiers,  21  mars  1884  ;  Cass.,  13  août  1883.  —  Guillouard, 
111,1338. 
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1310.  Le  retrait  successoral  ne  peut  être  exercé  pour  la  cession 
de  part  dans  une  communauté.  Outre  les  auteurs  cités,  Guillouard, 
III,  1340. 

Mais  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin,  et  la  cession  de  droits  succes- 
sifs comprenant  une  partie  des  droits  de  l'époux  décédé  dans  une 
communauté  pourrait  être  frappée  du  retrait  successoral  par  l'un 
des  cohéritiers. 

1314.  L'effet  du  partage  rétroagit,  non  au  jour  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  mais  même  au  jour  où  les  biens  attribués 
sont  entrés  en  communauté.  — Cass.,  28  décembre  4886.  —  Guil- 
louard. III,  1336;  Baudry-Lacantinerie,  III,  255  bis  ;  mais  la  femme 
est  tenue  de  respecter  les  actes  accomplis  par  le  mari  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs  comme  chef  de  la  communaut*'.  —  Lvon.  16  juillet 
1881. 

SECTION  II.  —  Du  partage  du  passif. 

§  1er.  —  De  l'obligation  aux  dettes. 

1321.  Le  mari  est  tenu  d'acquitter  les  dettes  qu'il  a  souscrites 
conjointement  avec  sa  femme,  même  sans  expression  de  solidarité. 

—  Pothier,  792  ;  Guillouard,  III,  1376. 

1322.  Les  sommes  dues  pour  délit  ou  quasi-délit  font,  sans 
contestation,  partie  de  celles  dont  il  est  question  dans  l'article  1484. 

—  Rodière  et  Pont,  II,  1132  ;  Aubry  et  Rau,  V.  |  520  ;  Laurent, 
XXIII,  45  ;  Guillouard,  III,  1377  ;  Baudry-Lacantinerie,  III,  236. 

1322  bis.  Le  mari  est  personnellement  tenu  des  dettes  contrac- 
tées par  sa  femme  avec  son  autorisation.  —  Rouen.  27  mai  1854; 
Cass.,  9  février  1887  :  Paris,15  février  1887.  —  Demolombe,  IL  310  ; 
Guillouard,  II,  845. 

1325.  Le  mari  est  également  obligé  personnellement  des  obli- 
gations sou  scrites  par  sa  femme  avec  l'autorisation  de  justice,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  1427.  —  Guillouard,  1379;  Aubry  et  Rau, 
V,  1 120. 

1335-1336.  L'article  1483  ne  prescrivant  aucun  délai 
pour  la  confection  de  l'inventaire,  on  doit,  par  analogie,  appliquer 
les  dispositions  des  articles  795  et  1456  du  Code  civil,  et  ainsi  im- 
poser le  délai  de  trois  mois,  à  défaut  de  le  faire  sous  peine  de  dé- 
chéance absolue.  —  Y.  outre  les  autorités  citées,  Nancy,  4  août 
1875;  Trib.  comm.  Seine,  25  mai  1888;  Trib.  Amiens,  11  août 
1888.  —Guillouard,  1390;  Baudry-Lacantinerie,  III,  241. 

1338.  L'inventaire  exigé  par  l'article  1483  ne  peut  être  suppléé 
par  aucune  autre  preuve.  —  Laurent,  XXIII,  69;  Guillouard.  III, 
1392. 

1347  à  1353.  Ces  diverses  solutions  ont  été  admises  par 
tous  les  auteurs  et  aucune  controverse  n'existe  sur  ces  points. 

Une  autre  différence,  est  que  la  femme  pour  jouir  du  bénéfice 
d'émolument  doit  nécessairement  faire  inventaire  dans  les  3  mois, 
alors  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  au  contraire  le  faire  utilement 
après  l'expiration  de  ce  délai,  conformément  à  l'article  800. 
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Si  la  femme  ne  peut  faire  abandon  des  biens,  elle  ne  peut  non 
plus  y  être  contrainte. 

1355.  Q  n'en  est  ainsi  que  pour  les  créanciers  chirographai- 
res,  quant  aux  créanciers  hypothécaires,  ils  peuvent  se  faire  payer 
par  le  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  quel  qu'il  suit. 

1359.   La  femme   ne   peut  se  refuser  au  paiement  d'une  dette 
contractée  par  lemari  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  sérail  pas  consta- 
ir  un  acte  ayant  date  certaine  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. —  Cass.,  13  mais  1854  ;  Riom,20mai  1892. —  Guillouard, 
1 104.  v.  aussi  Rennes,  21  juillet  1894. 

A  :I70.  Les  créanciers  des  époux  ne  sont  pas  reçus  à  demander 

la  séparation  de  leur  patrimoine  propre  d'avec  sa  part  dans  la 

communauté.  —  Bordeaux,  23  janvier  1826;  Alger,  1er  avril  Iîstî  ; 

Trib.  Seine,  (.»  juillet  188');  Cass.,  15  juillet   1891.  —  Guillouard, 

111.  278. 

§  2.  —  De  la  contribution  aux  dettes. 

1  374.  Les  reprises  du  mari  ne  doivent  pas  être  comprises  dans 
lettes  que  la  femme  à  défaut  par  elle  de  faire  inventaire  est 
tenue  d'acquitter  ultra  vires.  —  V.  parmi  les  arrêts  cités,  Besançon, 
17  janvier  1883.  —  Guillouard,  1410. 

1378.  Dans  le  même  sens,  Guillouard,  1411  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  III,  234. 

1385.  II  en  est  de  même  des  dettes  qui  sont  entrées  en  com- 
munauté du  chef  de  la  femme,  et  pour  lesquelles  celle-ci  ne  doit 
pas  de  récompense.  La  femme  est  tenue  de  la  totalité,  en  raison  de 
l'engagement  personnel  qu'elle  a  pris,  mais  vis-à-vis  de  son  mari, 
elle  n'y  contribue  qu'à  titre  d'associée,  c'est-à-dire  pour  moitié  et 
encore  dans  la  limite  de  son  émolument.  —  Rodière  et  Pont,  II, 
1 1 14  ;  AubryetRau,V,|520;  Laurent,  XXIII,  91;  Guillouard,  1415. 

TROISIÈME  PARTIE 
De  la  communauté  conventionnelle. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  COMMUNAUTÉ   RÉDUITE  AUX  ACQUÊTS. 

SECTION  I.  —  De  l'actif. 

1  117.  En  ce  qui  concerne  les  fruits  civils,  la  communauté  n'a 
droit  qu'aux  fruits  échus  et  perçus  pendant  le  mariage,  ainsi  l»>s 
loyers  ou  fermages  de  biens  propres  aux  époux,  qui  ont  été  touché 
par  avance  sans  fraude,  par  l'époux  propriétaire  de  l'immeuble 
loué,  demeurent  propres  à  l'époux  qui  les  a  perçus,  ainsi  décidé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  mai  1879  (S.  80.1.393). 
Mais  cette  décision  est  contestée  par  les  auteurs  comme  étant  con- 
traire  au  principe  généralement  admis  que  la  communauté  acquiert 
les  Fruits  civils,  jour  par  jour.  —  V.  Guillouard,  III,  1451  ;  Labbé, 
S.  80.1.393. 
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1422.  La  communauté  doit  récompense  à  raison  dos  labours 
t  amenées  effectués  au  jour  du  mariage  sur  un  immeuble  propre 
h  l'un  des  époux.  Dans  le  même  sens  que  les  autorités  citées.  Gui!- 
louard,  III,  1453;  Bandry-Lacantinerie,  III.  254. 

1465  et  s.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  26  mai   1896 

Rev.  Not.,  9722),  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Gray 
du  17  mai  1895,  a  jugé  dans  le  même  sens,  qu'à  l'égard  des  : 
ou  des  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  époux.,  qu'il  s'agisse  du  mo- 
bilier existant  au  moment  du  mariage  ou  du  mobilier  échu  depuis 
par  succession  ou  donation,  ce  mobilier  doit,  sous  peine  d'être  ré- 
puté acquêt,  être  constaté  par  un  inventaire  ou  un  état  authentique 
et  qu'en  ce  qui  concerne  le  mobilier  apporté  lors  du  mariage  que 
l'inventaire  ou  l'état  ait  été  dressé  avant  le  mariage.  —  V.  aussi 
Baudry-Lacantinerie,  III,  257  et  267  bis. 

Contrairement  à  ce  qui  est  dit  n°  1466,  la  Cour  de  cassation,  le 
•22  novembre  1886  i'D.  87.1.113),  a  jugé  que  lorsqu'il  n'existe  pas 
d'inventaire  ou  d'état  authentique,  la  présomption  d'acquêts  doit 
être  appliquée  rigoureusement  quand  elle  est  opposée  par  les  créan- 
ciers du  mari,  spécialement  en  cas  de  faillite,  alors  même  que  la 
femme  se  bornerait  à  réclamer  la  valeur  de  ce  mobilier  au  lieu  de 
le  réclamer  en  nature,  et  ce,  en  se  basant  sur  les  articles  1-499  et 
1510  qui  comprennent  dans  les  mots  mobilier  ou  effets  mobiliers 
tout  ce  qui  est  censé  meuble  selon  la  loi  et  par  conséquent  les 
sommes  d'argent.  Cet  arrêt  a  ainsi  rejeté  la  jurisprudence  créée  par 
l'arrêt  cité  d'Angers  du  26  mai  1869,  et  adoptée  par  la  Cour  de 
Dijon  le  4  février  1884,  arrêt  cassé  par  la  décision  de  la  Cour  de 
cassation  dont  il  vient  d'être  question.  —  V.  Eneyè.  Not.t  1537. 

SECTION  II.  —  Du  passif  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts. 

1306  à  1509.  La  théorie  que  les  époux  en  excluant  de  la 
communauté  leur  mobilier  présent  et  futur  ont  entendu  que  celle- 
ci  ne  fût  point  chargée  de  leurs  dettes  personnelles  a  également  été 
adoptée  par  Guillouard,  III,  1943;  Baudry-Lacantinerie,  III.  260. 

1525.  Cette  décision  a  été  adoptée  par  Guillouard,  III.  1456  : 
—  Lyon,  25  juin  1890  ;  Douai,  11  mai  1894. 

SECTION  III.  —  De  l'administration. 

1537  et  s.  V.  Encyc.  Not.  et  Supp.,  1465  et  s.  La  jurispru- 
dence admet  aujourd'hui  presque  unanimement  que  la  disposition 
de  l'article  1499,  qui  prescrit  l'inventaire  ou  état  en  bonne  forme 
du  mobilier  n'est  pas,  entre  époux,  exclusive  de  la  preuve  contraire 
formée  conformément  aux  règles  du  droit  commun.  —  Cass., 
30  juillet  1872,  14  mars  1877.  20  août  1884  :  Paris.  Il  février  1888. 
30  octobre  1888  ;  Cass.,  13  janvier  1890,  Bec.  Not.,  8238  ;  Bordeaux. 
15  juillet  1890. 

1 553  et  s.  Toutefois  les  tribunaux  peuvent  apprécier  l'intention 
des  parties  et  décider  que  malgré  l'estimation,  article  par  article, 
et  suivant  les  circonstances,  le  mobilier  n'a  point  cessé  d'être  la 
propriété  de  l'époux  qui  l'a  apporté.  —  V.  Paris,  8  avril   1869  : 
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Cass..  1-4  mars  1877.  Rrv.  Not.,  55-40;  20  août  1884.—  Laurent, 
Wlll,  149;  Labbé,  note  P.  78.1.5. 

11  est  In  us  de  discussion  que  la  communauté  devienl  propriétaire 
du  mobilier  apporté  en  mariage  et  estimé  en  bloc,  el  l'époux  aseu- 
lemenl  droil  au  prélè\  ement  du  montant  de  l'estimation.  —  V.  no- 
tamment  Guillouard,  m.  I  »7 i. 

Comme  on  le  voit  il  y  a  lieu  de  distinguer  si  le  mobilier  a  été 
estimé  en  bloc  ou  article  par  article. 

1557  à  1  572.  Le  troisième  système  exposé  qui  refuse  au  mari 
le  pouvoir  d'aliéner  les  biens  mobiliers  non  fongiblcs  de  la  femme 
a  été  adopté  en  outre  des  auteurs  cités  n°  1571  par  Guillouard.  III. 
814  ;  Baudry-Lacantinerie,  III,  132  bis. 

1572.  Mais  l'interdiction  de  céder  ou  aliéner  les  créances  de  la 
femme  par  le  mari  ne  peut  naturellement  empêcher  celui-ci  de  tou- 
cher le  montant  de  ces  créances,  en  agissant  ainsi,  il  ne  sort  pas 
de  son  rôle  d'administrateur.  —  Mêmes  autorités. 

SECTION  V.  —  Des  clauses  qui  modifient  la 
communauté  d'acquêts. 

1591.  L'opinion  que  les  dettes  sont  exclusivement  à  la  charge 
des  acquêts  mobiliers  et  immobiliers,  sans  que  les  meubles  recueillis 
par  l'un  des  époux  soient  tenus  d'y  contribuer,  paraît  la  mieux  fon- 
dée et  a  prévalu  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

1593.  Toutefois,  devrait  être  considérée  comme  une  donation 
la  clause  portant  attribution  au  survivant  de  la  totalité  des  acquêts 
lorsque  l'un  des  époux  a  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  l'ar- 
ticle 1527,  3°  qui  stipule  «  que  les  simples  bénéfices,  résultant  des 
travaux  communs  ou  des  économies  faites  sur  les  revenus  respec- 
tifs quoique  inégaux  des  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un 
avantage  fait  aux  enfants  du  premier  lit  »  ne  devant  raisonnable- 
ment suspendre  que  le  partage  égal  des  acquêts.  —  Rouen.  21  août 
1879  ;  Paris,  26  juin  1880,  Rev.  Not..  6074. 

CHAPITRE  V 

DE  LA  FACULTÉ  ACCORDÉE  A  LA    FEMME  DE  REPRENDRE  SON  APPORT 
FRANC  ET  QUITTE. 

1671.  La  faculté  de  reprise  ne  peut  être  étendue  au  delà  des 
choses  formellement  exprimées,  aussi  lorsque  la  clause  porte  que 
la  femme  pourra  reprendre  le  mobilier  qui  lui  écherra  par  succes- 
sion, la  reprise  ne  peut  porter  sur  le  mobilier  qui  lui  est  échu  par 
donation  et  legs,  h  moins  toutefois  que  la  donation  ou  le  legs  n'é- 
manent d'un  ascendant,  dans  la  succession  duquel  la  femme  eût 
plus  tard  recueilli  ce  mobilier. 

Au  cas  contraire,  la  stipulation  de  la  faculté  par  la  femme  de  re- 
prendre le  mobilier  qui  lui  serait  provenu  de  donation  ne  lui  per- 
met pas  de  reprendre  celui  qui  lui  sera  advenu  par  succession, 
mais  elle  pourrait  exercer  la  reprise  de  celui  ayant  fait  l'objet  d'un 
legs  ou  d'une  substitution,  qui  doivent  être  considérés  comme  des 
donations.  —  Duranton,  XV,  146  ;  Tropl.-ng,  III,  2095. 
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1677.  Si  la  clause  de  reprise  a  été  stipulée  en  faveur  de  la 
femme  et  de  tous  ses  successeurs,  elle  profite  à  tous  ceux  qui  à  un 
titre  quelconque  lui  succèdent  en  tout  ou  en  partie.,  y  compris  l'E- 
tat, les  légataires  universels  ou  à  titre  universel.  —  Duranton,  XV, 
161. 

1679.  La  femme  pourrait  également  exercer  ce  droit  en  cas  de 
divorce.  En  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités,  Guillouard,  III,  1605. 

1680.  Le  mobilier  apporté  par  la  femme  entre  en  communaut*'. 
Dans  le  même  sens  que  les  auteurs  cités,  Guillouard,  III,  1600  : 
Baudry-Lacantinerie,  III,  298  :  — Agen,  23  février  1881,  et  d'après 
ce  dernier  arrêt,  alors  même  que  la  clause  aurait  été,  par  le  con- 
trat, déclarée  opposable  aux  créanciers  du  mari. 

Mais  la  femme  ne  pourrait  se  faire  indemniser  par  son  mari  par 
préférence  aux  créanciers  de  celui-ci.  Ce  privilège  ne  lui  est  ac- 
cordé par  aucun  texte,  sauf  l'effet  de  son  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles.  —  Mêmes  auteurs. 

1  682-1683.  La  question  de  savoir  quel  est  le  point  de  départ 
des  intérêts  des  sommes  dues  à  la  femme  qui  exerce  son  droit  de 
reprise  est  toujours  controversée.  Parmi  les  auteurs  récents,  d'une 
part,  Guillouard,  III,  1611,  se  rallie  au  système  qui  assimile  la 
femme  exerçant  son  droit  de  reprise  franc  et  quitte  à  la  femme  re- 
nonçante, et  fait  courir  les  intérêts  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  conformément  à  l'article  1473,  et  dans  le  sens  con- 
traire, Baudry-Lacantinerie,  III.  298,  soutient  que  les  situations  ne 
sont  pas  les  mêmes, l'exercice  du  droit  de  reprise  étant  subordonné 
à  la  renonciation  par  la  femme  à  la  communauté,  la  communauté 
n'a  jamais  pu  être  débitrice  de  semblable  somme  qui  par  suite 
constitue  une  dette  personnelle  du  mari  soumiseà  l'article  1479,  et  ne 
produisant  par  suite  intérêt  que  du  jour  de  la  demande. 

1686.  La  femme  qui  ne  reprend  qu'une  somme  fixe  ou  un 
objet  déterminé,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  qui  lui  permet 
cette  reprise,  comme  représentation  de  ce  qu'elle  a  apporté,  est  exo- 
nérée de  toute  contribution  aux  dettes.  Outre  les  auteurs  cités. 
V.  Baudry-Lacantinerie,  III,  296  ;  Guillouard,  III,  1609  ;  Laurent, 
XXIII,  337  ;  Colmet  de  Santerre,  VI,  181  bis. 

1688.  Ainsi  qu'il  est  dit,  il  avait  été  d'abord  entendu  que  la 
clause  de  reprise  d'apport  franc  et  quitte  ne  réglait  que  les  rapports 
des  époux  entre  eux,  puis  la  Cour  de  cassation  (V.  n°  1689)  a  dé- 
cidé que  cette  clause  était  parfaitement  opposable  aux  créanciers. 
Dans  le  cas  tranché  par  l'arrêt  du  7  février  1855,  la  femme  s'était 
fait  colloquer  au  premier  rang  en  vertu  de  son  hypothèque  légale 
pour  une  somme  de  9.000  francs, valeur  des  apports  dont  la  reprise 
avait  été  stipulée,  et  elle  prétendait  soustraire  le  montant  de  sa 
collocation  à  des  créanciers  de  la  communauté  envers  lesquels 
elle  s'était  engagée  personnellement.  La  Cour  de  cassation  admit 
cette  façon  de  voir. 

Depuis,  sans  revenir  entièrement  sur  ses  décisions,  cette  même 
Cour  a  décidé  que  cette  clause  de  reprise  ne  pouvait  être  opposable 
aux  tiers  que  si  elle  était  conçue  en  termes  ne  pouvant  leur  laisser 
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aucun  doute  sur  sa  portée.—  V.  les  arrêts  cités  n    L694  e1  suivants. 

H»iM>  el  8.  La  clause  de  reprise  d'apporl  franc  el  quitte,  si  for- 
iii. -U  et  -i  étroits  qu'en  soi. -ni  les  termes,  n'équivaut  jamais  à  une 
stipulation  de  dotalité.  —  V.  en  ce  sens  outre  les  arrêts  cités,  I  iss., 
14  juillet  1879;   -  Aubry  et  lïau.  V,  §  533;  Laurent,  XXIII,  328. 

CHAPITRE  VII 

DE-  CLAUSES  PAS  LESQUELLES  0»    ASSIGNE  A  CHACUN 
I >K-   SPOUX    DES  PABT8  INEGALES. 

171î>  bis.  Li's  diverses  clauses  de  répartition  inégale  il"  la 
communauté  ne  constituent  pas  en  principe  des  libéralités,  mais 
seulement  des  conventions  de  mariage  oe  donnant  1  i< •  u  ni  à  rapport 
ni  à  réduction.  —  Aubry  et  Rau,  V,  §  530;  Laurent,  XXIII.  279  : 
Guillouard,  III,  1625. 

Mais  la  loi  en   disant  i\w  les  clauses  de  partage  inégal  ne  sont 

s  des  avantages  formanl  donation,  n'entend  pas  par  là  qui 
clauses  ne  seront  jamais  des  donations.  Du  moment  donc  qu'il  y 
a  libéralité  déguisée,  la  clause  tombe  sous  l'application  des  princi- 
pes qui  régissent  ces  libéralités.  C'est  une  question  de  fait  .:i  résou- 
dre par  les  juges.  —  Cass.,  23  avril  1849,  28  mars  1854.  7  décem- 
bre 1870,   22  juillet  1872. 

Ainsi,  la  clause  de  répartition  inégale  doit  être  considérée  comme 
an*'  donation  réductible  si  elle  porte,  en  outre  des  bénéfices  de 
communauté,  sur  des  biens  appartenant  à  l'un  des  époux.  — < 
21  mars  1860.  29  avril  1863.  Rev.  Not.,  564;  15  janvier  1872, 
9  août  1881, 18  janvier  1888.  —  Marcadé,  art.  1525,  4°  :  Aubry  et 
Rau,  V.  §  530  ;  Laurent,  XXIII,  382  ;  Guillouard,  III,  1626.  —  Con- 
///,  III,  2181. 

Mais  la  clause  d'attribution  de  part  inégale  aurait  en  tout  cas  le 
caractère  d'un  avantage  gratuit,  lorsqu'elle  est  faite  au  préjudice 
d'enfants  du  premier  lit  de  l'époux  qui  recevrait  la  part  la  plus  fai- 
ble. —  Cass.,  3  décembre  1861,  Reo.  Not.,  142  ;  20  avril  1880,  Rev. 
/Vof.,6229  :  Paris.  26  juin  1880.  —  Aubry  et  Rau, Y,  §530  ;  Laurent, 
XXIII,  380;  Guillouard,  III.  1625.  —  V.  Encycl.  Xot.,  v°  Commu- 
nauté conjugale,  1796. 

SECTION  I.  —  Clause  de  parts  inégales. 

1727.  La  clause  stipulant  que  l'un  des  époux  supportera  le 
passif  pour  une  fraction  supérieure  a  sa  part  dans  l'actif  est  nulle. 
—  Dans  le  même  sens  que  les  auteurs  cités,  Guillouard,  III.  1630; 
Haudry-Lacantinerie,  III,  313  ;  Colmet  de  Santerre,  IV,  189  bis. 

1729.  La  communauté  venant  à  se  dissoudre  par  la  sépara- 
tion de  biens,  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce,  le  partage  doit 
ire  par  moitié  ;  alors  même  que  le  contrat  de  mariage  ait  attri- 
bué au  survivant,  le  mari  dans  l'espèce,  la  totalité  des  acquêts,  et 
si  le  contrat  de  mariage  ne  contient  pas  de  disposition  a  cet  égard, 
l'antre  époux  n>-  peut  être  contraint  à  fournir  des  sûretés  ni  subir 
des  mesurée  garantissant  la  restitution,  en  cas  de  prédécès,  des 
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valeurs  qui  reviendraient  à  son  conjoint.  —  Bordeaux,  11  novembre 
1890,  Rev.  Not.,  8426. 

SECTION  II  —  Du  forfait  de  communauté. 

1740.  La  femme  pourrait  toutefois  être  poursuivie  pour  des 
dettes  qui  sont  tombées  dans  la  communauté  de  son  chef,  seulement 
si  elle  paye  une  dette  de  ce  genre  elle  aura  son  recours  contre  son 
mari.  —  Aubry  et  Rau,  V,  |  530  ;  Laurent,  XXII,  370  ;  Guillouard, 
1634. 

1741.  La  convention  de  forfait  produit  ainsi  une  sorte  de 
renonciation  anticipée  qui  produit  tous  les  effets  de  la  renoncia- 
tion intervenant  après  la  dissolution  de  la  communauté.  Aussi,  sur 
le  forfait  que  l'époux  survivant  peut  avoir  à  payer  aux  héritiers  de 
l'époux  prédécédé,  on  doit  imputer  toutes  les  récompenses  ou  in- 
demnités dont  ces  héritiers  peuvent  être  tenus  et  si  ces  récompenses 
et  indemnités  étaient  supérieures  au  forfait  stipulé,  l'époux  survi- 
vant n'aurait  rien  à  payer  et  serait  au  contraire  créancier  de  l'ex- 
cédent. —  Aubry  et  Rau,  V,  |  530  ;  Guillouard,  1634. 

1746.  La  femme  pouvant  à  son  gré  se  soustraire  aux  obliga- 
tions résultant  de  la  clause  de  forfait  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté si  elle  la  trouve  mauvaise,  il  serait  injuste  que  dans  le  cas 
où  elle  a  opté  pour  l'acceptation,  elle  pût  revenir  sur  sa  détermina- 
tion au  détriment  du  mari  ou  des  héritiers,  en  leur  enlevant,  en 
tout  ou  en  partie,  par  la  nécessité  où  ils  se  trouveront  de  suppor- 
ter les  dettes  de  la  communauté,  un  prix  de  cession  qui,  dans  l'es- 
prit de  la  convention,  devait  leur  être  irrévocablement  acquis  par 
l'acceptation  de  la  femme.  —  Dans  le  même  sens  que  les  auteurs 
cités  n°  1748  :  Guillouard,  III,  1636. 

SECTION  III.  —  De  l'attribution  de  toute  la  communauté. 

1758.  Mais  les  époux  pourraient  valablement,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  stipuler  que  le  survivant  pourra  conserver,  non 
seulement  la  totalité  de  la  communauté,  mais  encore  les  apports  de 
son  conjoint  ;  dans  ce  cas  toutefois  la  disposition  devrait  être  con- 
sidérée comme  une  véritable  libéralité. —  Rodière  et  Pont,  III.  1609; 
Colmet  de  Santerre,  VI,  193  bis  ;  Laurent,  XXIII,  374  ;  Guillouard. 
III,  1639. 

1763.  Il  en  serait  de  même  au  cas  de  divorce. 
CHAPITRE  IX 

DISPOSITION   COMMUNE. 

1804.  La  portion  de  biens  qui  reste  définitivement  à  l'autre 
conjoint  après  l'exercice  de  l'action  en  retranchement  par  les  en- 
fants d'un  premier  lit  ne  doit  pas  être  considérée  comme  provenant 
d'une  libéralité  et  n'est  pas  par  suite  imputable  sur  la  quotité  dis- 
ponible. —  Nancy,  25  février  1891,  Rev.  Not.,  8522  et  8529. 


COMPROMIS,  §  2 

QUATRIÈME  PARTIE 
CHAPITRE  PREMIER 

Dl    RÉGIME    EXCLUSIF    DE   COMM1  NÀUTË. 

iH;>(i  et  s.  En  principe,  c'est  au  mari  ou  a  ses  héritiers  à  prou- 
Ter  que  le  prix,  de  l'acquisition  faite  par  la  femme  a  été  paye  avec 
des  deniers  du  mari.  —  V.  les  arrêts  cit^s,  Laurent,  \.\lll.  M6; 
\m1m  v  el  Rau,  V,  §  531;  Guillouard,  III,  1665;  Baudry-Lacantine- 
rie,  111,  335. 

r.in;[u(,u\i'niE.  —  Traité  pratique  des  contrats  de  mariage,  par 
Michaux,  I  vol.  in-8  ;  Formulaire  pour  contrats  de  mariage,  par 
André,  1  vol.  in-8  ;  Origine  de  la  communauté  de  biens,  par  l'ar- 
tlaillac,  1  vol.  in-8  ;  Cours  de  droit  civil  français,  par  Aubry  et  Rau, 
V°  Contrat  de  mariage,  t.  VIII  ;  —  V"  Communauté,  Mariage,  H<:  ■ 
gime  dotal,  t.  V. 

COMPROMIS. 

§  1«'.  —  Du  compromis  en  général.  —  Quelles 
personnes  peuvent  compromettre. 

22.  Le  mari  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut,  avec  l'autori- 
sa tion  de  ce  conseil,  autoriser  sa  femme  à  consentir  un  compromis 
et  il  suffit  que  le  conseil  ait  assisté  le  mari,  pour  la  première  fois, 
lors  de  la  prorogation  du  compromis.  —  Riom,  27  avril  1847,  D.  P. 
47.  2.  160. 

34).  Le  droit  exclusif,  qu'a  le  mineur  de  demander  la  nullité  du 
compromis,  n'empêche  pas  le  tuteur  de  provoquer  au  nom  du  mi- 
neur, la  nullité  dudit  compromis.  —  Cass.,  21  décembre  1836.  S. 
37.1.114,  D.P.37. 1.215.  —  Cump.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  f  334, p.  252. 

36.  Les  personnes  capables  qui  ont  compromis  avec  des  incapa- 
ble- ne  peuvent  opposer  à  ceux-ci  leur  incapacité,  pour  demander 
la  nullité  du  compromis  (Art.  1125,  G.  civ.)  Req.,  11  février 
1873.  D.  P.  73.  1.  245  ;  14  février  1849,  D.  P.  49.  1.  42  ;  Civ.  Cass., 
'1  mus  1863  D.  P.  63.  1.  225;  Aix,  17  novembre  1870,  D.  P.  72. 
5.  28  ;  Lyon,  8  juillet  1850,  D.  P.  51.  2.  134. 

8  2    —  Sur  quelles  choses  on  peut  compromettre.  — 
Etendue  du  compromis. 

38.  On  ne  peut  compromettre  en  matière  de  cession  d'office  ;  le 
prix  de  vente  d'un  office  ne  peut  donc  faire  l'objet  d'un  arbitrage . 
—  Civ..  30  juillet  1850,  D.  P.  50.  1.  216. 

Au  contraire,  on  pourrait  compromettre  sur  un  office  si  les  con- 
testations  portaient  sur  un  intérêt  purement  privé.  —Req..  24  niai 
1).  P.  59.  1.  375. 

On  peut  compromettre  sur  la  question  de  savoir  si  tels  ou  tels 
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actes  doivent  figurer  en  compte,  sans  pour  cela  procéder  à  la  taxe 
qui  est  d'ordre  public.  —  Orléans,  28  janvier  4852,  D.  P.  55.2.45. 
45.  On  ne  peut  compromettre  sur  l'intérêt  civil  d'un  délit.  — 
Cass.,  7  novembre  1865,  D.  P.  66.  1.  204. 

§  3.  —  Formes  du  compromis. 

62.  L'objet  en  litige  est  suffisamment  désigné  parles  difficultés 
qui  peuvent  exister  entre  les  parties,  à  l'occasion  d'un  compte,  né 
de  la  liquidation  de  diverses  successions  indiquées.  —  Lvon.  3  juil- 
let 1850,  D.  P.  51.2.134. 

§  8.  —  Effets  généraux  du  compromis.  — 
Sa  durée.  —  Sa  fin. 

81  •  La  sentence  arbitrale  intervenue  entre  un  créancier  et  son 
débite  ur  n'est  pas  opposable  au  cessionnaire  de  la  créance  qui,  an- 
térieurement à  cette  sentence, a  signifié  au  débiteur  la  cession  faite  à 
son  profit,  quand  même  le  compromis  qui  a  abouti  à  cette  sentence 
serait  antérieur  à  la  cession.  —  Req..  15  janvier  1873,  D.  P.  73. 
4.  210. 

Cette   décision  est  critiquée  dans  le  Supplément  de  Dalloz,  au  mot 
Arbitrage.  n°  56.  Elle  constitue,  en  effet,  un  moyen  facile  d'éluder 
l'arbitrage. 
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§  1"    —  Causes  qui  ont  fait  prescrire  une  comptabilité 
obligatoire. 

1.  Jusqu'en  1890  aucune  loi  n'assujettissait  les  notaires  à  tenir 
une  comptabilité  quelconque.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
cependant  en  tenait  une,  plus  ou  moins  complète  ou  plus  ou  moins 
défectueuse  :  la  force  des  choses  et  le  souci  de  leurs  propres  intérêts 
les  y  avait  amenés. 

Mais  ces  comptabilités  laissaient  beaucoup  à  désirer  ;  de  nom- 
breux abus  s'étaient  produits,  l'autorité  publique  s'en  était  émue. 

2.  En  187(1,  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  prescrivait  aux  pro- 
cureurs généraux,  par  sa  circulaire  du  19  octobre,  de  s'assurer,  à 
l'occasion  des  cessions  d'offices,  de  la  façon  dont  leur  comptabilité 
était  tenue  par  les  titulaires. 

«  Il  est  essentiel  de  rappeler  aux  notaires ,  disait  cette  circu- 
laire, que  leur  comptabilité  doit  être  tenue  avec  soin  et  régularité. 
Rien  n'est  plus  nécessaire  à  un  notaire  que  de  pouvoir  se  rendre 
compte,  jour  par  jour,  de  sa  situation  vis-à-vis  de  chacun  de  ses 
clients. 

«  Cependant  je  vois,  parles  rapports  qui  me  sont  adressés,  que 
certains  notaires,  heureusement  en  petit  nombre,  n'ont  aucune 
comptabilité  et  que  d'autres,  plus  nombreux,  n'ont  qu'une  comp- 
tabilité incomplète  et  mal  tenue.  Vous  ne  sauriez  trop  appeler  sur 
ce  point  l'attention  des  chambres  de  discipline. 

«  Les  notaires  qui  se  rendent  coupables  de  détournements  n'ont 
pas  tous  été  de  mauvaise  foi  dès  le  début  de  leur  exercice  ;  mais 
souvent  le  défaut  d'écritures  les  a  trompés  sur  leur  situation  :  ils 
se  sont  aperçus  trop  tard  que  leurs  dépenses  étaient  supérieures  au 
produit  de  leurs  études.  » 

3.  Les  mesures  de  surveillance  prescrites  par  cette  circulaire  et 
l'observation  plus  rigoureuse  des  prohibitions  édictées  par  l'ordon- 
nance du  4  janvier  1843  qu'elle  recommandait  furent  à  peu  près 
sans  résultat.  Les  destitutions,  dit  le  rapport  au  président  de  la 
République  que  nous  allons  citer  plus  loin,  les  destitutions  et  les 
catastrophes  notariales  se  reproduisirent  avec  un  caractère  de  fré- 
quence et  de  gravité  inaccoutumé.  Le  chiffre  des  sinistres  s'éle- 
vait successivement  à  31  en  1882,  à  41  en  1883,  à  55  en  1884,  à  71 
en  1886  et  le  total  des  détournements  commis  par  les  notaires  re- 
présentait plus  de  62  millions  pour  la  période  comprise  entre  1880 
et  1886. 

4.  Cette  situation  demandait  des  mesures  plus  énergiques.  Une 
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première  tentative  de  règlement  fut  faite  en  1888  :  elle  ne  fut  réa- 
lisée que  deux  ans  après,  par  le  décret  du  30  janvier  1890. 

Voici  en  quels  termes  le  rapport  présenté  sur  ce  décret  par  le 
garde  des  sceaux  au  président  de  la  République  explique  et  justifie 
les  mesures  prises  et  les  prescriptions  qu'il  établit. 

«  Le  notariat  a  subi,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  de 
nombreuses  et  profondes  transformations. 

«  La  différence  est  grande  en  effet  entre  le  notaire  de  l'an  XI, 
simple  rédacteur  des  actes,  conseil  désintéressé  des  clients  et  le 
notaire  d'aujourd'hui,  dont  la  sphère  d'action  s'est  démesurément 
agrandie  :  qui  n'est  plus  seulement  le  fonctionnaire  public  chargé 
par  la  loi  de  donner  l'authenticité  aux  conventions,  mais  qui  s'est 
fait  le  conseil  privé  et  incessant  des  parties,  l'arbitre  de  leurs  diffé- 
rends, le  négociateur  de  \eufs  intérêts  et  souvent  le  dépositaire  quo- 
tidien de  leur  fortune. 

«  Quelques-unes  de  ces  attributions  nouvelles  pourraient  être 
considérées  comme  une  conséquence  naturelle  des  fonctions  nota- 
riales ;  mais  en  l'absence  de  toute  réglementation  elles  devaient 
nécessairement  être  la  source  et  l'occasion  de  nombreux  abus. 

«  L'enquête  à  laquelle  mon  département  s'est  livré  a  permis  de 
constater  que  les  notaires  reçoivent  des  fonds  en  dépôt  de  toutes 
personnes,  sans  affectation  déterminée,  les  conservent  indéfini- 
ment et  en  disposent  sans  contrôle  ;  souvent  sans  que  le  déposant 
puisse  invoquer,  pour  sa  garantie,  soit  un  récépissé,  soit  même  les 
registres  de  comptabilité  de  l'officier  public,  car  il  existe  encore 
un  certain  nombre  de  notaires  qui  n'ont  aucune  comptabilité  ou  ne 
tiennent  qu'une  comptabilité  incomplète. 

«  Ces  pratiques  vicieuses,  qui  donnent  aux  officiers  publics,  gênés 
ou  malhonnêtes,  la  facilité  de  puiser  sans  cesse  dans  la  caisse  de 
leurs  dépôts  et  d'employer  l'argent  de  leurs  clients  soit  à  leurs  dé- 
penses personnelles,  soit  à  des  placements  aventureux  ou  à  des 
spéculations  illicites,  ces  pratiques  sont,  de  l'avis  général,  la  prin- 
cipale cause  des  abus  qui  existent  aujourd'hui  dans  le  notariat  et 
des  désastres  financiers  qui  ont  éprouvé  cette  honorable  et  grande 

corporation 

«  Les  détournements  de  fonds  sont  le  danger  le  plus  pressant 
qui  menace  le  notariat.  Il  était  absolument  nécessaire  de  protéger 
les  notaires  contre  les  tentations  multiples  de  spéculations  qui  les 
assaillent  et  de  leur  rappeler  qu'ils  doivent  se  renfermer  rigoureu- 
sement dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'article  12  de  l'ordon- 
nance de  1843  a  bien  établi  certaines  prohibitions  dont  l'utilité  est 
incontestable,  mais  l'expérience  a  démontré  que  les  prescriptions 
de  ce  texte  sont  à  divers  points  de  vue  insuffisantes.  Aussi  l'arti- 
cle 1er  du  décret  contient-il  plusieurs  interdictions  qui  n'avaient 
point  été  formellement  édictées  par  l'ordonnance  et  que  des  abus 

nouveaux  obligent  à  préciser 

«  Par  ces  prohibitions,  dont  les  parquets  auront  à  surveiller  la 
stricte  exécution,  on  veut  empêcher  les  notaires  de  recevoir  les  dé- 
pôts illicites,  qui  échappent  actuellement  à  toute  surveillance,  que 
l'officier  public  accepte  ou  provoque,  soit  en  promettant  d'en  servir 
directement  l'intérêt,  soit  en  les  plaçant  par  billets  où  le  nom  des 
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créanciers  reste  en  blanc,  soil  en  se  faisant,  bous  le  nom  d'un  man- 
dataire  fictif,  le  banquier  el  l'agent  d'affaires  responsable  de  son 
client. 

Quanl  aux  autres  dépôts,  ceux  qui  Boni  la  conséquence  de  la 
ption,ou  de  l'exécution  d'un  acte  Dotarié,il  n'a  j>as  paru  possible 
de  les  interdire,  sans  apporter  dans  les  habitudes  actuelles  un  trou- 
ble général  el  dan  s  les  affaires  des  entraves  incessantes  dont  le  pu- 
blic  eût  été  le  premier  à  souffrir.  Il  y  a  lieu  de  croire,  d'ailleurs, 
qu'il  sera  possible  d'arriver,  par  des  moyens  moins  rigoureux, à 
prévenir  les  détournements.  » 

-;  le  but  de  l'article  ~2  du  décret. 

5.  Les  dispositions  nouvelles,  introduites  par  ce  décret,  sont  de 
deux  sortes  : 

Les  unes  ci  insistent  en  de  nouvelles  prohibitions  ajoutées  à  celles 
que  l'ordonnance  de  t843  contenait  déjà  :  elles  seront  exposées  et 
trouveront  plus  logiquement  leur  place  au  mot:   Discipline  nota- 
riale. 

Les  autres  sont  des  mesures  de  constatation,  de  comptabilité  et 
de  conservation  pour  les  sommes  et  les  valeurs  que  les  notaires 
détiennent  pour  leurs  clients  :  ce  sont  elles  que  nous  allons  exposer 
ici. 

§  2.  —  Sommes  détenues  par  les  notaires.  — 
Obligation  de  les  consigner. 

6.  L'article  2  du  décret  du  30  janvier  1890  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  2.  —  Les  notaires  ne  pourront  conserver  pendant  plus  de 
-ix  mois  les  sommes  qu'ils  détiennent  pour  le  compte  de  tiers,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

«  Toute  somme  qui,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  n'a  pas  été 
remise  aux  ayants  droit  sera  versée  par  le  notaire  a  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

«  Toutefois,  les  notaires  peuvent  conserver  ces  fonds  pour  une 
nouvelle  période  n'excédant  pas  six  mois,  sur  la  demande  écrite  des 
parties  intéressées. 

«  La  demande  ne  peut  être  adressée  au  notaire  que  dans  le  mois 
précédant  l'expiration  du  délai  fixé  au  paragraphe  1er. 

«  Les  notaires  doivent  donner  immédiatement  avisa  la  Chambre 
de  la  demande  qui  leur  aura  été  adressée.  » 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  conçues  dans  les  termes  les 
plus  larges  et  de  manière  a  comprendre  tous  les  fonds  qui  d'une 
façon  et  à  un  titre  quelconques  sont  remis  entre  les  mains  des 
notaires. 

'7.  Les  dépôts  proprement  dits,  ceux  qui  sont  régis  par  les  arti- 
cles 1915  et  suivants  du  Code  civil,  ne  sont  pas  ceux  que  le  décret 
a  voulu  viser  :  ces  dépôts  ont  pour  objet  des  sommes  ou  autres 
choses  mobilières  que  le  dépositaire  doit  conserver  en  nature  et 
rendre  identiquement  les  mêmes,  ils  sont  assez  peu  fréquents  dans 
le  notariat  et  à  peu  près  sans  utilité  pour  les  clients. 

8.  L'article  2  du  décret  comprend  tous  les  fonds,  sans  exception 
que  les  notaires  détiennent  pour  les  tiers  et  les  notaires  ne  peuvent 
en  détenir  que  pour  en  faire,  selon  l'expression  de  l'article  408  du 
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Code  pénal,  un  usage  ou  un  emploi  déterminés.  Tous  les  fonds  que 
les  notaires  détiendraient  autrement  que  pour  un  usage  ou  un  em- 
ploi déterminés  ils  ne  pourraient  les  détenir  que  pour  les  faire  fruc- 
tifier eux-mêmes,  sous  leur  responsabilité  plus  ou  moins  formelle 
et  cela  leur  est  rigoureusement  interdit  tant  par  l'ordonnance  du 
4  janvier  1843  que  par  l'article  4er  du  décret  du  30  janvier  1890. 
C'est  en  ce  sens  aussi  que  s'exprime  la  circulaire  adressée  par 
M.  le  ministre  de  la  justice  aux  procureurs  généraux  le  1er  mars 
1890  pour  l'application  des  décrets  des  30  janvier  et  2  février  pré- 
cédents.Cette  circulaire  ne  fait  d'exception, ou  plutôt  n'admet  de  to- 
lérance que  pour  les  revenus  que  le  notaire  aurait  encaissés  comme 
gérant  de  la  fortune  de  ses  clients.  Voici  à  cet  égard  en  quels  termes 
elle  est  conçue  : 

«  Quant  à  la  gestion  par  les  notaires  des  biens  et  de  la  fortune 
de  propriétaires  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  s'occuper  eux-mêmes 
de  cette  gestion,  il  serait  rigoureux  de  l'interdire.  Les  notaires 
auront,  par  suite,  le  droit  d'encaisser  des  fermages,  de  toucher  des 
loyers  ou  des  intérêts,  qui  seront  d'ailleurs  soumis  aux  dispositions 
impératives  des  articles  4  et  6  du  décret  du  30  janvier.  Mais,  en 
tous  autres  cas,  il  faut  que  les  notaires  sachent  bien  qu'ils  ne  doi- 
vent se  laisser  remettre  des  fonds  qu'à  l'occasion  des  actes  qu'ils  ont 
reçus  ou  sont  appelés  à  recevoir. 

«  En  dehors  des  emprunts  qu'ils  peuvent  contracter  pour  leurs 
besoins  personnels,  il  leur  est  absolument  interdit  de  recevoir  des 
fonds  sans  destination  précise,  pour  les  employer  ou  prêter  à  leur 
gré,  ces  remises  fussent-elles  constatées  par  des  reconnaissances 
productives  ou  non  d'intérêts  et  causées  «  pour  prêt  »,  par  exemple, 
ou  avec  l'autorisation  expresse  par  les  bailleurs  de  fonds  au  no- 
taire de  placer  l'argent  sous  sa  responsabilité.  » 

9.  C'est  presque  toujours  à  l'occasion  des  actes  qu'ils  reçoivent 
ou  pour  en  faciliter  l'exécution  que  les  notaires  deviennent  déten- 
teurs de  fonds.  Ce  sont  par  exemple  des  prix  de  vente  qui  leur  sont 
versés  en  attendant  que  les  formalités  de  transcription  et  de  purge 
soient  remplies,  pour  être  versés  ensuite  aux  vendeurs  ou  employés 
à  payer  les  dettes  hypothécaires.  Ce  sont  des  sommes  formant  le 
montant  d'un  prêt  hypothécaire  qu'ils  détiennent  jusqu'à  ce  que 
l'inscription  soit  prise  et  qu'un  état  délivré  par  le  conservateur 
permette  de  s'assurer  qu'elle  a  bien  le  rang  convenu.  Ce  sont  des 
prix  d'immeubles  qui  leur  sont  remis  pour  payer  les  créanciers  ou 
les  vendeurs.  Tout  cela  est  normal  et  parfaitement  régulier. 

ÎO.  Un  dépôt  volontaire  proprement  dit,  celui  d'une  somme  à 
conserver  et  à  remettre  en  nature  au  déposant  à  sa  première  de- 
mande, pourrait-il  être  fait  à  un  notaire  ?  Nous  pensons  qu'il  le 
peut.  Il  y  a  là  en  effet  une  destination  précise,  celle  de  restituer  en 
nature.  Mais  le  notaire  dans  ce  cas  ne  pourrait  pas  conserver  ce 
dépôt  plus  de  six  mois  sans  le  restituer  au  déposant  ou  sans  en 
opérer  la  consignation,  conformément  au  second  paragraphe  de 
l'article  2,  à  moins  que  le  déposant  ne  lui  demande  par  écrit  de  le 
conserver.  Il  pourra  alors  le  conserver  pour  une  nouvelle  période 
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de  six  mois  en  se  conformant  aux  dispositions  des  trois  derniers 
paragraphes  du  même  article. 

ff .  Il  arrive  quelquefois  que  les  notaires  sont  constitués  sé- 
questres de  sommes  payées  suivant  quittances  passées  devanl  eux 
lorsque  le  débiteur,  voulant  Be  libérer  el  arrêter  le  cours  des  inté- 
rêts, le  créancier  a  cependant  à  fournir  quelques  justifications  et 
qu'il  peut  le  faire  dans  un  délai  assez  court. 

Ce  cas  Be  présente  notamment  lorsque  l'acheteur  d'un  immeu- 
ble  après  avoir  fait  faire  la  purge  des  hypothèques  fait  ouvrir  an 
ordre  pour  la  distribution  de  son  prix,  et  qu'il  a  ensuite  revendu 
l'immeuble  avant  la  clôture  de  l'ordre  et  sans  avoir  consigné  Bon 
prix.  Le  nouvel  acquéreur  ne  trouvant,  après  l'accomplissement 
des  formalités  sur  son  contrat,  aucune  hypothèque  du  chef  de  son 
vendeur,  mais  seulement  les  hypothèques  que  son  vendeur  avait 
trouvées  lui-même  et  à  raison  desquelles  il  poursuivait  le  règlement 
d'un  ordre, le  nouvel  acquéreur,  disons-nous,  consentait  à  payer  son 
prix.  Il  avait  par  là  l'avantage  d'être  libéré,  mais  comme  il  restail 
«•(•pendant  grevé  des  hypothèques,  le  prix  au  lieu  d'être  remis  au 
vendeur,  était  versé  aux  mains  du  notaire  qui  s'en  chargeai!  en 
qualité  de  séquestre  conventionnel  dans  les  termes  des  articles  1956 
et  suivants  du  Code  civil,  jusqu'au  rapport  des  mainlevées  et  certi- 
ficats de  radiation. 

Cette  manière  de  faire  n'est  peut-être  pas  la  meilleure,  mais  elle 
est  certainement  légale,  en  ce  sens  du  moins  que  le  notaire  peut 
<''{v<'  constitué  séquestre  conventionnel,  sauf  à  consigner  si  les  main- 
levées ne  sont  pas  rapportées  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  si  une 
demande  écrite  de  conserver  les  fonds  ne  lui  est  faite  dans  les  ter- 
mes des  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  2  du  décret  de  1890. 
Rien  dans  les  dispositions  nouvelles,  introduites  par  ce  décret,  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  notaire  soit  constitué  séquestre  du  prix  conten- 
tieux. 

iS.  Mais  s'il  peut  être  très  valablement  séquestre,  nous  pensons 
qu'il  ne  doit  pas  l'être  dans  la  quittance  passée  devant  lui,  ne  fût-il 
que  notaire  en  second.  II  faut  que  l'écrit  par  lequel  il  est  cons- 
titué séquestre  ne  soit  pas  un  acte  passé  devant  lui  comme  no- 
taire. 

L'article  -2  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  défend  aux  notaires  de 
recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  et  alliés  et,  à  plus 
forte  raison  eux-mêmes,  seraient  parties.  Se  constituer  séquestre  est, 
à  n'en  pas  douter,  devenir  partie  à  l'acte,  c'est  se  croire  des  obli- 
gations et  des  droits  par  cet  acte  même  :  la  quittance  qui  contien- 
drait cette  disposition  serait  donc  nulle  au  moins  comme  acte  au- 
thentique, elle  ne  pourrait  valoir  que  comme  acte  sous  seing  privé, 
à  la  condition  d'être  signée  par  toutes  les  parties  i^Loi  du  24  ventôse 
an  XI,  art.  8  et  68).  Les  mainlevées,  les  déclarations  d'origine 
de  deniers  qu'une  telle  quittance  pourrait  contenir  ne  seraient  pas 
valables. 

13.  Un  notaire  ne  pourrait  recevoir  en  dépôt  des  fonds  pour 
les  placer  par  hypothèque.  Un  pareil  dépôt  n'a  pas  une  destination 
suffisamment  précise  :   le  placement  peut  ne  pas  se  présenter,  il 
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peut  se  faire  attendre  trop  longtemps  ou  ne  se  présenter  que  dans 
des  conditions  non  satisfaisantes.  Trop  de  place  est  laissée  à  l'arbi- 
traire et  il  est  contraire  au  but  ainsi  qu'à  l'esprit  du  décret  qu'un 
notaire  puisse  conserver  la  détention  des  fonds  déposés  et  la  pro- 
longer à  sa  volonté.  Il  faut,  dit  la  circulaire  ministérielle  du  1er  mars 
1890,  que  les  notaires  sachent  bien  qu'ils  ne  doivent  se  laisser  re- 
mettre des  fonds  qu'à  l'occasion  des  actes  qu'ils  ont  reçus  ou  qu'ils 
sont  appelés  à  recevoir. 

14.  A  l'égard  des  sommes  que  les  notaires  ont  droit  de  recevoir 
et  de  détenir  pour  leurs  clients,  ils  ne  peuvent  les  conserver  pen- 
dant plus  de  six  mois  et  doivent  les  consigner  avant  l'expiration 
de  ce  délai.  L'article  2  du  décret  de  1890  leur  en  impose  expressé- 
ment l'obligation. 

Le  délai  de  six  mois  court,  pour  chaque  somme,  à  compter  du 
jour  de  son  versement  à  l'étude  constaté  par  le  livre-journal.  Lors- 
qu'il s'agira  de  fonds  versés  pour  attendre  l'accomplissement  des 
formalités  nécessaires  à  la  mise  en  règle  d'un  acte,  le  jour  du  ver- 
sement sera  généralement  celui  de  la  date  de  l'acte.  Et  à  cet  égard 
remarquons  qu'il  pourra  quelquefois  arriver  que  la  même  somme 
reste  plus  de  six  mois  à  l'étude  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  la  consi- 
gner. Supposons  par  exemple  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble 
sujet  à  remploi,  il  pourra  rester  entre  les  mains  du  notaire,  d'abord 
à  la  suite  de  la  vente,  pendant  le  temps  nécessaire  à  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  la  purge,  puis  à  la  suite  de  quittance 
portant  engagement  de  justifier  du  remploi,  pendant  le  temps  né- 
cessaire à  la  réalisation  de  ce  remploi.  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas, 
bien  que  la  somme  soit  matériellement  la  même,  il  y  aura  en  réalité 
deux  dépôts,  faits  pour  le  compte  de  deux  personnes  différentes 
et  qui  seront  constatés  sur  le  livre-journal  chacun  à  son  entrée  et  à 
sa  sortie. 

15.  Lorsque  les  notaires  vendent  aux  enchères  des  meubles, 
des  récoltes,  des  immeubles  s'adjugeant  par  lots  et  qu'ils  sont  char- 
gés d'encaisser  les  prix  de  ces  diverses  ventes,  le  délai  de  six  mois 
court-il  du  jour  de  chaque  encaissement?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Le  décret,  dit  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  n'a  pas  voulu  ap- 
porter dans  les  affaires  des  entraves  incessantes  dont  le  public  au- 
rait été  le  premier  à  souffrir.  Le  délai,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
ne  courra  donc  que  du  jour  où  tous  les  encaissements  relatifs  à  la 
même  affaire  auront  été  effectués.  Mais  nous  pensons  qu'il  courra 
à  partir  de  ce  moment-là,  alors  même  que  le  règlement  n'en  aurait 
été  arrêté  que  plus  tard  avec  les  parties  intéressées. 

16.  Dans  le  cas  où  les  notaires,  ayant  la  gestion  de  tout  ou  par- 
tie de  la  fortune  de  certains  clients,  encaissent  pour  eux  soit  des 
capitaux,  soit  des  revenus,  tels  que  loyers,  intérêts  et  autres,  font 
certaines  dépenses  et  remettent  des  fonds,  ils  ont  avec  ces  clients 
un  véritable  compte  courant,  la  balance  de  ce  compte  varie  sans 
cesse  et  il  peut  durer  très  longtemps.  On  peut  se  demander  si  alors 
le  notaire  devra  consigner.  La  circulaire  ministérielle  du  1er  mars 
4890  porte  que  dans  ce  cas  le  notaire  devra  se  conformer  aux  arti- 
cles 4  et  6  du  décret.  Ces  articles  sont  ceux  qui  obligent  le  notaire 


348  COMPTABILITÉ  NOTARIALE,  §  2 

à  inscrire  jour  par  jour  ses  recettes  el  Bes  dépenses  et  à  établir 
dans  les  trois  mois  but  son  grand  livre  la  balance  des  comptes  de 

tes  clients.  La  circulaire  De  parle  pas  de  l'article  -1  du  décret,  celui 
qui  ordonne  de  consigner.  •  Quanl  à  la  gestion  parles  notaires  des 
biens  el  de  la  fortune  de  propriétaires  qui  ne  peinent  ou  oe  veu- 
lent s'occuper  eux-mêmes  de  cette  gestion,  il  sérail  rigoureux  de 

l'interdire.  Les  notaires  auront  par  suite  le  droit  d'encaisser  des 
fermages,  de  toucher  des  loyers  et  des  intérêts,  qui  seront  d'ail- 
leurs soumis  aux  dispositions  impératives  des  articles  o  el  6  du 
décret  du  30  janvier  (circulaire  du  1er  mars  1890,  n°  10). 

Non-  en  concluons  que  dans  ce  cas  les  notaires  ne  sont  pas  tenus 
de  consigner.  Ils  ne  le  seraient  qu'autant  que  par  un  règlement 
avec  leur  client  la  balance  jusqu'alors  variable  de  son  compte  au- 
rait été  ((invertie  en  un  capital  déterminé.  Ce  capital  devrait  être 
consigné  dans  les  six  mois  du  règlement. 

17.  L'article  2.  §  3,  du  décret  permet  aux  notaires,  lorsque  les 
parties  intéressées  le  demandent,  de  conserveries  fonds  pour  une 
nouvelle  période  de  six  mois.  Les  circonstances  on  effet  peuvent 
être  telles  que  les  parties  aient  intérél  à  éviter  une  consignation 
immédiate:  si  par  exemple  les  mainlevées  soit  des  inscriptions, 
soit  des  oppositions,  qui  empêchent  la  remise  des  fonds,  étaient 
sur  le  point  d'être  obtenues.  Les  notaires  peuvent  dans  ce  cas  con- 
server les  fonds,  mais  ils  n'y  sont  pas  obligés  et  ils  pourraient  les 
consigner  malgré  la  demande  qui  leur  aurait  été  faite  de  les  con- 
server. 

Cette  demande  de  ne  pas  consigner  pourrait-elle  être  réitérée 
après  la  seconde  période  de  six  mois  et  ainsi  de  suite,  successive- 
ment. La  circulaire  du  ter  mars  1890,  porte  que  la  demande  ne 
pourra  être  renouvelée.  Cette  interprétation  est-elle  bien  exacte? 
il  est  permis  d'en  douter.  Elle  est  contraire  au  droit  commun  qui 
permet  à  chacun  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  prohibé  par  la  loi  ; 
elle  parait  en  outre  peu  conforme  au  texte  de  l'article  2  du  décret 
qui  parle  d'une  nouvelle  période  sans  que  rien  permette  de  suppo- 
ser que  cette  nouvelle  période  ait  été  précédée  d'une  autre  seule- 
ment et  pas  de  plusieurs. 

1  8.  II  faut  que  la  demande  de  conserver  les  fonds  soit  faite  par 
les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  par  tous  ceux  dans  l'intérêt  des- 
quels le  notaire  les  détient,  ou  par  leurs  représentants  légaux.  Et 
comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  acte  de  simple  administration,  la 
demande  pourra  être  faite  par  un  tuteur  ;  par  une  femme  séparée 
de  biens,  non  autorisée  de  son  mari  ;  par  une  personne  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire...  etc.  Toutes  les  personnes  intéressées  au 
dépôt  devront  y  concourir.  Elle  devra  être  faite  en  cas  de  dépôt 
d'un  prix  de  vente  par  exemple  par  le  vendeur  et  par  l'acheteur. 
Si  même  depuis  le  dépôt  des  créanciers  avaient  formé  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  du  notaire,  la  demande  de  conserver  les  fonds 
devrait  être  faite  avec  leur  concours. 

Dans  le  cas  où  tous  les  intéressés  ne  seraient  pas  d'accord,  la 
consignation  devrait  avoir  lieu.  La  consignation  en  effet  est  la  rè- 
gle ;  la  prolongation  du  dépôt  n'est  qu'une  mesure  d'exception  ; 
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elle  ne  peut  pas  être  imposée  à  ceux  qui  ne  croient  pas  devoir  l'ac- 
cepter. 

La  demande  de  conservation  de  dépôt  doit  être  faite  par  écrit. 
Si  quelqu'une  des  parties  intéressées  ne  savait  pas  signer,  elle  de- 
vrait y  être  représentée  par  un  mandataire  régulier,  c'est-k-dire 
ayant  une  procuration  notariée,  k  moins  que  le  mandat  ne  résulte 
de  l'affaire  elle-même.  Si  par  exemple  il  s'agit  du  dépôt  d'un  prix 
de  vente  et  que  les  vendeurs  aient  vendu  solidairement,  la  solida- 
rité leur  donnant  mandat  réciproque  pour  tout  ce  qui  se  rapporte 
k  l'exécution  de  leur  obligation,  l'un  d'eux  pourra  signer  pour  les 
autres  la  demande  de  conservation  du  dépôt.  Tout  ce  qui  ne  serait 
pas  un  mandat  légalement  établi  ;  un  porte-fort,  un  mandat  verbal, 
la  signature  d'un  proche  parent,  tout  cela  ne  serait  que  des  expé- 
dients sans  valeur  et  insuffisants. 

La  demande  doit  être  adressée  au  notaire  dans  le  dernier  mois 
de  la  période  en  cours.  Le  notaire  de  son  côté  doit  en  donner  im- 
médiatement avis  k  la  chambre.  Il  s'expose,  s'il  ne  donne  pas  im- 
médiatement cet  avis,  k  être  frappé  d'une  peine  disciplinaire,  mais 
il  ne  serait  pas  obligé  de  consigner  pour  cela.  Le  droit  de  conser- 
ver le  dépôt  est  établi  dans  l'intérêt  des  parties  et  la  négligence  du 
notaire  ne  saurait  préjudicier  k  ce  droit. 

19.  Toutes  les  sommes  qui  n'auront  pas  été  employées  suivant 
leur  destination  ou  dont  le  dépôt  n'aura  pas  été  prorogé  par  écrit 
pendant  le  délai  de  six  mois  devront  être  consignées. 

On  s'est  demandé  si,  lorsque  le  notaire  est  détenteur  de  deniers 
dotaux  assujettis  k  remploi  et  que  le  contrat  de  mariage  l'oblige, 
en  cette  qualité  de  détenteur,  k  effectuer  le  remploi,  on  s'est  de- 
mandé, disons-nous,  si  le  notaire  doit  consigner  les  deniers  dotaux 
alors  que  le  remploi  n'a  pas  pu  être  effectué  dans  les  six  mois.  Cer- 
tains auteurs  ont  pensé  que  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  consigner 
dans  ce  cas.  Ils  basent  cette  opinion  sur  ce  que  le  notaire  obligé 
comme  détenteur  k  faire  le  remploi  ne  serait  pas  dégagé  de  cette 
obligation  par  la  consignation.  Nous  ne  pouvons  partager  cette  opi- 
nion. La  consignation  instituée  par  le  décret  de  1890  n'est  pas  du 
tout  celle  que  régissent  les  articles  1237  et  suivants  du  Gode  civil, 
elle  n'est  pas  comme  cette  dernière  équivalente  k  un  paiement.  La 
consignation  instituée  par  le  décret,  si  elle  laisse  entière  l'obliga- 
tion pour  le  notaire  de  faire  le  remploi,  laisse  également  k  sa  dis- 
position la  somme  déposée  :  elle  ne  fait  que  substituer  un  déposi- 
taire k  un  autre.  Le  notaire  après  la  consignation  peut,  tout  comme 
avant,  faire  acheter  les  valeurs  qui  serviront  de  remploi  et  les 
payer  ;  il  prendra  pour  cela  les  fonds  k  la  caisse  des  consignations, 
en  observant  les  petits  délais  réglementaires,  au  lieu  de  les  prendre 
dans  sa  propre  caisse. 

20.  L'obligation  de  consigner  imposée  aux  notaires  par  le  dé- 
cret de  1890  ne  s'applique  qu'aux  sommes  d'argent.  Les  titres  et 
valeurs  même  au  porteur  ne  sont  pas  compris  dans  cette  obligation. 
Les  notaires  ne  sont  tenus  que  de  tenir  une  comptabilité  régulière 
de  ces  titres  et  la  détention  qu'ils  peuvent  en  avoir  n'est  limitée  k 
aucune  durée  réglementaire. 
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2f .  La  consignation  des  sommes  détenues  par  les  notaires  étanl 

une  obligation  qui  résulte  légalement  du  dépôt,  les  frais  de  dépla- 
cement «lu  notaire,  Bes  honoraires  et  vacations  et  généralement 
les  trais  de  toute  nature  que  la  consignation  occasionne  seront  à  la 
charge  des  déposants  iC.  civ.,  art.  1947\ 

S  3.  —  Comptabilité.  —  Registres  obligatoires. 

22.  Les  articles  3,  4,  5,  6  et  7  du  décret  de  1890  imposenl  aux 

notaires  l'obligation  de  tenir  une  comptabilité  et  ils  en  règlent  les 
conditions. Les  dispositions  de  ces  articles  sont  complétées  par  celles 
de  l'arrêté  que  le  ministre  de  la  justice  a  pris  le  15  février  1890  re- 
lativement aux  livres  de  cette  comptabilité. 

L'utilité  d'une  comptabilité  obligatoire  pour  les  notaires  ne  sau- 
rait être  contestée.  Nous  avons  vu,  supra,  n°  2,  en  quels  termes 
M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  la  justifiait  en  1876  ;  elle  constitue, 
disait-il,  le  moyen  pour  le  notaire  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
sa  situation,  d'apprécier  les  côtés  où  des  modifications  doivent  être 
apportées,  de  s'apercevoir  que  les  débets  sont  en  retard  et  les  dé- 
penses trop  élevées. 

Mais  cette  comptabilité  devait-elle  être  uniforme?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Il  faut  tenir  compte  en  cette  matière, des  usages  du  pays, 
de  la  nature  et  du  nombre  des  affaires  de  chaque  étude,  des  habi- 
tudes même  que  la  pratique  des  précédents  titulaires  y  ont  en  quel- 
que sorte  implantées.  On  comprend  difficilement  que  les  mêmes 
règles  soient  utilement  applicables  aux  plus  grandes  études  et  aux 
très  petites.  Lors  de  l'enquête  qui  fut  faite  en  1876,  le  plus  grand 
nombre  des  compagnies  fut  d'avis  qu'une  comptabilité  uniforme 
était  impossible  et  le  comité  des  notaires  des  départements  fut  de 
cet  avis  (circulaire  du  comité  du  13  décembre  1876). 

23. Quoi  qu'il  en  soit  l'établissement  d'une  comptabilité  uniforme 
a  prévalu,  il  a  du  moins  l'avantage  de  faciliter  les  vérifications  et 
la  surveillance. 

Voici  le  texte  des  articles  du  décret  de  1890  qui  est  relatif  à  cet 
établissement  : 

Art.  3.  —  Chaque  notaire  doit  tenir  une  comptabilité  destinée 
spécialement  à  constater  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature 
effectuées  pour  le  compte  de  ses  clients  ;  à  cet  effet,  il  doit  avoir  au 
moins  un  livre-journal,  un  registre  de  frais  d'actes,  un  grand-livre, 
un  livre  de  dépôt  des  titres  et  valeurs,  conformes  à  un  modèle  arrêté 
par  le  garde  des  sceaux. 

Le  livre-journal  et  le  livre  de  dépôt  des  titres  et  valeurs  sont  co- 
tés et  paraphés  par  le  président  du  tribunal. 

Art.  4.  —  Le  livre-journal  doit  mentionner,  jour  par  jour,  par 
ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge,  no- 
tamment: 

1°  Le  nom  des  parties  ; 

2°  Les  sommes  dont  le  notaire  aura  été  constitué  détenteur  et 
leur  destination,  ainsi  que  les  recettes  de  toute  nature  et  les  sorties 
de  fonds. 

Chaque  article  aura  un  numéro  d'ordre  et  contiendra  un  renvoi 
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au  folio  du  grand-livre  où  se  trouve  reportée  soit  la  recette,  soit  la 
dépense. 

Art.  5.  —  Le  registre  d'étude  ou  de  frais  d'actes  contient  dans 
l'ordre  chronologique  des  actes  reçus  par  le  notaire,  sous  le  nom 
du  client  débiteur,  le  détail  des  frais  et  honoraires  de  chaque  acte. 

Art.  6.  —  Le  grand-livre  contient  le  compte  de  chaque  client 
par  le  relevé  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  effectuées  pour  lui. 

La  balance  de  chaque  compte  doit  être  faite  au  moins  une  fois 
par  trimestre,  soit  sur  le  grand-livre,  soit  sur  un  registre  spécial 
de  balance  de  compte. 

Art.  7.  —  Le  livre  de  dépôt  des  titres  et  valeurs  mentionne,  jour 
par  jour,  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en 
marge,  au  nom  de  chaque  client,  les  entrées  des  titres  et  valeurs 
au  porteur  ou  nominatifs,  avec  l'indication  de  leurs  numéros  et 
immatricules. 

Les  dispositions  de  ces  articles  sont  complétées  par  celles  de  l'ar- 
rêté du  ministre  de  la  justice  du  15  février  1890,  pris  pour  leur 
exécution. 

24.  Remarquons  tout  d'abord  que  la  comptabilité  prescrite,  ne 
l'est  que  pour  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  pour  le  compte 
des  clients  ;  la  comptabilité  doit  les  comprendre  toutes,  mais  elle 
n'est  obligatoire  que  pour  elles.  Tout  ce  qui  regarde  la  fortune  per- 
sonnelle du  notaire,  tout  ce  qui  regarde  même  la  fortune  des 
personnes  dont  il%est  le  représentant  légal, comme  sa  femme,  les  mi- 
neurs dont  il  a  la  tutelle,  tout  cela  reste  en  dehors  de  la  comptabi- 
lité obligatoire. 

11  en  serait  de  même  pour  les  recettes  et  les  dépenses  que  le  no- 
taire pourrait  faire  pour  les  parents  ou  alliés  pour  lesquels  la  loi 
lui  défend  d'instrumenter.  Le  notaire  ne  pouvant  recevoir  d'actes 
pour  eux,  ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  ses  clients. 

25.  Les  notaires  ne  peuvent  se  dispenser  d'avoir  les  quatre  re- 
gistres énoncés  au  paragraphe  1er  de  l'article  3  du  décret,  à  savoir 
le  livre-journal,  le  registre  des  frais  d'actes,  le  grand-livre  et  le 
livre  des  dépôts  de  titres  et  valeurs.  Ils  ne  sauraient  se  dispenser 
d'en  avoir  aucun.  Dans  ces  registres,  le  livre-journal  et  le  livre  de 
dépôt  des  titres  et  valeurs  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  le 
président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

I.  —  Livre-journal. 

26.  Le  livre-journal,  appelé  aussi  livre  de  caisse,  est  celui  sur 
lequel  sont  inscrites,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produisent,  les 
différentes  opérations  comme  recettes  et  dépenses  que  le  notaire  fait 
pour  son  étude  et  pour  ses  clients.  Les  écritures  doivent  être  por- 
tées sur  ce  livre  jour  par  jour,  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  la- 
cunes ni  transports  en  marge.  Néanmoins  il  n'y  aurait  pas  lieu,  en 
général,  de  faire  figurer  ni  sur  ce  registre  ni  sur  aucun  autre  les 
sommes  qui  auraient  été  versées  au  notaire  et  remises  par  lui  aux 
ayants  droit  le  même  jour.  S'il  s'agissait  par  exemple  d'une  somme 
empruntée  avec  promesse  d'emploi  et  que  le  même  jour  le  créan- 
cier intervenant  à  l'acte  l'eût  reçue,  le  notaire  ne  l'aurait  pas  vérita- 
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blement  détenue  et  ne  serait  pasobligé  de  la  mentionner  sur  ses 
registres 

27.  Le  livre-journal  énonce  : 

1°  Les  noms  des  parties,  c'est-à-dire  le  nom  île  la  personne  qui 
effectue  la  recette  ou  la  dépense  et  le  nom  de  la  personne  pour  Le 
compte  de  laquelle  cette  recette  ou  dépense  esl  faite,  si  c'est  une 
personne  différente. 

_'  Les  sommes  dont  le  notaire  aura  été  constitué  détenteur  et 
leur  destination  s'il  s'agit  par  exemple  d'un  prix  de  vente  versé  à 
l'étude  en  attendant  l'accomplissement  des  formalités  de  transcrip- 
tion el   di>  purge;   la  mention  de  ce  versement  au  livre-journal 

pourra  être  ainsi  formulée  :  M.  A propriétaire  à ,  reçu  la 

somme  de prix  de  la  vente  à  lui  faite  ce  jour  par  M.  V 

pour  être  remise  après  les  formalités  hypothécaires. 

3°  Les  recettes  de  toute  nature  concernant  la  clientèle. 

4°  Les  sorties  de  fonds,  c'est-à-dire  tous  les  déboursés  tels  que 
versements  à  l'enregistrement,  aux  hypothèques  et  autres,  ainsi 
que  l'emploi  ou  la  consignation  des  fonds  déposés  pour  une  desti- 
nation déterminée  ;  prenons  par  exemple  la  remise  au  vendeur  du 
prix,  dont  nous  avons  constaté  le  versement  plus  haut.  La  sortie 
de  cette  somme  pourra  être  mentionnée  de  la  manière  suivante  au 

livre-journal  :  «  AI.  V...  propriétaire  à ,  remis  le  prix  de  la  vente 

qu'il  a  faite  à  M.  A...  le...,  versé  à  l'étude  le  même  jour,  n°  ...  du 
présent  livre  ».  Le  décret  ne  réglemente  pas  d'ailleurs  la  manière 
de  passer  les  écritures  :  chacun  pourra  sur  ce  point  suivre  sa  ma- 
nière de  faire  et  les  habitudes  de  son  étude. 

28.  Chaque  article  doit  avoir  un  numéro  d'ordre  et  contenir  un 
renvoi  au  folio  du  grand  livre  où  se  trouve  reportée  soit  la  recette, 
soit  la  dépense. 

29.  Pour  que  toutes  ces  conditions  soient  observées  d'une  ma- 
nière uniforme,  un  arrêté  du  ministre  de  la  justice  du  15  février 
1890  a  réglé  la  disposition  des  quatre  registres  obligatoires.  L'ar- 
ticle l,r  de  cet  arrêté  régie  la  disposition  du  livre-journal  ;  en  voici 
le  texte  : 

Article  1er.  —  Le  livre-journal  ou  livre  de  caisse  sera  divisé  en 
huit  colonnes  indiquant  : 

La  première,  le  numéro  d'ordre.  Les  notaires  devront  n'avoir 
qu'une  seule  série  de  numéros,  depuis  le  commencement  de  leur 
exercice  : 

La  seconde,  le  numéro  du  folio  du  grand-livre  où  la  somme  est 
reportée  ; 

La  troisième,  la  date  de  la  recette  ou  de  la  dépense  ; 

La  quatrième,  les  noms  et  demeure  des  parties,  la  cause  de  la 
recette  ou  de  la  dépense  ; 

La  cinquième  et  la  sixième,  les  recettes  et  dépenses  d'étude  ; 

La  septième  et  la  huitième,  les  recettes  et  dépenses  faites  pour 
les  clients. 

Ce  registre  sera  conforme  au  modèle  A. 

Toutefois,  les  notaires  qui  voudront  avoir  une  comptabilité  plus 
complète  et  séparer  la  comptabilité  d'étude  de  la  comptabilité  des 
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clients  sont  autorisés  à  diviser  leur  livre-journal  et  à  tenir  deux 
registres,  pourvu  que  chaque  registre  contienne,  avec  les  recettes 
et  dépenses  qui  lui  seront  applicables,  les  autres  énonciations  ci- 
dessus  prescrites. 

II.  —  Registre  d'étude  ou  de  frais  d'actes. 

30.  Le  registre  d'étude  ou  de  frais  d'actes  est  destiné  à  recevoir 
le  compte  détaillé  des  frais  tant  en  déboursés  qu'en  honoraires, 
dus  tant  pour  les  actes  reçus  par  le  notaire  que  pour  les  affaires 
dont  il  est  chargé  à  cause  de  ses  fonctions. 

Ce  registre  contient,  dans  l'ordre  chronologique  des  actes  reçus 
par  le  notaire,  sous  le  nom  du  client  débiteur,  le  détail  des  frais  de 
chaque  acte  (décret  du  30  janvier  1890,  art.  5).  Bien  que  toutes  les 
parties  à  un  même  acte  soient  obligées  envers  le  notaire  au  paie- 
ment des  frais,  il  est  naturel  d'en  établir  le  compte  sous  le  nom  de 
celle  des  parties  qui  doit  en  définitive  les  supporter.  Cela  n'influe 
en  rien,  bien  entendu,  sur  le  recours  que  le  notaire  a  droit  d'exer- 
cer contre  les  parties. 

S'il  s'agit  d'honoraires  en  second  dus  pour  un  acte,  comme  ces 
honoraires  sont  habituellement  payés  par  le  notaire  en  premier, 
ce  notaire  en  est  porté  comme  débiteur  et  un  compte  lui  est  ouvert 
au  grand-livre. 

31.  L'arrêté  du  ministre  de  la  justice  du  15  février  1890  a  dé- 
terminé le  nombre  et  la  destination  des  colonnes  de  ce  registre 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  —  Le  registre  d'étude  ou  de  frais  d'actes  sera  divisé  en 
huit  colonnes  indiquant  : 

La  première,  le  numéro  d'ordre  ; 

La  seconde,  le  numéro  du  folio  du  grand-livre  où  l'article  sera  re- 
porté ; 

La  troisième,  la  date  de  l'acte; 

La  quatrième,  les  nom  et  demeure  du  client  débiteur  ; 

La  cinquième,  la  nature  de  l'acte  et  le  détail  des  formalités  ; 

La  sixième,  les  déboursés  divers  ; 

La  septième,  les  honoraires  de  l'acte  ; 

La  huitième,  les  totaux. 

Ce  registre  sera  conforme  au  modèle  B. 

32.  Certaines  modifications  pourraient  être  apportées  à  ce  re- 
gistre avec  l'autorisation  de  la  chambre  de  discipline.  La  circulaire 
ministérielle  du  1er  mars  1890  s'exprime  à  cet  égard  en  ces  termes  : 
«  Le  décret  (celui  du  30  janvier  1890)  impose  les  registres  de  comp- 
tabilité indispensables  ;  il  prescrit  un  minimum  et  n'exclut  nulle- 
ment pour  les  notaires  la  faculté  d'avoir  une  comptabilité  plus  ri- 
goureuse avec  un  contrôle  plus  efficace,  pourvu  que  les  registres 
obligatoires  soient  conformes  aux  modèles  indiqués.  Et  même,  sur 
ce  point,  il  m'a  paru  que  certains  tempéraments  pouvaient  être  ap- 
portés dans  la  pratique  aux  prescriptions  nouvelles  :  ainsi  j'estime 
que  les  chambres  pourraient  autoriser  certaines  modifications,  soit 
au  registre  d'étude,  soit  au  registre  de  dépôt  de  titres  et  valeurs, 
l'addition  d'une  colonne  par  exemple,  si  ces  modifications  n'avaient 
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•  Tailleurs  pour  but  que  3e  compléter  la  comptabilité,  ou  d'en  facili- 
ter le  contrôle  (n°  23  m  fin- 

III.  —  Gntnd-livre. 

38.   Le  grand-livre  contient  le  compte  de  chaque  clienl  (décret 

•  lu  20  janvier  1890,  art.  6).  Il  se  divise  en  deux  parties. 

Dans  la  première  se  trouve  le  compte  du  client  envers  l'étude, 
pour  frais  d'actes,  avances  et  déboursés  quelconques  se  rattachanl 
au  ministère  du  notaire.  Elle  comprend  comme  recettes  toutes  les 
sommes  que  le  notaire  a  reçues  en  imputation  sur  ces  même-  dé- 
penses. 

La  seconde  partie  contient  le  compte  des  fonds  personnels  des 
clients,  des  fonds  que  le  notaire  détient  pour  eux.  On  y  fait  figurer 
les  sommes  versées  à  l'étude  à  la  suite  d'un  acte  en  attendant  l'ac- 
complissement des  formalités,  la  remise  de  ces  fonds  aux  ayants 
droit  ou  leur  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
autres  upérations  analogues.  On  peut  y  porter  en  dépense  les  frais 
d'un  acte  lorsque  sa  mise  en  règle  est  complète  et  que  le  compt 
est  établi.  Tout  naturellement  ces  frais  doivent  être  portés  en  re- 
cette au  profit  du  client  à  la  première  partie  de  son  compte,  c'est-a- 
dire  à  son  compte  envers  l'étude. 

34.  La  justification  des  dépenses  se  fera  suivant  les  règles  du 
droit  commun  par  des  reçus  et  des  décharges  signés  des  parties. 
Lorsque  les  parties  ne  savent  pas  signer,  les  reçus  et  décharges 
pourront  être  signés  par  deux  témoins  lorsqu'il  s'agira  de  sommes 
de  150  francs  et  au-dessous. La  loi  dans  ce  cas  admet  la  preuve  par 
témoins  et  même  par  simples  présomptions.  S'il  s'agit  de  sommes 
au-dessus  de  150  francs  les  reçus  et  décharges  doivent  être  nota- 
riés. 

35.  La  balance  de  chaque  compte  doit  être  faite  au  moins  une 
fois  par  trimestre  soit  sur  le  grand  livre  soit  sur  un  registre  spécial 
de  balance  de  compte  (art.  fi  §  -2  du  décret  du  30  janvier  1890  . 
Cette  balance  ne  sera  pas  toujours  l'expression  exacte  de  la  situa- 
tion de  chaque  client.  Les  frais  des  actes  sur  lesquels  les  formali- 
tés seront  en  voie  d'accomplissement  ne  pourront  pas  y  figurer. 

36.  Le  nombre  et  la  dénomination  des  colonnes  du  grand-livre 
sont  déterminés  par  l'article  3  de  l'arrêté  ministériel  du  15  février 
1890,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  3.  —  Le  grand-livre  de  compte  des  clients  sera  divisé  en 
sept  colonnes,  indiquant  : 

La  première,  le  numéro  d'ordre  du  livre-journal  ou  du  registre 
d'étude  ; 

La  seconde,  la  date  de  la  recette  ou  de  la  dépense  ; 

La  troisième,  l'indication  des  causes  de  la  recette  ou  de  la  dé- 
pense ; 

La  quatrième  et  la  cinquième,  le  chiffre  de  la  recette  ou  de  la 
dépense  d'étude  ; 

La  sixième  et  la  septième,  le  chiffre  de  la  recette  ou  de  la  dé- 
pense faite  pour  les  clients. 
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Le  nom  et  la  demeure  du  client  seront  inscrits  en  tète  de  chaque 
article. 

Ce  registre  sera  conforme  au  modèle  G. 

Toutefois,  les  notaires  pourront,  comme  pour  le  livre-journal, 
diviser  leur  grand-livre  de  comptes  en  deux  registres  :  grand-livre 
de  l'étude,  grand-livre  des  clients. 

IV.  —  Livre  de  dépôt  des  titres  et  valeurs. 

37.  Le  livre  des  dépôts  des  titres  et  valeurs  est  destiné  à  cons- 
tater jour  par  jour,  par  ordre  de  dates,  les  entrées  et  les  sorties  ; 
pour  le  compte  de  chaque  client,  des  titres  au  porteur  et  des  titres 
nominatifs,  avec  l'indication  de  leurs  numéros  et  immatricules  (ar- 
ticle 7  du  décret  du  30  janvier  1890). 

Nous  avons  vu  plus  haut  (suprà,  26  et  33)  que  les  entrées  et  les 
sorties  des  sommes  que  les  notaires  détiennent  pour  leurs  clients 
sont  constatées  par  leur  inscription  au  livre-journal  et  leur  report 
sur  le  grand-livre  au  compte  particulier  de  chaque  partie  intéres- 
sée. Les  entrées  et  les  sorties  de  titres  sont  constatées  seulement 
sur  le  registre  spécial  des  dépôts  de  titres  et  valeurs  ;  elles  ne  sont 
reportées  nulle  part  ailleurs.  Ces  dépôts  de  titres  ont  lieu  le  plus 
souvent  lors  de  l'ouverture  des  successions,  à  la  suite  des  inventai- 
res. Il  faut  reconnaître  que  ces  dépôts  sont  assez  rares  au  moins 
dans  la  très  grande  majorité  des  études.  Dans  un  très  grand  nom- 
bre il  n'y  en  a  jamais,  il  n'y  en  a  que  très  rarement  dans  beaucoup 
d'autres.  Ces  dépôts  ne  se  font  guère  qu'à  Paris  et  dans  un  très 
petit  nombre  d'études  de  province. 

38.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  titres  doivent  être  mentionnés  sur  le 
registre  des  dépôts  par  l'indication  de  la  société  dont  ils  émanent, 
par  celle  de  leur  capital  mensuel,  de  l'époque  à  partir  de  laquelle 
les  revenus  en  sont  dus.  Si  les  titres  sont  nominatifs  le  registre 
énonce  les  noms  mentionnés  dans  l'immatricule  des  certificats  et 
les  numéros  de  ces  certificats.  Il  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  cas 
de  mentionner  les  numéros  des  actions  ou  obligations  qui  font  l'ob- 
jet des  certificats.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  titres  au 
porteur,  il  faudrait  alors  indiquer  les  numéros  de  chacune  des  va- 
leurs. 

39.  Ce  registre  doit  être  tenu  jour  par  jour,  sans  blancs,  lacu- 
nes, ni  transports  en  marge  ;  les  dépôts  y  sont  inscrits  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  se  produisent.  Si  plusieurs  étaient  faits  pour  la  même 
personne  ils  seraient  constatés  séparément,  chacun  à  sa  place, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'établir  un  compte  spécial  pour  le  dépo- 
sant. 

40.  L'article  4  de  l'arrêté  du  ministre  de  la  justice  du  15  février 
1890  règle  les  dispositions  des  colonnes  que  doit  présenter  le  re- 
gistre des  dépôts  de  titres.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4.  —  Le  livre  de  dépôt  des  titres  et  valeurs  sera  divisé  en 
quatre  colonnes,  indiquant  : 

La  première,  le  numéro  d'ordre  ; 

La  seconde,  la  date  de  l'entrée  des  titres  et  valeurs  ; 

La  troisième,  le  nombre,  la  nature  des  titres  et  leurs  numéros  ; 
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La  quatrième,  la  Bortie  des  titres  et  des  énonciations  diverses  re- 
latives à  la  remise. 

Le  livre  sera  conforme  au  modèle  D. 

Pour  ce  registre,  comme  pour  le  registre  d'étude,  une  colonne 
supplémentaire  peut  être  ajoutée  avec  l'autorisation  de  la  chambre 
de  discipline  (suprà,  n°  32ï.  Les  feuillets  doivent  être  cotés  et  para- 
phés par  le  président  du  tribunal  {n°  25). 

V.  —  Conformité  des  registres  avec  les  modèles. 

41.  Les  quatre  registres  doivent  être  conformes  aux  modèles 
donnés  par  l'arrêté  ministériel  du  15  février  1890.  Les  colonnes  et 

nonciations  ne  peuvent  être  différentes,  le  format  seul  des  re- 
gistres est  laissé  au  choix  des  notaires.  L'article  5  de  l'arrêté  minis- 
,  Iriel  contient  à  cet  égard  la  disposition  suivante:  «  Les  modèles 
ne  sont  qu'indicatifs  des  colonnes  et  énonciations  que  doivent  con- 
tenir les  registres  et  non  du  format.  » 

§  4.  —  Consignation. 

42.  Nous  avons  vu  (suprà,  nos  6  et  suiv.)  que  les  notaires  sont 
obligés  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  toutes  les 
sommes  qu'ils  détiennent  pour  le  compte  de  leurs  clients  lors- 
qu'elles n'ont  pas  reçu  dans  les  six  mois  l'emploi  auquel  elles  étaient 
destinées  ou  qu'une  demande  de  les  conserver  n'a  pas  été  faite  dans 
le  même  délai.  Nous  allons  exposer  dans  les  numéros  qui  vont  sui- 
vre, les  formalités  du  versement  à  la  caisse  et  celles  du  retrait  de 
ces  sommes,  formalités  permettant  de  les  employer  encore  après 
la  consignation  a  la  destination  qu'elles  devaient  recevoir. 

La  consignation  que  le  décret  de  1890  ordonne  aux  notaires  de 
faire  n'est  en  effet  que  la  substitution  d'un  dépositaire  à  un  autre, 
une  mesure  de  précaution  contre  les  abus  et  les  détournements, 
mais  elle  ne  frappe  pas  d'indisponibilité  les  sommes  consignées, 
elle  n'empêche  pas  qu'on  ne  continue  k  les  employer  après  comme 
avant  à  l'opération  qu'on  avait  en  vue. 

Les  formalités  et  les  conditions  des  versements  et  des  retraits 
sont  réglées  par  le  décret  du  2  février  1890  et  par  l'arrêté  du  Di- 
recteur général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  du  14  du 
même  mois.  Il  résulte  de  ce  décret  que  les  sommes  consignées  res- 
tent à  la  disposition  des  notaires  qui  peuvent  en  autoriser  le  paie- 
ment entre  les  mains  des  ayants  droit  et  réaliser  comme  il  doit  l'ê- 
tre l'emploi  auquel  elles  sont  destinées.  C'est  ce  but  que  le  décret 
a  voulu  atteindre  et  le  rapport  qui  le  précède  s'en  explique  dans 
les  termes  suivants  : 

La  formalité  du  dépôt  à  la  caisse  des  consignations,  qui  sera 
constaté  par  un  simple  récépissé  au  nom  du  notaire  et  celle  du  re- 
trait des  fonds  ont  été  simpliiiéesde  telle  sorte  qu'aucune  difficulté 
ni  même  aucun  retard  appréciables  ne  sont  à  prévoir  dans  la  pra- 
tique des  affaires. 

I.  —   Versements. 

43.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  a  été  instituée  par 
l'article   110  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816.  Elle  était  appe- 
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lée  à  l'origine  à  recevoir  les  consignations  de  sommes  litigieuses 
et  certains  dépôts  volontaires  ;  elle  n'avait  qu'un  petit  nombre  d'at- 
tributions (supra  :  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  nos  31  et  suiv.  |. 
Un  très  grand  nombre  de  services  nouveaux  lui  ont  été  adjoints 
depuis  ;  les  décrets  du  30  janvier  1890  et  du  2  février  de  la  même 
année  lui  ont  adjoint  un  service  de  plus  en  la  chargeant  de  recevoir 
en  dépôt  les  sommes  que  les  notaires  détenaient  pour  des  tiers  et 
qu'il  ne  leur  était  plus  permis  de  conserver.  La  caisse  a  son  siège 
à  Paris  et  elle  est  représentée  dans  tous  les  arrondissements.  Son 
représentant  est  le  trésorier-payeur  général  dans  les  chefs-lieux 
de  département  et  le  receveur  particulier  des  finances  dans  les  au- 
tres arrondissements. 

44.  Les  articles  1,  2  et  3  du  décret  du  2  février  1890  règlent  de 
la  manière  suivante  les  versements  à  la  caisse. 

«  Art.  1er.  —  Les  sommes  que  les  notaires,  en  vertu  de  l'article  2 
du  décret  du  30  janvier  1890,  versent  à  la  caisse  des  dépôts  sont 
reçues,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  à  la  caisse  géné- 
rale et,  dans  les  départements,  par  les  préposés  de  la  caisse  pour 
l'arrondissement  dans  lequel  les  notaires  ont  leur  résidence.  Tou- 
tefois la  chambre  de  discipline  pourra  autoriser  un  notaire  à  effec- 
tuer ses  versements  dans  un  arrondissement  voisin. 

«  Art.  2.  —  Chaque  versement  est  accompagné  de  la  remise  par 
le  déposant  au  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  d'un  bulletin  des- 
tiné à  la  chambre  de  discipline  et  mentionnant  l'affaire  ou  les  affai- 
res donnant  lieu  au  versement.  Cette  mention  est  uniformément 
conçue  dans  les  termes  suivants  :  «  Affaire  N » 

«  La  caisse  des  dépôts  demeure  étrangère  aux  indications  et 
mentions  portées  sur  les  bulletins  de  versements  ;  elle  ne  les  relate 
ni  dans  ses  écritures,  ni  dans  les  récépissés  qu'elle  délivre  aux  par- 
ties versantes.  Elle  reçoit  ces  bulletins  pour  les  remettre  à  la  cham- 
bre de  discipline  dont  relève  le  notaire. 

«  Art.  3.  —  Chaque  versement  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un 
récépissé  à  talon,  établi  au  nom  du  notaire  déposant,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  articles  1  et  7  de  la  loi  du  27  avril  1833. 

45.  Ainsi,  lorsqu'un  notaire  détenteur  de  fonds  qui  doivent  être 
versés,  désire  déposer  ces  fonds  à  la  caisse  des  consignations,  il 
les  remet  ou  les  fait  remettre  au  préposé  avec  un  simple  bulletin 
imprimé,  ou  écrit  tout  entier  par  lui  et  qui  mentionne  l'affaire  don- 
nant lieu  au  dépôt.  Ce  bulletin  peut  être  ainsi  libellé  : 

«  Etude  de  Me  X...,  notaire  à... 

«  Me  X...  averse  ce  jour,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 

la  somme  de dont  il  était  détenteur  depuis  le et  relative  à 

la  succession  N... 

«  Fait  à....,  le 

(Signature.)  » 

La  caisse  compétente  est,  à  Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine,  la  caisse  générale,  et  dans  les  autres  départements,  la  caisse 
soit  du  trésorier-payeur  général,  soit  du  receveur  particulier  des 
finances,  selon  que  le  notaire  réside  dans  l'arrondissement  chef-lieu 
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du  département ,  ou  dans  un  antre  arrondissement.  Les  cham- 
bres de  discipline  peuvent  par  exception  à  cette  règle  autoriser 
un  notaire  à  faire  ses  versements  à  la  caisse  «l'un  arrondissement 

Un  ■  est  délivré  au  déposant  séance  tenante.  Le  notaire 

conserve  le  î  comme  pièce  de  comptabilité  justificative  de 

son  versement  etle  bulletin  est  aussitôt  adressé  par  les  soins  de  la 
caisse  a  la  chambre  de  discipline  dont  relève  le  notaire.  La  c 
reste  d'ailleurs  étrangère  aux  indications  «pie  porte  le  bulletin,  no- 
tamment a  l'indication  de  l'affaire  pour  laquelle  ce  versement  est 
ctué  :  elle  ne  les  relate  ni  dan-  ses  écritures,  ni  dans  le  récépissé 
qu'elle  délivre  au  notaire.  Ce  récépissé  est  délivré  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  l  et  7  de  la  loi  du  24  avril  1833,  lesquels 
sont  ainsi  conçus  : 

Article  1er.  —  Tout  versement  en  numéraire  ou  autres  valeurs 
fait  aux  caisses  du  caissier  central  du  Trésor  public  à  Paris  et  à  celles 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  pour  un  service 
public,  donnera  lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à  ta- 
lon. Ce  récépissé  sera  libératoire  et  formera  titre  envers  le  Trésor 
public,  à  la  charge  toutefois  par  la  partie  versante  de  le  faire  viser 
et  séparer  de  son  talon,  à  Paris,  immédiatement  et  dans  les  dépar- 
tement- dans  les  24  heure-  de  sa  date  parles  fonctionnaires  et  agents 
administratifs  chargés  de  ce  contrôle. 

«  Art.  T.  —  Les  dispositions  de  l'article  1er  de  la  présente  loi  sont 
applicables  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  » 

>""us  venons  de  donner  la  formule  du  bulletin  de  versement  que 
le  notaire  remet  à  la  caisse  en  conformité  de  l'article  1er  du  décret 
du  2  février  1890.  Pour  compléter  ce  qui  a  trait  au  versement, nous 
donnons  ici  la  formule  du  récépi--'  à  talon  que  la  caisse  délivre  en 
conformité  de  l'article  3  du  même  décret.  [Voir p.  359.) 

II.  —  Retraits. 

46.  Le  retrait  des  sommes  consignées  s'opère  au  moyen  d'au- 
torisations de  paiement  délivrées  par  le  notaire  et  après  un  avis 
préalable  donné  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  méca- 
nisme en  a  été  assez  simplifié  pour  permettre  dérégler  les  affaires 
avec  fanlité  et  sans  trop  de  retards. 

Les  formalités  et  les  conditions  du  retrait  sont  réglées  par  les 
articles  4.  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  11  du  décret  du  2  février  1890  et  par 
l'article  1er  de  l'arrêté  du  directeur  général  de  la  caisse  des  dép 
consignations  dont  voici  le  texte  : 

Art.  i.  —  Les  fonds  versés  par  les  notaires  sont  remboui  -■  s 
par  les  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  qui  ont  reçu  les  versements, 
sur  la  production  d'autorisations  de  paiement  délivrées  par  les  no- 
taires et  à  la  suite  d'avis  préalables  adressés  aux  préposés  dans 
un  délai  déterminé  par  les  arrêtés  du  directeur  général,  prévus  à 
l'article  13  ci-après,  et  qui  ne  pourra  excéder  cinq  jours. 

Art.  5.  —  Les  autorisations  son!  détachées  d'un  carnet  à  sou- 
che et  à  talon.  Elles  y  sont  comprises  entre  la  souche  et  le  talon. 
Une  suite  continue  de  numéros  est  imprimée  sur  les  souches,  sur 
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lc>  autorisations  et  sur  les  parties  des  talons  prévues  à  l'article  8 
ci-après. 

Art.  6.  —  Ces  autorisations  sont  délivrées  par  le  notaire  titu- 
laire du  compte  courant;  elles  sont  quittancées  en  présencedu 
comptable  chargé  du  paiement,  soit  par  le  notaire,  soil  par  son 
fond-'  de  procuration,  soit  par  la  personne  dont  il  a  spécialement 
dite  la  signature  pour  un  retrait  déterminé. 
\rt.  7.  —  Le  notaire  qui  délivre  une  autorisation  de  paiement 
reproduit  àla  souche  les  indications  qui  figurent  dans  cette  autori- 
sation. Il  y  ajoute  la  mention  de  l'affaire  ou  des  affaires  donnant 
lieu  au  retrait. 

«  Art.  8.  —  Le  talon  de  l'autorisation  de  paiement  est  divisé  ho- 
rizontalement en  deux  parties. 

«  La  première  renferme  la  formule  de  l'avis  préalable  à  adresser 
au  préposé  de  la  caisse.  Cette  formule  indique  si  le  paiement  sera 
réclamé  par  le  notaire  lui-même,  par  son  fondé  de  pouvoir,  ou  par 
une  tierce  personne  dont,  dans  ce  cas,  il  accrédite  la  si-nature. 

«  La  seconde  partie  du  talon,  dite  bulletin  de  retrait," mentionne 
la  date  de  l'avis  et  la  somme  qu'il  concerne.  Le  talon  comprenant 
l'avis  et  le  bulletin  de  retrait  est  remis  au  préposé  de  la  caisse  dans 
les  délais  réglementaires,  par  les  soins  du  notaire  qui  veut  effectuer 
le  retrait. 

«  Les  bulletins  de  retrait,  séparés  des  avis,  sont  mis  par  la  caisse 
des  dépôts  à  la  disposition  de  la  chambre  de  discipline  dans  les 
conditions  prévues,  pour  les  bulletins  de  versement,  à  l'article  2 
du  présent  décret. 

«  Art.  9.  —  Les  autorisations  de  paiement  ne  mentionnent 
pas  le  nom  de  la  personne  appelée  à  les  quittancer,  elles  se  bor- 
nent à  énoncer  que  le  paiement  devra  être  effectué  entre  les  mains 
de  la  partie  désignée  dans  la  formule  d'avis. 

«  Art.  10.  —  Les  autorisations  de  paiement  ne  sont  valables  que 
pendant  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  où  l'avis  est  parvenu  à 
la  caisse.  Cette  clause  est  insérée  dans  le  texte  des  autorisations. 

«  Lorsqu'une  autorisation  n'est  pas  présentée  dans  ce  délai  de 
trente  jours,  l'avis  et  l'autorisation  sont  considérés  comme  nuls.  La 
partie  du  talon  portant  avis  est  renvoyée  au  notaire. 

«  Art.  11.  —  Le  carnet  à  souche  des  autorisations  de  paiement 
est  établi  conformément  au  modèle  arrêté  par  le  directeur  général 
de  la  caisse  des  dépôts  ;  il  est  fourni  à  charge  de  remboursement, 
par  la  caisse  des  dépôts.  Il  est  remis  par  les  soins  de  la  chambre 
de  discipline  au  notaire  intéressé,  qui  ne  peut  être  détenteur  que 
d'un  seul  carnet  à  la  fois. 

«  Le  nom  du  notaire  et  le  numéro  de  son  compte  courant  sont 
reproduits  à  l'encre  grasse  sur  la  souche,  sur  l'autorisation  de  paie- 
ment et  sur  les  deux  parties  du  talon. 

«  Le  sceau  de  la  chambre  de  discipline  est  apposé  à  la  souche 
sur  chaque  page  du  carnet. 

«  La  chambre  de  discipline  fait  connaître  k  la  caisse,  la  date  de 
la  remise  de  chaque  carnet,  ainsi  que  le  nombre  et  la  série  des  nu- 
méros des  autorisations  contenues  dans  le  carnet.  » 

Article  1er  de  l'arrêté  du  directeur  général  de  la  caisse  des  dé- 
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pots  et  consignations  du  14  février  1890.  «  Les  sommes  comprises 
dans  les  autorisations  de  paiement  délivrées  parles  notaires  titu- 
laires d'un  compte  courant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
sont  payables  à  partir  du  cinquième  jour  de  la  réception,  par  l'ad- 
ministration centrale  de  Paris  ou  par  ses  préposés  dans  les  dépar- 
tements,de  l'avis  préalable  adressé  par  les  notaires  en  exécution  de 
l'article  4  du  décret  du  2  février  1890. 

47.  Y  a-t-il  lieu  de  faire  le  retrait  d'une  somme  déposée,  c'est 
à  cette  occasion  que  le  notaire  fait  usage  du  carnet  à  souche. 

Le  retrait  peut  être  fait  soit  par  le  notaire  lui-même,  soit  par  son 
fondé  de  pouvoir,  soit  par  la  personne  à  qui  la  somme  déposée 
doit  être  versée  et  dont  le  notaire  aura  accrédité  la  signature  en  la 
faisant  apposer  sur  l'avis  préalable  qui  doit  être  adressé  au  pré- 
posé de  la  caisse. 

48.  Le  notaire  remplit  cet  avis  préalable,  et,  à  la  suite,  le  bul- 
letin de  retrait,  ces  deux  pièces  devant  être  envoyées  ensemble  k 
la  caisse.  Il  mentionne  sur  l'avis  préalable  le  numéro  d'ordre  et  la 
somme  à  retirer,  il  indique  si  le  paiement  sera  réclamé  par  lui- 
même,  par  son  fondé  de  pouvoir  ou  par  une  tierce  personne  dont 
alors  la  signature  sera  accréditée  par  son  apposition  sur  ladite 
pièce.  Il  porte  sur  le  bulletin  de  retrait  le  même  numéro  d'ordre, 
la  date  de  l'avis,  ainsi  que  la  somme  et  l'indication  de  l'aifaire  que 
le  retrait  concerne. 

49.  Le  préposé  de  la  caisse  conserve  l'avis  préalable  et  envoie 
à  la  chambre  de  discipline  le  bulletin  de  retrait,  comme  il  a  en- 
voyé le  bulletin  de  dépôt.  Les  frais  d'envoi  sont  à  la  charge  du  no- 
taire déposant.  En  même  temps  le  notaire  remet  à  la  personne  qui 
doit  effectuer  le  retrait  l'autorisation  de  paiement,  laquelle  ne  men- 
tionne point,  en  raison  de  la  perte  qui  pourrait  en  être  faite,  le 
nom  du  bénéficiaire,  mais  se  borne  à  énoncer  que  le  paiement  aura 
lieu  entre  les  mains  de  la  partie  désignée  dans  l'avis  préalable.  Le 
porteur  de  cette  autorisation  de  paiement  se  présente  à  la  caisse  et 
n'a  qu'à  la  quittancer  en  présence  du  comptable  pour  obtenir  le  re- 
trait. 

50.  Les  autorisations  de  paiement  sont  détachées  d'un  carnet 
à  souche  ou  à  talon.  Le  talon  est  divisé  horizontalement  en  deux 
parties.  La  première  renferme  la  formule  de  l'avis  préalable  à 
adresser  au  préposé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  La 
seconde  partie  du  talon,  dite  bulletin  de  retrait,  mentionne  la  date 
de  l'avis  et  la  somme  qu'il  concerne. 

Nous  donnons  ci-après  le  modèle  des  autorisations  de  paiement 
constituant  le  carnet  à  souche  et  à  talon.  Ce  modèle  a  été  donné  par 
la  circulaire  du  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations en  date  du  20  avril  1890. 

III.  —  Comptes  courants. 

51.  Les  fonds  que  les  notaires  versent  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  y  font  l'objet  de  comptes  dont  les  conditions  sont  ré- 
glées par  les  articles  12,  13,  14  et  15  du  décret  du  2  février  1890  et 


362 


524 


COMPTABILITÉ  NOTARIALE,  g  4 

MODÈLE  N«  2.  —  Circulaire  ,lu  21  avril  1890 
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par  les  articles  2  et  3  de  l'arrêté  du  directeur  général  de  la  caisse 
de?  dépôts  et  consignations  en  date  du  13  du  même  mois. 
Voici  le  texte  de  ces  articles  : 

«  Art.  12.  —  La  caisse  des  dépôts  tient  un  compte  spécial  au 
nom  de  chaque  notaire  déposant.  Ce  compte  est  réglé,  en  capital 
et  intérêts,  au  31  décembre  de  chaque  année. 

«  Les  intérêts  annuels  sont  capitalisés  à  cette  date.  Dans  le  cou- 
rant de  l'année,  ils  ne  sont  liquidés  et  payés  que  sur  une  demande 
spéciale  et  pour  un  compte  soldé  intégralement. 

«  Art.  13.  —  Les  conditions  des  comptes  courants  ouverts  aux 
notaires,,  qui  ne  sont  pas  prévues  au  présent  décret,  et,  en  parti- 
culier, les  délais  d'avis  préalable  et  le  taux  de  l'intérêt  bonifieront 
déterminées  par  des  arrêtés  du  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépôts,  pris  après  avis  de  la  commission  de  surveillance  et  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

"  Art.  14.  —  Un  extrait  de  son  compte  courant,  arrêté  le  31  dé- 
cembre précédent,  est  transmis  dans  les  deux  premiers  mois  de 
l'année  à  chaque  notaire,  par  l'intermédiaire  de  la  chambre  de  dis- 
cipline de  l'intéressé. 

«  La  caisse  doit  donner  à  toute  époque  communication  du  compte 
courant  d'un  notaire  à  la  chambre  de  discipline. 

«  Art.  15.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables 
à  partir  du  1er  juillet  1890.  » 

Arrêté  du  14  février  1890  du  directeur  de  la  caisse  des  dépôts. 
"  Art.  2.  —  Les  comptes  de  dépôts  des  notaires  sont  bonifiés  d'un 
intérêt  de  deux  pour  cent  (2  0/0;  l'an. 

«  Us  sont  crédités  des  versements,  valeur  au  dernier  jour  de  la 
dizaine  pendant  laquelle  les  dépôts  sont  effectués,  et  débités  des 
remboursements,  valeur  au  premier  jour  de  la  dizaine  pendant  la- 
quelle le  retrait  est  opéré. 

c  Art.  3.  —  Les  modifications  qui  seraient  apportées  dans  l'avenir 
à  ces  conditions  seront  applicables  aux  dépôts  antérieurement  reçus, 
quinze  jours  après  l'avis  qui  en  sera  donné  aux  chambres  de  dis- 
cipline. En  outre,  la  publication  de  ces  modifications  sera  faite  par 
voie  d'affiches  apposées  dans  les  bureaux  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  de  ses  préposés.  » 

§  5.  —  Application  des  décrets. 

.  52.  L'application  des  mesures  nouvelles  introduites  par  les  dé- 
crets du  30  janvier  1890  et  du  2  février  de  la  même  année  a  été 
confiée  en  premier  lieu  aux  chambres  de  discipline.  Nous  avons 
vu  plus  haut  (notamment  aux  nos  6,  9  et  10)  quelles  obligations 
multiples  et  quelle  surveillance  incessante  les  décrets  leur  imposent. 
Les  chambres  sont  elles-mêmes  passibles  de  certaines  pénalités  si 
elles  manquent  à  ces  obligations  ;  les  tribunaux  peuvent  être  appe- 
lés à  les  remplacer  et  les  préposés  même  de  l'administration  de 
l'enregistrement  peuvent  être  chargés  de  certaines  missions  à  dé- 
faut des  chambres  de  discipline  et  si  elles  ne  les  remplissent  pas. 
La  circulaire  adressée  par  le  ministre  de  la  justice  le  1er  mars  1890 
aux  procureurs  généraux  pour  l'application  des  décrets  contient  à 
cet  égard  les  dispositions  suivantes  : 
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-  Dans  leurs  relations  avec  les  délégués  des  chambres,  vos  subs- 
tituts devront  s'attacher  à  bien  faire  ressortir  toute  l'importance 
de  la  aouvelle  mission  qui  leur  es1  confiée  et  qui  est  toute  favorable 
aux  vrais  intérêts  des  notaires,  à  la  dignité,  à  la  Bécuritéde  la  cor- 
poration et  du  public;  car  le  notariat epl  une  institution  protectrice 

i  fortune  des  citoyens;  il  se  compromet  lui-même  en  ompro- 
mettant  celle-ci.  Ayez  soin  surtout  d  entretenir  dan-  les  chambres 
cette  sage  énergie  qui  doil  les  animer;  que  vos  substituts  -.'met- 
tent désormais  en  rapports  plus  directs  et  plus  fréquent-  avec  elles  ; 
qu'ils  soient  régulièrement  informés  de  leurs  délibérations,  des  me- 

a  prises,  des  résultats  obtenus;  qu'ils  encouragent  tous  leurs 
efforts  et  qu'ils  leur  fassent  comprendre  que,  mesurant  leur  con- 
fiance au  degré  de  fermeté  qu'elles  apporteront  dans  l'accomplis- 

snt  de  leurs  devoirs,  ils  ne  demandent  qu'à  pouvoir  se  déchar- 
ger sur  elles  du  soin  de  veiller  ;i  l'exécution  des  lois  et  règlements. 
«  Je  veux  croire  que  les  chambres,  appréciant  l'utilité  des  mesu- 
res nouvelles  qu'on  a  appelées,  avec  raison,  une  œuvre  de  moralité 
et  de  Bécurité  publiques,  soucieuses  de  leur  autorité  et  de  l'intérêt 
général  de  l'institution,  ne  négligeront  rien  de  ce  qui  es1  d  '  --aire 
à  l'exécution  des  prescriptions  édictées.  Si  quelques-unes,  cepen- 
dant, ne  se  montraient  pas  à  la  hauteur  de  la  tâche,  j*1  compte  sur 
le  zèle  et  le  dévouement  de  vos  substituts  pour  y  suppléer  unis  la 
mesure  du  possible.  Je  me  suis,  d'ailleurs,  assuré'  du  concours  éven- 
tuel de  l'administration  de  l'enregistrement,  et,  si  des  circonstances 
spéciales  l'exigeaient,  cette  administration  consentirait  à  ce  qu'un 
ou  plusieurs  agents  supérieurs  fussent,  exceptionnellement,  sur  la 
désignation  de  mon  département  etdu  ministre  des  finances, chargés 
de  participer  au  contrôle  de  la  comptabilité  notariale.  » 

§  6.  —  Modèles  officiels  des  registres  obligatoires. 

51*.  Les  modèles  des  quatre  registres  obligatoires  institués  par 
lejdécret  du  30 janvier  1890  (art.  3)  ont  été'  donnés  par  l'arrêté  du 

ministre  de  la  justice  du  15  février  1890  et  nous  les  reproduisons 
pages  365  et  suivantes. 

54.  Deux  des  registres  dont  le  modèle  précède  doivent  être  cotés 
et  paraphés  par  le  président  du  tribunal,  ce  sont  le  livre-journal  et 
le  livre  des  dépôts  de  titres  et  valeurs. 

\  'ici  des  formules  que  nos  lecteurs  pourront  employer  à  cet  ef- 
fet. 

1°  Cote  et  paraphe  du  livre-journal . 

Nous,  président  du  tribunal  civil  de ,  en  exécution  de 

l'article  3  du  décret  du  30  janvier  1890,  avons  coté  et  paraphé,  par 

premier  et  dernier  feuillet,  le  présent  registre  contenant 

feuillets,  pour  servir  de  livre-journal  destiné  à  inscrire  les  recettes 
d'étude  et  de  clients  qui  seront  faites  par  Mc notaire  à 

Fait  au  palais  de  justice,  le 189  . 

Signature) 
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2°  Cote  et  paraphe  du  livre  de  dépôt 
des  titres  et  valeurs. 

Nous,  président  du  tribunal  civil  de ,  en  exécution  de 

l'article  3  du  décret  du  30  janvier  1890,  avons  coté  et  paraphé,  par 

premier  et  dernier  feuillet,  le  présent  registre  contenant 

feuillets,  pour  servir  de  livre  de  dépôt  des  titres  et  valeurs  dont 
Me ,  notaire  à ,  sera  détenteur  pour  ses  clients. 

Fait  au  palais  de  justice,  le 189   . 

(Signature) 

Bibliographie.  —  Comptabilité  notariale  [modèles  et  formules 
de)  conformes  à  l'arrêté  de  M.  le  garde  des  sceaux  du  15  février  1890, 
par  Laisney.  Extrait  de  la  Revue  du  Xotnriat  ;  Comptabilité  com- 
merciale, financière  et  notariale  (Traité.  Guide  général  et  formu- 
laire de  la),  par  Boursier,  1  vol.  in-8°  ;  Comptabilité  {la)  officielle 
du  notariat  rendue  pratique  et  simple,  par  Noël,  1  vol.  in-4°  ; 
Comptabilité  notariale  simplifiée.  Application  pratique  du  décret 
du  30  janvier  1890  et  de  l'arrêté  ministériel  du  15  février  1890, 
par  A.  Hocry,  1  vol.  gr.  in-8°. 

CONCESSIONS  DANS  LES  CIMETIÈRES.—  19  bis.  Les  sé- 
pultures sont  par  leur  nature  hors  du  commerce,  par  suite  un  droit 
de  sépulture  ne  peut  faire  l'objet  d'un  partage  ou  d'une  licitation. 
—  Trib.  Amiens,  5  juillet  1885  ;  Seine,  9  mars  1886. 

Les  concessions  ne  peuvent  faire  l'objet  de  cessions  à  titre  oné- 
reux soit  totales  soit  partielles.  —  Trib,  Lyon,  30  juin  1877,  21  mars 
1888,  et  les  cessions  qui  pourraient  en  être  faites  sont  entachées 
d'une  nullité  d'ordre  public,  qui  ne  peut  être  couverte  par  aucune 
rectification.  —  Seine,  23  décembre  1885. 

Le  seul  moyen  de  disposer  du  droit  de  concession  est  donc  la 
donation  entre  vifs  à  titre  gratuit  ou  le  legs. 

A  défaut  de  dispositions  testamentaires,  le  droit  passe  à  tous  les 
héritiers  du  concessionnaire,  chacun  dans  la  proportion  de  ses 
droits  héréditaires.  —  Seine,  18  mars  1884  ;  Nancy,  24  mai  1889. 

19  ter.  Il  n'est  pas  dû  de  droits  de  mutation  sur  une  concession 
dans  un  cimetière  lors  du  décès  du  concessionnaire  (Sol.  Régie. 
15  septembre  1877). 

CONCORDAT.  —  La  loi  du  4  mars  1889  a  modifié  la  législation 
de  la  faillite  et  a  créé  une  nouvelle  situation  dans  laquelle  peut  se 
trouver  le  commerçant  qui  cesse  ses  paiements,  la  liquidation  judi- 
ciaire. Nous  nous  occuperons  spécialement  ci-après  de  tout  ce  qui 
concerne  la  liquidation  judiciaire.  —  V.  infrà,  ce  mot,  pour  nous 
consacrer  ici  spécialement  au  concordat  des  faillis. 

30-31 .  La  loi  du  4  mars  1889  a  modifié  le  quantum  de  la  ma- 
jorité nécessaire  pour  le  concordat  et  a  tranché  la  controverse  en  ce 
qui  concerne  la  qualité  des  créanciers  devant  être  pris  en  considé- 
ration pour  le  calcul  de  la  majorité. 

Tome  I  2J 
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La  nouvelle  loi  exige  que  le  concordat  soit  voté  par  la  majorité 
des  créanciers  vérifiés  et  affirmés  ou  admis  par  provision,  elle  exige 
ainsi  la  majorité  de  tous  les  créanciers,  et  il  est  nécessaire  en  outre 
<]u<'  cette  majorité  en  nombre  représente  les  deux  tiers  en  nombre 
du  montant  total  de  toutes  les  créances  vérifiées  el  affirmées  ou  ad- 
mises  par  pro>  i-ion. 

'A  1.  Une  personne  qui  se  ferait  céder  les  droits  de  plusieurs  des 
créanciers  de  la  faillite,  avant  ou  après  le  jugement  aéclaratif,n'a 
menl  droit  qu'à  une  voix.  —  V.  Alauzet,  2562  ;  Bédarride, 
53 1 . 

En  sens  contraire,  les  cessionnaires  partiels  d'une  créance  au- 
raient droit  à  une  voix  chacun,  si  la  cession  leur  avait  été  faite 
avant  le  jugement  déclaratif,  mais  ils  n'auraient  droit  à  une  voix 
collective  que  dans  le  cas  où  ils  ne  se  -eraient  rendus  cessionnaires 
qu'après  cejugementqui  fixe  d'une  façon  définitive  les  droits  des 
créanciers. 

117.  Le  créancier  hypothécaire,  privilégié  ou  gagiste,  perd  sa  sû- 
reté en  votant  au  concordat,  alors  même  qu'il  n'aurait  émis  son  vote 
qu'en  faisant  des  réserves  formelles.  —  Cass.,  20  aoûl  1801. 

Un  créancier  du  failli  qui  aurait  hypothèque  pour  sa  créance  sur 
un  immeuble  appartenant  à  un  tiers  ne  perdrait  pas  son  droit  à 
l'hypothèque,  en  votant  au  concordat.  —  Cass..  20  juin  1854;  Pa- 
ris,  H')  avril  1804.  —  Lyon-Caen,  289. 

65.  Le  jugement  rendu  sur  l'homologation  du  concordat  n'est 
pas  susceptible  d'opposition,  mais  il  peut  être  frappé  d'appel,  par 
ceux  qui  ont  formé  l'opposition,  s'il  homologue  le  concordat  ou  par 

le  failli,  par  le  syndic  ou  par  un  créancier  quelconque  au  cas  con- 
traire où  il  n'homologuerait  pas. 

8f .  La  caution  ne  pourrait  après  avoir  payé  le  créancier  recou- 
rir contre  le  failli  concordataire,  du  moins  pour  ce  qu'elle  aurait 
payé  en  excédent  du  dividende  fixé  par  le  concordat,  alors  même 
qu  elle  eût  été  obligée  de  payer  la  totalité  de  la  créance,  car  autre- 
ment le  failli  perdrait  le  bénéfice  du  concordat.  Et  si  la  caution  n'est 
forcée  de  payer  que  la  dilférence  entre  le  chiffre  réduit  de  la  créance 
et  le  montant  primitif,  elle  ne  peut  exercer  aucun  recours  contre 
le  failli.  —  Boistel,  1047  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  2915. 

84.  Cette  hypothèque  frappe-t-elle  les  immeubles  acquis  par  le 
failli  postérieurement  au  concordat?  La  question  est  controversée. 
D'après  une  première  opinion,  cette  hypothèque  étant  judiciaire 
(d'autres  disent  légale)  grève  tous  les  immeubles  à  venir  du  failli. 

n  un  autre  système,  l'hypothèque  de  la  masse  est  le  complé- 
ment du  dessaisissement  du  failli  et  ne  frappe  que  les  biens  qui 
font  l'objet  de  ce  dessaisissement. 

85.  Les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  15  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  déclarés  applicables  aux  faillites,  exigent  en  outre  que  dans 
la  dernière  assemblée,  les  liquidateurs  ou  syndics  donnent  connais- 
sance de  l'état  de  leurs  frais  et  indemnités  taxés  par  le  juge-com- 
missaire. Cet  état  est  déposé  au  greffe,  et  les  débiteurs  et  les  créan- 
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ciers  peuvent  former  opposition  à  la  taxe  dans  la  huitaine.  Le  tri- 
bunal statue  sur  cette  opposition  en  la  chambre  du  conseil. 

88.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  avec  soin  l'annulation  de  la  réso- 
lution. —  V.  Encycl.  Not.,  v°  Concordat,  92. 

L'annulation  est  prononcée  à  raison  de  vices  qui  existaient  au 
moment  même  de  la  formation  du  concordat  ;  la  résolution  est  pro- 
noncée seulement  pour  des  faits  postérieurs  à  ce  traité,  elle  fait 
supposer  qu'à  l'origine  il  était  parfaitement  valable. 

Bibliographie.  —  Faillites  et  banqueroutes  [formulaire  général 
des),  par  Larocque-Sayssimel  et  Dutruc,  2  vol.  in-8°  ;  Liquidation 
judiciaire  de  la  faillite  {Commentaire  de  la  loi  du  4  mars  1889 
sur  la),  par  Dutruc,  1  vol.  in-8°. 
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CHAPITRE  PREMIER 

DIVISION  ET  ÉLÉMENTS  CONSTITUTIFS  DES  CONDITIONS. 

9.  Il  y  a  un  grand  intérêt  à  distinguer  entre  la  condition  sus- 
pensive et  la  condition  résolutoire. 

Lorsque  la  formule  employée  manque  de  clarté,  on  doit  décider 
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d'après  l'intention  commune  des  parties,  telle  qu'elle  paraît  résul- 
ter des  termes  de  l'acte  et  des  circonstances  de  la  cause. 

Malgré  l'emploi  des  mots  résolution,  révocation  ou  résiliation, 
on  devrait  décider  «mi  laveur  de  la  clause  suspensive,  si  on  s'en 
était  servi  improprement  pour  désigner  une  obligation  donl  l'exé- 
cution doit  demeurer  suspendue. 

Un  déviait,  de  même,  malgré  les  termes  employés,  reconnaître 
l'existence  d'une  condition  résolutoire  dans  la  convention  dont  le 
maintien  serait  subordonné  à  tel  ou  tel  événement.  —  Duranton, 
t.  10,  n"  U;  Aubryet  Rau,  t.  I,  |  302,  p.  61  ;  Larombière sur  l'ar- 
ticle I  168,  n°  8  :  Laurent,  t.  17,  n"  31. 

Dans  le  doute,  il  faillirait  interpréter  dans  le  sens  de  la  condi- 
tion résolutoire,  les  parties  étant  présumées  avoir  voulu  faire  une 
convention  immédiate,  plutôt  qu'une  convention  future.  —  Larom- 
bière sur  l'article  1108,  n°  8. 

Au  surplus,  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  souveraine  en 
pareille  matière  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  — 
Cass..  28  juillet  1873,  S.  75.1.118,  I).  P.  74.1.440. 

41.  Ne  constitue  pas  une  condition  potestative,  la  stipulation 
par  laquelle  une  partie  se  réserve  le  droit  de  présenter  un  acqué- 
reur pour  un  immeuble  dépendant  d'une  succession  dans  laquelle 
les  deux  parties  ont  des  droits  et  d'imposer  à  l'autre  partie  la  vente 
de  cet  immeuble,  si  le  prix  obtenu  donne  satisfaction  au  stipulant, 
lorsque  le  droit  de  préemption  a  été  réservé  à  l'autre  partie.  — 
Bordeaux,  5  décembre  1895,  liée.  Bordeaux,  1896.  1.74. 

43.  La  condition  potestative  n'étant  une  cause  de  nullité  que 
quand  elle  est  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  et  non  de 
la  part  de  celui  envers  lequel  l'obligation  est  contractée,  par  suite 
une  promesse  d'achat,  dont  il  a  été  pris  acte,  oblige  celui  qui  l'a 
faite,  alors  même  que  la  partie  envers  laquelle  elle  est  contractée 
ne  s'est  pas  engagée  à  vendre  et  que  la  réalisation  du  contrat  est 
subordonnée  à  sa  volonté  ;  en  ce  cas,  l'auteur  de  la  promesse  est 
lié-  par  celle-ci  et  ne  peut  la  rétracter.  — Cass.,  25  novembre  1896, 
Gaz.  Pal.,  678. 

En  effet  si  l'obligation  contractée  sous  une  condition  potestative 
de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  est  nulle,  la  convention  potestative 
de  la  part  de  celui  envers  qui  on  s'oblige  ne  vicie  pas  la  convention 
qui,  dans  ce  cas.  dégénère  en  une  convention  unilatérale.  —  Case  . 
2  juillet  1839,  S.  39.1.975,  D.  P.  39.1.355  ;  Amiens,  24  août  1839, 
S.  13.2.403  ;  Cass.,  22  janvier  1868.  S.68.1.113  ;  1 1  mars  1879,  D.P. 
.si. 1.34;  Rennes,  27  avril  1883.  Gaz.  Pal.,  84.1.79;  Bordeaux, 
22  août  1883,  D.  P.  84.2.225  ;  Toulouse,  2  juillet  1884.  Gaz. 
Pal.,  84.2.415  ;  Pau,  2  novembre  1892.  Gaz.  trib.,  5  novembre 
1892. 

Mais,  la  promesse  de  vente  subordonnée  à  l'acceptation  ultérieure 
<le  l'acquéreur  qui  s'est  obligé  a  la  donner,  sous  une  astreinte  pé- 
nale, constitue  une  obligation  sous  condition  suspensive  et  non  une 
condition  potestative.  —  Paris.  18  décembre  1840,  S.  41.2.124,  P. 
du.,  P.  41.1.272,  D.  P.  41.1.131. 

45.  Est  valable  la  clause  d'un   bail  portant  que  le  preneur  res- 
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tera  dans  les  lieux  tant  qu'il  lui  plaira,  cette  clause  devant  s'inter- 
préter, en  ce  sens  que  le  bail  continuera  jusqu'à  la  mort  du  pre- 
neur, s'il  n'use  pas  pendant  sa  vie  de  la  faculté  de  faire  cesser  le 
bail.  —  Paris,  20  juillet  4840,  S.  40.2.445,  P.  40.2.213,  D.  P.  40.2. 
244  ;  Trib.  Lyon,  13  novembre  1846. 

51.  L'acheteur  pourrait  se  réserver  la  faculté  de  restituer  la 
chose  contre  remboursement  du  prix,  le  délai  pour  l'exercice  du  ré- 
méré n'étant  limité  qu'à  l'égard  du  vendeur.  —  Comp.  Laurent, 
t.  17,  n°  66. 

Il  y  a  condition  purement  potestative,  lorsque  l'un  des  éléments 
essentiels  du  contrat  est  laissé  à  la  disposition  du  débiteur,par  exem- 
ple en  cas  de  vente,  si,  pour  le  prix,  on  s'en  est  remis  antérieure- 
ment à  l'acquéreur. 

Mais,  l'obligation  contractée  sous  une  condition  potestative  de  la 
part  d'un  tiers  est  parfaitement  valable,  par  exemple,  dans  le  cas 
de  vente,  si  on  s'en  est  remis  pour  la  fixation  du  prix  à  un  tiers. 
—  Comp.  Cass.,  26  juin  1811;  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.259.  —  Pothier, 
n°205  ;  Demolombe,  t.  2,  n°  321. 

CHAPITRE  II 

ACCOMPLISSEMENT  DES  CONDITIONS. 


CHAPITRE  III 

EFFETS   DES  CONDITIONS. 

§  1.  —  Condition  suspensive. 
180.  La  restitution  de  fruits  à  faire  par  le  débiteur  n'empêche 
pas  que  les  tiers  qui  ont  payé  entre  les  mains  du  créancier  appa- 
rent n'aient  bien  payé,  la  restitution  n'ayant  lieu  qu'entre  les  par- 
ties. 

134.  Le  débiteur  sous  condition  suspensive  a,  comme  pro- 
priétaire, une  liberté  absolue  d'administration,  sauf  les  cas  d'abus 
et  de  dégradations  de  nature  à  autoriser,  de  la  part  du  créancier, 
l'exercice  d'actes  conservatoires.  Sous  cette  seule  réserve,  les  actes 
d'administration  (baux  ou  autres),  malgré  l'effet  de  la  rétroactivité 
de  la  condition,  doivent  être  respectés.  —  Cass.,  11  avril  1821, 
D.  P.  21.1.274;  Paris,  19  mai  1835,  S.  35.2.256,  D.  P.  35.2.97; 
Cass.,  18  juillet  1854,  S.  55.1.36,  D.  P.  54.1.35. 

§  2.  —  Condition  résolutoire. 

155.  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  restent,  à  la  charge 
de  la  partie  qui  a  dû  les  supporter,  d'après  la  nature  de  l'acte,  à 
moins  de  convention  contraire. 

Quant  aux  frais  occasionnés  par  la  remise,  chaque  partie  doit 
les  supporter  pour  la  part  respective  qui  la  concerne. 

Le  possesseur  de  la  chose  tenu  de  la  restituer  peut  la  retenir 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  satisfait  aux  restitutions  et  indemnités  qui 
peuvent  lui  être  dues  (art.  1673,  C.  civ.). 
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En  cas  de  perte  de  la  chose,  on  décide  généralement  qu'elle  est 
à  la  charge  dfe  l'acquéreur. 

1ÔH.  Les  servitudes  et  autres  droits  réels  éteints  par  la  con- 
fusion qui  -était  opérée,  renaissent  tant  activement  que  passive- 
ment (arg.  art.  2177,  G.  civ.). 

1 4»0  Le  partage  amiable  ou  judiciaire  fait  avec  le  créancier 
ayant  acquis  sous  condition  résolutoire  une  quote-part  dans  une 
chose  indivise,  serait  obligatoire  pour  le  débiteur,  dans  le  ca>  où 
la  condition  viendrait  à  s'accomplir  ;  l'acquéreur,  comme  proprié- 
taire, peut,  seul,  faire  ce  partage  qui,  au  surplus,  ne  constitue  pas 
un  acte  de  disposition  atteint  de  nullité  par  la  résolution.  —  La- 
rombière,  sur  l'art.  1183,  n°  7  ;  Laurent,  t.  17,  n°  106. 

161 .  Pour  le  contrat  de  rente  viagère,  le  débiteur  ayant  en  sa 
faveur  les  chances  d'extinction  de  sa  rente,  les  arrérages  qui  ont 
couru  jusqu'au  jour  de  la  résolution  du  contrat  pouvant  être  con- 
sidérés comme  le  prix  de  ces  risques,  restent  acquis  au  crédiren- 
tier. —  Caen,  16  décembre  1843,  S.  44.2.97,  I).  P.  14.2.90.  —  Po- 
thier,  Rente  viag.,  n°  230;  Merlin,  R>;p.,v°  Rente  viag.,  n°4;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  650;  Duranton,  t.  17,  n°  169;  Troplong,  Contrats 
aléatoires,  nos  298  et  316  ;  Demolombe,  t.  2,  n°464  ;  Laurent,  t.  17, 
n°  121. 

D'ailleurs,  ceci  n'est  qu'une  application  du  principe  que  la  réso- 
lution n'anéantit  pas  l'obligation  dans  le  passé  ;  le  débiteur'doit 
accomplir  son  engagement  pour  le  passé  sans  pouvoir  répéter  ce 
qu'il  a  payé  pour  cela. 

§  3.  —  Condition  résolutoire   tacite. 

171 .  La  condition  résolutoire  tacite  est  sous-entendue  dans  tous 
les  contrats  où  l'obligation  de  chaque  partie  sert  de  cause  à  l'obli- 
gation de  l'autre  ;  elle  est,  par  suite,  sous-entendue  dans  tous  les 
contrats  à  titre  onéreux. 

Toutefois,  en  matière  de  contrat  à  rente  viagère,  l'action  en  ré- 
solution doit  être  expressément  stipulée  (art.  1978,  G.  civ.). 

Et,  même  l'action  en  résolution  ne  peut  être  stipulée  en  matière 
de  cession  d'office. 

En  matière  de  partage,  elle  est  remplacée  par  l'action  en  lésion. 

Dans  les  contrats  où  l'action  résolutoire  est  sous-entendue,  on 
peut  stipuler,  au  contraire,  qu'il  n'y  aura  pas  de  résolution  possi- 
ble, mais  seulement  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

De  même,  dans  les  contrats  d'échange,  on  peut  stipuler  qu'en 
cas  d'éviction  partielle,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  résolution,  et  dans 
les  contrats  de  vente  qu'il  n'y  aura  lieu  qu'à  diminution  propor- 
tionnelle du  prix. 

On  peut  également  substituer  à  la  garantie  réelle,  la  garantie 
personnelle  exclusive  de  toute  résolution. 

175.  La  condition  résolutoire  tacite  n'est  encourue  au  cas  d'in- 
exécution partielle  que  suivant  les  circonstances,  dont  l'apprécia- 
tion souveraine  appartient  aux  juges  du  fait,  qui  peuvent  même 
remplacer  la  résolution,  en  ce  cas,  par  des  dommages-intérêts.  — 
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Cass.,  5  janvier  1876,  S.  76.1.104,  D.  P.  76.1.267  ;  26  mai  1868, 
S.  68.1.336,  D.  P.  69.1.365  ;  11  avril  1888,  D.  P.  89.1.248  ;  Cass., 
14  avril  1891,  Pand.,  92.1.34,  D.  P.  92.1.155. 

De  même,  en  cas  d'inexécution  des  conditions  secondaires  ou 
accessoires.  —  Cass.,  29  novembre  1865,  S.  66.1.21,  D.  P.  66.1. 
27;  Amiens,  3  avril  1881,  D.  P.  82.2.42;  Cass.,  5  juin  1872,  S. 
73.1.156,  D.  P.  73.1.27. 

1  80.  En  matière  de  contrat  à  rente  viagère,  si  le  crédi-rentier 
vient  à  mourir  pendant  l'instance  en  résolution,  la  résolution  qui 
doit  être  expressément  stipulée  dans  un  pareil  contrat,  ne  peut 
plus  être  prononcée. 

185.  Le  consentement  à  antériorité  donné  par  le  vendeur  ne 
lui  enlève  pas  le  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  dans 
le  silence  de  l'acte  d'antériorité.  —  Bordeaux,  11  juillet  1832,  S. 
33.2.256,  D.  P.  33.2.54.  —  Laurent,  t.  17,  n°  138. 

On  sait  également  que  le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscrip- 
tion d'office  n'enlève  pas  au  vendeur  l'action  résolutoire. 

187.  Le  créancier  à  action  résolutoire  peut,  même  après  avoir 
produit  à  l'ordre,  exercer  cette  action,  s'il  n'est  pas  colloque.  — 
Cass.,  27  juin  1824;  11  décembre  1855. 

Mais,  si  l'adjudication  était  intervenue  sur  saisie,  le  vendeur  de- 
vrait former  sa  demande  en  résolution  avant  l'adjudication  (art. 717, 
C.  proc.  civ.). 

194.  Les  tiers  ne  peuvent  attaquer  la  résolution  amiable  qu'en 
vertu  de  l'article  1167,  en  prétendant  qu'elle  a  été  faite  en  fraude 
de  leurs  droits, 

§  4.  —  Pacte  commis so ire. 

,  217.  Si  le  pacte  commissoire,  lorsqu'il  se  borne  à  reproduire 
l'article  1184,  §  1er,  n'a  aucun  effet  particulier,  lorsqu'il  est  inséré 
dans  un  contrat  synallagmatique,  la  reproduction  des  termes  dudit 
paragraphe,  dans  un  contrat  unilatéral,  auquel  la  résolution  tacite 
est  étrangère, aura  pour  effet  de  rendre  la  révocation  tacite  applica- 
ble à  ce  contrat. 

221 .  Dans  une  opinion,  il  suffit  que  le  créancier  manifeste  sa 
volonté  de  résoudre  le  contrat  pour  que  la  résolution  ait  lieu  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  qui  n'est  exigée  que  pour 
les  ventes  d'immeubles  (art.  1656,  C.  civ.).  —  Cass.,  19  novembre 
1886,  S. 87.1. 63,  D.  P.  87.1.388.  —  Troplong,  Vente,  n°  647  ;  Lau- 
rent, 1. 17,  n°  163. 

222.  Si  l'on  admet  que  la  résolution  n'a  pas  besoin  d'être  pré- 
cédée d'une  mise  en  demeure,  le  débiteur  ne  peut  plus  arrêter  l'effet 
de  la  résolution,  en  offrant  de  payer. 

En  matière  d'émission  de  titres,  le  droit  d'exécuter  en  bourse, 
sans  mise  en  demeure,  a  été  reconnu  parla  Cour  de  Paris,  30  juin 
1892,  Gaz.  trib.,  10  juillet  1892. 

227.  Il  a  été  jugé  que  les  clauses  résolutoires  exprimées  dans 
un  acte,  loin  d'opérer  la  résolution  de  plein  droit,  sont  soumises  à 
l'arbitrage  du  juge  qui  doit  constater  l'inexécution  de  la  convention, 
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en  vérifier  les  causes  e1 .  suivant  les  circonstances,  accorder  un  délai. 

—  G.  .Nîmes,  22  août  1809,  s.  et  P.  chr.,  l).  A.  10512. 

CHAPITRE  IV 

ENBBGISTRBUINT. 

230.  En  ce  qui  concerne  les  contrats  de  mariage,  les  cessions 
d'office  et  les  ouvertures  de  crédit,  qui  sont  cependant  soumises  à 
une  condition  suspensive  (la  célébration  du  mariage,  la  nomination 

du  titulaire,  ou  la  réalisation  du  crédit),  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel a  lieu  immédiatement. 

En  dehors  de  ces  exceptions  et  des  donations  soumises  à  l'évcne- 
ment  du  décès  spécialement  tarifées  à  7  fr.  50,  le  droit  dû  est  celui 
des  actes  innommés. 

Mais  ce  droit  tixe  n'est  pas  imputable  sur  celui  qui  est  dû  lors  de 
la  réalisation  du  contrat, et  si  la  condition  suspensive  vient  à  défail- 
lir, il  n'est  pas  restituable. 

23-4.  La  cession  d'un  fonds  de  commerce  sous  condition  sus- 
pensive n'est  pas  assujettie  à  la  formalité  dans  un  délai  déter- 
miné-. 

235-  Au  cas  d'une  condition  d'un  événement  déjà  arrivé-,  mais 
inconnu  des  parties,  la  convention  n'est  conditionnelle  que  de  nom 
et  le  droit  proportionnel  exigible  lors  de  l'enregistrement,  même 
contre  le  notaire  qui  ne  pourrait  arguer  de  l'ignorance  de  l'accom- 
plissement de  la  condition.  —  Cass.,  1er  mars  1825,  Inst.  n°  1328; 

—  Contra,  Lyon,  11  août  1880,  1).  P.  81.3.31  ;  Garnier,  Rép.pér., 
n°  5821  ;  /.  E .,  21567.  Cette  dernière  décision  décidant  que  le  no- 
taire ne  peut  être  tenu  que  des  droits  exigibles  à  raison  de  la  nature 
spéciale  et  apparente  de  l'acte  passé  devant  lui,  est  beaucoup  plus 
équitable  que  l'arrêt  de  la  Cour  suprême. 

242.  Constitue  une  condition  résolutoire  : 

1°  La  clause  de  droit  de  retour. —  Cass.,  12  nivôse  an  XIII.  S.  et 
P.  chr.,  D.  A.,  7115,  J.  E.,  919. 

2°  La  clause  de  nullité  d'une  vente  de  biens  de  mineur,  si  celui-ci 
ne  la  ratifie  pasàsa  majorité.  — Mans,  9 avril  1842,  J.  E.,  2997,  10. 

3°  La  réserve  faite  par  le  donateur  de  disposer  de  l'objet  donné 
conformément  à  l'article  1086  du  Code  civil  ou  d'en  rentrer  en  pos- 
session en  en  payant  la  valeur,  ou  la  donation  faite  sous  la  condi- 
tion de  non-existence  d'enfants. 

4°  La  stipulation  d'une  indemnité  pour  retard  dans  le  paiement 
du  prix. 

Lorsque  la  condition  résolutoire  opère,  le  droit  perçu  n'est  pas 
n-tituable,  au  contraire,  il  est  dû  un  nouveau  droit. 

244.  Lorsque  le  prix  est.  élevé  au-dessus  de  la  valeur  vénale 
parce  que  le  paiement  en  est  subordonné  à  des  combinaisons  aléa- 
toires ou  personnelles,  le  droit  est  néanmoins  exigible  actuellement 
sur  la  somme  indiquée  qui  donnant  naissance  à  une  obligation  ac- 
tuelle, sauf  une  éventualité  de  réduction  dans  un  cas  prévu,  cons- 
titue le  prix  exprimé  qui  doit  servir  de  base  pour  la  perception  de 
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l'impôt.  —  Cass.,  5  novembre  1873,  S.  74.1.86.  D.  P.  74.1.107, 
Rev.  Not.,  4507.—  Garnier,  Rép.  pér.,  3767,  J.  F.,  19415,  ïnst. 
n°  2482,  |  1". 

247.  Les  actes  passés  entre  particuliers  bien  que  soumis  à  l'ap- 
probation d'une  autorité  supérieure  sont  passibles  du  droit  propor- 
tionnel. —  Cass.,  19  juillet  1826,  S.  27.1.447,  J.  If.,  art.  5829. 
J.  E.,  8468  et  Inst.  n°  1200,  §  20. 

252.  Constitue  une  condition  suspensive  : 
1°  La  clause  d'un  cahier  de  charges,  stipulant  que  l'adjudication 
ne  sortira  effet  et  n'opérera  transmission  de  propriété  qu'autant  que 
les  droits  d'adjudication  auront  été  consignés  par  l'adjudicataire 
dans  un  délai  déterminé,  entre  les  mains  du  notaire  rédacteur  de 
l'acte,  et  qu'à  défaut  de  cette  consignation  l'adjudication  serait 
considérée  comme  non  avenue,  alors  que  le  versement  de  ces  droits 
devait  être  constaté. soit  par  le  procès-verbal  même  de  l'adjudication, 
soit  par  un  avenant  signé  de  l'adjudicataire  et  que  le  défaut  de  verse- 
ment devait  être  également  constaté  par  un  simple  avenant  en  suite 
du  procès-verbal  d'adjudication,  sans  qu'il  fût  besoin  d'appeler 
l'adjudicataire  ou  de  le  mettre  en  demeure.  —  Cass.,  9  juillet  1855. 
S.  56.1.173,  «/.  N.,  art.  15571, Dict.  Not.,  t.  1,  p.  544,  n°  139, 
Garnier,/?<?'p.  pér.,  n°  446.  —  Dalloz,  n°  2388  ;  Championnière  et  Ri- 
gaud,  n°  2149  et  Supp.,  n°  406;  Rolland  de  Villargues,  1. 1,  p.  249. 
nos  43  et  45  ; 

2°  La  clause  d'un  cahier  de  charges  portant  qu'une  caution  de- 
vrait être  fournie  par  l'acquéreur  dans  la  huitaine,  faute  de  quoi  la 
vente  n'aurait  pas  d'effet.  —  Cass.,  8  juillet  1822,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n°  485  ; 

3°  La  clause  d'une  cession  de  fonds  de  commerce  donnant  à  cha- 
cune des  parties  le  droit  de  se  dédire  en  payant  au  courtier  la  com- 
mission convenue.  —  Seine,  17  février  {$lo,Rép.  pér.,  n°  4223  ; 

4°  La  faculté  réservée  à  l'une  ou  l'autre  des  parties  de  se  délier 
de  son  obligation  en  payant  un  dédit  stipulé.  —  Cass  .  19  mars 
1849,  S,  49.1.312,  Garnier,  Rép.  pér.,  n°  5766,  J.  F.,  12211  : 

5°  La  clause  d'une  cession  de  droits  litigieux  portant  que  le  prix 
convenu  ne  serait  payable  qu'en  cas  de  gain  du  procès.  —  Délib. 
1"  décembre  1843,  /.  A'.,  art.  11842,  J.  F.,  13426,3°; 

6°  La  clause  d'un  cahier  de  charges  par  laquelle  le  mandataire 
du  vendeur  stipulait  que  la  vente  ne  serait  définitive  que  si  le  ven- 
deur, non  présent,  ratifiait  l'adjudication.  —  J.  N.,  11747  ; 

7°  La  clause  d'une  adjudication  par  laquelle  le  vendeur  se  réser- 
vait de  ratifier  la  vente  dans  un  délai  déterminé,  passé  lequel  délai 
l'adjudication  sera  valable,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  révocation  expresse. 
—  Cass.,  4  janvier  1858,  S.  58.1.222.  D.  P.  58.1.37  ;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n°9869,  J.  F.,  16675  ; 

8°  La  clause  d'un  cahier  de  charges  portant  que  l'adjudication 
ne  sera  définitive  que  dans  le  cas  où  il  ne  sera  pas  fait  de  suren- 
chère dans  les  8  jours  qui  suivront  l'adjudication,  si  une  surenchère 
a  été  formée  dans  le  délai  fixé.  —  Sol.  7  août  1886,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n°  6729  ; 

9°  La  clause  par  laquelle  il  est  dit  que  l'acquéreur  sera  libre  de 
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ne  pas  prendre  possession  de  la  chose  vendue  quand  il  l'aura  vue. 
—  Orléans,  18  avril  1851,  ./.  E.t  15245,  6; 

10°  La  clause  portant  que  la  vente  serait  passée  «levant  notaire 
et  qu'il  sérail  payé  un  à-compte,  le  jour  de  la  passation  »lr  l'acte, 
réaliser,  l'acquéreur  déclare  ne  pouvuir  verser  l'a- 
compte, encore  bien  que  l'acquéreur  ait  pris  possession.  —  Cass., 
►3, S.  63.1.396,  I).  P.  63.1.215,  liarnier,JJéf>.©ér.,n0  L783, 
./.  /.'..  17660. 

855.  La  liégie  peut  trouver  la  preuve  delà  réalisation  uV  la 
condition  dans  tous  les  actes  émanés  des  parties  ou  dans  tous  au- 
tres documents  publics  dont  la  communication  est  autorisée  à  Bon 
profit. 

Le  tarif  à  appliquer  est  celui  en  vigueur  au  jour  où  l'acte  a  acquis 
date  certaine. 

2:>6.  Et  la  déclaration  de  la  réalisation  de  la  condition  doit  être 
faite  dans  les  3  mois  de  sa  date  sous  peine  du  double  droit.  — 
I  ss.,  16  août  1875,  S.  76.1.37,  I).  1'.  7ii.  1.213, Garnier,  Rép.  pér., 
m  1,  ./.  /■:..  19913,  Inst.  233-1,  ^  11  ;  Cass..  10  décembre  1890, 
S.  91.1.485,  D.  P.  91.1.318,  Garnier,  Rép. pér.,  n°  7313,  /.  / ... 
n°  23525,  Inst.  n°  2807,  |  5. 

259.  La  condition  potestative de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  ne 
donne  lieu  à  la  perception  du  droit  que  lors  de  la  réalisation  de 
l'obligation,  qui  auparavant  n'existe  pas  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  tarif 
à  appliquerest  celui  en  vigueur  au  jour  de  la  réalisation.  —  Mans, 
21  avril  1839,  Garnier,  Rép.  pér.,  1246,  J.  E.,  10947. 

Quant  à  la  condition  potestative  de  la  part  du  créancier,  elle 
donne  lieu  au  droit,  lors  de  la  manifestation  de  la  volonté  du  créan- 
cier, de  vouloir  en  profiter  ;  c'est  ainsi  qu'en  matière  de  prom 
de  vente,  le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  l'acte  constatant 
cette  intention,  notamment  sur  la  sommation  de  réaliser. 

264  bis.  Le  paiement  comptant  du  prix  d'une  vente  faite  sous 
condition  suspensive  ne  donne  pas  lieu  au  droit  d'obligation  de 
sommes  de  1  0/0  mais  seulement  au  droit  de  0  fr.  30  sur  l'acte 
constatant  le  remboursement.  —  Garnier,  Rép.  gén.  cond.,  nJ  78, 
3,  D.  E..  v°  Condition,  n°  122. 

v*oir  :  Legs.  —  Résolution.  —  Vente.  —  Echange. 

CONFIRMATION. 

§  1.  —  Définition. 

2.  On  appelle  improprement  confirmation  l'acte  qui  établit  que 
le  vice  allégué,  par  exemple  un  vice  de  consentement  (erreur,  dol, 
ou  violence),  n'existe  pas. 

2    -    Quelles  conventions  peuvent  être  confirmées. 

9.  En  l'absence  de  consentement,  il  y  a  inexistence  de  contrat 
et  il  ne  peut  y  avoir,  par  suite,  confirmation.  —  Larombière,  sur 
l'article  1338,  n°  4  ;  Laurent,  t.  18,  n  370.  —Cass.,  17  août  1812, 
13  novembre  1849,  S.  19.1.753,  D.  P.  49.1.311. 
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L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une 
cause  illicite,  ne  pouvant  avoir  aucun  effet  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1131  du  Gode  civil, ne  peut  davantage  faire  l'objet  d'une  confir- 
mation. —  Cass.,  9  juin  1812.  S.  et  P.  chr.  D.  A.  10467  ;  Bordeaux, 
24  décembre  1844,  S.  45.2.356.  P.  45.1.571  ;  Bruxelles,  14  février 
1859. 

ÎO.  Par  suite  ne  peuvent  être  confirmés:  ni  les  pactes  sur  suc- 
cession future,  même  quand  la  confirmation  interviendrait  après 
l'ouverture  de  la  succession  ;  il  faut,  en  effet,  après  l'ouverture  de 
la  succession,  non  un  acte  confirmatif,  mais  une  nouvelle  conven- 
tion. —  Aix,  2  juin  1840  ;  Metz,  10  mars  1841  ;  Cass.,  8  novembre 
1842,  14  novembre  1843,  11  novembre  1845,  S.  45.1.785,  D.  P.  46. 
1.25.  —  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n°  228  ;  Championnière  et  Rigaud, 
t.  3,  n°  2006  ;  Aubry  etRau,  t.  4,  p.  271,  §339,  note  4  ;  Demolombe, 
t.  6,  n°  729  ;  Laurent,  t.  18,  nos  575-577. 

12.  Ni  le  contrat  pignoratif  destiné  à  masquer  une  stipulation 
usuraire.  —  Limoges,  22  juillet  1873,  S.  73.2.188,  D.  P.  74.2.68. 

15.  Les  vices  de  forme  des  contrats  solennels,  autres  que  la 
donation,  peuvent,  d'après  certains  auteurs,  être  couverts  par  la 
confirmation.  —  Duranton,  t.  13,  n°  272  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  337, 
p.  264,  note  13  ;  Gomp.  Laurent,  t.  18,  n°  59. 

19.  Une  donation  révoquée,  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fants, ne  peut  être  confirmée. 

23.  La  confirmation  d'une  donation,  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  ne  peut  également  avoir  lieu  que  par 
les  héritiers  après  le  décès  du  donateur.  —  Cass  ,  12  novembre  1827, 
S.  et  P.  chr.,  P.  28.1.120,  D.  P.  28.1.16. 

Mais  les  successeurs  à  titre  particulier  du  donateur  (acquéreur, 
échangiste,  donataire  de  biens  présents)  peuvent  valablement  re- 
noncer à  l'action  en  nullité  du  vivant  du  donateur.  —  Larombière, 
sur  l'article  1339,  n°  14  ;  Demolombe,  t.  6,  n°  746  ;  Laurent,  t.  18, 
n°  597.  —  Cass.,  21  mars  1826,  S.  et  P.  chr., P.  26.3.58,  D.P.  26.1. 
225. 

§  3.  —  Époque  à  laquelle  la  confirmation  peut  être  faite. 


§  4.  —  Conditions  et  formes  de  la  confirmation. 

42.  La  confirmation  exige  dans  la  personne  de  celui  de  qui  elle 
émane,  la  double  condition  de  la  connaissance  du  vice  et  de  l'in- 
tention de  le  réparer.  —  Cass.,  2  février  1881,  D.P.  81.1.181; 5  mars 
1889,  D.  P.  89.1.343. 

47.  Pour  les  vices  non  mentionnés  dans  l'acte, c'est  au  créancier 
à  établir  que  la  confirmation  s'applique  également  à  eux. 

48.  L'exécution  pour  emporter  confirmation  doit  réunir  les  mê- 
mes conditions  que  la  confirmation  tacite.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  l'exécution  volontaire  d'un  acte  de  partage  contre  lequel 
l'action  en  rescision  était  ouverte,  n'emporte  confirmation  de  l'acte 
qu'autant  que  l'exécution  a  eu  lieu  avec  connaissance  des  vices  dont 
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il  était  entaché  el  dans  l'intention  de  lea  réparer.  —  Grenoble,^  mai 

54,  l).  1».  36.8.87. 

I»-'  plus,  le  débiteur  peut,  en  exécutant  l'acte  annulable,  faire 
des  réserves  pour  l'attaquer.  —  Cass..  18  janvier  1870,  S  Tu. 
LUT,  D.  P.  70.4.427.  —  Contra,  Cass.,  28 janvier  1829,  J).  IV  29. 
1.348. 

Au  surplus,  le  point  de  savoir  quels  sont  les  actes  d'exécution 
qui  emportent  renonciation,  constitue  une  question  de  fait  dont 
I  appréciation  souveraine  appartient  aux  juges  du  fait,  mai-  l'ap- 
préciation du  caractère  légal  des  faits  constitutifs  de  l'exécution 
volontaire  présente  des  questions  de  droit  qui  rentrent  dans  les 
attributions  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  29  février  4888,  D.  P. 
88.4.224. 

liais,  en  général,  les  actes  qui  sont  la  suite  nécessaire  de  la  con- 
vention en  ce  sen>  que  le  débiteur  ne  pouvait  pas  s'y  soustraire, 
n'emportent  pas  confirmation  tacite. 

54.  La  confirmation  ne  constituant  pas  un  litre  nouveau  ne  de- 
vrait pas  être  transcrite  d'après  Troplong,  Transe,  n°  31  ;  Larom- 
bière,  art.  1338,  n°  56. 

§  5.  —  Effets  de    a  confirmation. 

56.  La  confirmation,  donnée  en  une  qualité,  ne  peut  empê- 
cher le  débiteur  d'attaquer  l'acte  annulable  en  une  autre  qualité. 
—  Cass.,  18  août  1840.  S.  40.1.785,  D.  P.  40.1.327  —  Larombière, 
art.  1338,  n°  50  :  Laurent,  t.  18,  n°  055  ;  Aix,  4  avril  1808  ;  Cass., 
18  avril  1842,  S.  42.1.525,  U.  P.  42.1.187  ;  11  janvier  1825,  D.  P. 
25.1.141. 

6f  .  D'après  M.  Larombière  sur  l'art.  1338,  n°  59,  la  ratifica- 
tion d'une  hypothèque  n'a  pas  d'effet  rétroactif  au  préjudice  d'une 
hypothèque  postérieure  valablement  consentie,  mais  avant  la  rati- 
fication de  la  1"  hypothèque,  qu'autant  que  le  second  créancier  a 
exercé  l'action  en  nullité  dans  le  temps  où  son  auteur  aurait  dû 
l'exercer  lui-même. 

§  6.  —  Enregistrement. 

64.  V.  Acquiescement  et  ratification. 

Pour  le  droit  civil,  voir  :  Acte  récognitif,  Acquiescement,  Appel, 
Autorisation  maritale.  Donation,  Contrats, Convention, Hypothèques, 
Mineur, Notation,  Nullités,  Partage,  Ratification,  Substitution,  Suc- 
cession, Tuteur. 

CONFUSION  DE  DETTES. 

§  1er.  —  Comment  s  opère  la  confusion.  — 
Dans  quels  cas  elle  a  lieu. 

4.  La  confusion  s'opérerait  pour  les  intérêts  au  cas  d'une  per- 
tonne  à  la  fois  débitrice  et  créancière  de  ces  intérêts.  —  Laurent, 
t.  18,  n"  196.  -Cass..  21  août  1872,  D.  P.  73.1.278. 

Pour  qu'il  y  ait  confusion  il  faut  que  le  créancier  succède  au  dé- 
biteur ou  le  débiteur  au  créancier,  en  vertu  d'un  titre  universel.  — 
Denolombe,  t.  5,  n°  700.  —  Comp.  Laurent,  t.  18,  nos  493-494. 
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Néanmoins,  la  confusion  peut  résulter  d'une  transmission  à  titre 
particulier,  au  cas  de  retrait  de  droits  litigieux. 

5.  La  confusion  s'opère,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  dette  et 
son  objet. 

f  O.  La  confusion  ne  pourrait  s'opérer,  même  au  cas  d'accepta- 
tion pure  et  simple  de  la  succession,  si  les  créanciers  de  la  succes- 
sion demandaient  la  séparation  des  patrimoines.  —  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n°  2oo  bis  ;  Demolombe,  t.  o,  n°  707  ;  Laurent,  t.  18, 
no  492. 

§  2.  —  Effets  de  la  confusion. 

23.  Mais,  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  cau- 
tion, ne  libère  pas  le  débiteur  principal  (art.  1301,  §  2,  G.  civ.). 

La  confusion,  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier,  ne 
profite  a  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était 
débiteur  (art.  1301,  C.  civ.)  ;  il  en  est  de  même,  au  cas  contraire, 
c'est-à-dire,  d'un  créancier  solidaire  devenant  héritier  du  débi- 
teur. 

§  3.  —  Cas  où  la  confusion  cesse.  —  Effets. 

35.  La  confusion,  si  elle  ne  saurait  revivre  à  l'égard  des  tiers, 
peut  renaître  entre  les  parties  ;  c'est  ainsi,  qu'au  cas  de  cession  de 
droits  successifs  par  le  cédant,  sans  avoir  la  précaution  de  stipuler 
qu'il  ne  sera  pas  tenu  aux  rapports  auxquels  il  serait  obligé,  il 
serait  tenu  envers  le  cessionnaire  de  tout  ce  dont  il  s'était  trouvé 
libéré  par  confusion. 

§  4.  —  Enregistrement. 

50.  Au  cas  de  cession  à  quelques-uns  des  héritiers  d'une  créance 
sur  la  succession,  le  droit  de  cession  est  dû  sur  la  partie  de  créance 
incombant  aux  héritiers  non  cessionnaires. 

63.  Si,  dans  un  partage,  on  attribue  à  un  colicitant  tout  ou  par- 
tie de  son  prix,  cette  attribution  emporte  confusion  en  vertu  de 
l'effet  déclaratif  de  l'article  882  du  Code  civil  et  le  droit  de  libé- 
ration n'est  pas  dû.  —  /.  F.,  16737-3°. 

Et,  l'attribution  par  confusion  à  un  copartageant  de  sommes 
dues  par  lui  sans  titre  enregistré,  n'est  passible,  ni  du  droit  d'obli- 
gation, ni  du  droit  de  quittance.  —  Trib.  Seine,  16  février  1864. 
Rev.  prat.,  n°  22231. 

Mais,  si  le  partage  n'attribue  que  la  nue  propriété  ou  l'usufruit 
au  débiteur,  le  droit  de  titre  est  dû,  mais  seulement  sur  la  valeur 
de  l'usufruit  ou  de  la  nue  propriété.  — Trib.  Seine,  5  février  1864  ; 
Sol.  19  juin  1883,  inédite.  —  VoirCass.,  19  décembre  1838,  D.  P. 
39.1.179. 

CONSENTEMENT.  —  2.  Pour  que  la  réunion  des  deux  élé- 
ments (l'offre  et  l'acceptation)  puisse  former  une  convention,  il 
faut  que  l'offre  et  l'acceptation  se  confondent  de  tous  points,  soit 
quant  aux  personnes,  soit  quant  à  la  chose,  soit  quant  à  la  nature 
et  aux  modalités  de  la  convention  qu'il  s'agit  de  former. 

11.  L'offre  peut  être  rétractée  avant  de  parvenir  à  destination  ; 
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:  ainsi,  qu'âne  offre  faite  par  lettre  peut  être  révoquée  par  un 
télégramme  qui  arrive  ayant  la  lettre  ou  on  même  temps  qu'elle. 
—  Bordeaux.  13  juin  1853,  S.  53.2.555,  D.  I'.  55.2.322. 

17.  L'acceptation  ne  forme  le  contrat  i]ue  lorsqu'elle  est  parve- 
nue à  la  connaissance  du  pollicitant.  —  Cass.,  <>  aoûl   isc»7,  S. 
67.1.400,  l>.  P.  68.4.35;  Lyon,  27  juin  1867,  S.  68.2.182,  1).  1'.  67. 
2.193  :  Orléans,  26  juin  1885,  S.  86.2.30,  D.  P.  86.2.135. 

CONSIGNATION. 
§  1.  —  Prolégomènes. 


§  2.  —  Consignation  volontaire. 

34.  L'existence  entre  les  mains  du  débiteur  de  saisies-arrêts 
sur  le  créancier  ne  dispense  pas  le  débiteur  de  faire,  sous  peine  de 
nullité  de  la  consignation,  des  offres  réelles,  avant  de  consigner. 
—  Rouen.  29  février  1852;  Pau.  24  décembre  1853,  S.  56.2.503, 
P.  56.1.545,—  Contra,  Orléans,  17  janvier  1854,  S.  56.2.500,  D.  P. 
56.2.234.—  Aubry  et  Rau,  t.  fc,  i  322,  note  3,  p.  193  ;  Larombière, 
art.  1259,  n°  16  ;  Demolombe,  t.  5,  n°  103  ;  Laurent,  t.  18,  na  183. 

§  3.  —  Consignation  forcée. 


§  4.  —  Conditions  requises  pour  la  validité  de  la  consignation. 

36.  Le  payemenl  étant  indivisible,  la  consignation  d'une  par- 
tie de  la  dette  est  nulle.  —  Pothier,  n°498:  Larombière,  art.  1259, 
ii  11  :  et  cette  nullité  ne  peut  être  réparée  par  une  consignation 
complémentaire  ultérieure.  —  Metz,  12  août  1845.  D.  45.2.578. 

Au  cas  de  consignation  du  solde  d'un  prix,  le  vendeur  qui  a 
reçu  les  à-comptes,  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  consigna- 
tion,  mais  les  créanciers  opposants  auraient  ce  droit,  dans  le  cas 
où  la  somme  déposée  ne  suffit  pas  à  les  désintéresser.  —  Cass., 
12  frimaire  an  X  ;  Cass.,  17  novembre  an  XII. 

42.  Le  débiteur  ne  peut  prélever  sur  la  somme  offerte  les  frais 
d'offres  et  de  consignation. —  Cass.,  14  janvier  1823,  Dalloz,  Rép., 
ob.  n°  2209. 

§5.  —  Effet  de  la  consignation. 

55.  Au  cas  d'emploi  obligatoire  de  la  somme  consignée,  le  débi- 
teur serait  tenu  de  suivre  cet  emploi  dont  la  surveillance  n'incom- 

til  pas  à  la  caisse  des  dépôts  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux  du  4  février  1830,  D.  P.  30.2.287.  Cet  arrêt  d'ailleurs  isolé, 
nommait  les  obligations  qui  incombent  à  la  caisse  des  consigna- 
tions. Au  surplus  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  l'obligation  de 
îiller  l'emploi  incombant  à  la  caisse,  quand  la  consignation  est 
faite  à  charge  de  cet  emploi. 

La  consignation  ne  peut  couvrir  les  vices  de  l'obligation,  éteinte 
par  le  dépôt  accepté  ou  validé. 

56.  De  ce  que  la  somme  consignée  appartient  au  débiteur  jus- 
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qu'à  acceptation  par  le  créancier,  M.  Duranton,  t.  12,  n°  238,  ad- 
met sur  la  somme  consignée  la  validité  des  oppositions  du  chef  du 
débiteur.  —  Voir  Encycl.  Not.,  v°  Offres  réelles,  n08  64  et  suiv. 

En  cas  de  faillite  du  débiteur,  l'acceptation  d'offres  ne  peut  plus 
être  faite.  —  Amiens,  21  mars  1861  ;  Trib.  Seine,  23  décembre  1886  ; 
Paris,  9  novembre  1860. 

Mais  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  29  juin  1825,  l'ac- 
ceptation faite  après  la  demande  de  retrait  par  le  débiteur  serait 
valable,  si,  en  fait,  le  retrait  n'était  pas  encore  opéré. 

59.  Le  créancier  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
en  cas  de  préjudice  causé  par  son  obstination.  —  Cass.,  13  juillet 
1881,  S.  83.1.272. 

Si  les  offres  sont  acceptées  après  coup  mais  avant  la  consigna- 
tion, le  créancier  doit  supporter  les  frais  du  procès-verbal. 

Quant  aux  offres  acceptées  sur  le  champ  par  le  créancier,  les 
frais  du  procès-verbal  ne  seraient  à  sa  charge  qu'autant  qu'il  serait 
établi  qu'il  a  refusé  de  recevoir  antérieurement  son  paiement. 

Au  cas  de  retrait  de  la  somme  consignée  par  le  débiteur,  tous  les 
frais  restent  à  sa  charge. 

§  6.  —  Opposition  aux  sommes  consignées. 

64.  Voir  l'opinion  isolée  de  M.  Duranton,  suprà,  n°  56. 

§  7.  —  Remise  des  sommes  consignées. 

78.  Il  est  utile  de  signifier  au  préposé  de  la  caisse  des  consi- 
gnations l'acceptation  du  créancier  ou  le  jugement  de  validité 
parce  que  jusqu'à  cette  notification  le  débiteur  peut  opérer  le  retrait 
de  la  somme  consignée. 

§  8.  —  Enregistrement  et  timbre. 

V.  pour  cette  partie   Encycl.  Not.,  V°  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, sect.  V,  n°s  94  et  suiv. 
Y.  aussi  Offres  réelles. 

CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES.  —  86.  L'acceptation  des 
legs  faits  aux  associations  religieuses  autorisées  est  soumise  aux 
formalités  prescrites  par  le  décret  du  1er  février  1896.  —  V.  suprà, 
Acceptation  de  legs. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  18  bis.  La  jurisprudence  et  la 
doctrine  s'accordent  aujourd'hui  à  décider  que  l'observation  des 
règles  relatives  à  la  composition  des  conseils  de  famille  et  contenues 
dans  les  articles  407  à  410  du  Code  civil,  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  En  tout  cas,  l'inobservation  de  ces  règles  n'entraîne  pas 
de  plein  droit  la  nullité  des  délibérations,  la  loi  laisse  aux  tri- 
bunaux l'appréciation  des  circonstances. 

41 .  Toutefois,  le  membre  d'un  conseil  de  famille  ne  peut,  après 
l'acceptation  de  la  fonction  de  tuteur  à  laquelle  il  a  été  nommé, 
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continuera  faire  parti.-  du  conseil  de  famille.  —  Bruxelles,  -2:\  mars 

l'.i.  La  nomination  du  tuteur,  du  subrogé  tuteur  <'t  du  subrogé 
tuteur  a<l  hoc  peut  avoir  lieu  <lans  la  même  séance.  Dans  quelques 
justic  S8  de  paix  de  Paris,  il  étail  procédé  autrement,  une  circulaire 
du  procureur  de  la  République  cfu  -2H  février  1894  a  rappelé  que 
rien  oe  s'opposait  à  ce  que  ces  nominations  eussent  lieu  simultané- 
•  el  quau  contraire  ce  mode  de  faire  ne  présentait  que  des 
avantages. 

I  t  Le  conseil  de  famille  délibère  en  outre  sur  la  rente  des 
râleurs  incorporelles  appartenanl  aux  mineurs.  —  L.  du  ^7  février 
1880. 

«H.  Si,  toutefois,  la  procuration  ne  doit  pas  être  impérative,  elle 
doit  au  moins  être  spéciale. 

76.  La  mention  de  l'avis  de  chacun  des  membres,  <'n  cas  de 

dissentiment,  peut  n'être  pas  faite  quand  la  délibération  n'est  pas 
sujette  à  homologation  [rectifier  en  ce  sens  l'article  18,  Encyc.A 

80.  F. es  principaux  cas  de  délibération  sujette  à  homologation 
sont  les  suivants  t  Vroir  aussi  n°  84  : 

1°  La  délibération  qui  prononce  l'exclusion  ou  la  destitution  du 
tuteur,  quand  celui-ci  réclame  contre  elle  ; 

-2  La  délibération  qui  autorise  la  vente  des  immeubles  apparte- 
nant à  des  mineurs,  ou  la  demande  en  comptes,  liquidation,  par- 

-    et  licitation.  —  Cass.,  20  janvier  1880  ; 

3°  La  délibération  autorisant  un  emprunt  et  une  affectation  hy- 
pothécaire  ; 

4°  La  délibération  autorisant  le  tuteur  à  accepter  un  partage 
d'ascendants  : 

5°  La  délibération  autorisant  l'aliénation  de  meubles  incorporels 
ou  la  conversion  de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  quand  la 
valeur  de  ces  biens  excède  1500  francs.  —  L.  du  28  février  1880. 

Mais  ne  sont  pas  sujettes  à  l'homologation  les  délibérations 
contenant  : 

i    Nomination  du  tuteur,  subrogé  tuteur, 

_  Autorisation  au  tuteur  de  renoncera  une  succession  échue  au 
mineur,  même  si  elle  comprend  des  immeubles.  —  Cass.,  21  mars 
1882  : 

3°  Autorisation  au  tuteur  de  faire  l'abandon  de  biens  prévu  par 
l'article  802  du  Code  civil  ; 

1°  Autorisation  au  tuteur  de  faire,  pour  améliorer  un  immeuble, 
une  dépense  supérieure  aux  revenus  du  mineur. 

81.  Le  jugement  homologuant  la  délibération  qui  a  autorisé 
l'aliénation  de  meubles  incorporels  du  mineur  ou  la  conversion 
de  valeurs  du  nominatif  au  porteur,  est  rendu  en  dernier  ressort. 
—  L.  du  27  février  1880,  article  2. 

Bibliographie.  —  Code  annoté  des  juges  de  paix,  par  Carré,  1  vol. 
in-S':.l/.  yclopédique,  théorique  et  pratique  des  juges  de 
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paix,  par  Allain  et  Carré,  3  vol.  in-8  ;  Code  pratique  de  la  justice 
de  paix,  par  Ségéral,  2  vol.  in-8°. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  9.  Les  tribunaux  saisis  d'une  de- 
mande en  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ont  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  pour  décider  s'il  y  a  ou  non  prodigalité.  — 
Cass.,  12  mars  1877  ;  Poitiers,  18  mai  1881  ;  Chambéry,  2  juillet 
1884;  Cass.,  16  mars  1887  ;  Bourges,  29  novembre  1888. 

17.  La  demande  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire  peut  être 
provoquée  par  le  conjoint  ou  les  parents,  si  éloignés  fussent-ils, 
mais  non  par  les  alliés.  —  Caen,  21  mars  1861  ;  Cass.,  20  janvier 
1875. 

30.  La  loi  du  16  mars  1893  a  ajouté  à  l'article  501  du  Code  ci- 
vil la  disposition  suivante  :  «  Un  extrait  sommaire  du  jugement  ou 
arrêt  sera  en  outre  transmis  par  l'avoué  qui  l'aura  obtenu  au  greffe 
du  tribunal  du  lieu  de  la  naissance  du  défendeur  dans  le  mois  du 
jour  où  la  décision  aura  acquis  l'autorité  de  la  cbose  jugée.  Cet  ex- 
trait sera  mentionné  par  le  greffier,  dans  un  délai  de  quinze  jours, 
sur  un  registre  spécial  dont  toute  personne  pourra  prendre  commu- 
nication et  se  faire  délivrer  copie.  » 

33.  La  jurisprudence  paraît  avoir  définitivement  consacré  le 
principe  que  le  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire a  effet  vis-à-vis  des  tiers,  à  compter  du  jour  de  sa  pronon- 
ciation, indépendamment  de  toute  publicité.  Dans  le  même  sens 
que  les  arrêts  cités.  —  Poitiers,  15  mai  1882  ;  Bourges,  30  juillet 
1894  (R.  N.,  9259). 

36.  La  Cour  de  cassation  civile  a  décidé  le  8  avril  1891  (R.  X., 
8431)  que  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  10  ans  opposa- 
ble à  l'action  en  nullité  introduite  contre  celui  qui  a  traité  avec  une 
personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  hors  la  présence  de  celui- 
ci  n'est  pas  le  jour  de  l'acte  mais  le  jour  où  l'incapacité  a  cessé. 

37.  L'interrogatoire  est  obligatoire.  —  En  ce  sens:  Cass., 
29  avril  1885,  4  avril  1887,  7  février  1893. 

39.  Dans  le  même  sens  :  Cass.,  4  avril  1887. 

71.  L'assistance  du  conseil  judiciaire  nécessaire  au  prodigue 
et  au  faible  d'esprit  ne  peut  être  suppléé  par  l'autorisation  de  jus- 
tice. —  Trib.  Nancy,  31  mars  1879  ;  Rennes,  3  janvier  1880  ;  Douai, 
7  mars  1881  ;  Trib*  Lille.  17  novembre  1882  ;  Trib.  Rouen,  30  dé- 
cembre 1890  (R.  X..  8480).  Et  alors  les  tribunaux  peuvent  ou  ré- 
voquer le  conseil,  ou  nommer  un  conseil  ad  hoc. 

71  bis.  —  Dans  le  cas  où  le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  re- 
fuse d'accomplir  un  acte  que  son  conseil  juge  utile  à  ses  intérêts 
le  conseil  peut-il  être  autorisé  à  faire  seul  cet  acte.  La  jurispru- 
dence, par  un  certain  nombre  d'arrêts,  admet  l'affirmative.  —  Pa- 
ris, 26  juin  1838;  Cass..  27  décembre  1843  ;  Orléans,  18  mai  1853  : 
Paris,  16  décembre  1859  :  Lyon,  11  février  1863;  Cass.,  29  juin 
1881.  Contra  :  Cass.,  8  décembre  1841  ;  Paris.  7  mai  1852;  Demo- 
lombe,  II,  763. 
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H».  L'interdiction  de  plaider  est  absolue,   même  en  défendant. 

108.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  faire 
-cul  par  contrat  de  mariage  une  donation  ou  une  institution  con- 
tractuelle  au  profit  de  son  conjoint,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  les  donations  de  biens  présents  et  les  donations  de  biens 
-,  venir.  —  Orléans,  11  décembre  1890;  Cass.,  chambres  réunies, 
21  juin  1892  (/?.  JV.f  8397,  8788).  V.  Contrat  de  mariage,  -2-2. 

113  bis.  L'interdiction  d'aliéner  implique  celle  de  transiger 
quels  que  soient  les  droits  en  litige.  —  Alger,  30  janvier  1875  ;  De- 
molombe,  II,  723:  Baudry-Lacantinerie,  1,  1190. 

1 14.  Il  a  été  jugé  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
pouvait  seul  accepter  une  succession  (Rouen,  19  avril  1847  ;  Douai, 
30  juin  1855),  et  provoquer  un  partage  de  cette  succession,  mais 
qu'il  ne  pouvait  ester  en  justice,  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
pour  suivre  la  demande  en  partage  et  licitation,  qu'il  l'ait  provo- 
quée ou  qu'il  n'y  soit  que  défendeur.  —  Rennes,  3  janvier  1880. 

117.  Ce  principe  est  aujourd'hui  consacré  par  une  jurispru- 
dence constante. 

123.  Les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  qui  se 
marient  sans  faire  de  contrat  de  mariage,  se  trouvent  placées  con- 
formément au  droit  commun  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale de  biens.  —En  ce  sens,  Caen,  21  mars  1839  ;  Agen,  21  juillet 
1857  ;  Limoges,  27  mai  1867;  Caen,  20  mars  1878.  —  Colmet  de San- 
terre,  VI,  15  bis;  Guillouard,  L  321,  et  les  auteurs  cités,  n°  122. 

137-138.  Solutions  consacrées  par  la  jurisprudence. 

139.  Il  a  été  jugé  que  le  jugement  de  condamnation  prononcé 
contre  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  à  raison  d'en- 
gagements contractés  par  elle  seule,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
mportait  hypothèque  judiciaire.  —  Douai,  12  décembre  1885. 

142.  Le  conseil  judiciaire  a  qualité  pour  attaquer  seul  les  actes 
passés  sans  son  assistance  alors  qu'elle  était  nécessaire.  Il  suffit 
que  le  prodigue  soit  appelé  en  cause. 

145  et  s.  Le  jugement  prononçant  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  mais  il  peut  être  dérogé  à  ce 
principe,  quand  il  apparaît  que  les  actes  passés  antérieurement  au 
ment  l'ont  été  dans  un  but  de  fraude  pour  faire  échec  à  une 
aination  imminente,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  les  tiers 
qui  ont  traité  étaient  de  bonne  foi.  —  Cass.,  26  juin  1888,  5  no- 
vembre 1889  ;  Paris,  8  décembre  1890  ;  Trib.  Seine,  13  mars  1891. 

153.  11  en  serait  de  même  de  la  cession-transport  qu'un  prodi- 
gue aurait  consenti  seul  des  loyers  d'un  immeuble  lui  appartenant. 
—  Trib.  Seine,  19  mars  1895. 

CONSENTEMENT  A  MARIAGE.  —  2.  L'ascendant  déchu  de 
la  puissance  paternelle,  conformément  à  la  loi  du  24  juillet  1889, 
n'a  pas  a  donner  son  consentement  au  mariage  de  ses  enfants,  qui 
doivent  alors  le  demander  à  la  personne  qui  aurait  à  le  donner  si  le 
père  et  la  mère  étaient  décédés. 


CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES,  §  3  387 

3  bis.  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  parents  divorcés  ou  séparés 
de  corps,  le  consentement  de  l'époux  au  profit  duquel  la  séparation 
de  corps  ou  le  divorce  aura  été  prononcé  et  qui  aura  obtenu  la  garde 
de  l'enfant  suffira.  —  L.  du  20  juin  1896,  art.  3. 

Si  l'époux  contre  lequel  a  été  prononcé  le  divorce  ou  la  sépara- 
tion de  corps  refusait  son  consentement,  il  y  aurait  lieu  de  constater 
le  dissentiment  par  un  acte  respectueux. 

Le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  ayant  été  prononcé  con- 
tre les  deux  époux,  le  droit  commun  reprend  alors  sa  force. 

1 0-l  1 .  Le  principe  admis  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  ther- 
midor an  XIII  a  été  consacré  par  l'article  5  de  la  loi  du  20  juin  1896, 
ainsi  conçu  : 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de  décès  des  père 
et  mère  des  futurs  mariés,  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  pour  la 
branche  à  laquelle  ils  appartiennent  attestent  ce  décès,  et  dans 
ce  cas  il  doit  être  fait  mention  de  leur  attestation  dans  l'acte  de  ma- 
riage. 

«  Si  les  ascendants  dont  le  consentement  ou  conseil  est  requis 
sont  décédés  et  si  l'on  est  dans  l'impossibilité  de  produire  l'acte  de 
décès  ou  la  preuve  de  leur  absence,  faute  de  connaître  leur  dernier 
domicile,  il  sera  procédé  à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs 
sur  leur  déclaration  à  serment  que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier 
domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont  inconnus. 

«  Cette  déclaration  doit  être  certifiée  aussi  par  serment  des  qua- 
tre témoins  de  l'acte  de  mariage,  lesquels  affirment  que  quoiqu'ils 
connaissent  les  futurs  époux,  ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs 
ascendants  et  de  leur  dernier  domicile.  Les  officiers  de  l'état  civil 
doivent  faire  mention  dans  l'acte  de  mariage  desdites  déclara- 
tions. » 

14.  «  Sera  assimilé  à  l'ascendant  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester sa  volonté,  l'ascendant  subissant  la  peine  de  la  relégation  ou 
maintenu  aux  colonies,  en  conformité  de  l'article  6  de  la  loi  du 
30  mai  1854,  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés.  Tou- 
tefois les  futurs  époux  auront  toujours  le  droit  de  solliciter  et  de 
produire  à  l'officier  de  l'état  civil  le  consentement  donné  par  cet  as- 
cendant. »  —  L.  20  juin  1896,  art.  4. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

§  1.  —  Institution  et  organisation  des  conservateurs. 


§  2.  —Cautionnement  des  conservateurs. 

Voir  ce  mot. 

§  3.  —  Fonction  des  conservateurs.  Registres. 

28.  Les  conservateurs  peuvent  délivrer  sur  la  demande  des  par- 
ties des  extraits  analvtiques  des  inscriptions  ou  des  transcriptions. 
—  Sol.  Régie,  23  mai  1896,  Journ.  Enreg.,  443.1895  ;  30  janvier 
et  7  mars  1895,  Journ.  Enreg.,  443.1895. 
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î  4.  —  Responsabilité  des  conservateurs. 
Voir  ce  mot. 

|  5.  —  Salaires  et  remises  des  conservateurs. 

6  I  /  ption  d'office.  —  Les  conservateurs  sont  en  droit  de 
prendre  autant  d'inscriptions  d'office  qu'il  y  a  de  lots  adjugés  au 
même  acquéreur.  —  Nancy,  18  mai  1894. 

66.  Radiation.  —  II  n'y  a  lieu  qu'à  un  seul  salaire  de  radiation 

au  cas  de  mainlevées  partielles  présentées  simultanément  à  la  con- 

;tion  pour  la  radiation.  Boulanger,  Radiation,  n°  863,  même 

lorsque    les    mainlevées     émanent    de  plusieurs  personnes  alors 

qu'elles  sont  créancières  conjointes.  —  la.,  n°  864. 

Au  cas  de  mainlevées  par  des  héritiers  ou  des  créanciers  qui  >■• 
réunissent  pour  donner  mainlevée  de  l'inscription  commune,  il 
D'est  dû  également  qu'un  seul  salaire  de  radiation.  —  Id.,  n0i  865, 
866. 

En  matière  de  radiation  d'inscription  d'office,  après  ordre,  il 
dû  qu'un  salaire  quel  que  soit  le  nombre  des  mentions  de  ra- 
diation. —  Id..  n°  869. 

11  n'est  pas  dû  de  salaire  particulier  pour  la  radiation  d'une  men- 
tion de  subrogation, non  plus  que  pour  les  radiations  d'inscriptions 
renouvelées,  quand  la  mainlevée  en  a  été  donnée  en  même  temps 
que  de  celle  les  renouvelant,  si  elle  se  réfère  aux  autres.  —  la., 
n°871. 

Le  certificat  de  radiation  ne  donne  pas  lieu  à  un  salaire  distinct, 
Id.,  n°  875,  à  moins  qu'il  ne  soit  demandé  postérieurement  ou  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  duplicata.  —  Id.,  nos  880  et  881. 

6~7.  Etat.  —  Lorsqu'un  état  d'inscription  est  requis  sur  plusieurs 
personnes,  le  conservateur  ne  peut  exiger  qu'un  salaire  d'un  franc 
pour  l'extrait  d'une  inscription  prise  collectivement  sur  une  ou 
plusieurs  personnes  désignées  dans  la  réquisition.  —  L.  12  décem- 
bre 1896,  Rev.  Not.,  9335. 

Les  conservateurs  devront  se  conformer  aux  réquisitions  des  par- 
ties, et  celles-ci  ayant  le  droit  d'exclure  dans  leurs  réquisitions, 
telles  ou  telles  catégories  d'inscriptions,  par  exemple  les  inscrip- 
tions d'office,  les  i-on^ervateurs  ne  peuvent  délivrer  les  catégories 
d'inscriptions  exclues.  —  Cass.  req.,  29  avril  1897,  Gaz.  Trib., 
1er  mai  1897. 

69.  Certificat  de  non-transcription .  —  Le  conservateur  des  hypo- 
thèques requis  de  délivrer  un  état  des  transcriptions  de  tous  actes 
translatifs  ou  modilicatifs  de  propriété  ou  de  jouissance,  est  tenu 
de  comprendre  dans  cet  état  les  transcriptions  de  saisies  sans  pou- 
voir prétendre  à  un  salaire  particulier.  —Trib.  Cherbourg,  20  no- 
vembre 1883;  Caen,  10  mai  1880,  Rev.  .Xot.,  n°  6904. 

D'après  la  même  décision  le  conservateur  doit  limiter  expressé- 
ment son  état  aux  personnes  sur  lesquelles  il  est  requis. 

Et  le  notaire  bien  qu'agissant  comme  mandataire  a  le  droit  d'ac- 
tionner le  conservateur  pour  le  salaire  qu'il  a  perçu  eu  trop. 

Mai-  la  chambre  des  notaires  n'est  pas  recevable  à  exercer  cette 
action. 
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70.  —  Copie  çollationnêe.  —  Les  rôles  incomplets  donnent  lieu 
à  un  salaire  de  0  fr.  02  par  ligne.  —  1.  G.  2758 . 

79.  Les  conservateurs  ne  sont  pas  au  nombre  des  agents  atteints 
par  la  loi  du  23  octobre  1884  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles. 

Si  les  conservateurs  doivent  apporter  dans  leurs  rapports  avec 
les  parties  toute  l'obligeance  compatible  avec  l'intérêt  du  service, 
ils  ne  sauraient  être  tenus  de  recevoir  et  de  réexpédier  par  la  poste 
les  pièces  à  formaliser.  —   Inst.  28  août  1894,  Rev.  Xot..  9136. 

Une  lettre  de  M.  le  Directeur  général  de  l'enregistrement  du 
23  février  1893,  Rev.  Xot.,  8948,  a  défendu  les  rémunérations  spé- 
ciales connues  sous  le  nom  de  promptes  expéditions,  droits  de  cor- 
respondances. 

Timbre  et  enregistrement. 

81.  Les  conservateurs  ne  peuvent  sous  prétexte  d'insuffisance 
de  perception  retarder  l'accomplissement  des  formalités. 

83.  Les  états  et  certificats  sont  délivrés  sur  timbre  mais  dispen- 
sés d'enregistrement. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  8.  La  nullité  d'un  contrat  de  ma- 
riage peut  être  invoquée  par  toute  personne  intéressée,  même  par 
l'époux  qui  y  a  concouru.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point. —  Cass.,  16  juin  1879,  Rev.  Xot.,  6100.  —  Guil- 
louard,  I,  284.  Cette  nullité  ne  peut  être  couverte  par  une  ratification 
postérieure  au  mariage,  une  contre-lettre  antérieure  au  mariage  ne 
pourrait  même  revivifier  le  contrat,  car  il  est  impossible  de  ratifier 
un  acte  absolument  nul,  un  nouveau  contrat  s'impose  donc.  Dans 
le  même  sens  que  Laurent,  voir  Guillouard,  I,  289. 

14.  L'exécution  par  les  héritiers  de  l'époux  décédé  et  l'époux 
survivant  d'un  contrat  ainsi  nul  ne  peut  être  assimilée  à  une  ratifi- 
cation, la  convention  intervenue  en  ce  cas  forme  en  réalité  un  acte 
nouveau.  —  V.  Cass.,  6  avril  1858  ;  Trib.  Vienne,  6  juin  1867,  Rev. 
Xot.,  2069  ;  Nîmes,  12  janvier  1887.  —Laurent,  XX,  152  ;  Guil- 
louard, I,  291. 

19.  La  nullité  du  contrat  de  mariage  entraine-t-elle  la  nullité 
des  donations  qui  y  sont  contenues  ? 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'ac:ord  sur  la  nullité  des 
donations  de  biens  à  venir.  —  Nîmes,  8  janvier  1850  ;  Bordeaux, 
21  février  1861  ;  Cass.,  19  juin  1870. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  présents,  la  question  est  très  con- 
troversée. La  validité  des  donations  ainsi  faites  a  été  admise  par 
deux  arrêts  de  Nîmes,  8  janvier  1850,  Toulouse.  20  juillet  1852  ; 
Cass.,  11  juillet  1853.  V.  aussi  Aubry  et  Rau.  V,  §  502  ;  Laurent, 
XXI,  55,  quand  la  donation  est  acceptée  par  le  donataire  lui-même. 
Un  arrêt  de  Nîmes  du  30  août  1854  a  même  considéré  comme  vala- 
ble la  donation  faite  à  la  future  épouse  et  acceptée  par  le  futur 
époux,  considéré  comme  étant  le  procureur  général  de  sa  femme. 
Mais  cette  décision  manque  de  base,  le  mari  ne  peut  même  pendant 
le  mariage  faire  cette  acceptation,  à  plus  forte  raison  ne  peut-il  la 
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faire  avant  le  mariage.  D'autres  arrêts  ont  soutenu  que  le  contrat 
de  mariage  était  nul  en  bob  entier,  et  qu'aucune  de  ses  dispositions 
ne  pouvait  recevoir  d'exécution.  —  Tau.  I,r  mars  1853  ;  Montpel- 
lier. 9  décembre  1853.  V.  aussi  Rodière  e1  Pont,  1,  lis. 

La  validité  des  donations  laite-  de  biens  présents  par  un  contrat 
nul  étant  ainsi  admise,  que  deviennent  les  biens  qui  en  font  l'objet. 
Il  Bemble  résulter  de  la  jurisprudence  que  les  biens  ainsi  donnés 
doivent  tomber  dans  la  communauté  légale  qui  existera  entre  les 
époux,  quant  aux  meubles  bien  entendu.  —  Cass.,  11  juillet  1853. 

20  et  s.  La  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  sa  décision.  Par 
un  arrêt  du  21  juin  1892  (S.  94.1.449),  elle  a  consacré  le  principe 
que  le  futur  époux  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  est  incapable  de 
consentir  sans  l'assistance  de  son  conseil  aucune  donation  de  biens 
présents  ou  à  venir.  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Le  Mans, 
30  juin  1885,  Rev.  IS'ot.,  7613  ;  Orléans,  11  décembre  1890  ;  Cass., 
21  juin  1892..  Rev.  Not.,  8708.  —  Guillouard,  I,  321. 

33.  Le  contrat  de  mariage  de  l'interdit  ne  peut  être  conclu  que 
par  son  tuteur  et  celui  qu'il  aurait  fait  tout  seul  serait  nul  de  droit. 
—  Cass.,  28  décembre  1851.  — Guillouard,  1,  322  ;  Colmet  de  San- 
terre,  VI,  15  bis. 

50.  Le  contrat  de  mariage  passé  par  un  mineur  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  requis  par  la  loi  pour  contracter  mariage  et  avant 
d'avoir  obtenu  une  dispense,  est  nul,  le  mineur  fût-il  assisté  et  le 
mariage  célébré  par  la  suite.  — V.Cass.,  23  décembre  1856.  —  Guil- 
louard, I,  298  ;  Colmet  de  Santerre,  VI,  15  bis  ;  Baudry-Lacantine- 
rie,  III,  29. 

52.  L'ascendant  qui  ne  pourrait  assister  en  personne  le  mi- 
neur pourrait  constituer  un  mandataire  muni  d'une  procuration 
spéciale  et  authentique  déterminant  les  conditions  de  son  adhésion 
au  contrat.  —  Cass.,  16  juin  1879  ;  Agen,  28  mai  1894.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  III,  26,  V.  n°  69;  Guillouard,  I,  315. 

55  et  s.  Le  mineur  n'est  relevé  de  son  incapacité  que  pour  les 
conventions  dont  le  mariage  est  susceptible.  —  Cass.,  23  février 
1869,  Rev.  Not..  2398;  Agen,  28  mai  1887  ;  Cass.,  10  décembre 
1867, 11  décembre  1882  et  tous  les  auteurs. 

65.  Le  principe  que  la  femme  mineure  peut  autoriser  l'aliéna- 
bilité  des  immeubles  dotaux  est  aujourd'hui  admis  sans  conteste 
par  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  Elle  peut  aussi  autoriser  son 
mari  à  aliéner  les  biens  dotaux,  sans  formalité  de  justice  même  pen- 
dant sa  minorité.  — Cass.,  12  janvier  1847.  — Rodière  et  Pont,  1, 
41  ;  Guillouard,  I,  306  ;  Aubry  et  Rau,  V,  §  502. 

69.  V.  suprà,  52. 

74.  Notamment  serait  nul  le  contrat  de  mariage  pour  lequel  le 
mineur  n'aurait  été  assisté  que  de  son  tuteur.  —  Agen,  28  mai 
1894,  Rev.  Not.,  9271. 

83.  Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juin 
18  79,  Rev.  Not.,  6100,  a  décidé  que  toute  personne  pouvait  être 
opposée  par  tout  intéressé,  en  ce  compris  le  conjoint  majeur.  — 
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Dans  le  même  sens,  Guillouard,   I,  317,   Contra,   Baudry-Lacanti^ 
nerie,  III,  28-1°. 

86.  Les  donations  de  biens  à  venir  contenues  dans  un  contrat 
de  mariage  pass^  par  un  mineur  non  assisté  sont  nulles,  il  en  est 
de  même  des  donations  de  biens  présents  non  acceptées  ou  accep- 
tées par  le  mineur  non  habilité.  —  Dans  le  même  sens, Guillouard, 
I,  319. 

87-91.  Le  contrat  de  mariage  étant  nul,  les  époux  sont  sou- 
mis au  régime  de  la  communauté  légale,  quel  que  soit  le  régime 
qu'ils  avaient  adopté.  —  Dans  le  même  sens  que  les  autorités  ci- 
tées, Cass..  16  juin  1869,  Bev.Not.,  6100  ;  Agen.  28  mai  1894,  Rev. 
Not.,  9271.  —  Rodière  et  Pont,  I,  181  ;  Guillouard,  I,  328  :  Baudry- 
Lacantinerie,  III,  28. 

89.  La  question  ne  fait  plus  doute.  —  Dans  le  même  sens,  Guil- 
louard, I,  318. 

§  2.  —  Des  formes  du  contrat  de  mariage. 

96.  Le  contrat  de  mariage  dressé  par  acte  sous  seings  privés 
déposé  pour  minute  à  un  notaire  par  toutes  les  parties  avec  recon- 
naissance d'écriture  et  de  signature  ne  produirait  effet  que  dans  le 
cas  dont  il  est  question,  n°  98  de  YEncyc.  Not. 

I  04  Dans  le  même  sens:  Pau,  18  juin  1836;  Caen,  9  mai 
1844.  —  Guillouard,  I,  397. 

107.  Le  contrat  de  mariage  qui  serait  nul  comme  acte  authen- 
tique ne  peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé. 

1 1 3  et  s.  La  jurisprudence  paraît  actuellement  fixée  sur  la  so- 
lution suivante  : 

II  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  droits  de  mutation  perçus  à 
propos  des  libéralités  contenues  au  contrat  de  mariage  et  les  autres 
frais. 

Les  droits  de  mutation  dus  sur  les  constitutions  de  dot  ou  au- 
tres libéralités  contenues  au  contrat  sont  à  la  charge  exclusive  de 
l'époux  donataire,  pour  les  autres  frais  être  une  charge  de  la  com- 
munauté. —  Cass.,  8  décembre  1874  ;  Trib.  Grenoble,  24  novembre 
1876,  R.  X,  5424  ;  Caen,  6  décembre  1877  ;  Trib.  Lyon,  1er  juillet 
1887.  —  Aubry  et  Rau,  Y,  §  503  ;  Laurent,  XXI,  112  ;  Guillouard,l, 
242. 

g  3  et  suivants. 

Aucune  modification  importante  ne  s'est  produite  dans  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  rapportées  |  3  et  suivants,  et  nous  n'au- 
rons à  citer  que  quelques  arrêts  rendus  sur  des  questions  de  détail. 

195.  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Toulouse  du  9  janvier 
1895  (R.  y..  9364)  a  également  décidé  que  la  convention  aux  ter- 
mes de  laquelle  la  dot  exigible  immédiatement  après  le  contrat  de 
mariage  ne  le  serait  qu'au  décès  des  constituants,  les  intérêts  de- 
vant leur  rester  entre  leurs  mains  à  titre  de  pension  alimentaire, 
constituait  un  changement  aux  conventions  matrimoniales  et  était 
dès  lors  frappée  de  nullité. 
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îJOO.  Ainsi  le  fait  «lu  versement  par  le  père  donateur  à  son  (ils 
futur  époux,  avant  le  mariage,  d'une  partie  de  la  somme  constituée 
en  dut  et  qui  devail  être  inscrite  au  crédil  <lu  fils  sur  les  livres  de 
cornu  i  père  ne  constitue  pas  un  changement  aux  conven- 

tions matrimoniales.  —  Cas-..  6  décembre  1892,  /.'.  .Y.,  8831. 

213.  En  principe,  le  fait  de  la  célébration  du  mariage  ne  crée 

3 d'une  présomption  de  paiement  de  la  dot  stipulée  payable  le  jour 
u  maria-.'  el  dont  cette  célébration  vaudrait  quittance.  — Cass., 
1882,  R.  N.,  6778,  4  mai  1884. 

233.  La  présence  des  père  et  mère  ou  autres  ascendants,  dont 
l'assistance  au  contrat  de  mariage  n'est  pas  nécessaire,  ne  peut 
non  plus  être  exigée  pour  la  validité  de  la  contre-lettre.  —  Dans  le 
même  sens  :  Colmet  de  Santerre,  VI,  12  bis;  Guillouard,  1,263; 
Baudry-Lacantinerie,  III,  -2-2. 

249.  Une  reconnaissance  de  dette  souscrite  par  l'un  des  époux 
à  une  époque  voisine  du  contrat  de  mariage,  à  l'insu  de  son  futur 
conjoint  qui  n'en  a  jamais  eu  connaissance,  ne  peut  préjudiciel'  à 
celui-ci  ni  préjudicier  aux  droits  qu'il  tient  de  son  contrat  de  ma- 
riage. —  Caen,  29  octobre  1891,  R.  N.,  8668. 

270.  Cette  clause  est  [consacrée  par  une  jurisprudence  cons- 
tante. 

286.  La  clause  privant  l'époux  survivant  de  l'usufruit  légal  des 
biens  des  enfants  nés  du  mariage  est  nulle.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,I,  114;  Baudry-Lacantinerie,  III,  7. 

307.  La  nullité  d'une  clause  ainsi  faiteaété  proclamée  également 
par  MM.  Guillouard,  128,  Baudry-Lacantinerie,  III,  10,  Colmet  de 
Santerre,  VI,  7  bis. 

311.  La  clause  d'inaliénabilité  des  immeubles  de  la  femme  n'est 
pas  inhérente  au  régime  dotal  et  peut  être  valablement  adjointe  à 
tout  autre  régime.  —  Encesens,  Cass. ,8  juin  1853,  3  février  1879. 
—  Aubry  et  Rau,  V,  §  504  ;  Guillouard,  I,  89. 

312.  La  future  épouse  pourrait  même,  malgré  l'adoption  du 
régime  dotal,  stipuler  par  son  contrat  de  mariage  que  le  futur  époux 
pourra  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  les  biens  présents  et  «à 
venir,  les  partager,  vendre,  échanger  et  en  toucher  les  prix.  — 
Cass.,  14  février  1893,  Rev.  Not.,  8870. 

316  et  s.  La  jurisprudence  n'a  pas  consacré  la  décision  ren- 
due parla  Cour  de  Paris.  Elle-même  est  revenue  à  une  solution  op- 
posé'.'. 

Ainsi  il  a  été  décidé,  Cass.,  22  décembre  1879,  R.  N.,  6063  ;  Pa  - 
ris,  19  juin  1884,  Cass.,  13  mai  1885. —  Laurent, 1,52  ;  Guillouard  , 
I,  102, 103. 

378.  La  jurisprudence  décide  en  principe  que  les  étrangers  ma- 
riés en  France  sans  contrat  de  mariage,  sont  réputés  avoir  adopté 
le  régime  de  la  communauté  légale  établi  par  la  loi  française  parce 
qu'ils  sont  présumés  avoir  établi  en  France  leur  domicile  matrimo- 
nial (V.  Cass.  civ.,  4  mars  1857  ;  Aix,  27  novembre  1854).  Mais 
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cette  présomption  n'est  pas  invincible,  elle  peut  être  écartée  parles 
juge?  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  les  époux 
n'ont  point  entendu  quitter  leur  pays  d'origine  sans  esprit  de  re- 
tour et  que  leur  domicile  matrimonial  n'a  été  fixé  en  France  qu'à 
titre  provisoire  et  pour  un  temps  déterminé.  —  Cass.,18  mai  1886, 
R.  i\.,  7369:  Chambéry,  23  novembre  1891  :  Paris.  30  décembre 
1891  ;  Cass.,  9  mars  1891,  R.  N.,  8695. 

Il  en  est  de  même  pour  les  Français  mariés  sans  contrat  à  l'é- 
tranger. On  admet  qu'ils  ont  opté  pour  le  régime  matrimonial  du 
pays  où  ils  se  marient,  si  à  l'époque  du  mariage,  ils  y  sont  établis 
sans  esprit  de  retour  ;  on  admet,  au  contraire,  qu'ils  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  s'ils  ont  manifesté  leur 
intention  de  maintenir  en  France  leur  principal  établissement.  — 
V.  Aix,  18  août  1870;  Bordeaux,  2  juin  1873.  R.  N.,  5109.  V. 
aussi,  Aix.  7  février  1882,  R.  N.,  6737,  une  décision  de  la  Cour 
de  chancellerie  de  New-Jersey  du  27  novembre  1883,  R.  N.,  6905, 
et  un  arrêt  delà  Cour  de  justice  de  Genève  du  7  septembre  1885, 
R.X.,  7351. 

397.  Le  défaut  de  célébration  du  mariage  laissant  planer  l'in- 
certitude sur  l'exécution  des  clauses  du  contrat  et  cette  incertitude 
pouvant  être  fort  préjudiciable  aux  tiers  qui,  par  exemple,  auraient 
consenti  une  donation  par  le  contrat  de  mariage,  ceux-ci  auraient 
le  droit  de  citer  en  justice  les  futurs  époux  pour  voir  dire  que  si  le 
mariage  n'était  pas  célébré  dans  le  délai  qui  leur  serait  fixé,  la  do- 
nation serait  caduque.  —  Rodière  et  Pont,  I.  174  ;  Guillouard,  I, 
277. 

406.  Le  contrat  de  mariage  produit-il  son  effet  à  l'égard  des 
tiers  a  compter  du  jour  où  il  est  dressé  ou  du  jour  du  mariage  ? 

La  jurisprudence,  se  basant  sur  les  dispositions  des  articles  1404 
et  1558,  décide  que  ses  effets  remontent  au  jour  du  contrat.  — 
Cass.,  18  décembre  1878  ;  Toulouse,  8  mai  1883. 

La  doctrine  admet  la  solution  contraire,  d'après  elle  le  contrat  de 
mariage  ne  peut  produire  ses  effets  qu'a  compter  de  la  célébration 
du  mariage.  —  Y.  Guillouard.  I,  330  ;  Baudrv-Lacantinerie,  III, 
32. 

§  11.  —  Du  contrat  de  mariage  des  militaires. 

409.  La  législation  présente  en  ce  qui  concerne  le  mariage  des 
militaires,  la  situation  suivante  : 

Officiers.  —  Les  officiers  ou  assimilés  de  tout  genre,  de  tout  grade 
et  de  toutes  armes  en  activité  ne  peuvent  se  marier  qu'avec  l'auto- 
risation du  ministre  de  la  guerre. 

La  permission  n'est  accordée  que  si  la  future  épouse  possède  un 
revenu  annuel,  non  viager  d'au  moins  1200  francs.  Il  n'est  pas  tenu 
compte  dans  cet  apport  delà  valeur  attribuée  aux  effets,  bijoux  et 
autres  effets  composant  le  trousseau. 

L'apport  ne  peut  consister  en  argent  comptant  ou  valeurs  au 
porteur. 

Toutefois  si  l'officier  a  une  solde  réglementaire  de  5.000  francs, 
le  mariage  peut  être  autorisé  sans  justification  par  la  future  épouse 
d'un  apport  (Arrêté  ministériel  du  26  juin  1888). 
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L'apport  par  la  future  épouse  de  la  dot  exigée  n'a  pas  pour  effet 
d'engager  l'autorité  militaire  à  autoriser  le  mariage.  Au  contraire 
1  e  ministre  peut  toujours  examiner  si  le  mariage  projeté  est  en 
rapport  avec  la  situation  et  le  grade  de  l'officier  (Décision  ministé- 
rielle du  _M  août  1852). 

Les  officiers  de  santé,  d'administration  et  de  l'intendance  sont 
tenus  à  ces  justifications. 

Les  tgents  principaux  et  autres  employés  d'artillerie,  maîtres  et 
chefs  artificiers,  chefs  et  sous-chefs  ouvriers  d'Etat,  contrôleurs  de 
manufactures  d'armes,  des  directions  et  des  fonderies,  reviseurs  et 
contrôleurs,  gardes  du  génie,  chefs  et  sous-chefs  ouvriers  du  génie 
ne  sont  tenus  qu'à  un  revenu  annuel  de  400  francs. 

Sous-officiers  et  soldats,  —  Les  sous-officiers  et  soldats  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer,  les  invalides,  ne  peuvent  se  marier  qu'a- 
près avoir  ohtenu  la  permission  du  conseil  d'administration  de  leur 
corps. 

La  future  épouse  doit  justifier  d'un  apport  en  mariage  de  5.000  fr. 
au  moins,  en  terres  ou  en  valeurs  offrant  de  sérieuses  garanties, 
ou  d'une  rente  annuelle  et  non  viagère  de  230  francs,  sans  que  les 
ressources  que  la  future  épouse  pourrait  se  procurer  par  son  tra- 
vail personnel,  puissent  entrer  en  ligne  de  compte. 

Les  jeunes  soldats,  non  encore  incorporés,  doivent  à  partir  de 
la  décision  du  conseil  de  révision  demander  l'autorisation  au  géné- 
ral commandant  le  corps  d'armée. 

Les  militaires  en  congés  renouvelables  ou  illimités  doivent  éga- 
lement obtenir  l'autorisation  du  conseil  d'administration  de  leur 
corps,  mais  les  hommes  en  disponibilité  ou  dans  la  réserve  peu- 
vent se  marier  sans  autorisation. 

Les  sous-officiers  qui  ont  contracté  un  engagement  de  cinq  ans, 
peuvent  être  autorisés  à  se  marier  avant  la  fin  de  leur  service.  Les 
gardiens  de  batterie  et  les  ouvriers  d'Etat  sont  placés  dans  la  même 
situation  que  ces  sous-officiers. 

Les  sous-officiers  et  brigadiers  de  gendarmerie  et  gendarmes 
pour  obtenir  l'autorisation  doivent  justifier  au  conseil  d'adminis- 
tration que  leur  future  épouse  possède  des  ressources  suffisantes 
pour  ne  pas  être  à  leur  charge  (Décret  1er  mars  1854). 

L'apport  de  la  future  peut  consister  en  valeurs  commerciales, 
fonds  de  commerce,  titres  nominatifs  ou  au  porteur,  pourvu  que 
la  propriété  personnelle  soit  bien  établie.  Les  femmes  des  sous- 
officiers  ne  peuvent  tenir  un  café,  un  cabaret,  billard,  débit  ou 
cantine. 

Formalités.  —  Toute  demande  en  autorisation,  doit  être  accom- 
pagnée : 

1°  D'une  déclaration,  faite  en  un  acte  authentique  qui  peut  être 
en  brevet,  par  la  future  épouse,  assistée  si  elle  est  mineure  des 
personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  le  mariage,  que 
son  apport  en  mariage  présente  les  conditions  requises, et  en  quelles 
valeurs  il  consiste.  Les  indications  de  l'acte  de  déclaration  d'apport 
doivent  être  rédigées  dans  les  termes  mêmes  sous  lesquels  l'apport 
figurera  au  contrat. 
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Si  une  dot  devait  être  constituée  ou  une  donation  faite  à  la  fu- 
ture épouse,  le  donateur  devrait  comparaître  avec  les  époux. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'officier  comparaisse  devant  le  no- 
taire et  fasse  lui-même  la  déclaration  d'apport,  mais  dans  ce  cas, 
il  est  nécessaire  que  la  future  épouse  et  les  personnes  qui  peuvent 
l'assister  affirment  sur  l'honneur  que  les  biens  énoncés  comme  de- 
vant être  apportés  n'ont  pas  été  empruntés  en  toutou  en  partie,  pour 
le  mariage  projeté. 

Il  n'est  pas  non  plus  indispensable  que  la  future  épouse  se  cons- 
titue personnellement  la  dot  exigée  ;  les  valeurs  reposant  sur  de 
bonnes  garanties,  mais  inscrites  au  nom  du  donateur  et  que  celui-ci 
s'oblige  à  constituer  en  dot  doivent  être  acceptées  dans  la  déclara- 
tion des  apports  et  la  constitution  de  dot  de  la  future  épouse. 

2°  Le  certificat  délivré  par  le  maire,  conformément  au  paragra- 
phe 3  de  la  décision  ministérielle  du  17  décembre  1843. —  Y.Fncycl. 
No  t.,  424. 

3°  Et  d'un  extrait  du  projet  de  contrat  de  mariage,  en  ce  qui 
concerne  l'apport  de  la  future. 

Ensuite,  les  autorités  militaires  en  transmettant  hiérarchique- 
ment le  dossier,  font  divers  rapports,  dont  il  est  sans  intérêt  de 
s'occuper.  —  V.  n°  425. 

L'autorisation  accordée,  le  mariage  doit  être  célébré  clans  les  six 
mois,  ce  délai  expiré,  une  nouvelle  autorisation  serait  nécessaire. 

Dans  le  mois  qui  suit  le  mariage,  l'officier  est  tenu  d'adresser  au 
ministre  une  copie  de  son  acte  de  mariage  et  un  extrait  du  contrat 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  à  la  dot  de  sa  femme. 

§  13.  —  Des  articles  du  mariage. 

455.  Un  excellent  moyen  d'éviter  toute  discussion  intempes- 
tive est  de  rédiger  à  l'avance  le  projet  du  contrat,  de  le  soumettre 
aux  deux  familles  séparément,  d'y  faire  les  modifications  que  cha- 
cune d'elles  demandera,  de  manière  qu'au  moment  de  la  signature, 
il  n'y  ait  qu'à  lire  des  stipulations  acceptées  de  part  et  d'autre. 

§  14.  —  Enregistrement  et  timbre. 
CHAPITRE  PREMIER 

DU  DROIT  GRADUÉ. 

456.  La  loi  du  28  avril  1893  a  établi,  aux  lieu  et  place  du  droit 
gradué  créé  par  la  loi  du  28  février  1872,  un  droit  proportionnel 
sur  les  apports  des  époux,  de  0.20  0/0  de  leur  montant  net. 

Ce  droit  devant  être  liquidé  selon  les  règles  de  perception  des 
droits  proportionnels  d'enregistrement. 

Le  droit  proportionnel  est  perçu  selon  les  mêmes  principes  que 
ceux  indiqués  pour  le  droit  gradué.  Les  contrats  de  mariage  ne 
contenant  aucune  indication  d'apport  sont  soumis  au  droit  fixe  de 
5  francs. 

Bibliographie.  —  Traité  pratique  des  contrats  de  mariage,  par 
A.  Michaux,  1  vol.  in-8°  ;.  Formulaire  pour  contrat  de  mariage,  par 
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André,  1  fol.  in-8*;  Etude  sur  le  contrat  de  mariage,  par  Deglin, 
i  toI.  in-€ 

contre-lettre.  —  M.  Si  les  contre  -lettres  sont  valables 
entre  les  parties,  ce  D'est  qu'à  la  condition  qu'elles  réunis-ent  les 
conditions  d<  forme  et  de  fond  d'après  les  principes  généraux  du 

dr^it. 

Aussi,  quand  la  contre-lettre  a  une  cause  illicite  comme  l'aug- 
mentation du  prix  d'un  office,  elle  est  nulle. 

La  contre-lettre  émanant  du  mandataire  est  opposable  au  man- 
dant qui  oe  peut  se  prévaloir  de  l'acte  ostensible  et  repousser  la 
contre-lettre.  —  Bordeaux.  2.')  juillet  1826  ;  Cass.,  23  février  1885  ; 
Paris.  29  avril  1837  ;  Lvon,  21  juin  1837  :  Trib.  Bordeaux,  21  juin 

7:i.  11  c'y  a  que  les  contre-lettres  portant  augmentation  de  prix 
qui  soient  atteintes  par  la  loi  fiscale.  I  ne  contre-lettre  portant  au 
contraire  diminution  de  prix  ne  donne  pas  lieu  à  la  pénalité,  mais 
au  droit  d'après  sa  nature. 

De  même,  les  pénalités  liscales  ne  devraient  pas  pouvoir  attein- 
dre les  actes  portant  simulation.  Cependant,  au  point  de  vue  fiscal, 
il  y  a  rétrocession,  d'où  deux  droits. 

Il  faut  toujours,  même  depuis  la  loi  de  1871,  un  acte  écrit  pré- 
cédemment enregistré,  pour  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  fiscale. 

La  nullité  d'une  contre-lettre  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application 
des  lois  fiscales,  à  moins  qu'elle  ne  soit  prononcée  en  justice.  — 
Cass..  28  janvier  1890.  J.  G.,  2790-6.  Contra  :  Cass.,  13  novem- 
bre 1811. 

CORSE.  —  12  Ois.  Les  actes  notariés  passés  en  Corse  et  rédigés 
en  langue  italienne  sont  valables  au  même  titre  que  ceux  réd 
en  langue  française.  —  Cass.,   1er  mars  1830  ;  Bastia,  25  janvier 
1858;     Cass.,  4  août   1859;   Bastia,   19  décembre  1866  ;  14  dé- 
cembre 1874  :  17  janvier  1876. 

13.  L'administration,  par  une  solution  du  23  juin  1892,  a  statué 
sur  la  question  de  savoir  dans  quelles  limites  et  sur  quels  points 
les  règles  sus-énoncées  sur  les  arrêtés  pris  pour  la  Corse  par  l'ad- 
ministrateur Miot  (auxquels  force  de  loi  a  été  reconnue  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  janvier  1875,  R.  P.  4412 1  iRev. 
de  législation,  année  1878,  p.  663),  ont  modifié  sur  plusieurs  points 
la  perception  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

14.  L'article  22  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

«  Continueront  à  être  exécutées  toutes  les  dispositions  des  lois 
sur  l'enregistrement  et  le  timbre  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la 
présente  loi.  » 

De  cet  article  il  y  a  lieu  de  poser  comme  règle  que,  dans  le  cas 
où  l'arrêté  Miot  s'est  écarté  de  la  législation  générale,  les  excep- 
tions qu'il  a  introduites  doivent  être  maintenues;  qu'il  faut  appli- 
quer, au  contraire,  le  droit  commun  résultant  de  la  loi  du  26  jan- 
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vier  1892,  pour  tous  les  points  que  l'arrêté  n'a  pas  réglementé  ou 
qu'il  a  simplement  soumis  a  la  législation. 
Et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  porter  aucune  modification  à  l'égard  : 
1    Des  actes  tout  à  fait  exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement  ; 
2°  Des  jugements  qui  sont  assujettis   au  timbre  sur  la  minute 
et  .   pour  le  surplus,  sont  exempts  du  timbre  et   de  l'enregistre- 
ment. 

15.  En  n'exonérant  pas  les  expéditions  du  droit  de  timbre,  l'ar- 
rêté n'a  fait  qu'appliquer  le  droit  commun. 

1 6.  La  modification  apportée  par  l'article  12  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892  doit  profiter  à  la  Corse. 

17.  Ainsi  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  en  ce  qui  concerne  : 
1°  les  droits  de  greffe,  demeurés  étrangers  aux  arrêtés  Miot  et  dont 
la  suppression  s'étendra  à  la  Corse  ;  2°  les  actes  >A  jugements  de 
police  dont  la  loi  de  janvier  1892  ne  s'occupe  pas,  continueront  à 
être  régis  par  les  arrêtés  qui  leur  sont  propres  :  3°  les  jugements 
qui  ne  s'enregistrent  que  sur  l'expédition.  On  ne  saurait  exiger 
l>nregistrement  sur  la  minute,  en  vertu  de  la  loi  de  janvier  1892 
qui  est  muette  sur  ce  point  ;  4°  le  droit  d'enregistrement  exigible  sur 
les  exploits,  pour  lesquels  l'arrêté  Miot  n'a  accordé  aucune  exemp- 
tion ni  réduction. 

Le  tarif  à  appliquer  sera  celui  de  la  loi  nouvelle. 

CONVENTION. 

CHAPITRE  II 

CONDITIONS  ESSENTIELLE-  A  LA  VALIDITÉ  DES  CONVENTIONS. 

§  1.  —  Du  consentement. 
V.  Consentement. 

5  2.  —  De  la  capacité  des  parties. 
V.  Capacité.  Autorisation  maritale,  Femme,  Interdiction.  Mineur, 
Accusé,  Condamné,  Contumace,  Interdiction  légale,  Démence,  Nulli- 
tés.Aveugle,  Sourd-muet,  Conseil  judiciaire. 

§  3.  —  De  l'objet  et  de  la  matière  des  conventions. 
43.  La  convention  ne  peut  avoir  comme  objet  une  chose  qui 
n'existe  plus.  C'est  ainsi  qu'en  matière  de  vente  si  la  chose  vendue 
est  périe  en  totalité,  la  vente  est  nulle  (art.  1601,  C.  civ.). 

Art.  Ie--.  —  Choses  hors  du  commerce. 

55.  H  y  a  des  choses  qui  sont  hors  du  commerce  d'une  façon 
relative  seulement  et  en  considération  de  la  personne  qui  les  pos- 
sède, comme  les  biens  dotaux,  qui  peuvent  faire  l'objet  de  tout  autre 
contrat  que  celui  d'aliénation. 

Et  les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  de  l'Etat,  des  communes 
et  des  établissements  publics  qui  ne  sont  aliénables  que  sous  cer- 
taines conditions. 

56.  Les  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  sont  égale- 
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ment  en  dehors  du  commerce.  —  Cass.,  23  novembre  1883,  D.  I'. 
86.1 

6i  .  Sur  la  question  de  savoir  si  la  délégation  du  prix  d'un  office 
>'-t  valable,  il  es1  renvoyé  à  V Encyclopédie  du  Notariat,  V°  Office, 
ii     1 12  et  suiv. 

Ain.  2.  —  choses  impossibles. 


Art.  3.  —  Choses  illicites. 

75.  La  doctrine  est  divisée  sur  la  question  de  savoir  si  la  cause 
illicite  de  la  part  de  l'une  des  parties  seulement,  entraîne  Via 
ration  de  la  convention. —  Pour  la  validité  :  ColmetdeSanterre,  t.  5, 
n°  49  bis  2.  Comp.  Mourlon,  t.  2,  n°  1101.  Contra,  Comp.  Derau- 
lombe.  t.  1,  n°  380  ;  Laurent,  t.  16,  n°  125;  Baudry-Lacantinerie. 
t.  2.  n» 851. 

Il  n"y  a.  en  t<>ut  cas,  que  l'obligation  sur  cause  illicite  qui  s"ii 
inexistante,  il  en  est  autrement  de  l'obligation  dont  le  motif  seule- 
ment est  illicite. 

De  même  qu'en  matière  de  donation  si  la  cause  illicite  en  entraîne 
la  nullité,  la  condition  illicite  est  réputée  non  écrite,  sans  entraîner 
la  nullité  du  reste.  —  Article  900  du  Code  civil. 

Est  illicite  la  promesse  faite  par  le  gardien  d'objets  saisis  de  par- 
tager les  droits  de  garde  avec  un  tiers,  par  exemple  un  clerc  d'huis- 
sier.  —  Trib.  paix  Toulouse.  30  juillet  1889. 

Est  valable  la  convention  par  laquelle  un  commerçant  prête  son 
nom  a  un  autre.  —  Paris,  10  février  1860. 

81.  Les  questions  de  causes  illicites,  comme  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  se  sont  élevées  notamment  à  propos  des  promesses 
de  mariage,  des  obligations  entre  concubins,  des  contrats  relatifs 
aux  maisons  de  tolérance.  —  Voir  en  ce  qui  concerne  ces  dernier'-. 
Caen,  29  juillet  1874,  S.  75.2.298,  D.  P.  75.2.127  ;  Paris,  13  février 
1877.  5.  77.2.233,  P.  77.988:  Bordeaux,  6  février  1885,  S.  86,2.10. 
P. 86.1.185;  Douai.  24  octobre  1887,  S.  90.2.99,  P.  90.1.573;  Cass.. 
11  novembre  1890,  D.  P.  91.1.484:  Poitiers,  9  mai  1892  ;  Paris, 
2  juin  l*'.*2.  —  Voir  Concubinage,  Mariage. 

Art.  4.  —  Choses  inutiles. 


Art.  5.  —  Choses  indéterminées. 

95.  Au  cas  de  vente  de  partie  d'un  immeuble,  il  y  a  détermina- 
tion suffisante  de  la  chose  vendue  si  l'acte  contient,  outre  l'indica- 
tion des  confins,  la  clause  que  la  contenance  sera  fixée  suivant 
l'estimation  et  séparation  qui  en  seront  faites  par  experts.  —  Mont- 
pellier. 13  février  1828,  1).  P.  2M2.232. 

Il  v  a  encore  détermination  suffisante  de  la  chose  vendue  dans  la 
vente  de  partie  d'une  terre  à  concurrence  d'une  somme,  laquelle 
partie  sera  déterminée  par  expert  convenu.  —  Cass.,  6  juillet  1831, 
S.  31.1.375,  D.  P.  31.1.246. 
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De  même.,  est  valable  la  vente  par  l'un  des  communistes  de  sa 
part  dans  les  immeubles  communs  désignés,  malgré  l'éventualité 
du  partage.  —  Cass.,  26  mai  1841,  S.  41.1.748,  D.  P.  41.1.231. 

Mais  en  matière  de  vente  de  fonds  de  commerce  il  a  été  jugé 
qu'il  n'y  avait  pas  désignation  suffisante  si  le  contrat  ne  contient 
pas  un  état  des  marchandises  propre  à  faire  connaître  dans  quelle 
proportion  elles  étaient  entrées  dans  la  détermination  du  prix.  — 
Paris,  2  mars  1850,  D.  P.  52.2  62. 

Est  valable  le  cautionnement  de  tous  les  engagements  que  le 
cautionné  a  souscrits  ou  souscrira  au  profit  d'une  personne  désignée. 
—  Cass.,  16  juin  1846,  Paris.  28  décembre  1853  :  Cass.,  10  janvier 
1870,  S.  70.1.157,  D.  P.  70.1.60. 

Art.  6.  —  Choses  futures. 

Art.  7.  —  Choses  cT autrui. 

§  4.  —  De  la  cause. 


CHAPITRE  III 

INTERPRÉTATION"    DES    CONVENTIONS. 

Renvoi  a  interprétation  des  conventions. 

CHAPITRE  IV 
de  l'effet  des  conventions. 

§  1.  — Effet  entre  les  parties. 
125.  Le  juge  n'a  pas  le  droit  de  modifier  le  contrat  sans  violer 
l'article  1134  du  Code  civil  et  par  suite  donner  ouverture  à  la  cas- 
sation. 

133.  L'ayant  cause  à  titre  particulier  profite  de  toutes  les  sti- 
pulations relatives  à  l'objet  auquel  il  a  succédé,  telles  que  celles 
créant  un  droit  réel  au  profit  de  la  chose  transmise,  ou  qui  sans 
créer  un  droit  réel,  ayant  été  faites  néanmoins  dans  l'intérêt  direct 
de  la  chose,  en  forment  les  accessoires  inséparables. 

De  même  que  l'ayant  cause  à  titre  particulier  est  tenu  de  souffrir 
les  servitudes  conférées  conformément  à  la  loi, 

C'est  ainsi  également  que  le  cessionnaire  profite  des  sûretés  atta- 
chées à  la  créance  à  lui  cédée,  et  que  l'action  résolutoire  peut  être 
exercée  par  le  cessionnaire  même  partiel,  des  droits  du  vendeur, 
alors  que  ce  dernier  s'est  joint  à  lui.  —  Cass.,  25  novembre  1834 
S.  35.1.664,  D.  P.  35.1.44. 

Que  l'acheteur  d'une  maison  est  subrogé  de  plein  droit  dans  le 
recours  en  responsabilité  du  vendeur  contre  l'architecte  et  l'entre- 
preneur qui  ont  commis  une  faute  dans  la  construction  de  la  mai- 
son. —  Rennes,  9  avril  1870,  D.  P.  72.2.110. 
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Mais  il  a  été  jugé  qu'en  l'absence  de  stipulation  expresse  l'ac- 
quéreur n'a  pas  droit  a  l'indemnité  due  pour  abandon  fait  anté- 
rieurement d'une  partie  du  terrain  dont  le  surplus  était  vendu  ; 
ledit  abandon  fait  pour  l'élargissement  d'un  cbemin.  —  Cass.,  11  no- 
vembre 1861,  S.  62.1.41,  D.  P.  62.1.91. 

D'autre  part,  l'alignement  délivré  à  un  propriétaire  est  obliga- 
toire pour  ses  acquéreurs.  —  Cass.,  17  mars  1865,  D.  P.  66.1.138. 

De  même,  une  certaine  jurisprudence  met  au  profit  ou  à  la  perte 
du  détenteur  actuel  de  l'immeuble  les  indemnités  de  mitoyenneté 
et  surélévations;  obligations  qui  cessent  avec  la  possession. 

§  2.  —  Effet  à  l'égard  des  tiers. 

137.  Si  les  conventions  ne  produisent  aucune  obligation  contre 
les  tiers,  elles  font  foi  à  leur  égard,  lorsqu'elles  réunissent  les  con- 
ditions voulues  par  la  loi  pour  la  force  probante. 

C'est  ainsi  que  les  actes  translatifs  de  propriété,  lorsqu'ils  ont  été 
transcrits  sont  opposables  aux  tiers. 

De  plus,  si  ces  actes  n'emportent  pas  exécution  à  l'égard  des 
tiers,  les  juges  peuvent  néanmoins  y  puiser  des  renseignements 
propres  à  éclairer  leur  décision.  —  Cass.,  3  février  1879,  S.  79.1. 
411,  D.  P.  79.1.38. 

Les  jugements  pas  plus  que  les  conventions  ne  sont  opposables 
aux  tiers  et  ne  peuvent  être  opposés  par  eux,  sauf  le  droit  de 
former  tierce  opposition. 

138.  Les  ayants  cause  à  titre  universel  des  parties  ne  sont  pas 
des  tiers  relativement  aux  conventions  dans  lesquelles  a  figuré  leur 
auteur.  En  ce  qui  concerne  les  ayants  cause  à  titre  particulier, 
voir  n°133. 

144.  Les  créanciers  cbirographaires  sont,  en  principe,  repré- 
sentés par  leur  débiteur  dans  tous  les  actes  qu'il  passe. 

CHAPITRE  V 

ENREGISTREMENT. 

Voir  aux  différents  mots  auxquels  les  conventions  se  rapportent. 

Voir  :  Contrat,  Nullité,  Consentement,  Capacité,  Condition,  Obli- 
gation, Interprétation,  Cession,  Ayant  cause,  Action,  Créancier, 
Droits  personnels,  Fraude. 

Bibliographie.  —  Des  actes  et  conventions,  par  Menguv,  1  vol. 
in-18. 

CRÉDIT  (ouverture  de).  —  1.  L'ouverture  de  crédit  peut  con- 
sister notamment  à  fournir  ou  à  prêter  des  fonds  ou  des  valeurs  né- 
gociables ou  des  marchandises,  ou  à  escompter  des  effets  du  cré- 
dité. 

§  1.  —  Nature  et  forme  de  l'ouverture  de  crédit. 

8.  L'hypothèque  ne  garantit  pas  les  sommes  excédant  le  chiffre 
tixé  par  l'acte  d'ouverture  (Cass.,  15  mars  1865)  ni  les  sommes  ou 
valeurs  fournies  ou  prêtées,  après  l'expiration  du  délai  convenu, 
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s'il  en  a  été  fixé  un  ;  mais  seulement  la  balance  du  compte  à  cette 
date  ou  les  billets  en  renouvellement  (Cass.,  9  mars  1869  et  23  mars 
1874,  S.  74.1.377),  ni  les  intérêts  capitalisés  que  le  débiteur  recon- 
naîtrait devoir  après  l'échéance,  toujours  s'il  en  a  été  stipulé  une. 
—  Seine,  11  novembre  1886. 

Mais  l'acte  d'ouverture  de  crédit  peut  comprendre  et  les  garanties 
peuvent  s'appliquer  aux  sommes  ou  valeurs  prêtées  ou  fournies 
avant  l'ouverture.  —  Cass.,  17  mars  1873  et  8  juillet  1877. 

La  femme  mariée  et  le  mineur  autorisés  à  faire  le  commerce  peu- 
vent souscrire  une  ouverture  de  crédit. 

Le  crédité  est  obligé  d'user  du  crédit  du  moins  en  partie  à  peine 
de  dommages-intérêts. 

§  2.  —  Enregistrement. 

Le  droit  à  percevoir  sur  l'acte  d'ouverture  est  toujours  de  0  fr.  50 
0/0,  qu'il  s'agisse  de  sommes  d'argent  ou  de  marchandises,  mais 
lors  de  la  réalisation,  il  y  a  lieu  à  la  perception  du  complément 
du  droit  de  1  0/0  ou  de  2  0/0  selon  qu'il  s'agit  de  sommes  d'ar- 
gent ou  de  marchandises.  S'il  porte  à  la  fois  sur  les  deux,  il  y  a 
lieu  à  ventilation. 

Le  complément  peut  être  exigé  seulement  de  la  partie  à  laquelle 
est  opposable  la  preuve  ou  l'aveu  de  la  réalisation  du  crédit,  lors- 
que la  réalisation  est  constatée  par  des  actes  émanant  de  l'une 
des  parties  seulement.  —  Angers,  27  mars  1863  ;  Meaux,  9  mai 
1878. 

La  réalisation  résulte  suffisamment  de  la  quittance  donnée  par 
le  créditeur  comme  créancier  hypothécaire  à  l'acquéreur  d'immeu- 
bles vendus  par  le  crédité.  —  Cass.,  9  mars  1881. 

Le  complément  à  percevoir  se  prescrit  par  2  ans  du  jour  de 
l'acte  contenant  la  preuve  complète  delà  réalisation. 

A  défaut  d'acte  contenant  cette  preuve  complète,  le  délai  pour  la 
prescription  est  de  30  ans. 

Le  droit  à  percevoir  lors  de  l'inscription  est  de  1  0/00  comme  en 
matière  ordinaire. 

CURATELLE-CURATEUR. 

Art.  2.  —  Curateur  au  mineur  émancipé, 

31.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  8  avril  1884  a  décidé 
que  le  père  qui  avait  émancipé  son  enfant  mineur  était  son  cura- 
teur de  droit,  et  que,  par  suite,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  nomination 
d'un  curateur  par  le  conseil  de  famille,  comme  au  cas  d'émancipa- 
tion par  ce  conseil. 

Par  contre,  le  principe  contraire,  que  dans  aucun  cas  il  n'y  a 
lieu  à  une  curatelle  légale  ou  légitime,  a  été  adopté  parle  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  le  15  novembre  1894,  et  par  deux  au- 
teurs. —  Hue,  III,  480;  Baudry-Lacantinerie,  I,  1128. 

Le  père  n'étant  pas  le  curateur  légal  de  son  enfant  émancipé,  ce 
curateur  devra  être  nommé  par  le  conseil  de  famille  réuni  au  domi- 
cile du  mineur,  même  du  vivant  du  père  et  de  la  mère  ;  le  conseil 
de  famille  pourrait  nommer  un  curateur  autre  que  le  père.  La  solu- 
Tome  I  26 
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tion  que  nous  indiquons  paraît  résulter  des  avis  émis  par  1( 
teurs,  mais  n'est  acceptée  en  totalité  par  aucun  d'eux,  et  la 
tion  reste  toujours  très  controversée. 


les  au- 
ques- 
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Acceptation,  12,  22,  27. 

Accessoires,  73. 

Acquéreur,  28. 

Acte  authentique,  78. 

Cession,  73. 

Charge  de  rendre  compte,  413. 

Créanciers,  31  bis. 

Consentement,  22. 

Contrat,  7. 

Créanciers  non  acceptants,  76. 

—  présent,  194. 

Crédit  (ouverture  de),  114. 
Délégation  annulée,  183. 

—  de  loyer,  177. 


TABLE    ALPHABETIQUE 

—  imparfaite,  7,  12,  74,  75. 

—  parfaite,  28,  44,  74. 

—  postérieure,  145. 

—  insuffisante,  203. 

—  suffisante,  203. 
Disposition  dépendante,  89,  114, 

140. 
Droit  de  poursuite,  12. 

—  de  quittance,  144. 

—  de  reconnaissance,  174. 

—  de  vent»,  177. 

Héritier  bénéficiaire,  12,  154. 

—  chargé  d'une   soulte  ,   200, 
202. 

DIVISION 


Hypothèques,  73  et  suiv. 
Indication  depaieraent,7,27,77. 
Inscription  d'office,  75,  77,  79. 
Liquidation  du  droit,  117. 
Mandat,  77,  89. 
Ordre  amiable,  221. 
Préférence,  22,  27,  31  bis. 
Rang.  22,  27,  31  bis. 
Reconnaissance  de  dettes,  178, 

194. 
Recours,  68. 
Rétrocession,  80. 
Subrogation,  57,  78. 
Titre  non  enregistré,  131. 


S   *■ 
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§  4. 


Principes  généraux. 

De  la  délégation  imparfaite. 

De  la  délégation  parfaite. 

Enregistrement. 


§  1.  —  Principes  généraux. 
Alors  même  qu'on  rencontre  le  concours  des  3  personnes 


le 


déléguant,  le  délégâtaire  et  le  délégué,  s'il  y  a  bien  là  délégation  em- 
portant le  droit  du  délégataire  à  la  propriété  de  la  somme  délé- 
guée, il  n'y  a  pas  novation  si  cette  délégation  n'est  faite  que  pour 
assurer  le  remboursement  de  la  dette  du  déléguant  qui  subsiste.  — 
Cass.,  12  août  1879,  S.  80.1.57,  D.  P.  79.1.473. 

Cette  délégation  est  appelée  improprement  imparfaite  puisque  si 
elle  est  imparfaite  en  tant  que  novation,  elle  est  parfaite  comme 

contrat. 

La  véritable  délégation  imparfaite  est  l'indication  de  paiement. 

§  2.  —  De  la  délégation  imparfaite. 

12.  Au  cas  de  concours  du  débiteur  à  la  délégation  imparfaite, 
celui-ci  devient  obligé  à  l'égard  du  créancier  délégataire  qui  peut 
alors  agir  a  son  choix  pour  la  totalité  de  sa  créance,  soit  contre  le 
délégué,  soit  contre  le  déléguant  resté  son  débiteur. 

L'obligation  où  est  l'héritier  bénéficiaire  de  déléguer  le  prix  des 
immeubles  de  la  succession  aux  créanciers  inscrits,  ne  dispense  pas 
de  l'acceptation  par  les  délégataires  ,  si  bien  qu'à  défaut  de  cette 
acceptation  en  cas  de  décès  de  l'héritier  bénéficiaire,  le  prix  délé- 
gué faisant  partie  de  son  patrimoine,  doit  acquitter  l'impôt  par 
décès.  —  Cass.,  8  février  1888,  S.  90.1.85,  D.  P.  88.1.372. 

22.  Le  consentement  du  déléguant,  du  délégué  et  du  déléga- 
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taire  n'a  pas  besoin  d'être  donné  en  même  temps,  mais  jusque-là 
ceux  de  qui  émanent  les  consentements  donnés  peuvent  les  révo- 
quer. 

De  plus  les  délégataires  ne  viennent  pas  dans  l'ordre  des  dates 
d'acceptation,  mais  par  concurrence  entre  eux.  —  Cass..  7  mars 
1865,  S.  65.1.165,  D.  P.  65.1.121  ;  Dijon,  19  juillet  1865,  S.  66.2. 
161.  —  Aubry  etRau,  t.  3,  §288.  p.  465  et  t.  4,  §359  bis.  p.  446; 
Troplong,  Hyp.,  t,  1,  nos  89  et  366  ;  Pont,  Priv.  et'hyp.,  1. 1,  n°  240. 

L'acceptation  résulte  de  quittances  données  parle  déiégataire  des 
sommes  à  lui  déléguées  ou  de  sa  production  à  un  ordre.  —  Req  , 
27  février  1856,  S.  58.1.442. 

27.  La  délégation  insérée  dans  un  contrat  de  vente  ne  constitue, 
tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée,  qu'une  simple  indication  de  paie- 
ment qui  ne  saurait  donner  au  créancier  non  acceptant  un  droit 
de  préférence  sur  le  vendeur.  —  Caen,  19  février  1825,  D.  P.  25. 
2.160. 

28.  La  délégation  n'est  obligatoire  pour  le  débiteur  délégué 
qu'autant  qu'elle  est  devenue  parfaite  par  l'acceptation  du  délégatai- 
re. Aussi  l'adjudicataire  dont  le  prix  a  été  délégué  à  plusieurs  créan- 
ciers peut,  si  la  délégation  est  restée  imparfaite  faute  d'acceptation 
par  les  délégataires,  exiger  le  concours  du  vendeur  dans  la  quittance 
de  son  prix  et  sur  le  refus  du  vendeur  de  déposer  ce  prix  à  la  caisse 
des  consignations.  —  Cass.,  2  juillet  1867,  S.  67.1.382  ,  D.  P.  68. 
1.22.  Voir  plus  loin,  n°  77. 

31  bis.  Au  cas  de  délégation  imparfaite  d'une  partie  de  la  créan- 
ce, c'est-à-dire  lorsque  la  délégation  n'a  pas  opéré  la  décharge  du 
débiteur  délégant,  celui-ci,  pour  le  surplus  de  sa  créance  qu'il  n'a 
pas  cédé,  ne  peut  venir  en  concours  avec  le  délégataire  sur  le  débi- 
teur délégué  ;  le  droit  du  délégataire  lui  est  préférable  et  les  ces- 
sionnaires  du  délégataire  prennent  les  cessionnaires  du  déléguant. 
—  Toulouse,  4  avril  1895,  Gaz.  trib.,  20  octobre  1895. 

§  3.  —  De  la  délégation  parfaite. 

44.  La  délégation  parfaite  ne  résulte  pas  d'un  à-compte  reçu 
par  le  créancier,  si  dans  la  quittance  il  a  formellement  déclaré 
qu'il  entendait  réserver  ses  droits  contre  le  vendeur.  —  Cas-.. 
24  frimaire  an  X,  Sirey  chr. 

57.  Le  paiement  que  fait  le  débiteur  délégué  libère  en  même 
temps  le  déléguant,  quand  celui-ci  n'a  pas  été  déchargé  de  la  dette, 
si  bien  que  le  payant  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  subrogation 
et  exercer  les  droits  et  actions  du  créancier  qu'il  a  désintéressé  de 
ses  deniers.  —  Rennes,  7  mai  1853. 

68.  Le  recours  est  ouvert  au  profit  du  délégataire,  même  avant 
déchargé  le  débiteur,  si  le  délégué  était  en  état  de  faillite  ouverte 
ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation  (art.  1276  dt 
Code  civil). 

Mais  l'article  1276  du  Code  civil  n'accorde  qu'un  recours  ordinaire, 
sans  faire  revivre  l'ancienne  créance  ni  ses  accessoires.  — Duran- 
ton,  t.  12,  n°  327  ;  Marcadé,  sur  l'article  1276,  n°  1  ;  Aubry  et  Rau, 
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t.  4,  |  324,  p.  222,  note  51  ;  Larombière,  sur  l'article  1276,  n°  2  ; 
Demolombe,  t.  5,  n°  323.  Contra,  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n°  224  6m, 
2  ;  Laurent,  t.  18,  n°  320  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°  4095. 

De  la  délégation  au  point  de  vue  hypothécaire. 

73.  Au  cas  de  délégation  d'une  créance  hypothécaire  par  une 
convention  spéciale  faisant  l'objet  d'un  acte  distinct,  la  délégation 
apparaît  comme  une  véritable  cession  et  en  a  tous  les  effets  ;  elle 
comprend  comme  elle  tous  les  droits  attachés  à  la  créance  et  a 
besoin  d'être  signifiée  au  délégué  ou  acceptée  par  lui  par  acte  au- 
thentique. 

Le  délégataire  se  trouve  subrogé  dans  le  bénéfice  des  inscriptions 
qui,  après  mention  de  cette  subrogation,  ne  pourront  disparaître 
que  sur  la  mainlevée  donnée  par  le  délégataire. 

74.  Dans  les  délégations  de  prix  dans  un  contrat  de  vente,  qui 
sont  très  fréquentes,  il  y  a  lieu  de  distinguer  : 

1°  La  délégation  imparfaite  qui  a  lieu  entre  le  déléguant  et  le 
délégué  : 

2°  La  délégation  parfaite,  par  suite  de  l'intervention  du  déléga- 
taire dans  l'acte  de  vente  pour  accepter  l'indication  de  paiement 
faite  à  son  profit,  avec  ou  sans  novation  ;  bien  que  dans  le  langage 
du  droit  pur  il  n'y  ait  que  la  délégation  opérant  novation  qui  soit 
une  délégation  parfaite. 

75.  Au  cas  de  délégation  imparfaite,  le  prix  restant  la  propriété 
du  vendeur,  l'inscription  d'office  est  prise  à  son  nom,  lors  de  la 
transcription  de  son  contrat  et  non  au  profit  des  créanciers  déléga- 
taires. —  Toullier,  t.  7,  n°  289  :  Duvergier,  Vente,  t.  2,  nos  241,242  ; 
Grenier,  t.  2,  n°  388  ;  Troplong,  t.  2,  n°  368  ;  Pont,  t.  1,  n°  931  ; 
Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  193,  |  807,  note  8  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  318  et  319,  §  270,  note  1  —Inst.  du  4  septembre  1834,no  1463  ; 
Giv.,  21  février  1810,  S.  10.1.209;  Metz,  24  novembre  1820,  S. 
21.2.315  :  Aix,  27  juillet  1846.  S.  46.2.443  ;  Gass.,  7  mars  1865, 
S.  65.1.165,  D.  P.  65.1.121.  Rev.  Not.,  n°  1335;  Caen,  15  février 
1852  ;  Limoges,  26  juin  1820  ;  Cass.,  22  avril  1807  ;  Dalloz, 
v°  Hyp.,  n°  659;  Merlin,  Rép.,  v°  Hyp.,  section  2,  §  2,  article  13. 

Et  l'inscription  qui  serait  prise  au  profit  des  créanciers  délega- 
taires  non  acceptants  serait  entachée  d'une  nullité  radicale  qu'une 
acceptation  ultérieure  ne  pourrait  valider.  —  Toullier,  t.  7, 
nos  289  et  suiv.  ;  Troplong,  t.  1,  n»  368  et  les  auteurs  précités  ; 
Cass.,  7  mars  1865  cité.  Contra  :  arrêt  isolé  Dijon,  4  février  1847, 
S.  47.2.407. 

Toutefois  l'instruction  n°  1463  ordonne  aux  conservateurs  de 
mentionner  dans  l'inscription  les  noms  des  créanciers  et  le  montant 
des  délégations  imparfaites,  de  manière  que  lorsqu'intervient  l'ac- 
ceptation, il  suffit,  pour  faire  mentionner  la  subrogation,  de  pro- 
duire l'acte  d'acceptation. 

76.  Bien  que  l'inscription  d'office  ne  soit  pas  prise  au  nom  du 
délégataire  non  acceptant,  celui-ci  peut,  comme  exerçant  les  droits 
et  actions  du  vendeur,  son  débiteur,  opposer  le  privilège  de  celui-ci 


DÉLÉGATION,  §  4  405 

aux  créanciers  de  l'acquéreur.  —  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  1, 
nos  369  et  suiv.  —  Caen,  12  février  1812,  S.  12.2.290. 

Mais,  l'exercice  de  cette  faculté  ne  donne  à  celui  qui  l'exerce 
aucun  droit  de  préférence  à  l'égard  des  créanciers  du  vendeur,  son 
débiteur. 

77.  Contrairement  à  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  rapporté  sous  le 
n°  28,  M.  Boulanger  soutient  dans  son  Traité  des  radiations,  t.  1, 
n*5  76,  et  256,  et  2,  n°  516:  qu'en  faisant  l'indication  de  paiement, 
le  déléguant  a  par  là  même  donné  au  délégataire  un  pouvoir  spécial 
de  toucher  le  montant  de  la  créance  déléguée,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  acceptation  expresse,  l'acceptation  résultant  tacitement  de 
l'exécution  que  le  mandataire  donne  au  mandat  en  signant  la  quit- 
tance et  en  consentant  la  mainlevée. 

78.  Dans  tous  les  cas  de  délégation  parfaite  ou  imparfaite, 
quand  on  voudra  faire  subroger,  il  faudra  recourir  à  la  forme  au- 
thentique. 

79.  Au  cas  de  délégation  parfaite  acceptée  dans  l'acte  même 
de  vente,  l'inscription  d'office  devra  être  prise  directement  au 
profit  du  délégataire  acceptant  au  cas  où  la  délégation  emporterait 
novation  ;  le  déléguant  étant  déchargé,  tout  ce  qui  est  dit  plus  haut 
concernant  le  droit  des  délégataires  de  donner  mainlevée  ne  peut 
plus  s'appliquer.  En  effet,  le  déléguant  étant  déchargé  par  la  nova- 
tion, les  droits  qui  garantissaient  la  créance  tombent  en  même 
temps,  et  par  suite  il  n'est  plus  possible  aux  délégataires  de  don- 
ner mainlevée  d'une  inscription  prise  au  profit  du  déléguant  qui 
seul  peut  en  donner  mainlevée. 

§  4.   —  Enregistrement. 

CHAPITRE  PREMIER 

DES  DÉLÉGATIONS  DE  CRÉANCES  A  TERME. 

Art.  1er.  —  Des  cas  d'exigibilité  du  droit  proportionnel. 

8©.  Au  eas  où  le  déléguant,  resté  débiteur,  acquitte  lui-même  sa 
dette  envers  le  délégataire,  la  rétrocession  qui  s'opère  dans  ce  cas 
est  exempte  du  droit  proportionnel.  — Garnier,  Rép.gén.,  Y0  Délé- 
gation, n°  9,  3°  ;  D.  E.  id.,  n°  71.  Comp.  Sol.  Régie,  19  juin,  2  juil- 
let 1895,  /.  E.,  11237  ;  12  juin  1841,  /.  E.,  12758,  2<\ 

89.  L'acte  par  lequel  un  vendeur  autorise  l'acquéreur  à  payer  son 
prix  à  un  créancier  inscrit  qui  pourra  donner  mainlevée  de  l'ins- 
cription d'office  prise  au  profit  du  vendeur,  constitue  un  simple 
mandat  passible  du  droit  fixe,  attendu  que  le  vendeur  n'est  pas 
déchargé  de  l'obligation  de  payer  sa  dette  et  n'est  point  dessaisi  de 
la  faculté  de  toucher  le  prix  de  vente.  —  Sol.  Régie,  5  novembre 
1863  ;  Garnier,/?^.  pér.,  n°  2074. 

D'ailleurs,  les  délégations  de  prix  consenties  dans  l'acte  de  vente 
sont  affranchies  de  tout  droit,  comme  étant  une  disposition  dépen- 
dante de  la  convention  principale,  d'après  l'article  69,  |  3,  n°  3  de 
la  loi  de  frimaire. 
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fit.  La  stipulation  portant  que  le  créancier  aura  le  droit  de 
toucher  le  capital  de  la  créance  remise  en  garantie  sans  le  concours 
du  débiteur  et  sur  ses  simples  quittances,  signifie  seulement  que  le 
créancier  touchera  à  charge  de  rendre  compte  ;  pareille  stipulation 
n'entendre  donc  pas  le  droit  de  délégation.  —  Garnier,  Rép.  gén., 
\°  Délégation,  n°  32;  D.E.,\°  Délég.,  n°  136.  Sol.  Régie,  3  juillet 
4867  et  3  avril  1868;  Garnier,  loc  cit.,  D.  £.,  loc.  cit.  Comp.  Sol. 
Régie,  29  avril  1862,  J.  F.,  17781. 

11 4.  Le  droit  de  délégation  n'est  pas  dû  sur  celle  consentie  pour 
la  garantie  d'une  ouverture  de  crédit;  dans  ce  cas  la  délégation 
étant  affectée  de  la  même  condition  suspensive  que  la  créance  dont 
elle  est  destinée  à  assurer  le  paiement.  —  Seine,  31  mars  1867, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n°  2133;  28  mai  1870,  Garnier,  Rép.  pér., 
n°3491. 

Toutefois,  le  droit  de  1  0/0  serait  dû  si  la  délégation  était  con- 
sentie postérieurement  k  la  réalisation  du  crédit.  —  Trib.  Evreux, 
19  février  1869,  D.E.,  V°  Délég.,  n.  114. 

Mais  la  délégation  consentie  dans  l'acte  même  d'emprunt,  n'est 
qu'une  disposition  accessoire  affranchie  de  tout  droit  particulier, 
par  suite  du  paiement  du  droit  principal  d'obligation.  — Cass., 
23  janvier  1867,  16  janvier  1872,  Reo.  Xot.,  1886.  lnst.  Régie, 2404, 
§6. 

Art.  2.  —  De  la  liquidation  du  droit  proportionnel. 

117.  Le  droit  est  dû  sur  le  capital  de  la  créance  sans  aucune 
déduction,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  productive  d'intérêts,  l'article  13, 
n°  2,  de  la  loi  de  frimaire  ne  distinguant  pas  entre  les  créances 
productives  d'intérêts  et  celles  qui  n'en  produisent  pas.  —  Sol. 
Régie,  22  octobre  1875,  Garnier,  Rép.  gén.,  V°  Délég.,  n°  20  ;  D.E., 
eod.,  n°  151. 

Art.  3.  —  Dispositions  indépendantes. 

131.  La  convention  qui  intervient  en  l'absence  du  délégataire 
ne  peut  donner  ouverture  à  un  droit  distinct  d'obligation  pour  la 
reconnaissance  de  la  dette  du  délégué  envers  le  déléguant.  — Rép. 
gén.,  422,  D.  F.,  161. 

1 33.  D'après  le  Dict.  des  rédacteurs,  au  mot  Délégation,  no  158, 
dans  le  cas  de  délégation  sans  n  ovation,  le  droit  de  1  0/0  pour  l'o- 
bligation du  déléguant,  non  enregistrée,  n'est  pas  dû  indépendam- 
ment du  droit  de  1  0/0  pour  la  délégation,  seul  exigible. 

La  question  ne  se  pose  pas  dans  le  cas  de  délégation  avec  nova- 
tion  ;  le  déléguant  étant  déchargé  dans  ce  cas,  on  ne  peut  percevoir 
de  son  chef  le  droit  d'obligation  sur  une  dette  éteinte. 

Au  surplus,  la  délégation  étant,  dans  tous  les  cas,  passible  d'un 
droit  de  cession  et  étant  assimilée  aux  cessions,  on  doit  considérer 
la  dette  du  déléguant  envers  le  délégataire  comme  éteinte  par  le 
transport.  On  ne  saurait  donc  percevoir  le  droit  de  titre  sur  une 
obligation  verbale  éteinte.  —  Sol.  Régie,  23  février  1864,  J.  F., 
18672. 

140.  La  clause  d'un  acte  de  prêt  par  laquelle  l'emprunteur  dé- 
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lègue  à  son  prêteur  des  loyers  à  échoir  pour  assurer  le  rembourse- 
ment de  la  somme  prêtée  et  de  ses  intérêts,  ne  constitue  pas  une 
disposition  indépendante  et  ne  donne  pas  lieu  par  suite  au  droit 
de  cession  de  créance.  —  Trib.  Valenciennes,  13  mars  1895,  Rép. 
Enreg.,  495.1895. 

144.  Il  ne  serait  dû  que  le  droit  de  quittance  de  0  fr.  50  et  non 
celui  de  délégation  de  1  0/0  si  le  délégué  se  libérait  entre  les  mains 
du  délégataire  par  l'acte  même  de  délégation.  —  Cass.,  4  juillet 
1815,  J.  #.,5427. 

CHAPITRE  II 

DES  DÉLÉGATIONS  DE  PRIX  DA>"S  OH  CONTRAT. 

Art.  1er.  —  Observations  générales. 

145.  N'est  passible  que  du  droit  fixe  seulement  la  délégation 
consentie  dans  l'acte  notarié  de  dépôt  d'une  vente  sous  seings  pri- 
vés, lorsque  cette  délégation  est  le  complément  de  celle  qui  se 
trouve  implicitement  renfermée  dans  l'acte  de  vente.  —  Régie, 
29  mars  1888,  Rép.  prat.  Enreg.,  n°  3366. 

Art.  2.  —  De  V exemption  du  droit  proportionnel  d'obligation. 

154.  En  matière  d'acceptation  bénéficiaire,  le  tribunal  de  la 
Seine,  6  novembre  1833,  /.  E.,  11646-2°,  a  refusé  la  perception  du 
droit  de  1  0/0  sur  la  délégation  postérieure  au  contrat  de  vente. 
En  effet,  en  pareille  matière,  la  délégation  résulte  de  la  loi  et  l'acte 
de  délégation  n'y  ajoute  rien.  —  Gonf.  Dalloz,  Rép.,  n°  1718  ; 
Championnière  et  Rigaud,  n°  1182,  D.E.,  noS  231-232.  Contra: 
Garnier,  Rép.  gén.,  n°89. 

Art.  3.  —  De  l'exigibilité  du  droit  de  reconnaissance  de  dette. 

174.  Le  droit  de  reconnaissance  de  dette  doit  être  liquidé  sur  la 
totalité  de  la  dette  reconnue,  bien  qu'elle  soit  supérieure  au  prix 
délégué. —  Garnier,  Rép.  gén.,  n°  51,  D.  E.,  n°  350. 

177.  En  matière  seulement  de  vente  de  meubles  (autres  que  les 
fonds  de  commerce  assujettis  aux  mêmes  règles  que  les  immeu- 
bles), l'administration  a  décidé  qu'en  l'absence  du  vendeur  de  meu- 
bles, la  déclaration  du  débiteur  des  meubles  ne  donnait  ouverture 
qu'au  droit  de  titre  de  1  0  '0  et  non  au  droit  de  vente  de  2  0/0.  — 
Sol.  Régie,  19  octobre  1883  et  22  décembre  1887. 

En  matière  de  vente  d'immeubles,  ou  de  fonds  de  commerce,  la 
Régie  prétend  percevoir  les  droits  afférents  à  chaque  nature  de 
biens  sur  la  seule  déclaration  de  l'existence  de  la  vente  résultant 
de  la  délégation  faite  parle  débiteur  seul. 

En  matière  de  location,  si  le  bail  a  été  enregistré  ou  la  location 
verbale  déclarée,  la  délégation  des  loyers  faite  dans  le  bail  au  profit 
d'un  créancier  dont  le  titre  est  enregistré,  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit. 

Au  cas  où  le  bail  ne  serait  pas  enregistré  ou  la  location  verbale 
déclarée,  il  serait  dû  le  droit  de  0  fr.  20,  même  si  la  délégation  a 
lieu  en  l'absence  du  délégataire.  —  Garnier,  Rép.  qén.,  n>  76,  D.  E., 
nos  203  k  205. 
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La  stipulation  portant  que  le  cessionnaire  payera  directement 
les  loyers  au  propriétaire  n'engendre  aucun  droit.  —  Sol.  Régie 
inédite,  26  décembre  1866. 

178.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  reconnaissance  de  dette  soit 
acceptée  pour  donner  ouverture  au  droit  de  titre  et  de  plus  l'arti- 
cle 69,  |  3,  n°  3,  comprend  dans  sa  généralité  les  délégations  non 
acceptées  comme  celles  qui  le  sont.  Partant  de  là,  dit  M.  Naquet 
(  n°  556),  il  faut  décider  que  le  droit  est  dû  sans  que  l'acceptation 
du  créancier  délégataire  soit  donnée,  car  les  reconnaissances  de 
dettes  produisent  leur  effet,  indépendamment  de  toute  acceptation. 

183.  Si  la  délégation  était  judiciairement  annulée  avant  le 
paiement  de  l'impôt  que  le  receveur  aurait  négligé  de  percevoir, 
cette  annulation  serait  opposable  à  l'administration.  —  Voir  Cass., 
28  janvier  1890,  Pand.  fr.  pér.,  90.6.18. 

De  même,  au  cas  où  la  créance  serait  éteinte  lors  de  la  déléga- 
tion, le  droit,  s'il  avait  été  perçu,  devrait  être  restitué.  —  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  n°  1147  ;  Garnier,  Rép.  gên.,  V°  Délég.,  47, 
D.E.,  id.,  212. 

Ou  encore,  au  cas  où  la  délégation  est  faite  à  des  héritiers  béné- 
ficiaires entant  que  créanciers,  car  l'héritier  bénéficiaire  étant  pro- 
priétaire des  biens  de  la  succession  serait  payé  avec  des  sommes 
lui  appartenant  (Inst.  8  juin  1830,  n°  1320,  §  2). 

194.  Il  est  dû  le  droit  de  titre,  en  l'absence  de  toute  délégation, 
si  le  créancier  est  présent  à  l'acte  contenant  la  reconnaissance  de 
dette. 

200.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  perception  du  droit  de  délégation  ni  de 
reconnaissance  de  dette  sur  les  sommes  que  l'héritier  chargé  d'une 
soulte,  est  tenu  de  payer  avec  cette  soulte.  —  Délib.  27  mars  1824, 
leControl.,  n°  680,  J.  E.,  8500.  Sol.  Régie,  28  octobre  1871,  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  V°  Délég.,  n°  65,  D.  E .,  id.,  n°  174. — Cass.,  16  mars 
1825,  D.  P.  25.1.204  ;  7  novembre  1826,  D.  P.  27.1.37  ;  21  juin  1832, 
S.  32.1.531,  D.  P.  32.1.331  ;  25  avril  1827,  Inst.  n°  1219,  §  4. 

202.  On  devrait  appliquer  la  même  solution  au  cas  de  cession 
de  droits  successifs  ou  de  licitation  qui  ne  sont,  en  somme,  que  des 
partages  avec  soulte. 

Le  tout  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  dettes  personnelles  à  un 
cohéritier  du  débiteur  de  la  soulte.  — Garnier,  Rép.  gén.,  V°  Délég., 
n°  65. 

SOI.  Au  cas  où  le  droit  de  délégation  par  acte  postérieur  est 
dû,  il  faut  encore  pour  légitimer  la  perception  que  les  créanciers 
délégataires  soient  suffisamment  désignés,  il  y  a  désignation  insuf- 
fisante dans  les  mots  «  aux  créanciers  dont  l'état  sera  remis  »  (Sol. 
Régie  inédite,  19  mars  1874),  «  aux  créanciers  chirographaires  » 
sans  autre  indication.  —  Garnier,  69-73,  D.  E.,  330-335  ;  voir  aussi 
Trib.  Seine,  6  janvier  1847,  D.  E.,  n°  331. 

Il  y  a  désignation  suffisante  lorsqu'on  se  réfère  à  un  inventaire 
pour  connaître  les  noms  des  créanciers.  —  Valence,  5  juin  1892, 
J.  E.,  n°  17505. 
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Ou  «  aux  enfants  du  vendeur  »  ou  «  k  la  personne  que  ces  enfants 
désigneront  ».  —  Délib.  23  mai  1834. 

CHAPITRE  III 

DISTINCTION  ENTRE  LA  DÉLÉGATION    ET  L'ORDRE   AMIABLE. 

221.  Le  droit  de  délégation  est  dû  sur  l'acte  par  lequel  le  ven- 
deur distribue  le  prix  à  ses  créanciers,  quand  même  ceux-ci  ne 
comparaîtraient  pas  tous  ou  ne  le  sanctionneraient  pas  tous.  — 
Cass.,  24  avril  1854,  S.  54.2.445,  D.  P.  54.1.160;  Inst.  1er  décem- 
bre 1865,  n°  2019,  §4  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  71,  J.  F.,  15845  ;  Ram- 
bouillet, 26  décembre  1845  ;  Montluçon,  22  février  1849;  Toulouse, 
21  décembre  1849;  Rordeaux,  11  mars  1850;  Seine,  15  juin  1852, 
id.,  9  décembre  1852. 

DOL. 

Matières  générales. 

28.  Le  dol  causé  par  un  tiers  devient  une  cause  de  nullité  de 
la  convention  si  elle  est  unilatérale,  le  dol  viciant  alors  le  consen- 
tement ;  ainsi  en  matière  d'acceptation  ou  de  répudiation  de  suc- 
cession, de  testament,  de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  le  dol 
peut  devenir  une  cause  de  nullité,  même  lorsqu'il  n'est  pas  prati- 
qué par  les  personnes  les  plus  intéressées  à  provoquer  ces  actes. — 
Comp.  Cass.,  18  mai  1825,  D.  P.  26.2.75.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
|  343  bis,  p.  303,  note  26  ;  Laurent,  t.  19,  n°  354  et  t.  15,  n°  529. 

Preuve  du  dol. 

29.  La  preuve  du  dol  est  admise  par  tous  les  moyens,  même  la 
preuve  testimoniale,  par  application  de  l'article  1348.  —  Cass., 
20  février  1811  ;  Aix,  12  juillet  1813  ;  Cass.,  18  août  1819  ;  Cass., 
1er  février  1832,  4  février  1836,  12  mars  1839  ;  Amiens,  6  mars 
1844  ;  Cass.,  28  août  1877  ;  Nancy,  29  août  1879  ;  Amiens,  27  juin 
1882  ;  Nancy,  16  mars  1883  ;  Cass.,  21  octobre  1885,  S.  86.1.173, 
D.  P.  86.1.403. 

30.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre  un  acte 
authentique,  au  cas  où  il  est  attaqué  pour  cause  de  dol,  fraude  ou 
simulation.  —  Cass.,  6  juin  1887,  Pand.  franc.,  87.1.289. 

L'appréciation  des  divers  éléments  composant  le  dol  appartient 
souverainement  aux  juges  du  fait. 

La  nullité  résultant  du  dol  est  opposable  aux  sous-acquéreurs 
à  titre  onéreux,  comme  aux  successeurs  à  titre  gratuit.  —  Cass., 
8  juillet  1871 .  —  Toullier,  t.  7,  549  ;  Déniante,  1. 10,  n°  180  ;  Larom- 
bière,  sur  l'article  1116,  n°  2  ;  Mourlon,  t.  2,  n<>  1062,  64  ;  Demo- 
lombe,  t.  1,  n°  190  ;  Laurent,  t.  19,  75  ;  Raudry-Lacantinerie,  t.  2, 
no  820.   Contra:  Marcadé,  article  1116,  n°  2. 

DATION  EN  PAIEMENT. 

SECTION  I.  —  Ce  que  c'est  que  la  dation  en  paiement . 
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SECTION  II.  —  De  la  capacité  requise  pour  faire 
une  dation  en  paiement. 

SECTION  III.  —  Règles  et  effets  de  la  dation  en  paiement. 

28.  Il  en  résulte  qu'au  cas  de  soulte  dans  une  dation  immobi- 
lière, le  paiement  en  est  garanti  par  le  privilège  de  vendeur.  — 
Cass .,  11  mai  1863,  S.  64.1.357.  Doctrine  conforme. 

Mais  le  privilège  ne  garantissant  que  la  soulte,  au  cas  d'éviction 
il  n'y  a  que  l'action  ordinaire  pour  la  partie  ne  formant  pas  soulte. 

Aussi  est-il  prudent  de  soumettre  l'effet  de  la  dation  en  paiement 
à  la  justification,  au  moyen  de  l'accomplissement  des  formalités  de 
transcription, purge  et  signification,  d'une  situation  conforme  à  celle 
déclarée. 

Et  même  de  réserver  au  profit  du  créancier  les  sûretés  qui  garan- 
tissaient sa  créance,  afin  qu'elles  revivent  ultérieurement  en  cas 
d'éviction  ou  de  trouble. 

34  bis.  Et  la  transcription  est  également  nécessaire  au  cas  de 
dation  en  paiement  d'immeubles: 

Par  un  ascendant  en  paiement  d'une  dot  constituée  en  argent. 
—  Flandin,  Transcription,  n°  179. 

Par  le  mari  à  la  femme  en  payement  de  ses  reprises,  qu'il  s'agisse 
d'immeubles  propres  au  mari  ou  d'immeubles  de  communauté  au 
cas  de  renonciation  par  la  femme  à  la  communauté.  —  Flandin, 
nos  177  et  suiv.,  296  ;  Mourlon,  Transcr.,  1,  n°47  ;  Troplong,  Comm, 
loi  23  mars  1855,  n°  62.  —  Cass.,  8  février  1858,  S.  58.1.268. 

Par  l'un  des  époux  à  l'autre,  dans  l'un  des  cas  autorisés  par  l'ar- 
ticle 1595  du  Code  civil. 

SECTION  IV.  —  Enregistrement. 

35.  Mais  il  n'est  dû  que  le  droit  de  mutation  et  non  celui  de 
quittance. 

DÉCLARATION  DE  COMMAND. 

CHAPITRE  PREMIER 

ORIGINE,  NATURE  ET  EFFETS  DE  LA  DÉCLARATION'. 


CHAPITRE  II 

CONTRATS  QUI  PEUVENT  FAIRE  L'OBJET  D'UNE  DÉCLARATION  DE  COMMAND. 

16.  La  déclaration  de  command  est  admise  également  en  ma- 
tière de  meubles. 

Pour  les  adjudications  de  domaines  de  l'Etat,  le  délai  pour  dé- 
clarer command  pour  la  totalité  est  de  7  jours  ;  mais  faite  au  profit 
de  plusieurs  personnes,  elle  doit  avoir  lieu  dans  les  24  heures.  — 
Lois  des  13  thermidor  an  III  et  6  vendémiaire  an  VII,  art.  IL 

En  matière  de  coupes  de  bois,  la  déclaration  doit  être  faite  im- 
médiatement. —  Code  forestier,  art.  23. 
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CHAPITRE  III 

ENREGISTREMENT   ET  TIMBRE. 

§  1.  —  Réserve  de  déclarer  command. 

§  2.  —  Formes  exigées  pour  la  déclaration. 

§  3.  —  Notification  ou  enregistrement  de  la  déclaration. 

§4.  —Délai. 

53.  Dans  les  ventes  volontaires  on  ne  peut  prolonger  le  délai 
de  24  heures  au  moyen  d'une  déclaration  faite  par  l'avoué  adjudi- 
cataire. Ce  n'est  que  dans  les  ventes  judiciaires  que  les  avoués  ont 
3  jours  pour  déclarer  adjudicataire,  de  l'expiration  duquel  délai 
part  seulement  celui  de  24  heures  pour  déclarer  command  ;  mais1 
pour  cela  il  faut  que  la  réserve  ait  été  faite  dans  le  cahier  des  char- 
ges ou  dans  le  jugement  d'adjudication  ;  si  elle  n'avait  été  faite 
que  dans  la  déclaration  d'adjudicataire,  le  droit  proportionnel  se- 
rait dû.  —  Cass.,  24  avril  1811,  23  avril  1816  et  25  février  1823. 

Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  aux  ventes  faites  devant 
notaire  commis.  —  Cass.,  26  février  1827,  18  novembre  1844 
et  31  décembre  1883. 

§  5.  —  Droits  exigibles.  —  Droit  fixe.  —  Droit  proportionnel. 

61.  L'acquéreur  peut  déclarer  command  pour  l'usufruit  ou  la 
nue  propriété,  comme  aussi  acheter  pour  lui  les  matériaux  à  venir 
de  la  démolition  des  bâtiments,  la  superficie  des  bois,  et  le  sol  des 
bâtiments  et  le  fonds  de  la  propriété. 

Mais  l'administration  refuse  d'asseoir  le  droit  de  2  0/0  sur  la 
partie  mobilière.  —  Cass.,  6  novembre  1837,  S.  37.1.945.  —  Con- 
tra: Langres,  21  août  1845. 

64.  La  déclaration  de  command  devant  être  pure  et  simple  pour 
éviter  un  second  droit  de  mutation,  il  en  résulte  : 

Que  l'acquéreur  qui  en  déclarant  command  se  réserve  le  droit 
de  reprendre  le  bien  dans  le  délai  de  5  ans  moyennant  le  rembour- 
sement du  prix  et  des  frais,  fait  une  revente  à  réméré  passible 
d'un  droit  proportionnel.  —  Dec.  min.  fin.  ,30  mai  1826,7.  £.1200,3°. 

Qu'il  y  a  encore  revente  : 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  de  command  est  faite  pour  un  prix 
supérieur.  —  Cass.,  18  février  1839,  S.  39.1.188. 

Dans  le  cas  de  déclaration  de  command  pour  la  totalité  si  le 
commandé  ne  restitue  qu'une  partie  des  frais.  —  Trib.  Espalion, 
19  février  1867. 

Dans  le  cas  où  le  prix  est  stipulé  payable  à  l'acquéreur.  —  Déli- 
bération, 9  novembre  1842  ;  Trib.  St-Gaudens,  17  février  1846. 

Dans  le  cas  où  l'acquéreur  accorde  un  délai  plus  long  que  celui 
accordé  à  lui-même.  —  Cass.,  31  janvier  1814,  S.  14.1.178  ;  Ar- 
gentan, 25  mars  1843  ;  St-Gaudens,  10  juin  1846  ;  Rodez,  16  mars 
1848. 
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Mais  lorsque  l'acquéreur  a  payé  son  prix,  il  est  libre  d'accorder 
au  cessionnaire  un  délai  ;  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  dû  un  second 
droit  de  mutation,  mais  un  droit  de  titre.  —  Cass.,  10  iuin  1845  : 
J.  G.,  1743,  13*. 

Au  cas  où  la  déclaration  de  command  contient  quittance,  cette 
disposition  n'entraîne  pas  de  droit  particulier.  —  Dec.  15  mars 
1808. 

DÉLAISSEMENT  PAR  HYPOTHÈQUE. 

§  1.  —  En  quel  cas  il  y  a  lieu  à  délaissement. 

5.  Après  l'acceptation  des  offres  faites  par  l'acquéreur  à  fin  de 
purge,  celui-ci  ne  peut  plus  délaisser. 

§  2.  —  Des  formes  du  délaissement,  comment  il  s'opère. 

§  3.  —  De  la  capacité  requise  pour  délaisser. 

55.  A  moins  qu'elle  ne  soit  séparée  de  corps.  —  Loi  du  6  fé- 
vrier 1893. 

§  4.  —  Effets  du  délaissement. 

79.  Au  cas  de  délaissement,  il  est  créé  à  l'immeuble  délaissé 
un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  expropriations  forcées  (art.  2174). 

La  nomination  de  ce  curateur  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
inscriptions  grèvent  utilement  le  bien  délaissé  du  chef  du  délais- 
sant qui  en  reste  propriétaire  jusqu'à  l'adjudication  au  profit  d'un 
tiers. 

DÉLIVRANCE.  —  Voir  Bail,  Cession,  Donation,  Vente. 
DÉLIVRANCE  DE  LEGS 

DIVISION 

|  1.  —  Règles  générales. 

§2.  —  Règles  spéciales  aux  legs  universels. 

|  3.   —  Règles  spéciales  aux  legs  à  titre  universel. 

|  4.   —  Règles  spéciales  aux  leos  particuliers. 

|  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

§  1.  —  Règles  générales. 

2  .  L'héritier  réservataire  en  même  temps  légataire  n'a  pas  be- 
soin de  demander  la  délivrance  de  son  legs  ;  ayant  la  saisine  légale, 
il  est  saisi  de  plein  droit. 

Depuis  la  loi  du  25  mars  1896,  l'enfant  naturel  étant  héritier, 
ce  qui  précède  s'appliquerait  au  legs  qui  lui  serait  fait  par  son  père 
ou  sa  mère  naturels. 

De  plus,  la  délivrance  de  legs  fait  au  profit  d'étrangers  doit 
maintenant  être  demandée  contre  lui. 
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On  décide  généralement  que  le  tuteur  peut  consentir  sans  au- 
torisation la  délivrance  d'un  legs  particulier,  mais  non  d'un  legs 
universel  ou  à  titre  universel. 

15,  H  en  résulte  que  la  délivrance  n'est  assujettie  à  aucune 
forme. 

§  2.  —  Règles  spéciales  aux  legs  universels. 

4k2.  Mais  lorsqu'il  y  a  des  réservataires  dans  une  ligne  seule- 
ment, le  légataire  universel  est  saisi  à  l'égard  de  l'autre  lign  e  et 
n'a,  par  suite,  à  demander  la  délivrance  que  delà  moitié.  — Alger, 
19  février  1875. 

§  3.  —  Règles  spéciales  aux  legs  à  titre  universel. 

55.  Toutefois  l'héritier  réservataire  en  même  temps  légataire  à 
titre  universel,  a  droit  aux  fruits  du  jour  du  décès  sans  avoir  be- 
soin, ni  de  délivrance,  ni  d'envoi  en  possession. 

§  4.  —  Règles  spéciales  aux  legs  particuliers. 


§  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 
CHAPITRE  PREMIER 

LÉGISLATION.    —    CARACTÈRES  DISTINCTIFS  DE  LA  DELIVRANCE    DE  LEGS. 

74.  Le  droit  est  actuellement  de  0  fr.  20  0/0  sur  les  délivrances 
de  legs  ;  le  droit  de  0  fr.  15  0/0  n'existant  que  pour  les  partages. 
Mais  si  la  délivrance  est  consentie  par  le  partage  contenant  attri- 
bution pour  raison  de  ce  legs,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  partage . 
—  Solution  du  31  août  1874. 

DÉPÔT.  —  Voir  ce  mot  à  l'Encyclopédie. 

DÉPÔT  AU  GREFFE.  —  Voir  Purge  des  hypothèques. 

DÉPÔT  CONFIÉ  A  UN  NOTAIRE.  —  1 .  On  rappelle  que  les 
décrets  des  30  janvier  et  2  février  1890  défendent  aux  notaires  de 
recevoir  des  dépôts  proprement  dits,  et  de  plus  ils  sont  obligés  au 
cas  de  versement  nécessaire  à  raison  des  actes  reçus  ou  à  rece- 
voir par  eux,  d'indiquer  la  destination  des  fonds  versés  sans  pou- 
voir les  employer  à  un  autre  usage. 

Les  mêmes  décrets  obligent  les  notaires  à  consigner  au  bout  de 
(i  mois  les  sommes  reçues  par  eux  pour  leurs  clients  à  moins  d'une 
dispense  de  ceux-ci. 

A'oir  au  surplus  Comptabilité  notariale. 

ÎO.  Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  on  peut  dire  que  la  ques- 
tion de  savoir  par  qui  doit  être  supportée  la  perte  du  dépôt  confié 
à  un  notaire  est  gouvernée  par  la  règle  Res  périt  domino. 

31.  Enregistrement  et  timbre. 

Rappelons  que  les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets 
mobiliers  cbez  un  notaire  ne  sont  soumis  qu'au  droit  fixe,  sauf  les 
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espèces  particulières  donnant  lieu  à  un  autre  droit,  à  raison  de  leur 
nature. 

DÉPÔT  DE  CAHIER  DE  CHARGES.  —  Voir  Adjudication, 
Cahier  de  charges,  Vente  judiciaire,  etc. 

DÉPÔT  DE  PIÈCES. 

§1.  —  Du  dépôt  volontaire  de  pièces. 

2.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  notaire  est  responsable  des  droits 
et  amendes  dus  sur  les  pièces  déposées.  Mais  cette  responsabilité 
ne  comprend  pas  les  droits  et  amendes  dus  sur  des  actes  énoncés 
dans  les  pièces  déposées.  —  Lille,  23  février  1887.  Solution  28  avril 
1887. 

5.  Le  dépôt  est  encore  nécessaire  au  cas  de  cahier  de  charges 

d'une  vente  renvoyée  devant  notaire  (C.  proc.  civ.,  art.  957  et 

973). 

§  2.  —  Du  dépôt  de  pièces  ordonné  par  justice. 


§  3.  —  Formes  du  dépôt  de  pièces. 

28.  Le  notaire  ne  peut  déposer  pour  minute  des  conventions 
dans  lesquelles  il  est  intéressé,  lui  ou  ses  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  (art.  8,  loi  25  ventôse  an  XI). 

42.  Il  est  d'usage,  quand  il  s'agit  d'écrits  sous  seings  privés,  de 
faire  signer,  ne  varietur,  les  pièces  déposées  en  indiquant  sur  com- 
bien de  feuilles  ils  sont  écrits,  avec  le  nombre  des  renvois,  ratures, 

surcharges,  etc. 

§  4.  —  Effets  du  dépôt. 


§  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 
73.  Enregistrement.  —  Depuis  la  loi  du  28  avril  1893  les  actes 
d'acceptation  ou  de  renonciation  passés  au  greffe  et  les  actes  d'ac- 
ceptation ou  de  renonciation  à  communauté  étant  affranchis  de  la 
p  lur  alité  des  droits,  le  dépôt  de  la  procuration  collective  aux  mêmes 
fins  ne  peut  plus  entraîner  qu'un  seul  droit.  —  Garnier,  n«  2838. 

DÉPÔT  DE  RAPPORT  D'EXPERT.  —  Voir  Expertise. 

DÉPÔT  DE  TESTAMENT. 

§  1.  —  Du  testament  déposé  par  le  testateur  lui-même. 

m       m       m        m #••         >•••■ 

§  2.  —  Du  testament  déposé  après  le  décès  du  testateur. 

14.  Les  formalités  d'ouverture  et  de  description  du  testament 
olographe  peuvent-elles  être  remplacées  par  un  dépôt  directement 
opéré  chez  un  notaire  par  tous  les  intéressés  majeurs  et  maîtres 
de  leurs  droits?  Une  dissertation  de  M.  Didio  insérée  dans  la  Re- 
vue du  Notariat  sous  le  n°  6878  conclut  à  la  négative . 

20.  L'ordonnance  de  dépôt  peut  être  réformée  par  la  voie  de 
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l'appel,  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir,  quand  le  président, 
au  lieu  de  se  borner  à  dresser  procès-verbal  de  la  présentation, 
de  l'ouverture  et  de  l'état  d'un  testament  olographe  à  lui  présenté, 
et  d'en  ordonner  le  dépôt  aux  mains  du  notaire  par  lui  commis, 
insère  mal  a  propos  dans  cette  ordonnance  la  teneur  textuelle  et 
in  extenso  du  testament.  —  C.  Aix,  28  août  1889,  Revue  Notariat, 
n»  6817. 

§  3.  —  Du  dépôt  des  testaments  trouvés  après  le  décès  des 
notaires  et  agents  d  affaires. 


§  4.  —  Du  dépôt  du  testament  mystique.  Sa  représentation  aux 
notaire  et  témoins. 


5.  —  Enregistrement  et  timbre. 


DISCIPLINE  NOTARIALE. 

1.  Le  notariat  a  subi,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  de 
nombreuses  et  profondes  transformations. 

2.  La  différence  est  grande,  en  effet,  entre  le  notaire  de  Tan  XI, 
simple  rédacteur  des  actes,  conseil  désintéressé  des  clients,  et  le 
notaire  d'aujourd'hui,  dont  la  sphère  d'action  s'est  démesurément 
agrandie,  qui  n'est  plus  seulement  le  fonctionnaire  public  chargé 
par  la  loi  de  donner  l'authenticité  aux  conventions,  mais  qui  s'est 
fait  le  conseiller  privé  et  incessant  des  parties,  l'arbitre  de  leurs 
différends,  le  négociateur  de  leurs  intérêts  et  souvent  le  dépositaire 
quotidien  de  leur  fortune. 

3.  Quelques-unes  de  ces  attributions  nouvelles  pouvaient  être 
considérées  comme  une  conséquence  naturelle  des  fonctions  nota- 
riales ;  mais,  en  l'absence  de  toute  réglementation,  elles  devaient 
nécessairement  être  la  source  et  l'occasion  de  nombreux  abus.  C'est 
pourquoi  les  décrets  des  30  janvier  et  2  février  1890  ont  été  sanc- 
tionnés sans  que  les  chambres  des  notaires  aient  été  consultées  sur 
leur  opportunité  et,  par  conséquent,  sans  qu'elles  aient  pu  présen- 
ter des  observations  au  sujet  des  dispositions  qu'ils  comprennent. 
Les  mesures  qu'ils  édictent  apportent  des  changements  graves 
dans  les  habitudes  du  notariat  qui  sont  en  usage  depuis  les  temps 
les  plus  reculés. 

4.  En  effet,  le  roi  Charles  VI,  en  confirmant  les  lettres  du  pré- 
vôt de  Paris  en  date  du  mois  d'octobre  de  l'année  1300  d'après  les- 
quelles il  fut  établi  une  confrérie  des  notaires  du  Chàtelet  de  cette 
ville,  autorisa,  par  ordonnance  du  1er  juillet  1412,  les  notaires  du 
Chàtelet  de  Paris  à  s'assembler  ;  elle  porte  :  «  Avons  octroyé  et 
octroyons  par  les  présentes  que,  ensemble  ou  par  parties,  en  tel 
nombre  et  en  tel  lieu  qu'il  leur  plaira,  ils  se  puissent  assembler  et 
l'une  et  l'autre  communiquer,  tant  sur  le  fait  de  leur  confrérie.,  des 
dépendances,  comme  sur  les  statuts  et  ordonnances  qu'ils  voudront 
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faire  sur  le  fait  de  leurs  offices  et  sur  les  dépendances  d'iceux,  et 
aussi  pour  constituer  et  établir  procureurs  pour  leurs  causes  et  pro- 
cès touchant  leurs  offices. 

5.  Le  28  février  1557,  les  lettres  du  Prévôt  de  Paris,  confirmè- 
rent de  nouveaux  statuts  de  la  confrérie  des  notaires  de  Paris.  Sui- 
vant ces  statuts,  pour  gouverner  le  corps  de  la  confrérie,  collège  et 
communauté  des  notaires  au  Chatelet  de  Paris,  il  devait  y  avoir  : 
1°  un  doyen,  le  plus  ancien  en  exercice  ;  2°  trois  procureurs  et  re- 
ceveurs ;  3*  un  scripteur  ou  greffier  ;  4°  douze  membres  appelés  à 
délibérer  sur  les  affaires  et  intérêts  de  la  communauté. 

6.  Plus  tard,  l'article  50  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  porte  : 
«  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  discipline  intérieure  des 
notaires  seront  organisées  par  des  règlements.   » 

En  exécution  de  cet  article  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  un  arrêté 
du  gouvernement  en  date  du  2  nivôse  an  XII,  généralisant  les  usa- 
ges des  notaires  de  Paris,  établit  et  organisa  des  chambres  de  no- 
taires, une  par  chaque  tribunal  civil  de  première  instance  et  dans 
son  chef-lieu. 

7.  Par  l'ordonnance  royale  du  4  janvier  1843,  relative  à  l'orga- 
nisation des  chambres  des  notaires  et  a  la  discipline  du  notariat, 
l'arrêté  du  2  nivôse  an  XII  fut  abrogé. 

8.  Plus  récemment,  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  19  octobre  1876,  semblait  dire  que  malgré  les  prescriptions 
de  cette  ordonnance  (1843),  un  trop  grand  nombre  de  notaires  s'a- 
donnaient à  des  pratiques  dangereuses  :  les  uns,  afin  d'accroître 
les  revenus  de  leur  office  ;  d'autres,  en  cédant  aux  sollicitations 
d'une  partie  de  leur  clientèle  ;  d'autres  enfin,  en  se  croyant  obli- 
gés d'imiter  leurs  confrères  par  une  sorte  de  concurrence  déloyale. 

9-  Enfin,  le  décret  du  30  janvier  1890  a,  suivant  le  rapport  qui  le 
précède,  pour  objet  de  compléter  l'ordonnance  de  1843,  en  prescri- 
vant les  mesures  nécessaires  pour  remédier  à  certaines  pratiques 
d'où  découlerait  la  cause  des  sinistres  survenus  dans  le  notariat 
pendant  ces  dernières  années. 

ÎO.  L'article  1er  du  décret  du  30  janvier  1890  contient,  en  effet, 
plusieurs  interdictions  qui  n'avaient  pas  été  formellement  édictées 
par  l'ordonnance  de  1843  et  que  des  abus  nouveaux  obligent  à 
préciser.  Chacune  d'elles  s'applique  à  des  agissements  répréhensi- 
bles,  sous  le  couvert  desquels  trop  de  notaires  avaient  l'habitude  de 
dissimuler  des  spéculations  ou  des  opérations  de  banque.  Par  ces 
prohibitions, dont  les  parquets  ont  à  surveiller  la  stricte  exécution, 
on  veut  empêcher  les  notaires  de  recevoir  des  dépôts  illicites,  qui 
échapperaient  à  toute  surveillance. 

11.  L'article  2  dudit  décret,  impose  aux  notaires  l'obligation 
de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  toutes  sommes 
par  eux  reçues. 

12.  Les  articles  3,  4,  5,  6  et  7  sont  relatifs  à  une  prescription 
moins  importante,  ils  imposent  à  tout  notaire  une  comptabilité 
spéciale.  Ils  indiquent  les  registres  essentiels  qu'il  y  a  lieu  d'exiger 
et  dont  le  modèle  a  été  déterminé. 


DISCIPLINE  NOTARIALE  41  7 

13.  L'article  8  dispose  :  «  Les  chambres  de  discipline  sont  char- 
gées de  vérifier  si  la  comptabilité  des  notaires  est  régulière,  et  si 
la  situation  de  la  caisse  spéciale  des  dépôts  est  conforme  aux  énon- 
ciations  des  registres,  sans  préjudice  des  droits  de  surveillance  qui 
appartiennent  également  au  ministère  public.  Pour  exercer  son 
contrôle,  la  chambre  désigne  des  délégués  qui  devront  procéder  à 
la  vérification,  au  moins  une  fois  l'an,  dans  chaque  étude  de  l'ar- 
rondissement. 

«  Les  délégués  sont  choisis  parmi  les  membres  ou  anciens  mem- 
bres de  la  chambre  et  les  notaires  honoraires,  qu'ils  aient  ou  non 
exercé  dans  l'arrondissement. 

«  Les  notaires  en  exercice  ne  pourront  refuser  cette  délégation. 

«  Chaque  vérification  est  faite  par  deux  délégués  ;  hors  de  Paris, 
ces  délégués  sont  choisis,  autant  que  possible,  pour  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  pour  chaque  canton,  parmi  les  notaires  étran- 
gers à  ces  résidences.  » 

14.  Les  articles  9  et  10  concernent  la  mission  qu'ont  a  remplir 
les  délégués. 

15.  L'article  11  dispose:  «  Seront  punies  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  de  l'ordonnance  du 
4  janvier  1843,  les  contraventions  au  présent  décret  et  au  règlement 
prévu  en  l'article  17  ci-après,  y  compris  celles  qui  seraient  commi- 
ses par  les  membres  ou  délégués  des  chambres. 

«  En  cas  de  manquements  à  ses  devoirs  »,  dispose  l'article  12, 
«  notamment  à  ceux  qui  découlent  de  la  mission  qui  lui  est  confiée 
par  l'article  8  ci-dessus,  la  chambre  de  discipline  peut  être  suspen- 
due ou  dissoute  par  arrêté  du  garde  des  sceaux,  après  avis  de  la 
première  chambre  de  la  Cour  d'appel  délibérant  en  chambre  du 
conseil. 

«  Le  ministère  public  saisit  la  Cour  par  voie  de  citation  donnée 
au  président  et  au  syndic  de  la  chambre  de  discipline.  Le  délai  de 
la  citation  sera  de  huitaine. 

«  Le  procureur  général  transmet,  avec  ses  observations,  l'avis 
de  la  Cour  au  garde  des  sceaux  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  » 

La  suspension  ne  peut  être  prononcée  «  pour  plus  de  six  mois  » 
enseigne  l'article  13  de  ce  décret. 

16.  L'article  14  dit:  «  Pendant  la  durée  de  la  suspension  ou  en 
cas  de  dissolution,  les  attributions  de  la  chambre  de  discipline  sont 
transférées  au  tribunal,  ou  aux  deux  premières  chambres  dans  les 
tribunaux  composés  de  plus   de  deux  chambres. 

«  La  chambre  des  vacations  aura  les  mêmes  pouvoirs  durant  les 
vacances  des  tribunaux. 

«  Le  tribunal,  ainsi  constitué  en  chambre  de  discipline,  peut, 
dans  le  cas  où  il  le  juge  nécessaire,  désigner  un  ou  plusieurs  no- 
taires honoraires,  ou  en  exercice,  chargés  d'agir  pour  la  chambre 
conformément  à  ce  qu'il  aura  délibéré."  Néanmoins  les  poursuite- 
disciplinaires  ne  peuvent  être  exercées  que  par  le  ministère  public.» 

17.  Le  paragraphe  2  de  l'article  16  dispose  :  «  Celles  des  arti- 
Tow  I  .-,- 
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cles8,  9  et  10  du  présent  décret  seront  exécutoires  pour  les  cham- 
bres de  discipline,  à  partir  du  1er  janvier  1891.  » 

18.  Pour  les  prescriptions  du  décret  du  2  février  1890,  V.  Comp- 
tabilité notariale. 

19.  Les  décrets  des  30  janvier  et  2  février  1890  imposent  au 
notariat  des  obligations  qui  ne  sauraient  être  éludées,  et  aux  ma- 
gistrats du  parquet  des  devoirs  qui,  en  augmentant  la  sphère  d'ac- 
tion du  ministère  public,  réclament  toute  sa  vigilance  et  tous  ses 
soins.  Loin  de  diminuer  l'autorité  des  chambres  de  discipline,  le 
décret  du  30  janvier  1890  a  voulu  faire  de  cette  autorité  la  base  du 
régime  nouveau.  C'est  aux  chambres  qu'il  a  fait  appel,  c'est  à  elles 
que  les  procureurs  de  la  République  doivent  demander  tout  d'abord 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exacte  observation  des  prescriptions 
disciplinaires. 

20.  Le  décret  du  30  janvier,  en  associant  plus  étroitement  la 
surveillance  du  ministère  public  au  contrôle  des  chambres  de  dis- 
cipline, enlève  désormais  à  cetle  surveillance  le  caractère  qu'elle 
semblait  parfois  avoir  auparavant. 

21.  Dans  la  circulaire  du  1er  mars  1890  du  ministre  de  la  jus- 
tice sur  le  rôle  des  chambres  de  discipline  nous  lisons  :  «  J'atta- 
che, d'autre  part,  une  importance  considérable  à  la  coopération 
des  chambres  de  discipline  et  à  la  surveillance  continue  et  scrupu- 
leuse qu'elles  exerceront.  Les  chambres  de  discipline  sont  mieux 
placées  que  personne  pour  pressentir  la  fraude  et  surprendre  les 
manœuvres  destinées  à  la  déguiser.  Elles  peuvent  remplir  la  mis- 
sion que  le  gouvernement  leur  a  plus  spécialement  confiée  avec 
une  autorité  et  une  compétence  technique  qui  la  rendront  toujours 
sérieuse,  sans  qu'elle  cesse  d'être  paternelle.  Avant  le  décret  du 
30  janvier  dernier,  beaucoup  d'entre  elles  pouvaient  hésiter  à 
prescrire  aux  membres  de  leurs  compagnies  des  mesures  dont  la 
légalité  eût  été  sans  doute  contestée  ;  elles  ne  se  sentaient  pas  suf- 
fisamment soutenues  pour  imposer  leurs  décisions.  Les  disposi- 
tions nouvelles  mettent  leurs  pouvoirs  à  l'abri  de  toute  discussion 
et  les  arment  contre  toute  désobéissance.  L'article  8  édicté  en  ter- 
mes exprès  leurs  droits  de  surveillance  ;  il  les  précise  et  indique 
comment  et  par  qui  ils  doivent  être  exercés.  »  —  Cire.  min.  just., 
VI,  20. 

22.  Sous  les  nos  39,  VII  de  cette  circulaire  il  est  dit  :  «  Les  cham- 
bres ne  sont  pas  seules  passibles  de  peines  disciplinaires  ;  toute  in- 
fraction aux  décrets  des  30  janvier  et  2  février  1890,  qu'elle  soit 
commise  par  un  notaire,  par  un  membre  ou  délégué  des  chambres 
de  discipline,  devra  être  poursuivie  et  punie  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  de  l'ordonnance  du 
4  janvier  1843. Les  notaires  honoraires  qui  auront  acceptéla  déléga- 
tion de  la  chambre  pour  le  contrôle  de  la  comptabilité, ne  sauraient 
se  soustraire  aux  sanctions  du  règlement  et  pourraient  encourir, 
pour  faute  grave,  la  révocation  du  titre  qui  leur  a  été  conféré  ; 
c'est  là  d'ailleurs  une  hypothèse  qui,  sans  doute,  ne  se  présen- 
tera point.  » 
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§  4.  —  Étendue  de  l'action  disciplinaire. 

Les  dissimulations  de  prix  et  les  contre-lettres  sont  assez  fré- 
quentes dans  les  traités  de  cession  d'office.  Malgré  les  instructions 
ministérielles  et  les  condamnations  disciplinaires,  qui,  cependant, 
devraient  leur  servir  d'exemple,  un  certain  nombre  de  candidats, 
soit  par  ignorance  des  périls  auxquels  ils  s'exposent,  soit  pour 
toute  autre  cause,  se  laissent  aller  à  consentir  des  contrats  occultes 
ou  à  signer  des  billets  clandestins,  quand  ils  ne  paient  pas  de  la 
main  à  la  main  un  pot-de-vin  plus  ou  moins  important. 

La  jurisprudence  de  la  chancellerie  et  celle  des  tribunaux  sont 
cependant  formelles  sur  ce  point  :  «  Toute  contravention  dérogeant 
aux  clauses  du  traité  approuvé  par  l'administration,  est  nulle 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  et  toute  espèce  de  preuve  est 
admise  contre  ces  traités  secrets  »  (Cass., 30  janvier  1860,24  février 
1863;  8  juin  184  ;  21  juin  1883,  J.  N. ,  art.  22972;  Cass., 
17  mars  1884  ;  13  juillet  1885  ;  27  mars  1888,  Rev.  Not.,  n»  7004)  ; 
elle  est  nulle,  alors  même  qu'elle  est  dissimulée  sous  des  stipula- 
tions accessoires,  comme  la  vente  d'une  maison  (Amiens,  11  dé- 
cembre 1889;  Loudun.  20  juin  1890)  ;  ou  le  paiement  d'une  somme 
quelconque  à  titre  d'épingles,  ou  la  cession  des  recouvrements 
(Cass.,  16  juin  1873  ;  Beauvais,  10  janvier  1884  ;  Amiens,  22  février 
1888;  Dijon,  12  juillet  1888  ;  4  janvier  1849)  ;  et  non  seulement,  elle 
expose  le  cédant  à  une  restitution,  en  capital  et  intérêts  cumulés,  de 
la  somme  payée  indûment  (Cass.,  8  juin  1864  ;  Paris,  14  janvier 
1865  ;  Aix,  6  mars  1879  ;  Dijon,  12  juillet  1888)  ;  mais  elle  rend  le 
cessionnaire  passible  de  poursuites  disciplinaires,  qui  aboutissent 
souvent  à  la  destitution  (Agen,  26  août  1884  ;  Caen,  29  décembre 
1884  ;  Aix,  23  janvier  1890). 

Dans  la  circulaire  adressée  aux  procureurs  généraux  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  le  1er  mars  1890,  nous  lisons  :  «  Si,  malgré  mes 
recommandations,  vous  découvrez  qu'un  notaire  s'est  prêté  à  une 
dissimulation,  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  provoquer,  devant  les 
tribunaux,  la  destitution  de  cet  officier  public,  sans  préjudice  des 
autres  mesures  que  comportent  les  circonstances.  Je  considère,  en 
effet,  comme  mes  prédécesseurs,  que  la  destitution  est  justifiée  par 
la  gravité  de  cette  infraction  aux  devoirs  professionnels,  dont  la 
persistance  compromet  à  la  fois  la  discipline  et  le  mode  de  trans- 
mission des  offices.  » 

Ces  agissements  ne  sont  donc  pas  seulement  périlleux  pour  le 
nouveau  titulaire,  qui  s'expose  à  une  poursuite  en  destitution  ou 
tout  au  moins  à  une  suspension  de  longue  durée  ;  ils  peuvent  aussi 
avoir  des  inconvénients  pour  le  cédant  ;  car,  en  dehors  de  la  resti- 
tution des  sommes  touchées  que  la  jurisprudence  le  condamne  à 
faire,  il  peut  également,  s'il  est  devenu  titulaire  d'une  autre  charge, 
encourir  lui-même  de  ce  fait  une  poursuite  disciplinaire. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Chàtillon-sur-Seine  du  23  dé- 
cembre 1890  est  intervenu  sur  les  dissimulations  de  prix  et  contre- 
lettres. 

Ce  jugement  a  été  rendu  sur  les  circonstances  suivantes  : 

Me  R nommé  notaire  à  X....,  par  décret  du  12  novembre 

188...,  avait  été  auparavant  greffier  de  justice  de  paix.  Il  avait  cédé 
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son  greffe  à  un  sieur  H...  moyennant  un  prix  ostensible  de  10,000  fr. 
réduit  par  la  Chancellerie  à  8,870  francs,  mais  par  des  engage- 
ments occultes,  et  en  raison  de  circonstances  particulières  que  les 
parties  avaient  intérêt  à  ne  pas  révéler,  le  prix  réel  avait  été  fixé  à 
25.000  francs,  somme  trois  fois  supérieure  à  la  valeur  de  la  charge. 
Ces  faits  étant  parvenus  à  la  connaissance  du  parquet,  des  pour- 
suites disciplinaires  furent  intentées  contre  II...,  notaire. 

Celui-ci  s'opposa  à  l'action  discipinaire,  prétendant  qu'il  ne  pou- 
vait être  condamné  pour  des  faits  antérieurs  à  son  entrée  en  fonc- 
tions ;  que, d'ailleurs,  la  peine  de  la  suspension  ou  de  la  destitution 
ne  peut  être  infligée  à  un  notaire  en  dehors  des  cas  expressément 
déterminés  par  la  loi. 

Ce  dernier  argument  devait  être  facilement  écarté  par  le  tribu- 
nal, car  il  est  de  jurisprudence  constante,  que  les  peines  spécifiées 
dans  l'article  53  de  la  loi  de  ventôse  peuvent  être  infligées  à  un 
notaire,  même  en  dehors  des  cas  déterminés,  pour  toute  faute  ou 
infraction  qui  aurait  pour  résultat  de  le  frapper  d'indignité.' — Dal- 
loz,  n°  176.  —Lyon,  5  juin  1883. 

Mais  la  première  fin  de  non-recevoir  était  particulièrement  dé- 
licate ;  car  la  juridiction  disciplinaire  n'étant  instituée  que  pour  as- 
surer l'accomplissement  des  devoirs  imposés  à  des  personnes  inves- 
ties de  certaines  fonctions,  on  peut  dire,  non  sans  apparence  de  rai- 
son, que  les  actes  commis  avant  que  celui  dont  ils  émanent  n'ait 
été  revêtu  de  ces  fonctions,  doivent  échapper  à  cette  surveillance. 
Et  c'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  dès  le  début  un  jugement 
du  tribunal  de  Clermont  (Oise),  du  14  janvier  1840.  Mais  cette  ju- 
risprudence ne  s'est  pas  maintenue.  Le  tribunal  de  Saintes,  le  5  fé- 
vrier 1840,  la  Cour  de  Rennes,  par  deux  arrêts  du  1er  avril  1840, 
la  Cour  de  Rouen,  par  trois  arrêts,  des  15  mai,  1er  juin  1841  et 
27  mai  1845,  ont  infligé  des  peines  disciplinaires  à  des  notaires, 
à  raison  de  contre-lettres,  sans  se  préoccuper  de  l'objection  qui 
pouvait  être  tirée  de  ce  qu'il  s'agissait  de  faits  antérieurs  à  l'entrée 
en  fonctions  des  officiers  publics  inculpés. 

La  Cour  de  cassation,  saisie  de  la  difficulté,  ne  s'est  pas  formel- 
lement prononcée  ;  elle  parait  toutefois  avoir  reconnu  que  les  faits 
antérieurs  à  la  nomination  ne  peuvent  donner  lieu  à  l'application 
d'une  peine  disciplinaire  ;  car,  dans  son  arrêt  du  6  novembre  1850, 
elle  prend  soin  de  constater,  pour  rejeter  le  pourvoi  de  ce  chef  et 
pour  justifier  la  compétence  disciplinaire,  que  la  faute  commise 
lors  de  la  nomination  s'est  continuée  pendant  l'exercice  des  fonc- 
tions. 

«  Attendu  que  le  fait,  quoique  antérieur  à  la  nomination  de  \V..., 
avait  pour  but  et  a  effectivement  eu  pour  résultat  de  surprendre  la 
nomination  et  d'en  assurer  les  bénéfices  à  son  auteur  ;  que,  dès  lors, 
la  fraude,  consommée  par  cette  nomination  même,  s'est  continuée 
pendant  tout  le  temps  de  l'exercice  des  fonctions  qu'elle  conférait 
a  W...  et  le  rendait  à  ce  titre  justiciable  de  la  juridiction  discipli- 
naire. » 

Le  tribunal  de  Châtillon  s'est  donc  conformé  à  la  jurisprudence, 
en  se  reconnaissant  compétent  dans  l'affaire  qui  lui  était  soumise 
et  sa  décision  est  d'autant  moins  critiquable,  que  le  notaire  pour- 
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suivi  était  déjà  titulaire  d'un  autre  office,  au  moment  où  se  sont 
passas  les  faits  répréhensibles,  ce  qui  le  rendait,  sans  aucun  doute, 
passible  d'une  peine  disciplinaire.  Mais  il  a  encore,  dans  les  consi- 
dérants du  jugement,  pris  nettement  parti  dans  la  question  de  doc- 
trine, et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  sa  décision  est  intéressante  à 
recueillir; 

«  Attendu,  est-il  dit,  que  malgré  que  les  faits  reprochés  à  R... 
soient  antérieurs  à  son  entrée  en  fonctions  comme  notaire,  il  était 
déjà  revêtu  d'une  fonction  publique  lors  de  leur  perpétration  ;  qu'é- 
tant titulaire  d'un  autre  office,  il  a  deux  fois,  par  un  trafic  interdit, 
trompé  le  contrôle  du  gouvernement  sur  le  prix  véritable  de  sa  ces- 
sion, contrevenu  aux  devoirs  de  sa  charge  et  encouru  la  répression 
du  pouvoir  disciplinaire  ;  que  l'action  du  ministère  public  en  cette 
matière  est  imprescriptible  et  peut  être  valablement  exercée  contre 
lui,  dès  lors  qu'il  est  redevenu  à  nouveau  officier  ministériel...; 
qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  admettre  qu'un  notaire  dont  l'indignité 
serait  tardivement  révélée  puisse  échapper  à  toute  poursuite  disci- 
plinaire par  cela  seul  que  sa  nomination  aurait  été  agréée  par  le 
gouvernement,  dans  l'ignorance  d'une  action  délictueuse  ou  d'une 
faute  contre  l'honneur,  la  probité  ou  la  délicatesse,  dont  il  se  serait 
rendu  coupable  antérieurement  et  qui  ne  viendrait  à  se  découvrir 
qu'après  son  entrée  en  fonctions...  » 

C'est  dire  que  le  tribunal  se  serait  reconnu  compétent,  alors  même 
que  le  notaire  n'aurait  pas  été  revêtu  de  fonctions  publiques,  lors 
de  la  perpétration  des  faits  répréhensibles.  A  ce  point  de  vue,  il 
paraît  utile  de  faire  des  réserves  (Amiaud,  V°  Discipline,  n°  45). 

Le  notaire  qui  est  réintégré  dans  le  notariat,  même  dans  une  autre 
résidence,  peut  être  poursuivi  pour  faits  antérieurs,  si  ces  faits  ont 
été  découverts  depuis  sa  réintégration.  —  Cass.,  20  mai  1864. 

Si  les  faits  reprochés  au  notaire  ont  été  connus  de  la  chambre 
et  du  gouvernement  avant  la  nomination,  ces  faits  se  trouvent  com- 
plètement couverts.  —  Lefebvre,  n°  17. 

Le  recours  formé  par  l'inculpé  cesse  d'être  recevable  à  compter 
de  son  remplacement  par  suite  de  sa  démission.  Lorsque  le  recours 
a  été  formé  avant  le  remplacement,  la  juridiction  qui  doit  en  con- 
naître se  trouve  dessaisie,  et  la  décision  attaquée  reste  irrévocable. 
Gest  au  notaire  à  ne  pas  se  démettre  de  ses  fonctions,  de  manière 
à  conserver  la  faculté  de  se  faire  relever  de  la  peine.  —  Lefebvre, 
n<>  54. 

§  6.  —  De  l'action  disciplinaire  devant  les  tribunaux. 

166-1.  La  question  est  très  controversée  de  savoir  quels  sont 
les  pouvoirs  des  tribunaux  d'arrondissement  en  matière  de  disci- 
pline notariale. 

166-8.  En  France,  la  question  est  régie  par  l'article  53  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI,  et  par  l'article  2  de  l'ordonnance  du  4  jan- 
vier 1843,  qui  a  remplacé  l'arrêté  du  2  nivôse  an  XII.  D'après  cet 
article  2,  les  attributions  des  chambres  notariales  comprennent 
notamment  le  droit  de  prononcer  ou  de  provoquer,  suivant  les 
cas,  l'application  de  toutes  les  dispositions  de  discipline.  Quant  à 
l'article  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  il  donne  compétence  aux 
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tribunaux,  d'arrondissement  pour  prononcer  les  suspensions,  desti- 
tutions, amendes  et  dommages-intérêts. 

Il  résulte  donc  bien  de  ces  textes  que  le  pouvoir  disciplinaire  est 
partagé  entre  les  chambres  des  notaires  et  les  tribunaux.  Mais 
comment  ce  partage  doit-il  être  fait? 

166-3.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  :  que  les  tribunaux 
civils  ont  seuls  le  droit  d'appliquer  les  peines  les  plus  graves,  celles 
de  la  suspension  et  de  la  destitution  ;  que  les  chambres  de  disci- 
pline n'ont  à  leur  disposition  que  les  autres  peines  plus  légères. 
Mais  ces  peines  plus  légères  pourraient-elles  aussi  être  appliquées 
par  les  tribunaux  civils  ?  C'est  là  que  commence  la  difficulté. 

166-4.  Suivant  une  première  doctrine,  les  tribunaux  civils  au- 
raient, en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  la  plénitude  de  ju- 
ridiction et  ils  pourraient,  en  conséquence,  prononcer  même  les 
peines  de  discipline  intérieure,  par  exemple  le  rappel  à  l'ordre  ou 
la  censure.  En  faveur  de  cette  solution,  on  fait  remarquer  que 
l'article  11  de  l'arrêté  du  2  nivôse  an  XII  et  l'article  15  de  l'ordon- 
nance du  4  janvier  1843  permettent  aux  tribunaux  de  connaître  de 
tout  fait  qui  paraît  assez  grave  pour  entraîner  la  suspension  ou  la 
poursuite.  11  suffit  donc  d'une  gravité  apparente.  Mais  s'il  résulte 
ensuite  de  l'instruction  de  l'affaire  que  cette  gravité  n'existe  pas, 
doit -on  obliger  le  tribunal  d'arrondissement  à  renvoyer  le  notaire 
de  la  poursuite?  N'y  aurait-il  pas  de  graves  inconvénients  à  pro- 
céder ainsi  ?  La  chose  jugée  ne  s'opposerait-elle  pas  à  une  nou- 
velle poursuite  devant  la  chambre  de  discipline  et  ne  pourrait-il 
pas  arriver  ainsi  qu'un  fait  répréhensible  échappât  à  toute  répres- 
sion, par  la  raison  que  la  peine  de  la  suspension  ou  celle  de  la  des- 
titution serait  trop  forte?  Enfin  l'affaire  étant  déjà  instruite,  n'est- 
il  pas  naturel  d'utiliser  les  résultats  de  l'instruction? 

166-5.  Dans  un  second  système,  on  refuse  en  principe  aux 
tribunaux  d'arrondissement  le  droit  d'appliquer  les  peines  légères 
de  discipline  intérieure.  Le  pouvoir  disciplinaire,  dit-on,  ne  fait  pas 
partie  nécessairement  de  la  juridiction  des  tribunaux,  il  est,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  de  nature  administrative  plutôt  que  judiciaire 
et,  dès  lors,  on  ne  peut  pas  invoquer  le  principe  de  la  plénitude  de 
juridiction  qui  existe  au  profit  des  tribunaux  d'arrondissement, 
pour  soutenir  que  ces  mêmes  tribunaux  ont  le  droit  d'appliquer 
toutes  les  peines  de  la  discipline  notariale,  la  destitution  et  la  sus- 
pension, à  l'exclusion  des  chambres  de  discipline,  les  autres  peines 
plus  légères,  en  concurrence  avec  ces  mêmes  chambres.  En  réalité, 
au  point  de  vue  du  pouvoir  disciplinaire,  il  a  été  fait  un  partage 
d'attributions  entre  les  tribunaux  civils  et  les  chambres  de  disci- 
pline et  dès  lors,  il  y  a  incompétence,  même  incompétence  ratione 
mnferise,  de  la  part  des  tribunaux  d'arrondissement  pour  les  faits 
comportant  application  d'une  peine  légère  et  de  la  part  des  cham- 
bres de  discipline  pour  ceux  qui  donnent  lieu  à  la  destitution  ou  à 
la  suspension.  Tel  est  le  système  qui  a  été  consacré  par  la  Cour  de 
cassation.  — Civ.  rej.,  1er  avril  1844;  Civ.  cass.,  20  janvier  1847. 

166-6.  Cette  seconde  solution  ne  présente-t-elle  pas  un  grave 
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inconvénient  pour  le  cas  où  les  chambres  de  discipline  néglige- 
raient de  poursuivre  les  faits  donnant  lieu  à  l'application  d'une 
peine  légère  ?  Le  danger  a  été  prévu  et  certains  arrêts  ont  décidé 
que,  dans  ces  circonstances,  les  tribunaux  d'arrondissement  peu- 
vent être  saisis  par  le  ministère  public.  11  est  cependant  difficile 
d'admettre  que  la  compétence  de  ces  tribunaux  soit  ainsi  subor- 
donnée a  l'abstention,  à  la  négligence  des  chambres  de  discipline. 
Si  le  ministère  public  avait  le  droit  de  saisir  la  chambre  de  disci- 
pline ;  il  semble  que  l'inconvénient  disparaîtrait  complètement. 
Mais,  auprès  de  cette  chambre,  c'est  le  syndic  qui  est  partie  pour- 
suivante. C'est  à  lui  qu'appartient  l'exercice  de  l'action  publique  ; 
il  lïntente  en  vertu  de  son  autorité  propre. 

En  réalité.,  les  abus  provenant  de  la  négligence  de  la  chambre 
de  discipline  ne  sont  pas  à  craindre.  D'une  part,  en  effet,  toutes 
les  décisions  ou  délibérations  de  ces  chambres  doivent  être  com- 
muniquées au  ministère  public  (Ord.  4  janvier  1843,  art.  3  et, 
d'autre  part,  tout  syndic  est  tenu  de  déférer  à  sa  chambre  les  faits 
relatifs  à  la  discipline  qui  lui  sont  dénoncés  par  le  procureur  delà 
République,  par  les  parties  intéressées  ou  par  un  membre  de  la 
chambre  (même  ord...  art.  17  .  II  est  vrai  que  la  chambre  ainsi 
saisie  peut  se  montrer  trop  indulgente,  et  que  le  syndic  lui-même 
a  le  droit  de  conclure  en  sens  contraire  de  l'avis  du  ministère  pu- 
blic. 

166-7.  Mais  si  une  chambre  de  discipline  se  permettait  trop 
ouvertement  de  renvoyer  à  tort  un  notaire  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  dans  les  cas  les  plus  graves,  le  ministère  public  pourrait 
saisir  le  tribunal  civil  et  provoquer  l'application  de  la  peine  de  la 
suspension. 

Par  cela  même,  en  effet,  que  chacune  des  juridictions  applique 
des  peines  propres,  il  faut  reconnaître  que  ces  juridictions  sont  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre  et  que  la  chose  jugée  par  l'une  ne  lie 
pas  l'autre. 

166-8.  Lorsqu'un  tribunal  acquitte  un  notaire,  sa  décision  si- 
gnifie simplement  que  cet  officier  public  n'a  mérité  ni  la  peine  de 
la  destitution,  ni  celle  de  la  suspension.  Mais  il  n'est  pas  jugé  que 
le  notaire  ne  méritait  pas  non  plus  une  peine  plus  légère,  puisque 
le  tribunal  ne  pouvait  pas  appliquer  cette  peine. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'un  notaire  renvoyé  des  poursuites 
par  le  tribunal  civil  soit  cité  devant  la  chambre  de  discipline  qui 
lui  infligera  une  des  peines  qui  sont  à  sa  disposition. 

166-9.  En  sens  inverse,  le  notaire  acquitté  par  la  chambre  de 
discipline  peut  être  traduit  pour  le  même  fait  devant  le  tribunal  si 
le  ministère  public  estime  que  ce  fait  doit  donner  lieu  à  la  suspen- 
sion ou  à  la  destitution.  Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  au- 
cune poursuite  ne  pourrait  être  engagée  soit  devant  la  chambre  de 
discipline  dans  le  premier  cas,  soit"  devant  le  tribunal  dans  le  se- 
cond cas,  s'il  résultait  de  la  décision  rendue  que  le  notaire  a  été 
acquitté  parce  qu'il  n'est  pas  l'auteur  du  fait  ou  que  le  fait  ne  lui 
est  pas  imputable. — Supplément  au  Codede  ■procédure  civile  annoté, 
nos  10474  et  suiv.,  10649  et  suiv.,  40771. 
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f  70-1.  La  jurisprudence  décide  depuis  longtemps  que  l'action 
disciplinaire  poursuivie  devant  les  tribunaux  de  première  instance 
contre  les  officiers  ministériels,  n'est  pas  soumise  aux  formalités 
prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  bien  qu'elle  soit 
exercée  par  le  ministère  public  et  qu'elle  tende  à  Inapplication  de 
peines  très  graves  qui  peuvent  aller  jusqu'à  la  destitution. 

171-2.  Cette  jurisprudence  a  sa  base,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  notaires,  dans  l'article  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
qui  dispose  que  «  toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations 
d'amende  et  dommages-intérêts  seront  prononcées  contre  les  no- 
taires par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence  ». 

C'est  donc  le  tribunal  civil,  et  non  le  tribunal  correctionnel  qui 
est  compétent  ;  et  par  suite  ce  sont  les  règles  établies  par  le  Code 
de  procédure  civile  qui  doivent  être  suivi'-. 

171-3.  Mais  résulte-t-il  delà  qu'il  faudra  appliquer  à  l'instance 
disciplinaire  toutes  les  formalités,  quelles  qu'elles  soient  et  sans 
réserve  aucune,  qui  sont  édictées  par  le  Code  de  procédure  pour 
les  instances  ordinaires?  La  conséquence  serait  évidemment  exa- 
gérée. D'une  part,  en  effet,  il  faut  remarquer  qu'il  n'existe,  a  notre 
connaissance  du  moins,  aucun  texte  qui  impose  formellement  l'ac- 
complissement de  toutes  ces  formalités  aux  tribunaux  civils  sta- 
tuant disciplinairement.  D'autre  part,  et  bien  que  l'action  discipli- 
naire rentre  dans  la  compétence  de  ces  tribunaux  civils,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'elle  se  rapproche  à  certains  égards  de  l'ac- 
tion publique  ;  et  dès  lors,  il  ne  serait  pas  rationnel  de  l'assimiler 
d'une  manière  complète  et  absolue  h  une  action  purement  et  ex- 
clusivement civile.  En  somme,  et  pour  ces  divers  motifs,  les  for- 
malités prescrites  par  le  Code  de  procédure  ne  peuvent  pas  avoir 
un  caractère  ordinaire,  elles  ne  s'imposent  pas,  ou  tout  au  moins 
elles  ne  s'imposent  pas  toutes  également  et  avec  la  même  force  aux 
tribunaux.  Reste  à  savoir  quelles  sont,  parmi  ces  formalités,  celles 
qui  peuvent  être  négligées  et  celles  qui,  au  contraire  et  malgré 
l'absence  de  texte,  doivent  être  nécessairement  observées. 

A  cet  égard,  voici  la  distinction  très  rationnelle  à  laquelle  s'est 
arrêtée  ^"jurisprudence  et  qui  est  confirmée  par  l'arrêt  rendu  en  la 
chambre  des  requêtes  le  23  mai  1892,  appel  du  7  janvier  1892  ? 

S'agit-il  des  formalités  qui  ont  pour  objet  de  sauvegarder  les 
droits  de  la  défense  ou  de  constater  que  ces  droits  sont  sauvegar- 
dés de  manière  a  permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  son 
contrôle,  elles  devront  être  observées,  à  peine  de  nullité,  soit  pen- 
dant le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  de  la  rédaction  du  jugement, 
soit  même  après  le  prononcé  de  ce  jugement.  Ces  formalités  cons- 
tituent,en  effet,  des  formalités  substantielles  de  toute  instance  quelle 
qu'elle  soit  ;  à  plus  forte  raison  doivent-elles  être  considérées  com- 
me telles  dans  une  instance  disciplinaire  qui  peut  aboutir  à  l'appli- 
cation de  peines  fort  graves  contre  l'officier  ministériel  qui  en  est 
l'objet.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  avec  raison  qu'un  notaire  in- 
culpé disciplinairement  devant  le  tribunal  civil  de  sa  résidence 
devait  être  assigné,  a  peine  de  nullité,  dans  le  délai  ordinaire  des 
ajournements  en  matière  civile,  c'est-a-dire  dans  le  délai  de  hui- 
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taine  franche  ;  ce  délai  lui  est  en  effetnécessaire,  encore  plus  qu'à  un 
débiteur  en  matière  purement  civile,  pour  qu'il  ait  le  temps  de 
préparer  sa  défense.  —  Lyon,  19  avril  1872.  De  même,  il  est  abso- 
lument certain  que  les  jugements  rendus  en  matière  disciplinaire 
doivent  être  motivés  à  peine  de  nullité  ;  c'est  là  une  solution  qui  a 
été  maintes  fois  consacrée  par  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne 
les  décisions  rendues  par  les  chambres  de  discipline  des  avoués 
ou  des  notaires  (Giv.  cass.,  19  novembre  1890;,  à  plus  forte  rai- 
son, doit-elle  être  également  admise  lorsqu'il  s'agit  du  jugement 
rendu  par  les  tribunaux,  civils  de  première  instance.  Enfin  la  ju- 
risprudence décide  également  que  les  jugements  rendus  en  matière 
disciplinaire  sont  susceptibles  d'être  attaqués  au  moyen  des  voies 
de  recours  qui  sont  ouvertes  contre  tous  les  jugements  rendus  en 
matière  civile,  et  que  les  délais  et  les  formes  de  ces  voies  de  re- 
cours doivent  être  lises  d'après  les  règles  du  Code  de  procédure. 

—  Pau,  24  janvier  1887  ;  Req.,   18  juin  1890. 

171-4.  Le  ministère  public  peut  citer  les  notaires  honoraires 
devant  les  tribunaux  en  requérant  leur  suspension,  et  les  juges, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  seraient  même 
compétents  pour  prononcer  une  des  peines  disciplinaires  intérieu- 
res, s'ils  estiment  que  la  peine  de  la  suspension  soit  trop  sévère. 

—  Lefebvre,  n°  58. 

171-5.  La  Cour  de  cassation  a  seule  le  droit  d'annuler  les  ju- 
gements disciplinaires  des  chambres  de  notaires.  —  Cass.,  10  mars, 
16  novembre  1846  ;  10  avril  1849  ;  10  mars,  30  juillet  1855  ;  Favier 
de  Coulomb  et  Bellimant.  , 

171-6.  M.  Rolland  de  Villargues  (Discipline  notariale'  pense 
que  la  suspension  et  la  destitution  peuvent  atteindre  les  membres 
de  la  chambre  individuellement,  mais  que  la  chambre  ne  saurait 
être  frappée  que  de  peines  de  simple  discipline,  comme  la  censure 
et  l'avertissement. 

§  7.  —  Généralités.  —  Applications  diverses. 

1.  Lorsqu'une  chambre  de  discipline  des  notaires,  saisie  de  la 
plainte  d'un  notaire  contre  l'un  de  ses  collègues,  statue  comme  ju- 
ridiction disciplinaire,  et  non  comme  chambre  conciliante  par  voie 
de  simple  avis  sur  un  différend  entre  notaires,  le  rapport  par  un 
des  membres  doit  nécessairement  être  fait  en  présence  du  notaire 
inculpé.  —  Civ.  cass.,  8  août  1888. 

3.  En  matière  disciplinaire,  les  délais  et  les  formes  de  l'appel 
sont  les  mêmes  que  pour  les  jugements  civils. 

Les  délais  de  l'appel,  par  conséquent,  sont  de  deux  mois,  et 
courent  à  partir  de  la  signification  du  jugement  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  la  personne  contre  laquelle  était  exercée  l'action 
disciplinaire  ;  ils  ne  courent  pas  à  partir  du  jugement,  même  con- 
tre le  ministère  public  (infrà,  43).  —  Pau,  24  janvier  1887. 

3.  L'appel  du  ministère  public  est  donc  recevable  quand  il  a  été 
formé  dans  les  deux  mois  de  la  signification  qu'il  afaitedujugement, 
alors  même  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  mois  depuis  qu'il  a  été 
rendu.  —  Pau,  24  janvier  1887. 
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4.  La  signification  du  jugement  faite  parle  procureur  de  la  Ré- 
publique à  l'officier  public  contre  lequel  il  est  intervenu  n'emporte 
par  acquiescement  du  ministère  public  à  ce  jugement,  bien  que  la 
signification  ne  contienne  ni  protestation,  ni  réserve,  et  soit  accom- 
pagnée de  la  sommation  de  se  conformer  au  jugement. 

En  cette  matière,  qui  est  d'ordre  public,  le  ministère  public  ne 
saurait,  du  reste,  renoncer  valablement  aux  difficultés  qu'il  tient 
de  la  loi  et  pourrait,  dès  lors,  former  appel  nonobstant  toute  re- 
nonciation. 

5.  Est  passible  de  peine  disciplinaire  le  notaire  qui  insère  sur 
l'expédition  d'un  acte  de  vente  qu'il  a  reçu, et  ce  après  la  transcrip- 
tion de  ladite  expédition,  un  renvoi  marginal  destiné  à  rétablir  le 
prix  réel  porté  sur  la  minute,  alors  que  cette  rectification  fraudu- 
leuse a  eu  pour  but  de  faire  retomber  sur  le  conservateur  des  hy- 
pothèques la  responsabilité  de  la  faute  qu'il  a  commise  et  par  suite 
de  laquelle  le  privilège  du  vendeur  ne  garantit  qu'une  somme  in- 
férieure au  prix  de  la  vente.  —  Pau,  24  janvier  1887. 

6.  La  partie  qui  attaque  une  décision  disciplinaire  rendue  par 
une  chambre  de  notaires  doit  former  son  pourvoi  contre  le  syndic, 
partie  poursuivante,  et  non  contre  le  président  de  la  chambre  des 
notaires,  lequel  a  été  un  des  juges  de  la  cause,  ni  contre  le  plai- 
gnant qui  ne  peut  avoir  le  rôle  de  partie  civile  ;  en  conséquence, 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission  qui  a  été  faite  au  président 
de  la  chambre  ou  à  la  partie  plaignante,  est  nulle  et  ne  saurait 
tenir  lieu  de  celle  qui  aurait  dû  être  faite  au  syndic.  —  Civ.  cass., 
24  juillet  1888. 

7~.  Le  défaut,  par  un  officier  public,  de  payer,  dans  le  délai  im- 
parti par  le  décret  de  suppression  d'un  office,  la  portion  d'indem- 
nité que  ce  décret  met  à  sa  charge,  ne  constitue  pas,  à  lui  seul,  une 
faute  passible  de  peines  disciplinaires. 

Notamment,  quand  les  juges  du  fond  constatent,  en  fait,  que  le 
notaire  s'est  abstenu  d'opérer  le  versement  dont  il  s'agit,  sans 
accompagner  son  abstention  de  protestations  irrévérencieuses,  de 
refus  ou  de  résistances  ayant  la  forme  ou  les  caractères  d'une  in- 
subordination, et  qu'il  a  agi  sans  mauvais  vouloir  préconçu  et  de 
bonne  foi,  croyant  qu'il  avait  le  droit  d"attaquer  le  décret  devant 
le  Conseil  d'Etat,  ils  peuvent  le  renvoyer  des  fins  de  la  poursuite 
disciplinaire  intentée  par  le  ministère  public.  —  Req.,  23  juin 
1889.  P  4  J 

8.  Le  ministère  public  qui  poursuit  disciplinairement  devant  le 
tribunal  civil  un  notaire  contre  lequel  il  requiert  la  peine  de  la 
suspension,  n'est  point  tenu  de  demander  préalablement  l'avis  de 
la  chambre  de  discipline. 

L'article  15  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843  n'est  point  appli- 
cable à  ce  cas.  —  Civ.  cass...  14  janvier  1890. 

9.  La  délibération  d'une  chambre  de  notaires  statuant  en  ma- 
tière disciplinaire,  qui  se  borne  à  mentionner  que  «  tous  les  mem- 
bres étaient  présents  »,  sans  indiquer  ni  les  noms,  ni  le  nombre 
d-  -  membres  présents,  ne  satisfait  ni  aux  prescriptions  de  l'arti- 
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cle  20  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843  qui  exige  que  chaque  dé- 
libération contienne  les  noms  des  membres  présents,  ni  à  celles  de 
l'article  5  de  la  même  ordonnance  d'après  lequel  les  membres  pré- 
sents ne  peuvent  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  dans  les  chambres 
composées  de  sept  membres  seulement. 

Cette  irrégularité  qui  tient  à  la  composition  de  la  juridiction  dis- 
ciplinaire doit  entraîner  la  nullité  de  la  délibération  ; 

Alors  surtout  qu'un  des  membres  de  la  chambre  s'y  trouve  men- 
tionné dans  des  termes  qui  sont  exclusifs  de  sa  participation  comme 
membre  aux  décisions  de  la  chambre.  —  Civ.  cass.,  4  juin  1889. 

1 0.  La  délibération  prise  en  matière  disciplinaire  par  une  cham- 
bre de  notaires  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  mention  qu'un 
rapport  a  été  fait.  —  Civ.  cass.,  8  mai  1889. 

11.  Les  règlements  établis  par  la  chambre  de  discipline  des  no- 
taires sont  sans  force  légale,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  approuvés 
par  le  garde  des  sceaux,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  servir  de  base  à 
une  condamnation  disciplinaire.  —  Bordeaux,  14  août  1889. 

12.  Il  en  est  ainsi,  même  d'un  règlement  qui  n*est  que  l'appli- 
cation d'un  règlement  antérieur  dûment  approuvé,  alors  du  moins 
qu'il  contient  lui-même  une  disposition  nouvelle  ; 

Spécialement,  lorsqu'à  la  suite  d'un  règlement  approuvé,  qui  obli- 
geait les  notaires  à  tenir  un  livre-journal  et  à  le  mettre  à  toute  ré- 
quisition à  la  disposition  de  la  chambre  ou  d'un  notaire  désigné 
par  elle,  il  est  intervenu  un  nouveau  règlement  qui  soumet,  en 
outre,  les  notaires  à  l'obligation  d'apporter  à  des  époques  fixes, 
chaque  année,  au  secrétariat  de  la  chambre,  leur  livre-journal  pour 
y  faire  apposer  le  visa  du  secrétaire-archiviste,  qui  est  un  agent 
salarié  étranger  à  la  compagnie,  ce  dernier  règlement  ne  devient 
obligatoire  qu'autant  qu'il  a  été  lui-même  approuvé  par  le  ministre. 
—  Bordeaux,  14  août  1889. 

13.  Si,  en  règle  générale,  un  notaire  cité  disciplinairement  à 
comparaître  devant  la  chambre  peut  user  du  droit  de  faire  défaut, 
néanmoins  des  refus  réitérés  et  systématiques,  de  la  part  de  ce  no- 
taire, de  comparaître  devant  la  chambre  et  de  répondre  soit  aux 
lettres  officielles  du  président,  soit  aux  convocations  amiables  du 
syndic,  peuvent  être  considérés  comme  des  actes  d'insubordination 
envers  la  chambre  et,  par  suite,  constituer  des  fautes  disciplinaires 
graves.  —  Bordeaux,  14  août  1889. 

14.  La  comparution  d'un  notaire  devant  la  chambre  de  disci- 
pline et  l'exposé  de  ses  moyens  de  défense  couvrent  le  moyen  de 
nullité  tiré  de  ce  que  la  citation  a  été  donnée  par  le  président  de  la 
chambre,  alors  qu'elle  aurait  dû  l'être  par  le  syndic.  —  Civ.  rej., 
8  mai  1889. 

15.  Le  fait  par  un  notaire  de  n'avoir  pas  assisté,  sans  s'être 
fait  excuser,  contrairement  à  un  règlement  dûment  approuvé,  aux 
obsèques  d'un  collègue  décédé,  et  de  n'avoir  pas  répondu  à  l'invi- 
tation à  lui  adressée  par  le  syndic  de  la  chambre,  d'avoir  à  faire 
connaître  les  motifs  de  cette  abstention,  constitue  un  manquement 
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aux  devoirs  professionnels  passible  de  peines  disciplinaires.  — Bor- 
deaux, 14  août  1889. 

flS.  Le  fait  par  un  notaire  d'avoir  compromis  sa  dignité  pro- 
fessionnelle en  prenant  une  part  active  à  une  scène  de  tumulte, 
et  en  se  portant  à  cette  occasion  à  des  voies  de  fait  à  raison  des- 
quelles il  a  encouru  une  peine  correctionnelle,  constitue  une  in- 
fraction à  la  discipline.  —  Limoges,  31  juillet  1889. 

17.  Bien  qu'un  notaire  ait  cessé  ses  fonctions,  il  n'en  a  pas 
moins  intérêt  et  qualité,  pour  déférer  à  la  Cour  de  cassation,  juge 
des  excès  de  pouvoirs,  et  pour  faire  annuler  le  cas  échéant,  les  dé- 
cisions par  lesquelles  la  chambre  des  notaires  de  son  arrondisse- 
ment lui  a  infligé  des  peines  disciplinaires,  au  moment  où  il  était 
encore  en  exercice.  —  Giv.  rej.,  23  décembre  1890. 

18.  En  matière  disciplinaire,  la  délibération  qui  n'énonce  pas 
qu'elle  a  été  lue  ou  prononcée  en  présence  du  notaire  poursuivi, 
n'est  point  nulle,  s'il  est  établi  qu'elle  a  été  signée  par  le  président 
et  le  secrétaire  de  la  chambre  et  transcrite  sur  le  registre  des  déli- 
bérations, dont  une  copie  a  été  remise  à  l'inculpé  demandeur  en 
cassation  à  sa  première  réquisition.  —  Civ.  cass.,  6  avril  1891. 

"19.  Il  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  en  matière  disci- 
plinaire, que  le  procès-verbal  mentionne  que  le  notaire  poursuivi 
a  eu  la  parole  le  dernier.  —  Civ.  cass.,  6  avril  1891. 

20.  Est  nulle  comme  manquant  de  base  légale  une  délibération 
disciplinaire  qui  ne  précise  pas  les  faits  imputés  au  notaire  de  fa- 
çon que  la  Cour  de  cassation  puisse  reconnaître  si  l'inculpé  a 
manqué  à  ses  devoirs.  —  Civ.  cass.,  6  avril  1891. 

21.  Le  refus  par  un  notaire  d'admettre  dans  un  acte  un  con- 
frère comme  notaire  en  premier  et  gardien  de  la  minute  constitue, 
en  dehors  de  toute  faute  disciplinaire  accessoire,  non  un  manque- 
ment au  devoir  professionnel,  mais  un  différend  qui  doit  être  sou- 
mis à  la  chambre  agissant  dans  l'exercice  de  ses  attributions  con- 
ciliatoires.  et  dès  lors  ne  peut  être  frappé  d'une  peine.  — ■  Civ.  eass., 
6  avril  1891. 

22.  Est  régulière  la  délibération  d'une  chambre  de  notaires, 
s'il  résulte  du  procès-verbal  que  le  rapport  a  été  fait  par  le  membre 
de  la  chambre  chargé  de  cette  mission,  et  que  les  conclusions  ont 
été  prises  par  le  syndic,  le  tout  en  présence  du  notaire  inculpé.  — 
Civ.  cass.,  6  avril  1891. 

23.  Quand  le  notaire  cité  disciplinairement  comparaît  devant 
la  chambre,  c'est  en  sa  présence  que  le  rapporteur  doit  lire  son  rap- 
port, et  que  le  syndic  doit  prendre  ses  conclusions,  afin  que  le  dit 
notaire  soit  à  même  d'y  répondre  par  la  production  et  le  dévelop- 
pement de  ses  moyens  de  défense. 

En  conséquence,  lorsqu'il  appert  du  procès-verbal  de  la  délibé- 
ration, d'une  part,  que  la  séance,  après  avoir  commencé  le  matin 
en  présence  du  notaire  qui  a  déposé  des  conclusions  écrites,  a  été 
reprise  l'après-midi  avec  cette  circonstance  que  le  notaire  a  été 
invité  à  laisser  délibérer  la  chambre  en  dehors  de  lui,  et,  d'autre 
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part,  que  la  chambre  a  prononcé  une  peine  disciplinaire,  après 
avoir  ouï  le  rapporteur  et  le  syndic,  il  en  résulte,  cette  dernière 
mention  s'appliquant  uniquement  à  la  séance  de  l'après-midi,  que 
le  rapporteur  et  le  syndic  ont  été  entendus  en  l'absence  du  notaire 
inculpé,  et  dès  lors, la  décision  de  la  chambre  doit  être  annulée, 
comme  ayant  méconnu  les  droits  de  la  défense.  —  Civ.  rej., 
23  décembre  1890. 

24.  La  cassation  qui  atteint  cette  décision  s'étend,  par  voie  de 
conséquence,  à  une  décision  antérieure  rendue  en  l'absence  du  no- 
taire, alors  que  la  décision  première  en  date  avait  été  frappée 
d'une  opposition  qui  a  été  vidée  par  la  plus  récente,  et  qu'elle  con- 
tenait une  injonction  dont  l'inobservation  a  été  précisément  la 
cause  de  la  condamnation  disciplinaire  prononcée  en  second  lieu. 

Dans  ces  conditions,  il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si  une  fin 
de  non-recevoir,  opposée  au  pourvoi  spécialement  dirigé  contre  la 
décision  portant  injonction,  était  ou  non  justifiée.  —  Civ.  rej., 
23  décembre  1890. 

25.  En  matière  de  discipline  notariale,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  décisions  rendues  contiennent  toutes  les  énonciations  pres- 
crites par  l'article  141  du  Code  de  procédure  civile  ;  il  suffit,  pour 
la  régularité  de  ces  décisions,  qu'elles  indiquent,  d'une  part  les 
faits  qui  ont  fait  l'objet  des  poursuites  et  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  et  qu'elles  constatent,  d'autre  part,  que  les  notaires 
inculpés  ont  été  mis  à  même  de  produire  leurs  moyens  de  justifica- 
tion et  qu'ils  les  ont  produits.   —  Req.,  23  mai  1892. 

26.  Les  motifs  des  décisions  rendues  en  matière  disciplinaire 
par  les  chambres  des  notaires  doivent  permettre  à  la  Cour  de  cas- 
sation d'apprécier  la  qualification  légale  que  comportaient  les  faits 
et  la  répression  disciplinaire  dont  ils  pouvaient  être  susceptibles. 

Ainsi,  n'est  pas  suffisamment  motivée  la  délibération  de  la  Cham- 
bre des  notaires  qui,  après  avoir  examiné  les  faits  reprochés  par 
la  plainte  au  notaire  inculpé  et  déclaré  que  ces  faits  ne  sont  pas 
suffisamment  établis,  prononce  contre  le  notaire  une  peine  disci- 
plinaire, par  le  motif  qu'il  résultait  de  l'audition  des  témoins  et 
des  explications  des  parties  que  l'inculpé  a  négligé  de  s'entourer  de 
toutes  les  précautions  qu'exigeaient  l'importance  de  l'affaire  en 
question  et  la  dignité  de  son  ministère  ;  une  pareille  constatation, 
en  effet,  ne  fait  pas  connaître  les  faits  constituant  l'imprévoyance 
du  notaire  et  le  manquement  à  ses  devoirs  professionnels.  —  Civ. 
cass.,  13  avril  1892. 

27.  Les  notaires  qui  ont  été  chargés,  par  la  chambre  des  notai- 
res d'un  arrondissement,  de  procéder  à  la  vérification  des  études 
de  cet  arrondissement,  conformément  au  décret  du  30  janvier  1890, 
sont  passibles  de  peines  disciplinaires,  lorsqu'ils  revêtent  de  leur 
visa  les  registres  incomplets  d'une  étude  et  qu'ils  affirment  que 
ces  registres  existaient  tous,  alors  que  le  plus  important,  le  grand- 
livre,  ne  leur  avait  pas  même  été  représenté  et  qu'il  faisait  absolu- 
ment défaut. 

Et  ces  notaires  ne  peuvent  se  soustraire  à  leur  responsabilité  en 
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alléguant  qu'ils  ne  se  croyaient  pas  astreints  à  un  examen  minu- 
tieux parce  qu'ils  savaient  que  le  titulaire  de  l'étude  était  engagé  par 
une  promesse  de  cession  dont  la  réalisation  avait  été  uniquement 
retardée  par  la  maladie  du  cessionnaire.  —  Rennes,  18  mai  1892. 

28.  Xe  constitue  pas  un  manquement  aux  devoirs  de  la  profes- 
sion et  ne  peut  motiver  une  peine  disciplinaire,  le  fait  par  un  no- 
taire de  dresser  une  nouvelle  déclaration  des  apports  d  une  jeune 
fille  fiancée  a  un  officier,  sans  en  avertir  le  confrère  qui  avait  fait 
la  première  déclaration,  et  sans  le  mettre  dès  lors  en  état  de  con- 
tredire les  critiques  élevées  contre  ladite  déclaration  par  l'autorité- 
militaire.  —  Civ.  cass.,  4  mars  1892. 

29.  Si,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  aux  parties,  il  n'en 
est  ainsi  que  lorsque  ce  ministère  est  réclamé  pour  des  actes  li- 
cites ; 

Spécialement,  un  acte  doit  être  considéré  comme  ayant  un  carac- 
tère illicite,  lorsqu'il  a  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  faire  échec 
aux  conditions  de  remploi  qui  étaient  imposées  par  des  contrats 
de  mariage  dans  lesquels  le  régime  dotal  était  stipulé. 

En  conséquence,  le  notaire  qui  prête  son  concours  à  cet  acte 
alors  que  son  illégalité  n'a  pu  lui  échapper,  méconnaît  de  la  ma- 
nière la  plus  grave  ses  devoirs  professionnels  les  plus  étroits,  et  la 
Cour  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoirs  en  le  frappant  de  la  peine 
delà  destitution.  —  Req.,  23  mai  1892. 

30.  Le  notaire  qui,  sans  mandat  des  intéressés  et  de  sa  seule 
initiative,  dénonce  verbalement  son  prédécesseur  au  procureur  de 
la  République  comme  ayant  aliéné  des  titres  dépendant  de  la  suc- 
cession d'un  client,  dont  il  aurait  été  dans  l'impossibilité  de  resti- 
tuer le  montant,  peut  être  légalement  frappé  d'une  peine  discipli- 
naire, s'il  est  établi  en  fait  que  ladite  imputation  était  calomnieuse 
et  n'avait  d'autre  but  que  d'atteindre  celui  qu'elle  visait.  —  Req., 
11  avril  1892. 

31.  Les  fautes  de  négligence  des  notaires  dans  l'exercice  de 
leur  profession  peuvent,  suivant  leur  degré  de  gravité  et  les  cir- 
constances qui  les  ont  accompagnées,  entraîner  contre  eux  des 
condamnations  à  des  peines  disciplinaires. 

Spécialement,  une  peine  disciplinaire  est  légalement  infligée  au 
notaire  qui,  recevant  dans  son  étude  un  acte  d'emprunt,  en  qua- 
lité de  notaire  et  à  la  demande  expresse  de  l'emprunteur,  a  négligé 
d'aviser  le  prêteur  et  le  conseil  de  celui-ci  de  l'instance  en  interdic- 
tion formée,  avant  le  prêt,  contre  l'emprunteur,  sous  prétexte  que 
cette  instance,  qu'il  connaissait,  ne  lui  avait  pas  paru  sérieuse. 
—  Req.,  24  février  1892. 

32.  En  matière  de  discipline  notariale,  celui  qui  a  introduit  une 
action  disciplinaire  comme  syndic  de  la  chambre  des  notaires  ne 
peut  pas  statuer  sur  cette  action  en  qualité  de  président  de  la  cham- 
bre. _  Req.,  13  février  1893. 

33.  L'article  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  qui  attribue  ju- 
ridiction aux  juges  de  la  résidence  du  notaire  poursuivi  pour  un  fait 
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intéressant  l'ordre  public,  passible  de  peines  disciplinaires  et,  par 
suite,  de  dommages-intérêts,  est  inapplicable  au  cas  où  l'action 
dirigée  contre  lui  ne  repose  que  sur  des  motifs  d'intérêt  privé  et 
doit  être  suivie  d'après  les  règles  du  droit  commun.  —  Req.,  11  juil- 
let 1892. 

34.  Lorsqu'une  chambre  des  notaires,  saisie  d'une  action  dis- 
ciplinaire, décide,  après  avoir  entendu  le  rapport  d'un  de  ses  mem- 
bres, de  renvoyer  l'affaire  à  une  séance  ultérieure  pour  plus  ample 
informé,  par  suite  de  la  non-comparution  d'un  témoin  qui  devait 
déposer  sur  le  fait  reproché  au  notaire  inculpé,  il  n'est  pas  néces- 
saire, lors  de  la  séance  nouvelle,  de  procéder  à  un  second  rapport, 
alors  qu'aucun  élément  nouveau  d'appréciation  n'a  été  recueilli  et 
que  la  continuation  des  débats  n'a  donné  lieu  qu'à  de  nouvelles 
explications  du  plaignant  et  aux  observations  en  réponse  de  l'in- 
culpé. —  Req.,  13  février  1893. 

35.  La  justice  disciplinaire,  quelle  que  soit  l'étendue  de  son 
action,  ne  peut  rechercher  et  punir  des  faits  et  des  actes  qui,  n'ayant 
ni  en  eux-mêmes,  ni  par  les  circonstances  qui  les  accompagnent, 
rien  de  contraire  à  l'honneur  ou  à  la  délicatesse,  ont  été  accomplis 
par  un  notaire  dans  l'exercice  légitime  de  sa  profession. 

Ainsi,  lorsqu'un  notaire,  chargé  par  les  héritiers  d'un  courtier 
de  négocier  la  cession  de  l'office  dont  celui-ci  était  investi,  a,  par 
une  circulaire  imprimée  et  distribuée  dans  les  études  de  ses  con- 
frères, fait  connaître  qu'il  fallait  s'adresser  à  lui  pour  traiter  de  la 
cession,  on  ne  peut  pas  considérer  comme  passible  d'une  peine  dis- 
ciplinaire le  notaire  qui,  ayant  engagé  avec  un  client  des  pourpar- 
lers au  sujet  de  la  cession  de  l'office,  s'est  borné,  après  la  réception 
d'une  lettre  de  son  confrère  revendiquant  exclusivement  la  négo- 
ciation et  la  rédaction  de  l'acte  de  vente,  à  transmettre  directement 
aux  héritiers  du  courtier  les  lettres  et  les  offres  de  son  client,  mais 
n'a  point  reçu  l'acte  de  cession,  lequel  a  été  fait  sous  seing  privé 
entre  les  parties  ; 

Et  c'est  en  vain  que,  pour  condamner  ce  notaire  a  la  peine  dis- 
ciplinaire du  rappel  à  l'ordre,  la  chambre  des  notaires  a  énoncé, 
dans  sa  délibération,  que  s'il  n'a  point  été  le  rédacteur  de  l'acte  de 
cession,  il  «  a,  dans  une  certaine  mesure,  prêté  son  concours  à  la 
réalisation  de  cette  affaire  »,  d'où  il  serait  résulté  pour  son  confrère 
une  perte  d'honoraires  et  de  clientèle,  une  pareille  énonciation 
impliquant  uniquement  que  le  notaire  s'est  borné,  comme  il  pou- 
vait le  faire  loyalement,  à  donner  de  simples  conseils  à  son  client 
sur  les  conditions  et  les  garanties  afférentes  à  l'opération  que  celui- 
ci  voulait  faire.  —  Cass.  civ.,  25  octobre  1893. 

36.  La  chambre  des  notaires  réunie  pour  statuer  disciplinaire- 
ment  sur  une  plainte  portée  par  un  notaire  contre  un  de  ses  con- 
frères, ne  peut,  après  avoir  entendu  les  deux  notaires  dans  leurs 
explications,  le  rapporteur  dans  son  rapport,  le  syndic  dans  ses 
conclusions,  et  avoir  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  une  peine 
disciplinaire,  accueillir  la  plainte  qu'à  son  tour  le  notaire  inculpé 
élève  contre  son  confrère,  premier  plaignant,  alors  que  celui-ci, 
devenu  ainsi  inculpé,  n'a  point  accepté  le  débat  et  défendu  à  la 
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plainte  inopinément  dirigée  contre  lui.  —  Civ.  cass.,  13  mars  1894. 

37.  Un  officier  public,  et  spécialement  un  notaire,  ne  peut  être 
condamné  par  une  chambre  de  discipline  qu'à  raison  des  faits 
pour  lesquels  il  a  été  cité  ou  sur  lesquels  il  a  accepté  de  se  défendre. 
—  Req.,  26  juin  1894. 

38.  Pour  soutenir  qu'une  chambre  de  discipline  a  été  irrégu- 
lièrement composée  par  la  raison  qu'un  de  ses  membres  n'exerçait 
plus  les  fonctions  de  notaire,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  qu'au  jour 
où  elle  s'est  réunie,  le  successeur  du  dit  membre  a  prêté  serment 
devant  le  tribunal  ;  il  faut  encore  établir  que  la  prestation  de  ser- 
ment a  eu  lieu  avant  l'heure  à  laquelle  la  chambre  s'est  réunie  et 
a  rendu  la  décision  attaquée.  —  Req.,  26  juin  1894. 

39.  La  chambre  de  discipline  des  notaires,  en  statuant  sur  une 
plainte  dont  elle  n'était  pas  légalement  saisie,  sans  un  rapport 
spécial  du  rapporteur  et  sans  aucune  réquisition  du  syndic,  viole 
les  dispositions  de  la  loi.  —  Civ.  cass.,  13  mars  1894. 

40.  Le  fait  par  un  notaire  d'avoir,  de  parti  pris  et  intentionnel- 
lement, apporté  des  retards  abusifs  à  l'exécution  d'un  travail  qui 
lui  a  été  confié  par  le  tribunal,  constitue  une  faute  professionnelle 
de  nature  à  justifier  l'application  à  ce  notaire  d'une  peine  discipli- 
naire. —  Req.,  26  juin  1894. 

41 .  Les  chambres  de  discipline  des  notaires  ne  peuvent  pro- 
noncer d'autres  peines  que  celles  qui  sont  énumérées  en  l'article  14 
de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843. 

Une  chambre  des  notaires  n'a  donc  pu,  sans  excès  de  pouvoirs, 
inviter  l'officier  public  cité  devant  elle  à  suivre  en  toute  occasion, 
même  en  dehors  de  ses  fonctions,  une  ligne  de  conduite  qui  le 
mette  à  l'abri  de  tout  reproche  pouvant  porter  atteinte  à  l'honora- 
bilité et  à  la  dignité  du  notariat. 

Et  il  importe  peu  qu'avant  de  statuer  en  ces  termes,  la  délibé- 
ration ait  renvoyé  l'officier  public  poursuivi  des  fins  de  la  plainte, 
une  telle  disposition  ne  pouvant  être  considérée  comme  un  simple 
avis  ou  conseil  rentrant  dans  les  pouvoirs  de  conciliation  qui 
appartiennent  aux  chambres  des  notaires.  —  Civ.  cass.,  13  dé- 
cembre 1893. 

42.  Le  règlement  d'une  chambre  des  notaires,  qui  n'a  point  été 
approuvé  par  l'autorité  compétente,  ne  peut  servir  de  base  à  une 
poursuite  disciplinaire  et  justifier  une  condamnation  contre  un  no- 
taire qui  ne  s'y  serait  pas  conformé.  —  Civ.  cass.,  25  octobre 
1893. 

43.  Aucune  faute  ne  peut  être  imputée  aux  notaires  chargés 
par  leur  chambre  de  discipline  de  procéder  à  la  vérification  des 
études  de  leur  canton,  à  raison  de  ce  qu'ils  auraient  sursis  à  l'ac- 
complissement de  cette  mission  dans  une  étude  dont  le  titulaire 
absent  n'avait  pas  laissé  la  clef  de  sa  caisse,  et  alors  qu'ils  n'ont 
pas  négligé  de  prévenir  le  président  de  la  chambre  de  l'impossibi- 
lité où  ils  se  sont  trouvés  de  remplir  leur  mission. 

Il  en  est  ainsi,  surtout,  alors  qu'aux  termes  de  l'article  8  du  dé- 
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cret  du  30  janvier  1890  et  de  la  circulaire  du  1er  mars  suivant,  ils 
avaient  jusqu'à  la  fin  de  l'année  pour  effectuer  leur  vérification. 
Ils  n'auraient  à  se  reprocher  une  négligence  qu'autant  que,  lors  de 
leur  visite,  ils  auraient  pu  soupçonner  que  la  situation  de  l'étude 
n'était  pas  régulière. 

Le  rapport  que  le  président  de  la  chambre  des  notaires  doit,  aux 
termes  de  l'article  10  du  décret  du  30  janvier  1890,  adresser  au 
procureur  de  la  République,  n'est  pas  exigible  avant  le  31  décem- 
bre de  chaque  année. 

En  conséquence,  il  n'a  aucune  faute  à  se  reprocher  si,  étant  en- 
core dans  le  délai  légal,  il  n'a  pas  signalé  au  procureur  de  la  Ré- 
publique l'impossibilité  où  se  sont  trouvés  les  notaires  vérificateurs 
de  vérifier  la  comptabilité  d'un  de  leurs  confrères  absent  au  moment 
où  ils  se  sont  présentés  chez  lui  dans  ce  but,  alors  que  rien  d'irré- 
gulier  ou  de  suspect  ne  lui  a  été  signalé  par  eux.  —  Lyon,  19  juil- 
let 1894. 

44.  Est  passible  de  poursuites  disciplinaires  et  peut  être  frappé 
de  la  suspension,  le  notaire  qui.  malgré  les  avertissements  réitérés 
des  délégués  de  la  chambre  et  du  parquet,  persiste  à  ne  pas  tenir 
une  comptabilité  régulière  ; 

De  même  lorsqu'il  fait  des  avances  à  ses  clients  avec  les  fonds 
reçus  par  lui  en  dépôt  et  ne  fait  pas  les  consignations  prescrites 
par  l'article  2  du  décret  du  30  janvier  1890.  —  Largentière, 
15  mars  1893;  Joigny,  29  juin  1893;  Avallon,  11  juillet  1894  ; 
Abbeville,  3  avril  1895. 

45.  Le  notaire  qui  a  comparu  devant  la  chambre  de  discipline, 
sans  exciper  de  la  nullité  de  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée, 
est  non  recevable  à  se  plaindre  devant  la  Cour  de  cassation  de  ce 
que  cette  citation  lui  aurait  été  transmise  par  l'intermédiaire  d'un 
secrétaire  ad  hoc  irrégulièrement  désigné. 

Lorsqu'en  cas  d'empêchement  de  l'un  des  membres  du  bure  au 
d'une  chambre  de  discipline  de  notaires,  du  secrétaire  dans  Y  es- 
pèce, il  y  a  lieu,  en  l'absence  du  président,  à  la  nomination  d  'un 
secrétaire  ad  hoc  par  la  majorité  des  membres  présents  en  nom  bre 
suffisant  pour  délibérer,  l'article  11  de  l'ordonnance  du  4  jan  vier 
1843  n'exige  pas,  comme  l'article  27  relatif  à  la  première  cons  titu- 
tion  du  bureau  qui  suit  l'élection  des  membres  de  la  chambre,  que 
cette  nomination  soit  faite  au  scrutin  secret.  —  Gass.  req.,  3  juillet 
1895. 

46.  Les  notaires  sont  passibles  de  peines  disciplinaires,  non  pas 
seulement  en  raison  des  infractions  par  eux  commises  aux  lois  de 
leur  profession,  mais  encore  en  raison  des  actes  blâmables  ne  ren- 
trant pas  essentiellement  dans  les  obligations  professionnelles. 

L'ordonnance  du  président  qui  commet  un  notaire  à  la  garde  des 
minutes  d'un  confrère  frappé  do  suspension  a  un  caractère  conten- 
tieux, et,  par  suite,  est  susceptible  d'appel.  —  Lyon,  6  juillet  1895. 

47.  Sont  nuls  comme  contraires  à  la  loi,  et  par  suite  non  obli- 
toires,  tout  règlement  intérieur  d'une  compagnie  de  notaires  ou 
toute  convention  particulière  d'après  lesquels  un  notaire  peutpré- 
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tendre  à  un  partage  d'honoraires,  à  raison  d'actes  passés  hors  du 
ressort  assigné  à  son  exercice. 

En  conséquence,  est  entachée  d'excès  de  pouvoir  la  décision  d'une 
chambre  de  discipline  qui  a  prononcé  contre  un  notaire  une  peine 
disciplinaire,  en  lui  reprochant,  comme  un  manque  de  délicatesse 
et  de  loyauté,  de  s'être  refusé  d'exécuter  un  engagment,  exprès  ou 
tacite,  qu'il  avait  pris  de  partager  les  honoraires  afférents  à  un  acte 
reçu  en  son  étude,  avec  un  confrère,  notaire  dans  un  autre  canton. 
—  Civ.  cass.,  1«'  avril  1896. 

48.  Une  chambre  de  notaire,  qui  n'a  pas  été  partie  a  un  juge- 
ment rendu  contre  un  notaire  membre  de  la  compagnie  et  des  tiers, 
est  non  recevable  à  intervenir  dans  l'instance  pendante  devant  la 
Cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  formé  contre  ledit  jugement,  quel 
que  soit  l'intérêt  professionnel  qu'elle  puisse  prétendre  avoir  à  la 
question  de  droit  soulevée  par  ledit  pourvoi. 

L'article  957  du  Code  de  procédure  civile  qui  dispose,  pour  les 
ventes  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  que,  si  la  vente 
doit  avoir  lieu  devant  un  notaire,  les  enchères  seront  ouvertes  sur 
un  cahier  des  charges  dressé  par  ce  notaire  et  déposé  en  son  étude, 
est  également  applicable  au  cas  de  conversion  d'une  saisie  immo- 
bilière en  vente  sur  publications  volontaires. 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard,  suivant  que  la  con- 
version a  été  prononcée  avant  le  dépôt  d'un  cahier  des  charges  au 
greffe  du  tribunal  par  l'avoué  du  saisissant,  ou  qu'elle  ne  l'a  été 
qu'après  ce  dépôt  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  rédaction  par  le  no- 
taire commis  d'un  cahier  des  charges  devant  être  déposé  en  son 
étude,  est  une  formalité  obligatoire  et  qui  ne  peut  être  suppléée  par 
l'insertion  d'un  simple  dire  modificatif  à  la  suite  du  premier  cahier 
des  charges  déposé  au  greffe  par  l'avoué  poursuivant. 

Par  suite,  les  débours  et  honoraires  du  notaire,  afférents  à  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  doivent  donc  nécessairement  lui 
être  alloués  en  taxe.  —  Civ.  cass.,  21  octobre  1895. 

49.  Les  notaires,  désignés  par  la  chambre  pour  vérifier  la 
comptabilité  d'un  confrère  et  poursuivis  disciplinairement  :  l°pour 
n'avoir  pas  signalé  le  défaut  de  consignation  de  huit  dépôts  de 
fonds,  existant  dans  l'étude  depuis  plus  de  six  mois  ;  2°  pour  n'a- 
voir pas  signalé  l'absence  d'un  certain  nombre  de  titres  déposés 
et  portés  sur  les  registres  des  dépôts  de  titres,  ne  doivent  point  être 
condamnés  à  une  peine  disciplinaire  si,  d'une  part,  il  est  constaté 
par  le  rapport  d'expert  qu'il  eût  fallu  aux  notaires  vérificateurs 
faire  une  étude  longue  et  approfondie  de  la  comptabilité  pour  dé- 
couvrir les  contraventions  et  si,  d'autre  part,  ils  se  sont  bornés, 
pour  la  vérification  du  registre  des  dépôts  de  titres,  à  se  faire  re- 
présenter un  certain  nombre  de  titres  pris  au  hasard,  selon  la  pra- 
tique usuelle  adoptée  par  la  chambre  de  discipline.  —  Lyon,  19  no- 
vembre 1895. 

50.  Le  notaire  qui  ne  tient  pas  sa  comptabilité  au  courant,  né- 
glige de  porter  au  grand-livre,  durant  quatre  mois,  les  articles  de 
son  livre-journal  et  de  faire  les  balances  trimestrielles  des  comptes, 
contrevient  aux  prescriptions  du  décret  du  30  janvier  1890  et  est 
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passible  d'une  peine  disciplinaire.  —  Marseille,  13  février  1896. 

La  contravention  aux  prescriptions  du  décret  étant  constatée  et 
même  reconnue  par  le  notaire,  il  y  avait  lieu  de  prononcer  une 
peine  disciplinaire. 

Mais  le  parquet  n'ayant  requis  contre  le  notaire  que  la  peine  de 
la  censure,  il  appartenait  à  la  chambre  de  discipline  seule  de  con- 
naître de  l'affaire,  et  le  tribunal  aurait  dû  se  déclarer  incompétent. 
—  Cass.,  20  janvier  1847,  Dict.  du  yot.,  V°  Discipline,  nos  280, 
328-1.  —  Lefebvre,  nos  18  et  suiv.  ;  Delacourtie  et  Robert,  n°  135. 

51.  Le  notaire  qui  présente  à  l'enregistrement,  annexé  à  un 
acte  de  résiliation,  un  acte  de  bail  resté  imparfait  par  suite  du  re- 
fus de  l'une  des  parties  de  signer,  contrevient  aux  articles  12,  |  2 
et  14  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XL  et  peut  être  frappé  d'une  peine 
disciplinaire.  —  Lannion..  14  avril  189". 

Il  semble  résulter  du  jugement  de  Lannion  que,  pour  les  magis- 
trats, il  ne  saurait  y  avoir  d'acte  imparfait.  Cependant,  l'acte  im- 
parfait est  reconnu  et  consacré  par  la  loi  ;  l'article  841  du  Code  de 
procédure  civile  réglemente  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir 
copie  d'un  pareil  acte  ;  la  loi  de  frimaire  an  VII  et  la  loi  du  18  mai 
1850,  indiquent  le  droit  auquel  il  est  assujetti,  lorsqu'il  est  pré- 
senté à  l'enregistrement.  Et  un  jurisconsulte  qui  fait  autorité, 
M.  Garnier,  dans  son  Dictionnaire  de  V Enregistrement,  enseigne 
que  les  actes  imparfaits  n'étant  que  de  simples  projets,  on  peut  en 
faire  usage,  sans  les  soumettre  d'abord  à  l'enregistrement. 

Un  notaire  peut  donc,  sans  contravention  aux  lois  fiscales  et.  à 
fortiori,  sans  infraction  à  la  loi  de  ventôse,  annexer  un  acte  im- 
parfait à  un  autre  acte  notarié  et  les  présenter  en  même  temps  à 
la  formalité  de  l'enregistrement. 

Tout  cela  est  certain,  en  dehors  de  toute  controverse.  Si  appel 
était  interjeté  du  jugement  de  Lannion,  on  peut  avoir  la  conviction 
que  la  décision  serait  réformée. 

52.  Est  nulle  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir  la  délibéra- 
tion d'une  chambre  de  notaires  qui  prononce  contre  un  notaire,  à 
raison  des  agissements  de  son  clerc,  une  pénalité  qui  ne  figure  pas 
parmi  celles  limitativement  énumérées  par  l'article  14  de  l'ordon- 
nance du  14  janvier  1843,  un  blâme,  par  exemple.  —  Civ.  cass., 
4  août  1896. 

Il  en  est  de  même  de  la  délibération  qui  enjoint,  en  pareil  cas, 
au  notaire  de  renvoyer  son  clerc,  pour  le  cas  où  le  fait  incriminé  se 
renouvellerait  à  l'avenir,  les  attributions  de  conciliation  de  la 
chambre  ne  lui  donnant  pouvoir  d'émettre  son  opinion  à  cet  égard 
que  par  voie  de  simple  avis.  —  Civ.  cass.,  4  août  1896. 

52  bis.  Il  a  été  jugé  plusieurs  fois,  que  les  chambres  de  disci- 
pline ne  peuvent  prononcer  d'autres  peines  que  celles  qui  sont  ex- 
pressément établies  par  la  loi  ou  les  ordonnances.  —  Dict.  Not., 
V°  Discipline,  n°  204  ;  Lefebvre,  nrjs  599  et  600  ;  Delacourtie  et  Ro- 
bert, n°  175.  —  Caen,  15  novembre  1893. 

Une  chambre  commet  donc  un  excès  de  pouvoir,  quand  elle  en- 
joint à  un  notaire  de  rétracter  certains  écrits  ou  des  paroles  incon- 
venantes prononcées  contre  un  confrère  (Cass.,  15  décembre  1868) 
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ou  de  renvoyer  son  clerc  dans  un  délai  déterminé  (Gass.,  23  dé- 
cembre 1868),  ou  de  s'abstenir  d'envoyer  un  clerc,  à  jour  fixe,  au 
chef-lieu  du  canton.  —  Cass.,  20  février  1883. 

52  ter.  Il  y  a  encore  excès  de  pouvoir,  lorsque  la  chambre  pro- 
nonce contre  le  notaire  inculpé,  une  amende  ou  des  dommages-in- 
térêts (Cass.,  5  juillet  1875),  ou  l'invite  à  être  plus  circonspect  à 
l'avenir.  —  Cass.,  2  mars,  4  août  et  30  novembre  1885. 

53.  Aux  termes  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843. 
la  chambre  de  discipline  des  notaires  ne  peut  prononcer  une  peine 
qu'après  lecture,  en  présence  du  notaire  inculpé,  tant  d'un  rapport 
sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés  que  des  réquisitions  prises  contre 
lui  par  le  syndic  ;  toutefois  ces  formalités  ne  sont  pas  exigées  quand, 
sans  aborder  l'examen  du  fond,  cette  chambre  se  borne  à  statuer 
sur  une  exception  d'incompétence  soulevée  par  l'inculpé  lui-même. 
—  Req.,  7  juillet  1896. 

54.  Le  notaire  inculpé  n'est  plus  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
que  la  lettre  du  syndic,  qui  l'a  cité  à  comparaître  devant  la  cham- 
bre de  discipline,  ne  contiendrait  pas  une  indication  suffisante  des 
faits  imputés,  lorsqu'il  a  discuté  ces  faits  au  point  de  vue  de  l'ex- 
ception d'incompétence  par  lui  opposée,  et  qu'il  a  demandé  en 
termes  exprès  que  le  débat  fût  lié  d'une  façon  absolue  par  la  cita- 
tion émanée  du  syndic.  —  Req.,  7  juillet  1896. 

La  jurisprudence  est  bien  fixée  sur  ces  deux  points,  dans  le  sens 
de  l'arrêt  du  7  juillet  1896.  —  Cass.,  16  janvier  1884  ;  28  avril  et 
17  juin  1885  ;  8  mai  1889  ;  13  mars  1894  et  3  juillet  1895. 

55.  Est  nulle  la  décision  disciplinaire  prise  par  une  chambre 
de  notaires,  lorsque,  parmi  les  signatures  des  membres  qui  ont 
participé  à  la  délibération,  figure  celle  du  notaire  qui  a  rempli  les 
fonctions  de  syndic,  et  poursuivi  sur  la  plainte.  —  Civ.  cass.,  28  jan- 
vier 1896. 

Jurisprudence  constante  ;  dans  une  poursuite  disciplinaire,  le 
syndic  à  la  requête  duquel  a  eu  lieu  la  poursuite  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  prendre  part  à  la  délibération  qui  statue  ;  la  signature 
apposée  par  lui  sur  la  délibération  prouve  qu'il  y  a  pris  part,  con- 
trairement à  la  loi.  —  Art.  10  de  Tord,  de  1843  ;  Cass.,  23  décembre 
1874  ;  22  janvier  1878  et  23  avril  1879. 

56.  Le  décret  du  30  mars  1808  et  l'article  53  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  XI,  relatifs  aux  attributions  des  tribunaux  civils  en  matière 
de  discipline  notariale,  n'ayant  pas  fixé  de  délai  d'appel,  il  faut,  ;i 
cet  égard,  s'en  référer  au  Code  de  procédure  qui  contient  les  règles 
du  droit  commun. 

En  conséquence,  le  délai  d'appel  est  de  deux  mois,  mais  il  com- 
mence à  courir  contre  le  ministère  public  du  jour  même  où  le  juge- 
ment a  été  rendu  et  non  du  jour  de  sa  signification.  —  Lyon, 
29  juillet  1894. 

57.  Le  fait  par  un  notaire  de  frauder  le  fisc  en  dissimulant  une 
partie  du  prix  réellement  stipulé  et  de  profiter  personnellement 
des  droits  ainsi  fraudés,  quelque  répréhensible  qu'il  puisse  être 
au  point  de  vue  de  la  délicatesse  et  des  devoirs  professionnels,  ne 
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revêt  point  un  caractère  assez  grave  pour  motiver  la  peine  delà 
suspension,  alors  surtout  que  ce  fait  a  été  commis  au  su  et  avec 
l'assentiment  de  l'acquéreur.  —  Trib.  civ.  d'Audenarde  (Belgique), 
29  juin  1894. 

58.  Si  l'application  des  peines  de  haute  discipline  dont  les  no- 
taires peuvent  être  passibles,  telles  que  la  suspension  et  la  destitu- 
tion, appartient  aux  tribunaux  civils,  celle  des  peines  de  discipline 
intérieure  est  exclusivement  réservée  aux  chambres  des  notaires. 

En  conséquence,  lorsque  le  ministère  public  a  conclu  principa- 
lement à  l'application  de  la  peine  de  la  suspension  et  subsidiaire- 
ment  à  celle  d'une  des  peines  réservées  aux  chambres  des  notai- 
res, le  tribunal  en  écartant  les  conclusions  principales,  doit  se  dé- 
clarer incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires.  — 
Trib.  civ.  d'Audenarde  (Belgique),  29  juin  1894. 

59.  Le  notaire  contre  lequel  une  information  criminelle  est 
ouverte  pour  abus  de  confiance,  qui  abandonne  sa  résidence,  et 
qui  est  l'objet,  pour  vol,  d'une  condamnation  a  la  prison,  est  pas- 
sible de  destitution.  —  Gaillac,  15  mai  1895. 

60.  Le  notaire  qui  détourne  les  fonds  déposés  par  ses  clients  et 
les  emploie  à  son  usage  personnel  ;  —  qui  convient  avec  son  pré- 
décesseur, par  une  convention  occulte,  de  payer  à  ce  dernier,  en 
sus  du  prix  fixé  pour  l'office,  une  somme  de  quatre  mille  francs, 
est  passible  de  la  destitution.  —  Mirecourt,  7  novembre  1895. 

61.  Le  notaire  qui,  en  violation  de  la  décision  ministérielle  ré- 
duisant le  prix  de  l'office  acquis  par  lui,  s'entend  avec  l'ancien 
titulaire  pour  maintenir  le  prix  porté  au  traité  et  paie  effective- 
ment la  différence;  qui,  en  outre,  détourne  et  dissipe,  durant  son 
exercice,  des  sommes  importantes  déposées  en  son  étude  par  des 
clients  à  charge  d'en  faire  un  emploi  déterminé,  manque  grave- 
ment à  ses  devoirs  professionnels  et  encourt  la  destitution.  —  Mire- 
court,  7  novembre  1895  ;  Melun,  24  janvier  1896. 

62.  Le  notaire  qui,  dans  une  déclaration  à  l'enregistrement  des 
biens  et  valeurs  d'une  succession  à  lui  échue,  omet  sciemment  d'y 
comprendre  des  valeurs  ou  titres  au  porteur,  commet  un  acte  con- 
traire à  la  délicatesse  et  de  nature,  par  suite,  à  diminuer  la  consi- 
dération indispensable  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  quand  bien 
même  ce  notaire,  après  l'aveu  de  sa  fraude,  aurait  payé  à  l'admi- 
nistration les  doubles  droits  mis  à  sa  charge. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ladite  fraude  ne  se  rattache  pas  aux 
fonctions  notariales  ;  la  juridiction  disciplinaire  aie  devoir  de  répri- 
mer toute  fraude,  même  commise  dans  la  vie  privée,  lorsqu'elle  est 
de  nature  à  compromettre  la  dignité  du  notaire.  —  Caen,  7  juillet 
1896. 

63.  Se  rend  passible  de  poursuites  disciplinaires  et  encourt  la 
destitution,  le  notaire  qui,  contrairement  à  l'ordonnance  de  1843, 
se  sert  de  prête-nom  pour  faire  à  l'insu  de  ses  clients  et  sans  leur 
consentement,  des  placements  importants  ;  qui  fait  comparaître, 
dans  ses  actes,  son  clerc  comme  mandataire  verbal  de  personnes 
décédées. 
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De  même,  le  notaire  qui  perçoit  des  honoraires  tellement  exagé- 
rés que  les  débiteurs  sont  obligés  de  demander  judiciairement  le 
redressement  des  comptes  présentés  et  que,  durant  les  cinq  derniè- 
res années  de  son  exercice,  il  s'est  attribué,  en  sus  du  tarif,  17,167  fr. 
auxquels  il  n'avait  pas  droit.  —  Château-Thierry,  12  décembre 
1889;  Conf.  Amiens,  12  février  1890. 

64.  Lorsqu'un  notaire  a  donné  sa  démission  et  que  cette  démis- 
sion a  été  acceptée  par  décret,  aucune  poursuite  disciplinaire  ne 
peut  plus  être  exercée  contre  lui,  que  le  notaire  ait  été  ou  non  rem- 
placé dans  ses  fonctions.  —  Pontarlier,  13  août  1890. 

65.  Mais  un  notaire  ne  saurait  échapper  au  pouvoir  discipli- 
naire par  cela  seul  qu'il  consent  à  résigner  ses  fonctions  et  donne 
sa  démission,  il  serait  ainsi  trop  facile  aux  officiers  publics  coupa- 
bles de  se  soustraire  à  une  juste  punition. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  notamment  les 
12  avril  1837  et  7  avril  1851,  et  décidé  à  plusieurs  reprises  par  le 
ministre  de  la  justice.  Mais  les  poursuites  ne  pourraient  plus  avoir 
lieu,  si  le  notaire,  inculpé  et  démissionnaire,  avait  été  remplacé  ou 
s'il  était  décédé  ;  car  il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer.  —  Vassy,  23  no- 
vembre 1858. 

La  même  solution  s'impose  d'après  le  jugement  de  Pontarlier, 
lorsque  la  démission  du  notaire  a  été  acceptée  par  décret.  Il  n'est 
plus  notaire,  en  effet,  et  ne  saurait  être  frappé  disciplinairement. 
L'action  disciplinaire  n'est  donc  pas,  en  pareil  cas,  recevable. 

65  bis.  Un  notaire  a,  comme  tous  les  citoyens,  le  droit  incontesté 
et  incontestable  d'affirmer  ses  préférences  politiques,  de  chercher 
à  les  faire  prévaloir  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposi- 
tion, et  même  de  critiquer  avec  une  entière  indépendance  les  actes 
du  gouvernement  et  ses  représentants,  mais  sa  situation  lui  impose 
l'obligation  stricte  de  ne  le  faire  qu'avec  prudence,  convenance, 
modération  et  bonne  foi. 

Lorsque,  méconnaissant  les  devoirs  que  ses  qualités  lui  imposent, 
il  se  livre  à  des  attaques  violentes,  injustes  ou  injurieuses  envers 
les  représentants  du  gouvernement,  de  qui  il  tient  son  titre  et  les 
prérogatives  qui  y  sont  attachées,  il  commet  un  acte  malhonnête 
qui  porte  atteinte  à  sa  dignité  professionnelle,  à  l'honneur  et  à  la 
considération  de  la  corporation  à  laquelle  il  appartient,  et  se  rend 
par  suite  justiciable  de  l'action  disciplinaire.  —  Dijon,  29  janvier 
1890. 

66.  L'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
une  décision  disciplinaire,  rendue  par  une  chambre  de  notaires, 
ne  doit  point  être  signifié  au  président  de  cette  chambre,  mais  seu- 
lement au  syndic,  seul  chargé  de  poursuivre  l'exécution  des  déci- 
sions de  la  Chambre  et  d'y  défendre  quand  elles  sont  attaquées 
devant  la  juridiction  compétente.  —  Civ.  cass.,  4  mai  1892. 

Il  avait  déjà  été  jugé  que  le  pourvoi  contre  une  décision  disci- 
plinaire doit  toujours  être  formé  contre  le  syndic  et  qu'il  est  irre- 
cevable s'il  est  formé  contre  la  partie  plaignante  ou  le  président. 
C'est,  en  effet,  le  syndic  qui  remplit  les  fonctions  de  ministère  pu- 
blic. —  Cass.,  24  janvier  1881,  24  juillet  1888. 
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67.  Le  notaire  qui  abandonne  sa  résidence  sans  esprit  de  re- 
tour, qui  viole  les  prescriptions  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843, 
en  plaçant  pour  son  compte  des  fonds  reçus  en  dépôt,  et  celles  du 
décret  de  1890,  en  ne  tenant  aucun  registre  de  comptabilité  et  en 
conservant  plus  de  six  mois  les  sommes  à  lui  versées,  s'expose  à 
des  poursuites  disciplinaires  et  est  passible  de  la  destitution.  — 
Avallon,  14  janvier  1893. 

68.  La  chambre  qui  ne  veille  pas  à  ce  que  les  notaires  délégués 
pour  le  contrôle  de  la  comptabilité  remplissent  la  mission  qui  leur 
a  été  imposée  par  le  décret  du  30  janvier  1890,  manque  à  ses  de- 
voirs et  peut  être  suspendue.  —  Cour  de  Toulouse,  13  avril  1892  ; 
Arrêté  du  ministre  de  la  justice,  26  avril  1892. 

La  poursuite  intentée  par  le  procureur  général  et  la  condamna- 
tion de  la  suspension  d'un  mois  qui  en  est  résultée,  semblent  dis- 
proportionnées eu  égard  à  la  faute  commise.  L'attitude  du  président 
et  du  syndic  devant  la  Cour,  prouve  surabondamment  qu'il  n'exis- 
tait aucun  esprit  de  résistance  dans  la  chambre  à  rencontre  des 
prescriptions  de  vérification  de  la  comptabilité.  La  faute  commise 
était  une  pure  faute  de  négligence  et  d'inertie.  Un  simple  avertis- 
sement du  procureur  de  la  République  eût  suffi  pour  rappeler  la 
chambre  à  la  vigilance.  Le  parquet  pouvait  encore  provoquer  des 
mesures  disciplinaires  contre  certains  des  délégués  les  plus  négli- 
gents, et  la  chambre  n'eût  pas  fait  défaut  à  sa  tâche.  Un  seul 
exemple  aurait  suffi  pour  faire  tout  rentrer  dans  l'ordre.  La  ri- 
gueur à  laquelle  on  a  préféré  recourir  sans  transition,  paraît  exces- 
sive. Les  conséquences  d'une  suspension  sont  de  nature  à  troubler 
la  régulière  administration  des  compagnies,  et  cette  peine  devrait 
être  réservée  pour  les  cas  d'une  gravité  extrême.  —  Delacourti  e 
et  Robert,  Discipline  des  notaires,  nos  93,  104,  124  et  suiv. 

Bibliographie.  —  Formulaire  du  Notarial,  par  Ed.  Clerc,  2  vol. 
in-8,  t.  2. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  1.  II  y  a  lieu  de  distinguer  les 
dommages-intérêts  en  dommages-intérêts  moratoires  et  dommages- 
intérêts  compensatoires. 

De  la  mise  en  demeure  du  débiteur. 

15.  Il  n'est  pas  d'expression  sacramentelle  pour  constituer  le 
débiteur  en  demeure  par  la  convention.  Bien  qu'il  soit  plus  pru- 
dent de  reproduire  la  formule  de  l'article  1139  ou  une  formule 
équivalente,  la  mise  en  demeure  conventionnelle  résulterait  suffi- 
samment des  mots  «  par  la  seule  échéance  du  terme  »  sans  addi- 
tion, car  cette  clause  implique  qu'il  ne  faut  pas  d'acte.  —  Douai, 
8  juillet  1882. 

Du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure. 

35.  Les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  se  divisent  en  cas  pro- 
venant de  la  nature  (tempète.feu  du  ciel,  tremblement  de  terre,  in- 
cendie causé  par  la  foudre)  et  cas  résultant  du  fait  de  l'homme 
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(guerre,  invasion,  investissement,  insurrection,  fait  des  princes, 
a  ctes  de  l'autorité  publique  dans  certains  cas). 

36.  Le  cas  fortuit  portant  seulement  sur  l'exécution  d'une  obli- 
gation accessoire,  le  contrat  principal  subsiste,  au  cas  contraire, 
le  contrat  est  résolu  en  entier  sans  dommages-intérêts. 

De  l'étendue  et  de  l'évaluation  des  dommages-intérêts. 

45.  Au  cas  de  bonne  foi  du  débiteur,  il  n'est  dû  que  les  domma- 
ges-intérêts que  le  créancier  par  l'inexécution  de  l'obligation  pour- 
rait souffrir  par  rapport  même  à  la  cbose  qui  en  a  été  l'objet  en  se 
plaçant  à  l'époque  de  la  convention. 

Au  cas  de  dol,  les  dommages-intérêts  ne  doivent  comprendre 
que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de 
la  convention,  mais  doivent  comprendre  même  le  dommage  non 
prévu  lors  de  la  convention. 

49.  La  peine  fixée  par  le  juge,  à  tant  par  jour,  constitue  une 
clause  comminatoire  sur  laquelle  le  juge  peut  revenir  après  le  délai 
fixé.  —  Cass.,  Jurispr.  constante,  dernier  arrêt  du  7  novembre  1888; 
Pand.  pér.,  89.1.72;  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  299,  p.  41,  42. 

50.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts  compensatoi- 
res, pour  lesquels  il  n'y  a  plus  de  limitation  de  taux,  s'il  existe  une 
autre  cause  que  le  retard  indemnisé  par  les  intérêts  moratoires.  — 
Jurisp.  constante.  V.  note  Cass..  20  juin  1877,  D.  P.  78.1.120; 
25  juin  1877,  S.  77.1.420,  P.  77.1.101  ;  Chambéry,  3  juillet  1878, 
D.  P.  57.2.218  ;  Lyon,  22  novembre  1890. 

Depuis  la  loi  du  13  janvier  1886,  les  parties,  en  matière  commer- 
ciale sont  libres  de  prévoir  par  une  clause  pénale  des  dommages- 
intérêts  moratoires  à  un  taux  supérieur  à  celui  de  6  0/0.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n°  896. 

La  validité  de  pareille  clause  en  matière  civile  est  discutée  en  doc- 
trine. La  Cour  de  Riom,  12  mars  1828,  D.  P.  29.2.50  a  validé  la 
clause  par  laquelle  le  constituant  s'était  obligé  par  contrat  de  ma- 
riage à  servir  sur  le  pied  de  10  0/0  les  intérêts  du  capital  de  la  dot 
pour  le  cas  où  il  serait  en  retard  de  la  payer  après  l'échéance. 

54.  Les  intérêts  moratoires  ne  courrent,  à  défaut  de  stipulation, 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice  formée  devant  le  juge  com- 
pétent. Si  donc,  la  demande  a  été  mal  engagée,  les  intérêts  ne 
courront  que  du  jour  de  la  nouvelle  demande  régulière.  —  Juris- 
prudence constante.  V.  note  Cass.,  25  mai  1887,  S.  87.385,  D.  P. 
88.1.286. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  en  justice  porte  spéciale- 
ment sur  l'allocation  des  intérêts  moratoires.  Il  suffit  qu'elle  soit 
demandée  après.  —  Conf.  Cass.,  20  novembre  1848  ;  26  février  1867 
et  27  février  1877,  S.  77.1.200,  D.  P.  77.1.209. 

Et  pour  les  dommages-intérêts  compensatoires  le  juge  peut  les 
accorder  d'office.  —  Jurisprudence  constante  de  la  Cour  suprême. 
V.  notamment  7  décembre  1887,  Pand.  pér.,  88.1.30. 

Enregistrement 
64.  Depuis  la  loi  du  26  janvier  1892,  article  16,  sur  la  réforme 
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des  frais  de  justice, les  dommages-intérêts  prononcés,  soit  en  matière 
de  police  par  les  juridictions  correctionnelles  ou  commerciales,  soit 
en  matière  civile  ou  commerciale,  par  les  tribunaux  de  première 
instance  civile  ou  commerciale,  les  arbitres  et  les  cours  d'appel,  sont 
soumis  au  taux  de  3  0/0  ;  le  taux  de  2  0/0  est  maintenu  en  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts  prononcés  par  les  juges  de  paix  en 
matière  civile  et  de  police  et  par  les  conseils  de  prud'bommes.  — 
Instr.  31  mai  1892,  n°  2816,  p.  19. 

Mais  il  résulte  d'un  arrêt  des  chambres  réunies  du  21  juin  1875 
(S.  75.1.430,  D.  P.  75.1.421)  que  seules  les  condamnations  pronon- 
cées en  vertu  des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil  constituent 
des  dommages-intérêts  passibles  du  droit,  alors,  de  2  0/0,  par  suite 
les  dommages-intérêts  prononcés  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  du 
débiteur  constituent  des  indemnités  sujettes  au  tarif  de  0  fr.  50  0/0. 

Il  y  a  un  grand  intérêt  à  distinguer  entre  les  indemnités  et  les 
dommages-intérêts  accordés  en  justice,  car  pour  les  indemnités  et 
dommages-intérêts  convenus  à  l'amiable,  ils  ne  sont  pas  atteints 
par  la  loi  du  26  janvier  1893.  —  Voir  le  mot  Indemnité  où  cette  dis- 
tinction est  traitée. 

DON  MANUEL. 

DIVISION. 

|  1.  —  Généralités. 

|  2.  —  Conditions  de  validité  du  don  manuel. 

Art.  1.  —  Dessaisissement  actuel  et  irrévocable  du  donateur. 

Art.  2.  —  Concours  de  volontés.  Acceptation . 

|  3.  —  Des  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  don  manuel. 

|  4.  —  Preuves  de  l'exécution  du  don  manuel. 

|  5.  —  Enregistrement. 

§  1.  —  Généralités. 

13.  Il  en  résulte  que  les  peines  du  recel  atteignent,  suivant  une 
certaine  jurisprudence,  le  donateur  qui,  étant  en  même  temps  héri- 
tier, ne  déclare  pas  le  don  manuel  à  lui  fait.  —  Voir  au  surplus, 
Recel,  Recelé. 

§  2.  —  Conditions  de  validité  du  don  manuel. 

I.  Dessaisissement  actuel  et  irrévocable  du  donateur. 

15.  La  tradition  réelle  est  donc  de  l'essence  du  don  manuel  : 
sans  tradition  réelle,  il  n'y  a  qu'une  offre  qui  peut  être  rétractée  et 
qui  tombe  par  le  décès  de  celui  de  qui  elle  émane  ;  le  concours  des 
deux  volontés  devant  pouvoir  se  manifester  ensemble. 

Et  par  tradition  réelle,  il  faut  entendre  une  tradition  complète, 
la  remise  des  clefs,  par  exemple,  ne  suffirait  pas,  non  plus  que  la 
suscriptiôn  mise  sur  l'enveloppe  de  titres  au  porteur  et  attribuant 
la  nue  propriété  de  ces  valeurs  à  un  tiers  désigné.  —  Cass.,  27  avril 
1874,  S.  75.1.207,  D.  P.  74.1.318. 

19.  Mais  en  revanche,  le  don  manuel  de  titres  au  porteur  fait 
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sous  réserve  d'usufruit  serait  valable.  —  Trib.  Amiens,  26  mai 
1889  ;  Paris.  18  décembre  1851  ;  Dijon,  12  mai  1876  ;  Cass.,  11  août 
1880,  Pand.  fr.,  ch.  V,  t.  287,  D.  P.  80.1.461  ;  Paris,  30  décem- 
bre 1881.  S.  82  2.236. 

II.  Concours  de  volontés.  Acceptations. 

31.  La  rédaction  d'un  acte  postérieur  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'arrêter  le  concours  des  volontés  opéré  avant. 

§  3.  —  Des   choses   qui  peuvent   faire  lobjet  d'un  don  manuel. 

45.  Le  don  manuel  ne  pouvant  s'appliquer  qu'à  des  cboses  pou- 
vant faire  l'objet  d'une  tradition  manuelle,  le  don  manuel  d'un  dé- 
membrement de  la  propriété  ne  peut  se  faire.  —  Paris,  9  mars 
1878.  S.  78.2.326,  D.  P.  79.1.233;  16  août  1878,  S.  81.1.15,  D.  P. 
80.1.461. 

Cependant.  la  Cour  de  cassation,  aux  termes  de  l'arrêt  du  11  août 
1880  précité,  admet  le  don  manuel  de  la  nue-propriété  sous  réserve 
de  l'usufruit.  «  Attendu,  dit  la  Cour  suprême,  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  la  transmission  de  propriété  d'un  titre  au  porteur  par  la 
tradition,  soit  soumise  à  des  charges  ou  conditions  et  par  consé- 
quent à  ce  que  celui  qui  par  cette  tradition,  est  investi  de  la  pro- 
priété d'un  titre  au  porteur,  en  laisse  les  revenus  ou  l'usufruit  à 
celui  de  qui  il  l'a  reçue  et  que  s'il  les  a  réservés,  cette  réserve  ne 
faisant  pas  perdre  au  donataire  la  possession  du  titre  et  n'altérant 
pas,  par  conséquent,  le  droit  qui  y  est  attaché  et  qui  se  trouve  seu- 
lement réduit  pour  un  temps  à  un  droit  de  nu©  propriété,  etc.  ». 

4.  —  Preuves  de  l'existence  du  don  manuel. 

64.  Le  détenteur  des  meubles  litigieux  n'a  rien  à  prouver  ,  la 
possession  lui  conférant  un  titre  complet  de  propriété  ;  il  n'a  même 
pas  à  indiquer  les  circonstances  dans  lesquelles  il  aurait  reçu  le 
don.  —  Pau,  12  janvier  1874;  Lyon,  6  août  1874;  Cass.,  15  no- 
vembre 1881,  S.  82.1.259,  D.  P.  82.1.67  ;  Toulouse,  17  avril  1882 , 
S.  82.2.200  ;  Pau,  28  mars  1885,  D.  P.  86.2.209. 

Mais  la  règle  «  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »,  n'étant 
pas  applicable  à  celui  qui,  par  lui-même  ou  par  son  auteur  a  été 
partie  à  l'acte  qui  est  la  cause  de  la  possession,  la  demande  en 
restitution  ne  peut  être  repoussée  par  application  de  cette  règle. 
—  Amiens,  28  juillet  1879,  S.  80.2.207  ;  Cass.,  11  novembre 
1889  ;  La  loi,  25  novembre  1889  ;  Cass.,  5  août  1878  ,  S.  80.1.296, 
D.  P.  79.1.153. 

Le  demandeur  est  donc  admis  k  prouver  le  caractère,  soit  pré- 
caire, soit  équivoque  de  la  possession.  —  Paris,  20  février  1852  ; 
Pau,  12  janvier  1874  ;  Dijon,  12  mai  1876,  sauf  la  preuve  con- 
traire réservée  au  défendeur.  —  Bordeaux,  26  janvier  1874  ;  Cass., 
27  août  1874;  Paris,  25  mars  1876;  Cass.,  17  novembre  1877, 
S.  78.1.121,  D.  P.  78.1.451. 
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§  5.  —  Enregistrement. 

DIVISION 

Chapitre       I.  —  Principes  de  la  perception. 

Chapitre      II.  —  Nature  du  droit. 

Chapitre     III.  —  Conditions  de  l'exigibilité  du  droit. 

Chapitre     IV.  —  Des  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  don 

manuel. 
Chapitre      V.  —  De  la  déclaration  d'un  don  manuel. 
Chapitre    VI.  —  Actes  contenant  la  déclaration. 
Chapitre  VIL  —  Quotité  du  droit. 

Chapitre  VIII.  —  Tarif,  liquidation  et  payement  du  droit. 
Chapitre    IX.  —  Don  manuel  fait  aux  établissements  publics. 
Chapitre      X.  —  De  la  prescription. 

CHAPITRE  PREMIER 

PRINCIPES  DE  LA  PERCEPTION. 


CHAPITRE  II 

NATURE   DU   DROIT  PROPORTIONNEL. 

CHAPITRE  III 

CONDITIONS  DE  L'EXIGIBILITÉ  DU  DROIT  PROPORTIONNEL. 

104.  La  déclaration  faite  dans  un  inventaire,  par  un  enfant, 
qu'il  a  reçu  du  survivant  de  ses  père  et  mère,  une  somme  à  valoir 
sur  ses  droits  dans  la  succession  du  prédécédé,  n'entraîne  pas  le 
droit  de  don  manuel. 

Même,  lorsque  sous  le  titre  «  Dots  constituées  aux  enfants  »  il 
est  dit  que  la  somme  avait  été  remise  à  l'enfant,  antérieurement  à 
son  mariage,  pour  lui  servir  de  dot,  lorsqu'il  se  marierait.  —  Pithi- 
viers,  29  juillet  1858. 

A  plus  forte  raison,  quand  il  est  reconnu  qu'il  y  a  eu  remise,  sans 
ajouter  rien  de  plus,  car  dans  ce  cas,  la  remise  a  pu  avoir  lieu  à 
titre  de  prêt  ou  de  dépôt. 

Mais  si  on  employait  les  mots  avantage,  abandon  manuel,  égali- 
sation de  dot,  avancement  d'hoirie,  le  droit  serait  dû. 

Et  de  plus,  à  l'égard  des  avances  faites  par  les  père  et  mère  à 
leurs  enfants  elles  ne  constituent  qu'un  simple  prêt,  jusqu'à  preuve 
du  contraire.  —  Sol.  Régie,  20  février  1857,  D.  F.,  Bon  manuel, 
n»  153. 

105.  Le  droit  de  don  manuel  n'est  pas  dû  surla  déclaration- 
d'un  pareil  don,  lorsque  les  objets  qu'il  comprend,  se  trouvent  en- 
core dans  la  succession,  à  moins  que  les  héritiers  ne  consentent 
au  don,  et  encore  dans  ce  cas,  c'est  le  droit  de  mutation  par  décès 
qui  est  dû.  —  D.  E.,  Don  manuel,  n°  165.  .     . 
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CHAPITRE  IV 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  FAIIiE  L'OBJET  D'UN  DON  MANUEL. 


CHAPITRE  V 

DE  LA  DÉCLARATION  DE  DON  MANUEL. 

131.  Le  droit  est  dû  quand  même  le  donataire  n'est  pas  désigné. 
—  Seine,  9  avril  1861,  22  novembre  1856  ;  Sol.  Régie,  5  juillet  1872 
et  -4  décembre  1874.  —  Cass.,  1er  février  1882,  S.  82.1.228,  D. 
P.  82.1.329  et  alors  même  que  le  don  serait  contesté,  mais  dans 
ce  cas,  si  l'annulation  survient  avant  que  les  droits  n'aient  été  per- 
çus l'enregistrement  n'a  pas  d'action.  —  Cass.,  28  janvier  1890, 
Pand.  fr.  pér.,  90.6.18  ;  Instr.  5  mai  1890,  n°  2790,  §  6. 

Les  réserves  habituelles  faites  dans  un  inventaire  ne  peuvent 
empêcher  le  droit.  —  Cherbourg,  13  avril  1856  ;  Pontoise,  21  no- 
vembre 1861  ;  Epinal,  8  août  1867  ;  Brive,  19  janvier  1872  ;  Seine, 
20  novembre  1875. 

Mais,  quand  la  déclaration  de  don  manuel  émane  d'un  autre  que 
le  donataire  et  que  les  réserves  sont  faites  par  celui-ci,  le  droit  en 
peut  être  perçu. 

135.  Mais  la  déclaration  émanant  du  successeur  du  donataire 
donne  lieu  au  droit,. cela  résulte  du  texte  même  de  la  loi. 

La  déclaration  par  le  mandataire  ne  rentrant  pas  dans  les  pou- 
voirs de  celui-ci,  à  moins  qu'il  n'ait  pouvoir  spécial,  ne  peut  don- 
ner lieu  au  droit. 

La  déclaration  faite  par  la  femme  mariée  même  non  autorisée  de 
son  mari,  donne  lieu  au  droit. 

De  même,  la  déclaration  d'un  don  manuel  à  la  femme,  faite  par 
le  mari,  mais  seulement  quand,  à  raison  de  leur  régime  matrimo- 
nial, il  est  son  mandataire  légal. 

CHAPITRE  VI 

ACTES  CONTENANT  LA  DÉCLARATION. 


CHAPITRE  VII 

"UOTITÉ  DU  DROIT. 

CHAPITRE  VIII 

TARIF.  LIQUIDATION  ET  PAIEMENT  DU  DROIT. 

CHAPITRE  IX 

DONS  MANUELS  FAITS  AUX  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 


DONATION.  —  DONATION  ENTRE  VIFS 
CHAPITRE  X 

DE   LA.   PRESCRIPTION. 
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DONATION.  —  DONATION  ENTRE  VIFS 


Absence,  1223. 
Administration  légale,  459. 
Annulation,  436. 
Autorisation  (procédure),  338. 

partielle,  274. 
Appréciation  souveraine,  47,  61, 

74,  348. 
Assurance  sur  la  vie,  1362. 
Capacité,  307. 
Captation,  61 . 
Charges,  517. 
Clause  pénale,  142. 
Communauté,  456. 
Communautés   religieuses,  335. 
Concubins,  73. 
Conditions,  437,  687. 
Conseil  judiciaire,  1380. 
Défense  d'aliéner,  444,  445,451. 
Dette  naturelle,  558,  807. 
Dettes,  931 . 
Divorce,  337. 
Donations  déguisées,  37,  592. 

rémunératoires,  800,  807. 

entre  époux,  311  et  suiv. 
Enfant    nature     reconnu,    120, 

341. 

non  reconnu,  120. 

adultérin  ou  incestueux,  124. 
Enregistrement,  1396  et  suiv 
Epoux  mineur  82. 


TABLE    ALPHABETIQUE 

Etablissements  publics  eu  d'uti- 
,lité  publique,  233. 
Etablissements     religieux    non 

autorisés,  335. 
Femme  séparée  de  corps  ,  76. 
Formalités  de  justice  (dispense 

de),  463. 
Garantie,  1114. 
Jouissance  légale,  45i. 
Inaliénabilke,  445,  451. 
Incapacité,  37,  143. 
Incessibilité,  454,  455. 
Incompatibilité,  1378. 
Indignité,  1251. 
Indivision,  463. 
Inexécution,  952  et  suiv. 
Ingratitude,  1001  et  suiv. 
Interposition  de  personnes,  335. 

336,  341,  3*8,  356. 
Insanité,  :H8,  42,  43. 
nsaisissabilité,  455. 
Institution   contractuelle     451 

1169  et  suiv. 
Interdiction    39 . 

d'aliéner  729. 
tdisDoser   451. 
Inventaire  (Qispense  a      457. 
Maladie,  39. 
Médecin,  307 
Membre    de  communauies  reli— 
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gieuses  non  autorisées,  109. 
Minenr,  307. 
Mineur  émancipé,  142. 
Officier  de  vaisseau.  203  bis. 
Partage  anticipé,442,  945,1362. 
Passions  violentes   39. 
Promesse  de  donation,  517. 
Promesse  d'égalité,  1262. 
Quotité  disponible,  442,  455. 
Réduction.  120. 
Régime  dotal,  456. 
Renonciation,  562. 
Retour,  445.451    729   714  744 

789. 
Révocation,  1360. 
Séparation  des  patrimoines, 634  . 
Séparation  de  corps,  1337. 
Sociétés  commerciales,  230 . 
Somme  d'argent,  629  671 
Sourd-muet,  74. 
Substitution  442. 
Suggestion    61 . 
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Viduité,  419. 
Vieillesse    39 


Chapitre       I.  —  Notions  générales  et  préliminaires. 

Section  I.  —  Du  fondement  du  droit  de  disposer  a  titre  gratuit 
et  des  limites  qu'il  convient  d'assigner  a  l'exer- 
cice de  ce  droit. 

Section  II.  —  Des  donations  en  droit  romain  e  sous  notre  an- 
cienne législation. 

Section  III.  —  Notions  générales  sur  la  donation  entre  vifs  d'a- 
près le  droit  actuel. 

Chapitre  II.  —  Des  règles  communes  aux  donations  entre  vifs 
et  aux  testaments. 

Section    I.  —  De  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir. 

Art.  1er.  —  De  la  capacité  de  disposer,  n°  37. 

Art.    2.  —  De  la  capacité  de  recevoir. 

|  1er.  —  Incapacilé  de  recevoir  fondée  sur  l'inexistence  physique 
ou  morale. 

1°  Des  enfants  non  conçus  ; 
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2"  Des  condamnés  ;t  do  peines  afliictives  et  perpétuelles  ; 
3°  Des  corporations,  congrégations  et  établissements  non  légale- 
ment reconnus.  n°  106  : 
4°  Des  personnes  incertaines.  Renvoi. 

§2.  —  Incapacité  de  recevoir  fondée  sur  des  considérations  de 
morale  publique.  Des  enfants  naturels,  adultérins  et 
incestueux.  n°  12u. 
$    3.  —  Incapacité  de  recevoir  relative  à  certaines  fonctions  pu- 
bliques ou  à  certaines  professions. 
1°  Des  tuteurs,  n°  1-42  : 
2°  Des  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  et  des  membres  du 

culte  : 
3°  Des  notaires  et  de  leurs  parents  ; 
3°  6/5  Des  officiers  de  vaisseau,  n°  203  bis. 
4°  Des  congrégations  et   communautés   religieuses  de  femmes 
légalement   autorisées,   et   des   membres   de   ces   commu- 
nautés. 
§    4.  —  Des   établissements   qui  ont   besoin  d'être  habilités  au 
moyen  d'une  autorisation  spéciale,  communes,  hospi- 
ces,  corporation,  établissements  publics  ou  d^utilité 
publique,  n°  230. 
Art.    3.  —  Des  époques  à  considérer  pour  la  capacité  de  disposer 

ou  de  recevoir,  n°  307. 
Art.    4.  —  De  la  sanction  des  incapacités  de  disposer  et  de  rece- 
voir. Des  libéralités  en  faveur  d'un  incapable,  dé- 
guisées sous  la  forme  de  contrat  à  titre  onéreux  et 
des  personnes  interposées,  n»  335. 
Section   II.  —  De  la  portion  de  biens  disponible  et  de  la  réduction 

des  dons  et  legs.  Renvoi. 
Section  ni.  —  Des  modalités  permises  ou  prohibées  en  matière 

de  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires. 
Art.  1er.  —  Des  conditions  et  des  charses  imposables  ou  illicites, 

n«  419. 
Art.    2.  —  Des  substitutions.  Renvoi. 

Chapitre     III.  —  Des  caractères  essentiels  de  la  donation  entre 
vifs  et  des  conditions  extrinsèques  requises 
par  ce  contrat. 
Chapitre     TV.  —  Des  formes  de  la  donation  entre  vifs. 
Section     I.  —  De  la  manière  dont  le  consentement  des  parties 

doit  être  constaté,  n»  517. 
Section   II.  —  D*une  formalité  particulière  à  la  donation  de  biens 

mobiliers.  Etat  estimatif. 
Section  III.  —  Des  libéralités  non  soumises  aux  règles  qui  régis- 
sent les  donations  en  général,  n°  558. 
Art.  1".  —  Des  dons  mutuels.  Renvoi. 
Art.    2.  —  Des  renonciations  gratuites,  n°  562. 
Art.    3.  —  Des  donations  accessoires  à  un  contrat  à  titre  gratuit 

ou  à  titre  onéreux. 
Art.    4.  —  Des  donations  indirectes  et  des  donations  déguisées 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  n°  592. 
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Chapitre      V.  —  Des  donations  entre  vifs.,  sous  le  rapport  de 
leur  étendue,  de  leur  modalité,  de  leurs  effets 
et  de  leur  révocation. 
Section    I.  —  Des  donations  entre  vifs  sous  le  rapport  de  leur 

étendue,  n&  629. 
Section   II.  —  Des  modalités  des  donations. 
Art.  1er.  —  Des  donations  conditionnelles. 
§  1er.  —  Des  conditions  qui  sont  incompatibles  avec  le  caractère 

d'ir révocabilité  de  la  donation  entre  vifs.  x\    687. 
|    2.  —  Des  conditions  qui  sont  compatibles  avec  le  caractère 
d 'irrévocabilité  de  la  donation  entre  vifs  et  spécialement 
du  retour  conventionnel.  n'J  TOT. 
Art.    2.  —  Des  donations  sub  modo  ou  avec  charge?    donations 

onéreuses). 
Art.    3.  —  Des  donations  rémunératoires.  n"  800. 
Art.    4.  —  Des  donations  mutuelles  ou  réciproques,  n°  845. 
Section  III.  —  De    la  manière  dont  s'acquiert  la  propriété  des 
biens  donnas  et  en  particulier  de  la  transcrip- 
tion. 
Section  IV.  —  Des  droits  du  donataire. 
Section    V.  —  Des  obligations  du  donataire. 
Chapitre      V.  —  Des  causes  qui  peuvent  entraîner  la  révocation 

des  donations  entre  vifs.  Généralités. 
Section    I.  —  De  l'inexécution  des  charges  mises  à  la  donation. 

n°  952. 
Section   II.  —  De  l'ingratitude  du  donataire,  no  1001 . 
Section  III.  —  De  la  survivance  d'enfants  au  donataire,  n°  1083. 
Chapitre   VIL  —  Des  dispositions  a  titre  gratuit  de  droit  excep- 
tionnel. 
Section    I.  —  Des  partages  d'ascendants.  Renvoi. 
Section   II.  —  Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage. 
Art.  1er.  —  Règles  communes  aux  diverses  espèces  de  donation 

faites  par  contrat  de  mariage,  n°  1114. 
Art.    2.  —  Des  donations  de  biens  présents. 
Art.    3.  —  Des  donations  de  biens  à  venir.  Institutions  contrac- 
tuelles, n»  1169. 
Art.    4.  —  Des  donations  cumulatives  de  biens  présents   et  à 

venir. 
Art.    5.  —  Des  donations  faites  sous  des  conditions  dont  l'exé- 
cution dépend  de  la  volonté  du  donateur. 
Section  III.  —  Des  donations  entre  époux. 

Art.  1er.  —  Des  donations  entre  époux  faites  par  contrat  de  ma- 
riage, n° 1311. 
Art.    2.  —  Des  donations  entre  époux  faites  pendant  le  mariage 
n°  1345.  5 

Chapitre  VIII.  —  Enregistrement. 

CHAPITRE  PREMIER 

NOTIONS  GÉNÉKALE-    ET  PRÉLIMINAIRES. 
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SECTION  II  —  Des  donations  en  droit  romain  et  sous 
notre  ancienne  législation. 


SECTION  III.  —  Notions  générales  sur  la  donation  entre  vifs 
d'après  le  droit  actuel. 


CHAPITRE  II 

DES  RÈGLES  COMMUNES  AUX  DONATIONS  ENTRE  VIFS  ET  TESTAMENTS. 

SECTION  I.  —  De  la  capacité  de  disposer  ou   de  recevoir  par 
donation  entre  vifs  ou  par  testament. 

Art.  1.  —  De  la  capacité  de  disposer.' 

37.  Les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  tombent  sous  le  coup  de  l'article  901  du  Code  civil  et,  au 
contraire,  si  l'acte  qualifié  donation  est  au  fond  un  contrat  à  titre 
onéreux,  c'est  l'article  504  du  Code  civil  qui  devient  applicable. 

38.  Si  le  demandeur  fait  la  preuve  de  l'insanité  habituelle  du 
donateur  ou  testateur,  on  ne  peut  exiger  de  lui  la  preuve  qu'elle 
existait  au  moment  précis  de  la  disposition  ;  c'est  alors  au  bénéfi- 
ciaire à  prouver  que  la  disposition  a  été  faite  dans  un  intervall  e 
lucide.  — Caen,  31  juillet  1866;  Paris,  12  décembre  1872;  Caen, 
3  juillet  1876  ;  Douai,  12  décembre  1888  ;  Bordeaux,  13  mai  1885  ; 
Cass.,  26  février  1838,  6  août  1856,  D.  P.  57.1.20. 

39.  La  maladie,  la  vieillesse  et  les  passions  violentes  ne  sont 
pas  par  elles-mêmes  une  cause  d'incapacité  de  disposer  ;  elles  n'en- 
gendrent l'incapacité  qu'autant  qu'elles  enlèvent  au  donateur  ou  au 
contractant  la  lucidité  d'esprit  exigée  par  l'article  901  du  Code  civil. 

Le  rejet  d'une  demande  en  interdiction  ou  en  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  ne  préjuge  pas  la  question  de  lucidité  d'esprit  lors 
de  l'acte.  —  Cass.,  17  mars  1813  et  19  décembre  1814. 

42.  La  preuve  est  admise  alors  même  que  la  disposition  pa- 
raîtrait l'œuvre  d'une  personne  sage  et  raisonnable,  mais  il  faut 
alléguer  des  faits  précis. 

43.  Sans  qu'il  soit  même  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre 
l'acte  notarié  qui  constaterait  la  sanité  d'esprit  du  disposant.  — 
Trib.  Seine,  25  août  1888,  Rev.  Xot.,  n°  5199  ;  Cass.,  5  juillet  1888, 
P.  88.1.1060  ;  Lyon,  26  juin  1888,  Pand.  fr.  pér.,  89.2.214  ;  Tou- 
louse, 14  mai  1890. 

47.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  souverainement 
l'état  de  capacité  du  testateur  et  leur  appréciation  à  cet  égard 
échappe  h  la  censure  de  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  3  avril  1872, 
28  juillet  1873,  29  février  et  11  avril  1876,  6  août  1877,  12  avril 
1881,  D.  P.  81.1.425  ;  22  octobre  1888,  Pand.  fr.  pér.,  89.192. 

61.  La  suggestion  et  la  captation  doivent  être  accompagnées  de 
manœuvres  dolosives  pour  que  la  preuve  en  soit  admise.  —  Cass., 
10  juin  1887,   Pand.  fr.  pér.,    87.1.237  ;  Alger,  22  juin  1881  ; 
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Amiens,  18  février  1886  et  8  février  1888,  Pand.  fr.  pér..  1888.2 
279,  P.  1888.2.167;  Limoges,  6  février  1889,  Revue  Notariat 
n°  8132. 

Il  faut  de  plus  articuler  des  faits  précis.  —  Cass.,  8  juillet  1827  ; 
Paris,  1857.  D.  P.  1857.1.358. 

Et  la  question  de  suggestion  ou  de  captation  est  appréciée  sou- 
verainement par  les  juges  du  fait.  —  Cass.,  14  novembre  1881; 
21  juillet  1886,  Revue  Notariat,  n°  7471. 

73.  Les  libéralités  entre  concubins  sont  permises  si  elles  ne  sont 
pas  le  prix  de  complaisances  coupables  dans  le  passé  et  n'ont  pas 
pour  but  la  continuation  des  complaisances. 

Ainsi  l'obligation  contractée  par  un  concubin  au  profit  de  sa  con- 
cubine est  valable  lorsqu'elle  est  contractée  après  la  cessation  de 
la  vie  commune  et  qu'elle  a  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage 
réel.  —  Grenoble,  28  janvier  1864,  S.  1864.2.202,  D.  P.  1864.5.254. 

74.  Les  sourds-muets  sont  capables  de  disposer  par  donation 
ou  testament  lorsqu'ils  savent  et  peuvent  manifester  leur  volonté  ; 
mais  l'appréciation  ou  le  discernement  des  signes  qui  peuvent  faire 
juger  si  le  sourd-muet  a  ou  non  consenti,  est  laissé  à  l'arbitrage 
des  tribunaux.  —  Cass.,  30  janvier  1844.  S.  1844.1.102,  D.  P.  1844. 
1.49:  Bordeaux,  29  décembre  1856.  S.  1857.2.440.  D.  P.  1857  2 
173  :  Colmar,  14  juin  1870,  S.  1870.2.211,  D.  P.  1874.5.168;  Cass., 
17  décembre  1878,  D.  P.  1879.1.409;  Limoges,  5  juin  187*. 

76.  Depuis  la  loi  du  6  février  1893,  la  femme  séparée  de  corps 
peut  faire  seule  une  donation. 

88.  Mais  en  dehors  de  son  contrat  de  mariage,  l'époux  tant 
qu'il  est  mineur  ne  peut  plus  faire  de  donation  a  son  conjoint.   — 
Paris,  10  novembre  1820  ;  Cass.,  12  avril  1843.  S.  1843.1.273  :  D.  P. 
1843.1.213;  Bordeaux,  18  décembre  1866,  S.    1*67.1  145    B    P 
1867.2.124. 

Art.  2.  —  De  la  capacité  de  recevoir. 

%  1.  —  De  1  incapacité  de  recevoir  fondée  sur  l'inexistence 
physique  ou  civile. 


I.  Des  enfants  non  conçus. 
II.  Des  condamnés  à  des  peines  a fflictives  perpétuelles . 


III.   Des  corporations,  congrégations  et  établissements  non 
légalement  reconnus. 

109.  Les  membres  des  communautés  religieuses  autorisées  ne 
pouvant  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1825  se  faire 
des  donations  que  dans  la  limite  fixée  par  cette  loi.  il  semble  que 
les  membres  des  communautés  religieuses  non  autorisées  sont  at- 
teints aussi  par  cette  limitation,  ne  pouvant  avoir  une  situation 
plus  favorable  que  les  membres  des  congrégations  autorisées. 
Tome  I  cq 
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Cependant  la  jurisprudence  n'étend  pas  celte  prohibition  aux 
membres  d'une  congrégation  non  autorisée.  —  Grenoble,  13  jan- 
vier 1841  ;  Cass.,  11  décembre  1832  ;  26  avril  1842  ;  15  mai  1856  ; 
26  février  1862. 

IV,  Des  personnes  incertaines.  —  Renvoi. 
Voir  au  mot  Testament. 

S  2.  —  De  l'incapacité  de  recevoir  fondée  sur  des  considérations 
de  morale  publique.  —  Des  enfants  naturels,  adultérins  ou  in- 
cestueux. 

120.  La  loi  du  25  mars  1896,  a  laissé  subsister  l'interdiction 
pour  les  enfants  naturels  de  rien  recevoir  par  donation  au  delà  de 
ce  que  lui  accorde  cette  nouvelle  loi. 

Il  en  est  autrement  pour  les  dispositions  faites  par  testament  qui 
peuvent  comprendre  toute  la  quotité  disponible  sauf  toutefois  au 
cas  de  concours  avec  des  enfants  légitimes,  que  l'enfant  naturel 
puisse  avoir  plus  qu'une  part  d'enfant  légitime. 

La  prohibition  du  nouvel  article  908  ne  s'applique  toujours  qu'à 
l'enfant  naturel  reconnu  ;  l'enfant  naturel  non  reconnu  y  échappe, 
à  moins  que  la  qualité  d'enfant  naturel  ne  soit  la  cause  détermi- 
nante de  la  donation,  auquel  cas  elle  doit  être  réduite  aux  quotités 
des  articles  908  et  915. 

Les  héritiers  du  disposant  ne  peuvent  demander  la  reconnais- 
sance judiciaire  dans  le  but  de  faire  réduire  les  droits  de  l'enfant  à 
ces  quotités. 

Pendant  le  mariage  l'enfant  naturel  ne  peut  rien  recevoir  con- 
formément à  l'article  337  du  Gode  civil. 

L'incapacité  de  disposer  par  donation  au  profit  de  l'enfant  natu- 
rel reconnu  au  delà  des  limites  fixées,  s'applique  à  toutes  les  do- 
nations sous  quelque  forme  qu'elles  soient  faites,  même  par  contrat 
de  mariage  ou  dans  un  partage  anticipé. 

Mais  il  n'y  a  pas  d'incapacité  de  recevoir  entre  l'enfant  naturel  et 
les  parents  de  ses  père  et  mère. 

Ce  n'est  qu'à  l'époque  du  décès  qu'on  saura  si  la  donation  faite 
excédait  la  limite  permise. 

Et  depuis  la  loi  du  25  mars  1896,  l'action  en  réduction  ne  peut 
plus  être  exercée  que  par  les  descendants  des  donateurs,  ses  as- 
cendants, ses  frères  et  sœurs  ou  les  descendants  légitimes  de  ses 
frères  et  sœurs. 

En  sorte  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  disposition  d'ordre  public,  mais 
d'une  nullité  relative  qui  peut  être  couverte  par  le  consentement  de 
ceux  à  qui  la  loi  accorde  limitativement  le  droit  d'attaquer  la  do- 
nation. 

Et  ce  n'est  qu'au  cas  d'acceptation  par  ceux-ci  de  la  succession 
que  l'action  en  réduction  leur  profite  dans  l'ordre  auquel  la  loi  les 
appelle  à  succéder. 

Et  même,  au  cas  d'acceptation  de  la  succession  par  l'enfant  na- 
turel les  héritiers  légitimes  n'ont  pas  besoin  de  demander  la  réduc- 
tion de  la  donation,  l'enfant  naturel  devant  rapporter  les  biens 
donnés  n'aura  toujours  que  sa  part  héréditaire.  L'action  en  réduction 
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n'aurait  donc  d'intérêt  qu'au  cas  de  donation  faite  par  préciput  et 
hors  part  à  l'enfant  naturel,  ou  de  renonciation  faite  par  celui-ci 
à  la  succession. 

Voir  au  surplus  le  commentaire  de  la  loi  du  25  mars  1800  inséré 
au  mot  Succession  (Droit  civil  . 

12-4.  La  loi  du  25  mars  1896  n'a  rien  changé  à  l'incapacité  pour 
les  enfants  adultérins  ou  incestueux  de  recevoir  autre  chose  que 
des  aliments. 

g  3.  —  De  l'incapacité  de  recevoir  relative  à  certaines 
fonctions  ou  professions. 

I.  Des  tuteurs. 

142.  Le  mineur  émancipé  pourrait  donc  disposer  au  profit  de 
son  ex-tuteur  puisqu'il  suffit  que  le  compte  de  tutelle  soit  apuré, 
dans  les  termes  de  l'article  472  et  alors  même  que  i'ex-tuteur  se- 
rait le  curateur  à  l'émancipation  si  le  compte  de  tutelle  est  rendu 
à  un  curateur  ad  hoc. 

143.  Mais  la  libéralité  faite  dans  le  temps  de  l'incapacité  n'est 
pas  validée  par  le  fait  du  décès  du  disposant  alors  qu'il  avait 
toute  sa  capacité  de  disposer.  —  Cass..  27  novembre  1848.  11  mai 
1864,  S.  1864.1.261,  D.  P.  1864.1.187. 

II.  Des  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  et  des 
ministres  du  culte. 


III.  Des  notaires  et  de  leurs  parents. 


III.  bis.  Des  officiers  de  vaisseaux. 

203  bis.  L'article  995  nouveau  du  Code  civil  (Loi  du  8  juin 
1893)  contient  la  prohibition  suivante  : 

«  Les  dispositions  insérées  dans  un  testament  fait  au  cours  d'un 
voyage  maritime  au  profit  des  officiers  du  bâtiment  autres  que 
ceux  qui  seraient  parents  ou  alliés  du  testateur,  seront  nulles  et 
non  avenues. 

«  Il  en  sera  ainsi  que  le  testament  soit  fait  en  la  forme  olographe 
ou  qu'il  soit  reçu  conformément  aux  articles  988  et  suivants  du 
Code  civil. 

IV.  Des  congrégations  et  communautés  religieuses  de 
femmes  légalement  autorisées  et  des  membres  de  ces  communautés. 


g  4.  —  Des  établissements  qui  ont  besoin  d  être  babilités  au 
moyen  d'une  autorisation  spéciale  :  communes,  hospices,  cor- 
porations et  établissements  publics  ou  d  utilité  publique  etc. 

230  Les  sociétés  commerciales  peuvent  recevoir  également  des 
libéralités.  —  Trib.  civil  Seine,  30  mars  1881,  S.  1881.2.247,  D.  P. 
1883.3.31. 
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231.  L'université  formée  par  la  réunion  de  plusieurs  facultés 
de  l'Etat  dans  un  même  ressort  académique,  est  investie,  depuis  la 
loi  de  finances  du  28  avril  1893  (art.  71)  de  la  personnalité  civile. 

Elle  est  représentée  par  le  conseil  général  des  facultés. 

233.  Si  les  établissements  publics  ou  d'utilité  publique  ont  la 
capacité  de  recevoir,  ce  n'est  que  dans  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions ;  spécialement  l'approbation  des  statuts  des  établissements 
d'utilité  publique  contient  presque  toujours  la  prohibition  de  pos- 
séder  d'autres  immeubles  que  ceux  nécessaires  au  siège  de  la  so- 
ciété. 

238.  La  procédure  à  suivre  en  matière  de  legs  concernant  l'E- 
tat, les  départements,  les  communes,  les  établissements  publics 
d'utilité  publique  et  les  associations  religieuses  autorisées  a  (Hé  tra- 
cée par  décret  du  1er  février  1896,  suivi  d'une  instruction  ministé- 
rielle du  20  mars  1896. 

L'expédition  sur  papier  libre  du  testament  à  délivrer  par  le  no- 
taire dépositaire,  doit  être  adressée  au  préfet  du  département  du 
lieu  d'ouverture  de  la  succession,  avec  un  état  des  héritiers  con- 
nus. 

Il  n'y  a  plus  maintenant  de  notification  par  actes  extra-judiciai- 
res ni  de  publication  et  insertion  dans  les  journaux  légaux. 

Les  notifications  sont  faites  en  la  forme  administrative  aux  hé- 
ritiers connus  révélés  par  le  notaire  et  par  le  maire. 

A  l'égard  des  héritiers  inconnus  la  notification  est  remplacée 
par  une  insertion  au  recueil  des  actes  administratifs,  et  l'aflichag" 
pendant  3  semaines  à  la  mairie  du  lieu  d'ouverture  de  la  succes- 
sion. 

Et  cette  insertion  et  cet  affichage  doivent  avoir  lieu  même  dan> 
le  cas  où  il  résulterait  d'un  acte  de  notorkHé  ou  d'un  intitulé  d'in- 
ventaire, que  tous  les  héritiers  sont  connus. 

Les  héritiers  ont  3  mois  de  l'accomplissement  de  ces  formalité, 
pour  formuler  leurs  réclamations. 

274.  Malgré  l'autorisation  de  n'accepter  que  pour  partie  le  legs 
reste  universel  ;  encore  bien  que  l'établissement  gratifié  ne  pouvant 
rien  recevoir  au  delà  des  limites  fixées  par  le  décret  d'autorisation. 
ne  profite  pas  de  la  caducité  des  legs  particuliers. 

Néanmoins  les  héritiers  appelés  à  recueillir  l'autre  partie  pour 
laquelle  il  n'y  a  pas  eu  autorisation,  doivent  supporter  leur  quote- 
part  de  dettes,  bien  que  l'établissement  gratifié  reste  légataire  uni- 
versel. 

Abt.  3.  —  Des  époques  à  considérer  pour  la  capacité  de  disposer 
ou  de  recevoir. 

SOT.  Le  testament  fait  par  un  mineur  au  profit  d'un  parent  ou 
étranger  qui  est  devenu  ensuite  son  tuteur  n'est  pas  valable  ;  la  ca- 
pacité de  droit  de  disposer  chez  le  testateur  devant  exister  à  l'époque 
du  testament  et  à  celle  du  décès  (Aubry  et  Rau,  t.  Vil,  §  650,  p.  -47. 
texte  et  note  12  ;  Demolombe,  t.  I,  nos  726  et  727  ;  Laurent,  t.  XL 
n°  386),   cependant  l'article  909  du  Code  civil  valide  le  legs  fait  à 
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celui  qui  est  devenu  postérieurement  le  médecin  ou  le  directeur  spi- 
rituel du  testateur. 

ART-  4.  —  De  la  sanction  des  incapacités  de  disposer  et  de  recevoir. 
Des  libéralités  en  faveur  d'un  incapable  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  et  des  personnes  interposées. 

335.  De  même,  la  jurisprudence  annule  les  libéralités  faites  au 
profit  d'établissements  religieux  non  autorisés  par  interposition  de 
leurs  membres  (Voir  note  Cass.,  3  juin  1861,  S.  1861.1.615,  D.  P. 
1861.1.218),  à  l'égard  des  communautés  religieuses  autorisées,  elles 
sont  également  incapables  de  recevoir  par  personne  interposée, 
puisque  leur  capacité  de  recevoir  est  subordonnée  à  une  autorisa- 
tion que  l'on  veut  précisément  éviter  de  demander,  en  se  servant 
de  l'interposition. 

336.  Et  on  ne  pourrait  refuser  toute  action  aux  héritiers,  en  se 
basant  sur  ce  que  la  nullité  résultant  de  l'interposition  ne  leur  pro- 
fiterait pas  par  suite  de  l'existence  d'un  légataire  universel  subsi- 
diaire ;  ce  légataire  universel  éventuel  n'étant  en  réalité  qu'un 
exécuteur  testamentaire  ou  un  fiduciaire  chargé  de  protéger  frau- 
duleusement les  dispositions  faites  aux  incapables.  —  Cass.,  17  mai 
1852,  3  juin  1861,30  novembre  1869,  S.  1870.1.119,  D.  P.  1870.1. 
202;  Paris,  11  mai  1887,  Pand.  fr.  pér.,  1888.2.236;  Toulouse, 
2  janvier  1888,  Pand.  fr.  pér.,  1888.2.135. 

341 .  Mais  dans  le  système  suivi  par  la  jurisprudence  qui  refuse 
aux  héritiers  du  sang  le  droit  de  poursuivre  la  reconnaissance  de 
l'enfant  naturel  quand  la  libéralité  lui  est  faite  directement,  on  doit 
leur  refuser  le  même  droit  au  cas  où  l'enfant  naturel  n'est  qu'une 
personne  interposée. 

348.  A  l'égard  de  toutes  autres  personnes,  l'interposition  peut 
être  prouvée  par  tous  les  moyens,  même  par  la  preuve  testimoniale. 
Doctrine  et  jurisprudence  conformes. —  Voir  notamment  15  décem- 
bre 1875  ;  S.  1877.1.175  ;  D.  P.  1876.1.325  ;  Lyon,  10  janvier  1883, 
D.  P.  1883.2.231  et  à  cet  égard  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation. —  Voir  notamment, Cass.,  6  nov.  1888,  Pand. 
fr.  pér.,  1889.1.201. 

356.  Au  cas  de  libéralités  faites  à  un  enfant  naturel  par  inter- 
position, depuis  la  loi  du  25  mars  1896,  la  nullité  pour  cause  d'in- 
terposition peut  être  couverte  par  le  consentement  de  ceux  à  qui  la 
nouvelle  loi  accorde  le  droit  d'attaquer  pareille  disposition. 

SECTION  II.  —  De  la  portion  de  biens  disponible  et  de  la  ré- 
duction des  dons  et  legs.  —  Renvoi. 

SECTION  III.  —  Des  modalités  permises  ou  prohibées  en  matière 
de  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires. 

Art.  1er.  —  Des  conditions  et  des  charges  imposables 
ou  illicites. 
419.  En  résumé  la  jurisprudence  valide  la  clause  de  viduité 
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lorsqu'elle  n'est  inspirée  au  donateur  par  aucun  motif  répréhensi- 
ble.  —  Voir  notamment,  Cass.,  8  janvier  1849;  18  mars  1867  et 
22  décembre  1890.  Revue  du  notarial,  n°  9711. 

437.  La  Cour  de  cassation  refuse  de  valider  la  clause  par  la- 
quelle un  conjoint  ajoute  à  sa  libéralité  la  condition  que  les  biens 
du  gratifié  seront  partagés  par  1/2  entre  les  héritiers  de  celui-ci  et 
du  disposant.  — Cass.,  21  avril  1841  ;  2  mai  1842  ;  Rennes.  29  mai 
1861.  —  Cass.,  11  décembre  1867,  S.  1868.  1.87;  D.  P.  1867.1. 
471. 

Et  même  cette  clause  peut  entraîner  l'annulation  de  toute  la  dis- 
position :  Paris,  12  nov.  1858,  S.  1859.2.307  ;  D.  P.  1859.2.131. 

-4-12.  Au  cas  de  substitution  prohibée  le  testateur  ne  peut  y 
ajouter  une  clause  pénale.  —  Nancy,  9  décembre  1871,  S.  1872.2. 
71,  D.  P.  1872.2.164  :  23  mai  1843  ;" Paris.  23  décembre  1874,D.  P. 
1876.2.83. 

La  jurisprudence  reconnaît  la  validité   de  la  clause  pénale  insé- 
rée dans  les  partages  d'ascendants,  au  cas  où  l'un  des  don  al 
attaquerait  ce  partage,  Dijon,  8  mars  1861,  Rouen,  2[  février  1863, 
pour  une  autre  cause  que  la  lésion  de  plus  du  quart. 

En  matière  testamentaire,  la  Cour  de  cassation  décide  que  l'on 
peut  en  demander  la  nullité  comme  portant  atteinte  à  la  réserve,  et 
que  la  clause  pénale  emportant  déchéance  d'un  legs,  ne  doit  être 
appliquée  que  si  le  demandeur  succombe  dans  sa  prétention.  — 
Cass.,  9  décembre  1862,  22  juillet  1874. 

En  résumé,  tant  que  le  testateur  dispose  dans  la  limite  de  la  quo- 
tité disponible,  il  peut  apposer  à  la  libéralité  une  clause  pénale, 
mais  quand  la  réserve  est  entamée  toute  clause  pénale  est  nulle. 

11  ne  suffit  pas  d'attaquer  pour  que  la  pénalité  soit  encourue,  il 
faut  attendre  l'issue  du  procès  ;  ce  n'est  qu'alors  qu'il  y  aura  lieu 
ou  non  à  application  de  la  formalité,  selon  que  le  demandeur  aura 
succombé  ou  non. 

444.  La  prohibition  d'aliéner  pendant  un  certain  temps  peut 
être  stipulée  aussi  dans  l'intérêt  du  gratifié  lui-même. 

445.  Elle  peut  être  stipulée  aussi  dans  l'intérêt  du  disposant, 
par  exemple,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'assurer  l'exercice  du  droit  de 
retour  légal  appartenant  éventuellement  à  l'ascendant  donateur.  — 
Cass..  20  avril  1858,  27  juillet  1863,  Douai,  28  janvier  1885,  ou 
l'exercice  du  retour  conventionnel,  Douai.  23  juin  1851,  ou  l'exer- 
cice du  droit  d'usufruit  que  s'est  réservé  le  donateur. — Cass., 
20  avril  1858  et  27  juillet  1863,  Grenoble,  25  janvier  1860,  Paris, 
15  mars  1865  et  15  mai  1866,  Nancy,  24  décembre  1869,  D.  P. 
1872.2.57. 

Les  mêmes  réserves  d'usufruit  au  profit  d'un  tiers  peuvent  légi- 
timer l'insertion  d'une  clause  d'inaliénabilité. 

451.  La  clause  d'inaliénabilité  peut  être  valablement  écrite 
dans  l'intérêt  du  gratifié  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  dispo- 
sition testamentaire  aux  termes  de  laquelle  le  légataire  ne  peut 
aliéner  les  biens  légués  avant  d'avoir  atteint  un  âge  déterminé  (25 
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ou  30  ans1,  est  valable.  —  Rennes.  16  février  1876  :  Cas-..  11  juil- 
let 1877,  S.  1877.1.441.  D.P.  1878.1.62;  Contra:  Douai.  29  décem- 
bre 1847,  et  qu'il  peut  être  ajouté  à  la  clause  de  substitution  une 
clause  d'incessibilité  des  revenus.  —  Caen,  12  juin  1854. 

La  prohibition  d'aliéner  n'emporterait  celle  de  disposer  par  tes- 
tament qu'autant  que  la  défense  d'aliéner  aurait  pour  but  d'assurer 
un  droit  de  retour,  mais  elle  emporte  interdiction  de  disposer  sous 
forme  de  donation  entre  vifs  même  par  voie  d'institution  contrac- 
tuelle. —  Cass..  11  juillet  1877,  S.  1877.1.443,  D.  P.  78.1.62. 

De  plus,  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  il 
était  défendu  au  légataire  de  disposer  au  profit  de  son  conjoint  de 
la  propriété  ou  de  l'usufruit  des  choses  léguées,  même  de  l'usufruit 
légal  qu'accordait  une  coutume  locale,  était  licite  et  devait  être 
utée.  —  Bruxelles,  20  octobre  1817,  P.  chr.,  D.  A.  5.193.  Voir 
Demolombe,  t.  I,  n°  303  ter;  Contra  :  Laurent,  t.  XI,  n°  466. 

45a.  L'insaisissabilité  qui  peut  résulter  de  la  seule  clause  d'ina- 
liénabilité  n'est  opposable  aux  créanciers  antérieurs  qu'à  concur- 
rence des  biens  tant  meubles  qu'immeubles  qui  comptent  la  quo- 
tité disponible.  —  Ca-s.,  10  mars  1852,  ^7  juillet  1863.  20  décem- 
bre 1866  et  sur  renvoi  Toulouse,  4  mars  1867,  S.  1867.2.351.  D.P. 
1867.261. 

La  clause  d'insaisissabilité  est  opposable  aux  créanciers  posté- 
rieurs lorsqu'elle  a  été  inscrite  dans  l'intérêt  du  donateur  comme 
dans  le  cas  où  celui-ci  s'est  réservé  l'usufruit  des  biens  donnés.  — 
Cass.,  27  juillet  1863.  S.  1863.1.465,  D.  P.  1864.1.494  :  Toulouse, 
6  juillet  1883.  Voir  Poitiers,  12  mars  1885,  D.  P.  1886.2.279. 

Au  cas  d'abandon  de  la  quotité  disponible  pour  raison  d'une  rente 
viagère  déclarée  incessible  et  insaisissable,  la  quotité  disponible  est 
affectée  des  mêmes  conditions.  —  Rouen,  15  janvier  1885. 

456.  Sous  le  régime  dotal,  le  donateur  peut  stipuler  que  les 
biens  par  lui  donnés  seront  paraphernauxet  que  par  suite  la  jouis- 
sance en  appartiendra  à  la  femme  seule  à  l'exclusion  de  son  mari, 
alors  même  que  le  contrat  de  mariage  conférerait  au  mari  l'usufruit 
de  tous  les  biens  de  la  femme,  et  que  déplus  le  contrat  contiendrait 
dotalisation  de  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  celle-ci.  —  Cass., 
16  mars  1846  :  Aix.  16  juillet  1846  :  Nîmes,  10  décembre  1856,  S. 
1857.2.134,  D.  P.  1858.2.8. 

Et  réciproquement  sous  le  régime  de  la  communauté,  on  pour- 
rait stipuler  que  les  biens  donnés  à  la  femme  seraient  inaliénables. 
Voir  Communauté. 

457.  La  condition  qui  enlève  au  père  l'administration  légale  et 
la  jouissance  légale  des  biens  donnés  à  ses  enfants  est  valable.  — 
Cass.,  11  novembre  1828  ;  Rennes,  9  février  1828  ;  Cass.,  30  avril 
1833  :  Nîmes,  20  décembre  1837  ;  Caen,  20  novembre  1840  ;  Or- 
léans, 31  janvier  1854;  Paris,  5  décembre  1854;  Lyon,  23  août 
1855  ;  Cass.,  26  mars  1856  ;  Besançon,  4  juillet  1864  :  Cass.,  9  jan- 
vier et  3  juin  1872  :  Nancv,  12  novembre  1874  ;  Cass.,  30  mai  1881, 
S.  1883.1.149,  D.  P.  1882^1.22. 

463.  On  ne  peut  dispenser  un  tuteur  de  faire  faire  inventaire 
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ou  l'autoriser  à  vendre  sans  formalités  de  justice,  ni  le  dispenser 
de  vendre  le  mobilier,  ce  dernier  droit  n'appartenant  qu'au  conseil 
de  famille,  ni  imposer  l'indivision  si  ce  n'est  pour  5  ans  au  plus. 
—  Bordeaux,  20  avril  1831  ;  Cass.,  20  janvier  1836,  S.  1836.1.82, 
D.  P.  1836.1.42;  Besançon,  7  juin  1884. 

On  ne  peut  non  plus  dispenser  le  légataire  de  l'usufruit  de  faire 
faire  inventaire  des  meubles  grevés  de  son  usufruit  alors  même 
qu'il  n'existerait  pas  d'héritiers  à  réserve.  —  Cass.,  17  mai  1843  ; 
Bordeaux,  12  avril  1851  ;  Caen,  30  avril  1855,  D.  P.  1856.2.273. 
Mais  le  testateur  peut  stipuler  que  les  frais  seront  supportés  par  le 
nu  propriétaire. 

Art.  2.  —  Des  substitutions.  —  Renvoi. 
Voir  au  mot:  Substitution. 

CHAPITRE  III 

DES  CARACTÈRES  ESSENTIELS   DE  LA  DONATION  ENTRE  VIFS  ET  DES  CONDITIONS 
INTRINSÈQUES  REQUISES  POUR  CE  CONTRAT. 


CHAPITRE  IV 

DES  FORMES  DE  LA  DONATION  ENTRE  VIFS. 

SECTION  I.  —  De  la  manière  dont  le  consentement 
des  parties  doit  être  constaté. 

517.  Les  promesses  de  donations  sont  soumises  à  la  forme  au- 
thentique soit  qu'on  les  considère  comme  des  donations,  et  alors 
la  forme  est  régie  par  les  articles  931  et  suivants  du  Code  civil,  soit 
qu'on  les  considère  comme  constitution  de  dot.  C'est  alors  l'article 
1394  du  Code  civil  qui  exige  l'authenticité. 

L'authenticité  est  requise  également  pour  les  conditions  et  char- 
ges mises  à  la  libéralité  ;  le  donateur  ne  pourrait  donc  pas  être 
admis  à  prouver  même  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
l'existence  de  charges  non  mentionnées  dans  la  donation.  —  Cass., 
6  juin  1855,  S.  1855.1.407,  U.  P.  1855.1.243. 

La  renonciation  aux  mêmes  charges  et  conditions  doit,  par  suite, 
être  faite  en  la  forme  authentique. 

SECTION  II.  —  D'une  formalité  particulière  à  la  donation 
de  biens  mobiliers.  Etat  estimatif. 

SECTION  III.  —  Des  libéralités  non    soumises  aux  règles  de 
forme  qui  régissent  les  donations  en  général. 

558.  Il  faut  encore  exempter  de  la  forme  solennelle  les  libéra- 
lités qui  sont  faites  en  l'acquit  d'une  dette  naturelle,  comme  au  cas 
de  reconnaissance  d'une  dette  prescrite  ou  souscrite  en  état  d'inca- 
pacité. 

De  même  encore,  les  transactions  ou  pactes  de  famille,  lors  même 
que  par  leurs  termes,  ils  devraient  être  considérés  comme  des  do 
nations,  sont  exempts  des  formes  solennelles. 
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Au  cas  de  donations  rémunératoires  ou  onéreuses,  il  y  a  lieu,  en 
théorie  d'apprécier  en  argent  les  charges,  et  si  elles  égalent  la  va- 
leur de  la  chose  donnée,  une  telle  donation  n'a  de  la  donation  que 
le  nom  et  tient  du  contrat  de  vente,  le  donateur  est  comme  un  ven- 
deur. 

Mais,  en  pratique,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  formes  solen- 
nelles. 

Art.  1.  —  Des  dons  manuels. 

Voir  au  mot  :  Don  manuel. 

Art.  2.  —  Des  renonciations  gratuites. 

562.  Si  les  libéralités  indirectes  résultant  de  renonciations 
gratuites  sont  dispensées  des  conditions  de  forme  des  donations, 
elles  restent  soumises  aux  règles  de  fonds. 

La  renonciation  à  usufruit  ne  contient  pas  donation,  mais  ex- 
tinction de  l'usufruit  et  le  nu-propriétaire  profite  de  cette  extinc- 
tion en  vertu  des  règles  de  la  consolidation  ;  pareille  renonciation 
n'a  donc  pas  besoin  d'être  acceptée. 

Art.  3.  —  Des  donations  accessoires  à  un  contrat  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux. 


Art.  4.  —  Da  donations  indirectes  et  des  donations  déguisées 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 

592.  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  bien  fixée  dans  le  sens 
de  la  validité  des  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat 
;i  titre  onéreux.  —  Cass..  25  juillet  1876  :  2  avril  1884  :  24  décem- 
bre 1884,  D.  P.  1887.1.75. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  la  forme  du  contrat  onéreux  ait  et  ' 
employée  et  que  l'acte  remplisse  toutes  les  condition-  de  fond- 
voulues  pour  la  validité  de  l'acte  employé,  en  sorte  qu'il  faut  l'in- 
tention de  donner  et  celle  de  recevoir,  la  capacité  des  parties  et  un 
objet  licite. 

La  révocation  qui,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  faite  que  d'accord 
entre  les  parties,  n'est  pas  non  plus  assujettie  aux  formes  solen- 
nelles. 

Les  parties  ne  peuvent  recourir  qu'a  la  preuve  littérale  au  delà 
de  150  francs,  quant  aux  tiers  la  preuve  testimoniale  est  admise. 

CHAPITRE  V 

DES  DONATIONS  ENTRE  VIFS   SOUS  LE  RAPPORT    DE  LEUR    ÉTENDUE,    DE    LEURS 

MODALITÉS,  DE  LEURS  EFFETS  ET  DE  LEUR  RÉVOCATION". 

SECTION  I.  —  Des  donations  entre  vifs  sous  le 
rapport  de  leur  étendue. 

629.  La  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  de  la  nullité  de  la 
donation  d'une  somme  d'argent  à  prendre  sur  les  biens  que  le  do- 
nateur laissera  à  son  décès  ou  sur  la  succession  du  donateur.  — 
Cass.,  25  juin  1838;  5  novembre  1839;  16  mai  1855:  Piouen, 
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11  juillet  et  20  décembre  1856;  Paris,  14  juillet  1859:  Desançon 
9  juin  1862.  * 

634.  Le  donataire  d'une  somme  d'argent  payable  seulement  au 

-  du  dcmateur  n'est  ni  un  créancier/  ni  un  légataire,  il  est  en 

effet  propriétaire  de  la  somme  donnée  en  vertu  delà  donation  et  il 

ne    peut  par  suite  demander  la  séparation  des  patrimoines.  — 

Trib.  Lyon,  15  juillet  1884. 

SECTION  II.  —  Des  modalités  des  conditions. 

Art.  1er.  —  Des  donations  conditionnelles. 

:      —   Des  conditions  qui  sont  incompatibles  avec  le  caractère 
et  l 'irrévocabilité  de  la  donation  entre  vifs. 

687.  La  donation  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire 
ne  dépendant  pas  de  la  volonté  du  donateur  est  valable,  et  une  pa- 
reille donation  diffère  de  la  donation  avec  réserve  de  droit  de  retour 
en  ce  qu'elle  est  sous  condition  résolutoire  tandis  que  la  première 
est  faite  sous  condition  suspensive. 

§  2.  —  Des  conditions  qui  sont  incompatibles  avec  le  caractère 
d'irrévocabilité  de  la  donation  entre  vifs  et  spécialement  du 
retour  conventionnel. 

709.  L'usufruit  réservé  par  le  donateur  peut  être  plus  étendu 
que  celui  réglé  par  les  articles  578  et  suivants  du  Code  civil.  — 
Paris.  8  mars  1877  et  Cass.,  19  février  1878,  S.  1878.1.213,  D.  P. 
1878.1.377. 

Et  on  rappelle  que  le  donateur  est  dispensé  de  fournir  caution 
pour  raison  de  l'usufruit  réservé  par  lui. 

729.  L'interdiction  d'aliéner  les  biens  donnés  du  vivant  du  do- 
nateur étant  considérée  comme  devant  avoir  pour  but  l'exercice  du 
droit  de  retour,  suppléerait  au  défaut  de  stipulation  expresse  du 
retour  conventionnel.  —  Rennes.  10  août  1812  ;  Paris,  15  avril 
1858,  S.  1858.2.362,  D.  P.  1859.2.10.  —  Contra.  Nancy,  24  dé- 
cembre 1869,  D.  P.  1872.2.57  dans  une  espèce  où  les  juges  ont 
décidé  que  la  défense  était  édictée  en  vue  d'une  rente  viagère.  — 
Voir  Cass.,  2  janvier  1838,  S.  1838.1.634,  D.  P.  1838.1.559. 

Lorsque  cette  défense  d'aliéner  et  d'hypothéquer  existe  avec  ou 
sans  stipulation  expresse  de  droit  de  retour,  les  biens  donnés  sont 
hors  de  l'atteinte  des  créanciers  du  donataire,  tant  que  peut  s'exer- 
cer le  droit  de  retour. 

La  réserve  du  droit  légal  de  retour,  le  cas  échéant,  a  pu  être  con- 
rée  comme  une  clause  de  retour  conventionnel.  — Cass.,  7  août 
1839,  S.  1839.1.572. 

734.  Quand  le  donateur  s'est  réservé  le  droit  de  retour  en  cas 
de  prédécès  du  donataire  sans  héritiers,  on  doit  comprendre  par 
héritiers  les  enfants  et  descendants,  mais  pour  faire  obstacle  au 
retour,  il  faut  alors  qu'ils  soient  héritiers,  c'est-à-dire  qu'ils  accep- 
tent la  succession  du  donataire. 

744-  Le  donateur  peut  renoncer  au  droit  de  retour  qu'il  s'était 
réservé  dans  un  contrat  de  mariage. 
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749.  L'ouverture  du  droit  de  retour  conventionnel  n'annule 
pas  les  actes  d'administration  faits  par  le  donataire,  par  exemple 
les  baux  de  plus  de  9  ans  consentis  sans  fraude.  —  Demolornbe, 
t.  III,  n°  522;  Laurent,  XII,  n°  473. 

Art.  2.  —  Des  donations  sub-modo  ou  avec  charges.   — 

Donations  onéreuses. 

Art.  3.  —  Des  donations  rémunératoires. 

800.  Lorsque  les  services  sont  équivalents  à  l'objet  de  la  do- 
nation, celle-ci  constitue  en  réalité  un  acte  à  titre  onéreux  tant  pour 
la  forme  que  pour  le  fait.  —  Lyon,  7  mai  1890. 

Mais,  s'ils  sont  inférieurs  à  l'objet  de  la  donation,  celle-ci  est 
soumise  aux  formes  solennelles. 

8©7.  L'engagement  de  fournir  des  aliments  à  l'enfant  dont  une 
fille  est  accouchée,  a  pour  cause  la  volonté  de  remplir  une  obliga- 
tion naturelle  et  non  la  paternité  de  l'obligé  qui  ne  peut  être  recher- 
chée. Par  suite  pareil  engagement  est  soustrait  aux  formes  solen- 
nelles. —  Paris.  24  novembre  1860  et  sur  pourvoi.  Cass.,  27  mai 
D.  P.  ISG2. 1.209;  Aix,  8  avril  1873,  D.  P.  1874.2.54. 

Art.  4.  —  Des  donations  mutuelles  ou  réciproques. 

845.  Les  donations  rémunératoires  et  les  donations  onéreuses 
sont  soumises  à  la  transcription,  soit  à  celle  du  Code  civil  si  elles 
constituent  une  libéralité,  soit  à  celle  de  la  loi  de  1853  si  en  réa- 
lité, elles  ne  constituent  qu'un  contrat  à  titre  onéreux. 

La  transcription  de  l'institution  contractuelle  ne  présente  au- 
cune utilité  puisque  le  disposant  a  toujours  le  droit  d'aliéner  ses 
immeubles  à  titre  onéreux. 

On  doit  transcrire  les  donations  de  droits  successifs  même  fai- 
sant cesser  l'indivision,  quand  parmi  ces  droits  se  trouvent  des 
droits  de  propriété  sur  des  immeubles  susceptibles  d'hypotbèque. 

La  transcription  ne  peut  être  suppléée  par  la  connaissance  qu'au- 
raient les  tiers  de  l'acte  de  donation,  les  tiers  peuvent  toujours  op- 
poser le  défaut  de  transcription,  même  quand  leur  titre  leur  ferait 
connaître  le  défaut  de  transcription. 

La  transcription  d'une  revente  énonçant  la  donation  ne  supplée- 
rait pas  au  défaut  de  transcription  de  la  donation. 

87 3.  Il  n'y  a  pas  de  délai  pour  la  transcription  qui  peut  être 
opérée  même  après  le  décès  du  donateur  ;  mais  à  l'égard  des  tiers, 
la  transcription  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

880.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  acquéreurs  et 
créanciers  antérieurs  et  postérieurs  à  la  donation. 

887.  Les  créanciers  cbirographaires  ne  peuvent  opposer  le  dé- 
faut de  transcription  de  la  donation  qu'autant  qu'avant  la  trans- 
cription, ils  ont  acquis  du  donateur  ou  contre  lui  un  droit  réel  ou 
au  moins  exercé  une  mainmise  sur  l'immeuble  donné  :  et  il  faut 
ranger  également  parmi  les  cas  donnant  droit  aux  créanciers  de 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  la  déclaration  de  faillite  ou 
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en  état  de  liquidation  judiciaire  prononcée  avant  la  transcription 
de  la  donation. 

SECTION  IV.  —  Des  droits  du  donataire. 

•  ••••••  ...  «  .  .......  .  .  i 

SECTION  V.  —  Des  obligations  du  donataire. 

931 .  Le  donataire  de  tous  les  biens  présents  ou  d'une  quote 
part  des  biens  n'est  pas  tenu,  à  moins  d'une  stipulation  contraire, 
au  paiement  des  dettes  ou  d'une  quote  part  des  dettes  du  donateur. 
—  Montpellier,  3  avril  1833  ;  Toulouse,  13  juillet  1839  ;  Lyon,  14  dé- 
cembre 1837  :  Bordeaux,  15  février  1839  et  7  juin  1868  ;  Grenoble, 
12  mai  1882,  S.  1882.2.246,  P.  1882.1.1223  ;  id.Ao  mai  1882. 

9-45.  Cette  question  a  été  décidée  spécialement  dans  ce  sens 
pour  les  partages  d'ascendants  par  actes  entre  vifs.  —  Douai,  12  fé- 
vrier 1840  :  Toulouse,  29  juin  1836;  Cass.,  2  mars  1840  ;  Chain béry, 
23  janvier  1861  ;  Pau,  29  mars  1871  ;  Toulouse,  29  janvier  1872, 
S.   1873.2.200,  D.  P.  1873.2.111,  Pand.  fr.  chr.,  V.  2.39. 

CHAPITRE  VI 

DES   CAUSES  QUI  PEUVENT  ENTRAINER  LA  RÉVOCATION  DES  DONATIONS 
ENTRE  VIFS.   —  GÉNÉRALITÉS. 


SECTION  I.  —  De  l'inexécution  des  charges  mises  à  la  donation. 

952.  Le  choix  par  le  donateur  de  l'un  des  moyens  mis  à  sa 
disposition  n'emporte  pas  renonciation  à  l'autre  moyen  :  ainsi  après 
avoir  poursuivi  inutilement  le  donataire  en  exécution  des  charges, 
peut-il  agir  en  révocation  de  la  donation. 

969.  Les  créanciers  ne  peuvent  demander  la  révocation  de  la 
donation  du  chef  du  donateur  comme  exerçant  ses  droits. 

Au  cas  de  charges  constituées  au  profit  d'un  tiers,  si  la  donation 
vient  à  être  résolue,  c'est  le  donateur  qui  devient  tenu  de  ces  char- 
ges, si  elles  ont  été  acceptées  par  le  bénéficiaire. 

C'est  surtout  en  matière  de  donations  faites  sous  la  condition 
d'entretenir  une  école  congréganiste  que  la  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  charges  est  fréquente  depuis  la  loi  du  30  octobre 
1886  ;  cette  révocation  est  admise  toutes  les  fois  que  cette  condi- 
tion a  été  le  motif  déterminant  de  la  libéralité.  —  Cass.,  27  juin 
1887,  D.  P.  1888.1.435,  S.  1889.1.99:  Mont-de-Marsan,  22  décem- 
bre 1887,  S.  1889.2.196  ;  Montbrison,  10  mars  1888,  Pand.  fr.pér., 
1888.2.108  ;  Chambéry,  23  mars  1888,  Pand.  fr.pér.,  1888.2.164  ; 
Meaux,  2  mai  1888,  Loi  du  9  juin  1888  ;  Lyon,  17  juillet  1889  ;  Ren- 
nes, 22  janvier  1890,  Gazelle  des  tribunaux,  2  février  1890. 

Une  commune  n'est  pas  tenue  à  des  dommages-intérêts  du  chef 
de  la  substitution  de  l'enseignement  laïque  à  l'enseignement  con- 
gréganiste. —  Cass.,  19  mars  1884,  22  juin  1887  et  18  juin  1888. 
S.  89.1.145. 
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972.  La  résolution  pour  cause  d'inexécution  des  charges  n'an- 
nule pas  les  actes  d'administration  consentis  sans  fraude  par  le 
donataire. 

Au  cas  de  révocation,  le  donateur  ne  peut  forcer  le  donataire  à 
enlever  les  nouvelles  constructions  ;  il  est  au  contraire  tenu  de 
paver  la  plus-value.  —  Cass..  22  juin  1887,  Panel,  fr.  pér.,  1887.1. 
230,  D.  P.  1887.1.305. 

SECTION  II.  —  De  l'ingratitude  du  donataire. 

ÎOOI.  Il  suffît  que  les  faits  incriminés  aient  été  dirigés  contre 
les  biens  du  donateur,  par  exemple  au  cas  de  vol.  —  Cas-..  24  dé- 
cembre 1827  :  Rennes,  11  mai  1830  ;  Paris.  17  janvier  1833  ;  Limo- 
ges, 13  décembre  1853  ;  Caen,  31  août  1858  et  19  août  1878. 

lOlo.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  s'applique  aux 
donations  entre  époux  faites  par  contrat  de  mariage. —  Cass..  26  fé- 
vrier et  10  mars  1856,  22  décembre  1869,  17  février  1873,  S.  1873. 
1.52,  D.  P.  1873.1.483. 

Et  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  résulte  de  plein  droit 
de  la  loi  au  préjudice  de  l'époux  contre  lequel  a  été  prononcé  le 
divorce  et  la  jurisprudence  décide  généralement  de  même  en  ma- 
tière de  séparation  de  corp-. 

SECTION  III.  —  De  la  survenance  d'enfants  au  donateur. 

1083.  La  jurisprudence  continue  à  appliquer  la  révocation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants  aux  donations  déguisées.  — 
Colmar.  7  juillet  1848  :  Douai.  7  juin  1850  ;  Paris.  1er  avril  1851  ; 
Aix,  11  mars  1874;  Cass.,  9  juillet  1879,  S.  1881.1.205,  D.  P. 
1881.1.27. 

1 095.  On  ne  peut  renoncer  à  cette  cause  de  révocation  'art.  965 
C.c.j. 

Mais  un  tiers  peut  earantir  l'éviction  résultant  de  cette  cause  de 
révocation.  —  Toulouse.  24  mars  1866,  S.  1867.2.9,  D.  P.  1866.2. 
73  et  sur  pourvoi,  Cass..  19  février  1868,  S.  1868.1.109,  D.  P.  1868. 
1.171. 

1  008.  La  révocation  pour  survenance  d'enfants  a  lieu  égale- 
ment à  charge  de  respecter  les  baux  consentis  sans  fraude  par  le 
donateur  évincé.  —  Demante,  t.  IV,  n°  107  bis,  II  ;  Demolombe, 
t.  III,  n°802  ;  Laurent,  t.  XIII,  n°  95. 

CHAPITRE  VII 

DES  DISPOSITIONS  A  TITRE  GRATUIT  DE  DROIT  EXCEPTIONNEL. 

SECTION  I.  —  Des  partages  d'ascendants. 
Voir  au  mot  Partage  d'ascendants, 

SECTION  II.  —  Des  donations  faites  par  contrat 
de  mariage. 

1114.  La  garantie  est  due  pour  les  donations  faites  par  con- 
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trat  de  mariage  ;  c'est  une  dérogation  au  droit  commun  des  dona- 
tions. 

Art.    Ie1'.  —  Règles  commîmes  aux  diverses  donations  faites 
par  contrat  de  mariage. 


Art.  2.  —  Des  donations  de  biens  présents. 


Art.  3.  —  Des  donations  de  biens  à  venir.  —  Institulio7is 
contractuelles. 

1169.  Il  n'y  a  pas  institution  contractuelle  dans  la  donation 
d'une  somme  payable  sans  intérêts  dans  l'année  qui  suivra  le  décès 
du  donateur;  il  y  a  alors  donation  de  biens  présents  avec  stipulation 
d'un  terme  d'exigibilité.  —  Cass.,  19  juin  1876,  S.  1876.1.419, 
D.  P.  1877.i.221. 

Mais  si  l'on  s'est  servi  d'expressions  qui  tendent  à  subordonner 
au  décès  l'effet  de  l'engagement,  il  y  a  alors  restitution  contrac- 
tuelle. 

1212.  Les  hypothèques  légales  ou  judiciaires  frappent  utile- 
ment du  chef  du  donateur  les  biens  ayant  fait  l'objet  de  l'institu- 
tion contractuelle. 

Et  l'instituant  ne  peut  garantir  l'institution  par  une  hypothèque 
conventionnelle  accordée  à  l'institué.  —  Paris,  9  février  1875,  S. 
1875.2.129,  D.  P.  1875.2.155. 

1223.  L'absence  de  l'instituant  est  également  une  cause  d'ou- 
verture de  l'institution  contractuelle  (art.  123,  C.  civ.), 

Mais  l'absence  d'institués  n'équivaut  pas  à  révocation  de  l'insti- 
tution. —  Orléans,  17  janvier  1862,  S.  1862.2.55,  D.  P.  1862.2. 
50;  Cass.,  23  janvier  1865,  S.  65.1.69,  D.  P.  1865.1.13. 

1225.  Les  règles  de  l'acceptation  ou  de  la  renonciation  à  l'ins- 
titution contractuelle  sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  succession. 

1251.  L'institution  contractuelle  est  atteinte  par  les  causes 
d'indignité.  —  Bordeaux,  1er  décembre  1853,  S.  1854.2.225,  P. 
1856.2.5. 

1262.  Jugé,  au  contraire,  que  la  clause  par  laquelle  les  père 
et  mère,  dans  les  contrats  de  mariage  de  leurs  enfants,  appellent 
celui-ci  à  partage  égal  dans  leurs  successions  et  renoncent  à  faire 
à  leurs  autres  enfants  aucun  avantage  au  préjudice  du  futur  époux 
est  souverainement  interprété  en  ce  sens  que  les  père  et  mère  se 
sont  réservés  le  droit  de  disposer  de  la  quotité  disponible  en  faveur 
des  étrangers.  —  Cass.,  22  février  1887,  Pand.  fr.  pér.,  1890. i. 69, 
D.  P.  1888.1.128. 

Art.  4.  —  Des  donations  cumulatives  des  biens 
présents  et  à  venir. 
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Art.  5.  —  Des  donations  faites  sous  des  conditions  dont  l'exécution 
dépend  de  la  volonté  du  donateur. 


SECTION  III.  —  Des  donations  entre  époux. 

Art.  1er.  —  Des  donations  entre  époux  faites  par  contrat 
de  mariage. 

1311.  —  La  donation  de  biens  présents  alors  même  qu'elle  est 
faite  sous  la  condition  de  survie  doit  être  transcrite  pour  être  oppo- 
sable aux  tiers.  —  Paris,  10  mai  1815  ;  Poitiers,  16  avril  1834. 

1337.  Les  donations  par  contrat  de  mariage  sont  révoquées  de 
plein  droit  par  le  divorce,  mais  à  rencontre  seulement  de  celui  des 
époux  contre  lequel  le  divorce  est  prononcé. 

Elles  sont  également  révoquées  par  la  séparation  de  corps  à  ren- 
contre de  celui  des  époux  contre  lequel  la  séparation  est  prononcée. 
—  Pour  l'affirmative  :  Bordeaux,  31  mars  1838  ;  Gaen,  23  mai  1845. 
11  janvier  1846,  28  mai  1847  et  24  février  1855  ;  Paris.  20  août 
1862:  Dijon,  14  janvier  1869;  Caen,  29  janvier  1872,  II  février 
1880  ;  Chambéry,  4  mars  1872.  —  Pour  la  négative  :  Agen.  28  avril 
1824  ;  Cass.,  21  décembre  1842.  —  Voir  Cass.,  29  décembre  1873  ; 
Pand.  fr.  chr.,  V,  1.129. 

1  3-40.  Le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut-il  consentir  seul 
des  donations  dans  son  contrat  de  mariage.  —  Pour  l'affirmative  : 
Cass.,  24  décembre  1856,  S.  1857.1.245,  D.  P.  1857.1.18  ;  5  juin 
1889,  Pand.fr.  pér.,  1889.  1.  497.  —  La  jurisprudence  des  cours 
d'appel  est  contraire. 

Art.  2.  —  Des  donations  entre  époux  faites 
pendant  le  mariage. 

1345  Les  époux  peuvent  par  contrat  de  mariage  renoncer  au 
droit  de  se  faire  des  donations  pendant  le  mariage.  —  Cass.,  31  juil- 
let 1809,  15  juillet  1812,  22  décembre  1818. 

1302.  C'est  surtout  en  matière  de  partage  anticipé  qu'a  été  agi- 
tée la  question  de  savoir  si  la  réserve  mutuelle  de  l'usufruit  des  biens 
donnés  que  faisait  à  son  profit  chaque  donateur  et  la  rente  via- 
gère stipulée  réversible  sur  la  tète  du  survivant  des  donateurs,  ne 
tombaient  pas  sous  le  coup  de  la  prohibition  des  donations  mutuel- 
les par  un  même  acte.  Pour  la  nullité,  en  se  fondant  surtout  sur  ce 
que  la  réserve  mutuelle  ainsi  faite  enlève  le  droit  de  révocation  qui 
est  de  l'essence  même  des  donations  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, Amiens,  10  novembre  1853  ;  Montpellier,  10  juin  1854  ; 
Cass.,  26  mars  1855  ;  Agen,  21  novembre  1860  ;  Dijon,  25  août 
1879;  Cass.,  19  janvier  1881  ;  Dijon,  23  décembre  1881;  Paris, 
20  février  1884. 

Pour  la  validité,  Poitiers,  10  juin  1851,  20  février  1861  ;  Nîmes, 
16  décembre  1865  ;  Nancy,  11  juin  1887. 

En  tout  cas,  la  nullité  n'atteint  que  la  clause  de  réversibilité  au 
profit  du  survivant.  — Cass.,  26  mars  1855,  précité  ;  Contra,  Amiens, 
10  novembre  1853,  précité  ;  Metz,  18  juin  1862. 
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Mais  au  cas  de  ré serve  d'usufruit  ou  de  rente  viagère  constituée 
à  l'occasion  de  biens  communs,  si  la  femme  survivante  vient  à  re- 
noncer à  la  communauté,  il  y  a  alors  libéralité  pour  le  tout,  par 
suite,  plus  de  donation  mutuelle  et  partant  plus  de  nullité.  Pari-. 
25  mars  1844  ;  Agen,  21  novembre  1860;  Cass.,  lo  juillet  1863,' 
S.  1863.1.437. 

Et  de  plus,  il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  deux  époux  ven- 
daient la  nue  propriété  d'un  immeuble  conquèt  dont  l'entrée  en 
jouissance  était  reculée  au  décès  du  survivant  d'eux,  ne  contenait 
pas  une  donation  mutuelle  entre  époux  par  un  seul  et  même  acte, 
.nais  fixait  seulement  l'époque  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue 
propriété.  —  Cass.,  18  janvier  4882,  D.  P.  1883.1.196. 

Voir  au  cas  d'assurance  sur  la  vie  entre  époux  par  une  seule  et 
même  police  le  mot  Assurance  sur  la  vie. 

1368.  Les  donations  manuelles,  celles  faites  sous  la  forme  du 
bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie,  etc.,  sont  toujours  révocables, 
quand  elles  sont  faites  entre  époux,  et  au  cas  de  donation  de  ce 
genre,  l'époux  gratifiant  est  admisà  en  faire  prononcer  l'annulation. 

Ce  droit  de  révocation  ne  peut  être  exercé  bien  entendu  que  par 
les  héritiers  de  l'époux  qui  n'ont  que  l'action  en  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  ou  d'inexécution  des  conditions. 

1369.  Mais  au  cas  de  révocation  d'une  libéralité  indirecte,  l'ac- 
tion du  donateur  se  résout  en  une  créance,  les  tiers  n'ont  pu,  en 
effet,  être  avertis  de  la  condition  de  révocabilité  comme  au  cas  d'une 
libéralité  directe. 

1 37®.  Les  règles  d'incompatibilité  sont  les  mêmes  qu'en  matière 
de  dispositions  testamentaires. 

Il  a  été  jugé  spécialement  en  matière  de  donation  entre  époux 
qu'une  donation  faite  par  un  époux  à  son  conjoint  était  révoquée 
par  une  autre  donation  entre  époux  inférieure  à  la  première,  le  do- 
nataire ne  pouvant  avoir  le  droit  d'option.  — Paris,  2-i  avril  1882, 
la  Loi,  3  juin  1882. 

1393-  Presque  toujours,  la  caducité  résultera  de  la  condition 
de  survie  du  donataire  comme  condition  de  la  donation. 

CHAPITRE  VIII 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

DIVISION 

Section   I.  —  Donation  en  général. 

—  Du  tarif. 

—  Liquidation  des  droits. 

—  Exigibilité  des  droits. 

—  Des  donations  alternatives  et  facultatives. 

—  Des  donations  indirectes  et  déguisées. 

—  Des  donations  onéreuses. 

—  Des  donations  mutuelles. 

—  Des  donations  secondaires. 

—  Des  donations  rémunératoires. 
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Art.  10.     —  Des  dispositions  indépendantes. 

Art.  11.     —  Des  actes  d'exécution. 

Art.  12.     —  Du  droit  de  transcription. 

Section  II.  —  Donation  par  contrat  de  mariage.  —  Renvoi. 

SECTION  I.  —  Donation  en  général. 

Art.  {>-'.  —  Tarif. 

1396.  Encore  bien  que  la  donation  fasse  cesser  l'indivision,  il 
y  a  toujours  lieu  à  transcription  aux  termes  de  l'article  939  du  Code 
civil  si  bien  que  le  droit  de  transcription  doit  être  ajouté  au  tarif 
en  ligne  directe,  qui,  au  contraire  du  tarif  en  ligne  collatérale  et  en- 
tre étrangers,  ne  comprend  pas  ce  droit  de  transcription.  Bien 
entendu  il  n'y  a  lieu  d'ajouter  le  droit  de  transcription  qu'au  cas 
de  donation  immobilière. 

A  l'égard  des  donations  en  ligne  directe  et  entre  époux,  quand 
il  y  a  double  droit,  ce  double  droit  ne  porte  pas  sur  le  droit  de 
transcription.  —  Sol.  15  décembre  1876. 

1399-  Lorsque  le  degré  de  parenté  n'est  pas  indiqué,  le  droit 
est  perçu  au  taux  des  étrangers,  mais  l'excédent  est  restitué  contre 
justification  de  la  parenté.  —  Sol.  Rég.,  15  juin  1837.  10  juin  1851, 
20  octobre  1873,  9  octobre  1874  et  13  janvier  1875. 

Au  cas  de  donation  faite  conjointement  par  deux  époux,  lorsque 
le  donataire  est  parent  de  l'un  des  donateurs  et  allié  seulement  de 
l'autre,  le  droit  est  dû  au  taux  entre  étrangers  sur  la  moitié. 

Comme  il  n'existe  aucun  lien  de  parenté  entre  les  enfants  adop- 
tifset  naturels  et  les  parents  de  leurs  père  et  mère  adoptifs  ou  na- 
turels, les  donations  émanant  des  parents  sont  soumises  au  taux 
entre  étrangers. 

1400.  La  donation  faite  conjointement  aux  deux  époux  dont 
l'un  est  parent  et  l'autre  allié  seulement  donne  lieu  au  droit  au  taux 
entre  étrangers  sur  moitié. 

Art.  2.  —  Liquidation  des  droits. 

1406.  La  déclaration  estimative  peut  être  faite  par  le  notaire 
rédacteur  de  l'acte. 

1407.  L'administration  a  pour  le  contrôle  les  moyens  depreuve 
énumérés  en  l'article  1315  du  Code  civil,  sauf  le  "serment  et  la 
preuve  testimoniale  qui  ne  lui  sont  pas  accordés. 

1413.  A  cause  de  cette  différence  dans  la  capitalisation,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  les  immeubles  urbains  des  immeubles  ruraux. 

Voici  des  exemples  d'immeubles  urbains  : 

1°  Terrain  servant  de  cbantier.  —  Sol.  24  octobre  1876. 

2 '  Maison  d'habitation  avec  jardin  potager  et  verger.  —  Sol. 
25  novembre  1876. 

3°  Immeuble  affecté  à  l'habitation  et  à  l'industrie  du  propriétaire. 
—  Sol.  1er  février  1877. 

4°  Jardin  contigu  à  l'habitation.  —  Sol.  8  juin  1877. 

5°  Maison  de  maître  avec  jardin  et  pièce  de  terre  attenante  non 
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consacrée  à  une  exploitation  agricole.  —  Sol.  6  avril  1878,  11  mai 
1878. 

6°  Usine  avec  étang.  —  Sol.  28  août  1877. 

7°  Terrain  servant  de  champ  de  manœuvres.  —  Sol.  1er  octobre 
1878. 

8°  Logement  d'un  journalier.  —  Sol.  12  juin  1880. 

9°  Maison  appartenant  à  un  cultivateur  mais  servant  d'auberge. 

—  Sol.,  29  septembre  1880. 

10°  Terrain  affecté  à  l'exploitation  d'une  briqueterie.  —  Sol. 
6  janvier  et  26  février  1879. 

11°  Une  mine.  —  Sol.  21  février  1882. 

12°  Terrain  dans  Paris. 

13°  Et  les  actions  immobilisées  des  canaux  d'Orléans,  du  Loinget 
du  Midi. 

Ont,  au  contraire,  été  considérés  par  la  Régie  comme  immeubles 
ruraux. 

1°  Un  immeuble  rural  loué  en  partie  pour  un  commerce.  —  Sol. 
19  septembre  1878. 

2°  Terres  et  prairies  attachées  à  un  moulin  encore  bien  que 
celui-ci  soit  un  immeuble  urbain.  —  Sol.  22  août  1878;  V.  Sol. 
10  mars  1881. 

4°  Jardin  loué  isolément.  —  Sol.  21  novembre  1877  ;  21  décem- 
bre 1878. 

5°  Ràtiment  servant  principalement  à  une  exploitation  agricole. 

—  Rev.  Not.,  n°  5685. 

6°  Une  terre  labourable  attenant  à  une  maison.  —  Sol.  19  sep- 
tembre 1878. 

7°  Des  bâtiments  de  ferme.  —  Trib.  Yitry-le-François,  6  février 
1879. 

8°  Une  grange.  —  Sol.  12  octobre  1878. 

9°  Une  maison  de  cultivateur  exploitant  ses  terres.  —  Sol.  11  fé- 
vrier 1879. 

10°  Un  jardin  maraîcher.  —  Sol.  31  mai  1879. 

11°  Jardin  et  prairies  contigus  à  des  bâtiments,  mais  loués  pour 
exploitation  agricole.  —  Sol.  24  avril  1879. 

12°  Bâtiments  affectés  par  le  propriétaire  à  la  culture  des  terres 
dont  il  est  fermier.  —  Sol.  23  avril  1879. 

13°  Maison  louée  pour  exploitation  agricole  alors  même  que  le 
propriétaire  s'est  réservé  des  chambres.  —  Sol.  15  septembre 
1879. 

14°  Maison  et  terrain  en  herbe  planté  d'arbres  fruitiers  produi- 
sant un  revenu  important.  —  Sol.  4  novembre  1879. 

15°  Jardins  isolés.  —  Sol.  8  mai  1880. 

1415.  Le  cessionnaire  ou  successeur  du  nu  propriétaire  jouit 
rie  la  même  exemption  de  la  moitié  du  droit.  —  Cass,,  29  mai 
1832  ;  27  mai  1834  ;  12  août  1834,  S.  1834.1.532,  D.  P.  1834.1. 
375. 

1416.  Mais  si  la  donation  est  onéreuse  et  s'il  n'a  pas  été  indiqué 
d'estimation  ou  de  détail  article  par  article  des  meubles  donnés, 
l'administration  pourrait  percevoir  le  droit  immobilier  sur  le  tout. 
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Art.  3.  —  Exigibilité  des  droits. 

1423-  La  réserve  d'usufruit  ou  la  stipulation  d'un  terme  ne 
mettent  pas  obstacle  à  la  perception  immédiate  du  droit  ;  seule  la 
condition  suspensive  empêche  la  perception  actuelle  du  droit  pro- 
portionnel. —  Voir  pour  des  exemples  au  mot  Condition  suspen- 
sive. 

La  condition  résolutoire  n'empêche  donc  pas  la  perception  du 
droit,  mais  au  cas  spécialement  d'exercice  du  droit  de  retour  con- 
ventionnel, il  n'est  dû  aucun  droit  pour  le  retour. 

1426.  Bien  que  la  donation  faite  sous  seings  privés  soit  d'une 
nullité  radicale,  si  pareil  acte  est  présenté  à  la  formalité,  le  droit 
de  donation  est  régulièrement  perçu.  —  Jurisprudence  constante 
de  la  Cour  suprême  dont  le  dernier  arrêt  en  pareille  matière  est  du 
13  janvier  1890;  Inst.  2790,  §  4,  J.  E.,  23340. 

1427.  La  donation  verbale  enregistrée  sur  les  déclarations  des 
parties  donne  lieu  même  au  droit  de  transcription  bien  qu'il  ne 
puisse  v  avoir  lieu  à  transcription  en  l'absence  d'un  écrit.  —  Dec. 
min.  fin.,  18  mai  1821,  Le  Contrôleur,  n°  4490. 

On  rappelle  que  les  donations  de  fonds  de  commerce,  qu'elles 
soient  verbales  ou  écrites,  ne  donnent  pas  lieu  à  enregistrement 
obligatoire  ;  la  loi  du  28  février  1872  ne  s'appliquant  qu'aux  muta- 
tions de  fonds  de  commerce  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  2  août  1886  ; 
Pand.  fr.  pér.,  1887.6.33  ;  D.  P.  1886.1.448  ;  J.  E.,  22711  ; 
Dieppe,  18  décembre  1890  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n°  7615. 

Art.  4.  —  Des  donations  alternatives  et  facultatives. 


Art.  5.  —  Des  donations  indirectes  et  déguisées. 

1472.  La  jurisprudence  reconnaît  à  l'administration  le  droit 
de  rechercher  les  donations  désuisées.  —  Voir  Not.  Cass  ,  18  fév 
1879,  S.  1879.1.181,  D.  P.  1879J.152. 

Comme  alors  il  s'agit  d'une  question  de  fait,  laissée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux,  il  n'est  pas  possible  de  tracer  des  règles. 

Toutefois,  en  matière  d'apports  en  mariage,  la  Cour  de'cassation, 
par  deux  arrêts  du  28  novembre  1859,  S.  1860.1.281,  D.  P.  1859. 
1.512,  a  refusé  h.  l'administration  le  droit  d'établir  qu'ils  cachaient 
des  libéralités  déguisées. 

Art.  6.  —  Des  donations  onéreuses. 

1510.  Là  encore  il  n'est  pas  possible  de  fixer  des  règles. 

Cependant  si  les  charges  sont  inférieures  à  la  valeur  des  biens 
donnés,  le  caractère  de  donation  subsiste. 

Si  les  charges  sont  égales  à  la  valeur  des  biens  donnés,  il  y  a 
alors  vente. 

Si  les  charges  sont  supérieures,  le  droit  de  donation  est  alors 
assis  sur  la  mutation  la  plus  considérable. 

Art.  7.  —  Des  donations  mutuelles. 
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Art.  8.  —  Des  donations  secondaires. 

1511.  Au  cas  où  le  donataire  secondaire  ne  doit  succéder 
qu'au  décès  du  donateur,  il  y  a  alors  deux  donations  :  la  première 
donnant  lieu  immédiatement  au  droit  et  la  seconde  lors  du  décès. 
—  Cass.,  5  mars  1872,  Rev.  Not.,  n°  4077. 

Art.  9.  —  Des  donations  rémunératoires. 

Art.  10.  —  Des  dispositions  indépendantes. 

Art.  11.  —  Des  actes  d'exécution. 

•     > 

Art.  12.  — ■  Du  droit  de  transcription. 
.      .........«*• 

SECTION  II.  —  Donations  par  contrat  de  mariage. 
Voir  aux  mots  :  Contrat  de  mariage,  Dot. 

DONATION  A  CAUSE  DE  MORT.  —  Renvoi  à  Y  Encyclopé- 
die. 

DONATION  ACCESSOIRE  OU  SECONDAIRE.  —  Voir  Dona- 
tion. 

DONATION  A  CHARGE  DE  RESTITUTION  OU  DE  SUBS- 
TITUTION. —  Voir  Substitution. 

DONATION  CONDITIONNELLE.  —  Voir  Donation. 

DONATION  DÉGUISÉE.  —  Voir  Donation. 

DONATION  EN  FAVEUR  DU  MARIAGE.  —  Y oir  Donation, 
Contrat  de  mariage,  Dot. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  Voir  Donation,  Quotité  dispo- 
nible. 

DONATION  ENTRE  VIFS.  —  Voir  Donation. 

DONATION  ÉVENTUELLE.  —  Voir  Donation. 

DONATION  INDIRECTE.  —  Voir  Donativn. 

DONATION  MUTUELLE.  —  Voir  Donation. 

DONATION  ONÉREUSE.  —  Voir  Donation. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.—  Voir  Donation, 
Contrat  de  mariage,  Dot. 

DONATION  RÉMUNÉRATOIRE.  —  Voir  Donation. 
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DONATION  UNIVERSELLE.  —  Voir  Donation. 

DOT. 

28.  Pour  trancher  toute  difficulté  on  avait  soin  de  spécifier  dans 
les  contrats  de  mariage  que  la  dot  était  constituée  solidairement 
par  les  père  et  mère  en  avancement  d'hoirie  sur  leurs  successions 
futures  et,  par  imputation  d'abord  sur  les  droits  de  l'enfant  dans 
la  succession  du  premier  mourant  des  dotants  et  subsidiairement, 
en  cas  d'excédent  sur  ses  droits  dans  la  succession  du  survivant. 

Cette  clause  semblait  assurer  à  l'enfant  doté  le  maintien  de  l'in- 
tégralité de  la  dot. 

Quand  le  tribunal  de  la  Seine  d'abord  28  février  1895  puis  la  Cour 
de  Paris  12  juin  1896,  Rev.  Not.,  n°  9660,  ont  jugé  qu'en  cas 
de  constitution  de  dot  faite  avec  stipulation  de  solidarité  entre 
les  époux  donateurs  et  clause  d'imputation  principale  sur  la  suc- 
cession du  premier  mourant  et  subsidiairement  sur  celle  du  survi- 
vant, que  le  décès  du  premier  mourant  arrivant,  si  par  l'effet  du 
rapport  à  la  succession  de  celui-ci  l'enfant  doté  se  trouvait  n'être 
plus  rempli  de  l'intégralité  de  sa  dot,  il  ne  pouvait  en  réclamer  le 
complément  qu'au  décès  du  survivant. 

Nous  nous  bâtons  d'ajouter  qu'un  pourvoi  est  formé  contre  cet 
arrêt  qui  s'est  basé  sur  ce  que  la  solidarité  stipulée  ayant  été  éteinte 
par  le  paiement  de  la  dot,  elle  ne  saurait  revivre  par  suite  de  Fin- 
suffisance  de  la  succession,  non  plus  que  par  l'effet  de  la  clause 
subsidiaire,  laquelle  ne  pouvait  donner  action  à  l'enfant  que  sur  la 
succession  du  survivant. 

Mais  en  attendant  la  décision  de  la  Cour  suprême,  on  a  déjà  ima- 
giné plusieurs  formules  dont  nous  donnons  celles  publiées  par 
M.  Lepage  dans  la  Revue  du  Notariat,  en  note  de  l'arrêt  en  ques- 
tion, Rev.  Not.,  n°  9660,  en  y  apportant  toutefois  un  change- 
ment en  stipulant  que  l'imputation  se  fera  sur  les  droits  du  doté 
dans  la  succession  et  non  sur  la  succession. 

M.  et  Mme constituent  une  dot  solidairement  entre  eux 

à.  .  .en  avancement  d'hoirie  sur  ses  droits  dans  la  succession  du 
prémourant  d'entre  eux  et  subsidiairement,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses 
droits  dans  la  succession  du  deuxième  mourant. 

Il  est  entendu  qu'à  la  mort  du  premier  mourant  des  père  et  mère 

donateurs,  la  solidarité  continuera  à  produire  tous  ses  effets  contre 

le  survivant  qui  restera  garant  de  l'intégralité  delà  dot,  ne  pourra 

directement  ou  indirectement  y  porter  atteinte  et  devra,  s'il  y  a 

lieu,  la  compléter. 

49.  La  libération  résultant  du  contrat  est  opposable  aux  tiers 
comme  au  mari,  le  tout  sauf  la  preuve  contraire  administrée  dans 
les  termes  des  articles  1361  et  suiv.  du  Code  civil.  —  Cass.,  4  août 
1862,  22  août  1882,  7  mai  1884  ;  Paris,  11  janvier  1890,  Rennes, 
1er  août  1891. 

53  bis.  Au  cas  de  constitution  de  dot  par  les  grands-parents, 
M.  Houpin,  Journal  des  notaires,  janvier  1886,  n°  23310,  avait  pro- 
posé le  moyen  suivant. 
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Donation  par  l'aïeul  et  le  fils  conjointement  à  leur  petit-fils  et  fils 
d'une  somme  à  fournir  par  le  premier  avec  stipulation  : 

Que  la  dot  sera  considérée  comme  ayant  été  constituée  par 
l'aïeul  seul  au  petit-fils  :  1°  si  le  petit-fils  vient  à  décéder  avant  F  aïeul  ; 
2°  si  le  fils  survivant  à  l'aïeul  ne  recueille  pas  la  succession  ;  que 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  dot  sera  imputable  sur  les  droits  du 
petit-fils  dans  la  succession  de  l'aïeul,  s'il  est  son  héritier,  sinon 
sur  la  quotité  disponible  de  sa  succession. 

Que  si,  au  contraire,  la  succession  de  l'aïeul  est  recueillie  par  le 
fils,  ce  dernier  se  trouvera  seul  donateur;  qu'en  conséquence:  1°  il 
devra  restituer  à  la  succession  de  l'aïeul  le  montant  de  la  dot  avan- 
cée par  ce  dernier  et  l'imputer  sur  ses  droits  héréditaires  ;  2°  et 
cette  dot  devra  être  imputée  par  le  petit-fils  donataire  sur  ses 
droits  dans  la  succession  du  fils  devenu  seul  donateur. 

Dans  le  même  sens  M.  Amiaud,  Formulaire,  II,  p.  129. 

M.  Defrénois,  Répertoire  Notariat,  juillet  1883,  n°  1280,  avait 
proposé  une  formule. 

Quand  tout  récemment  le  tribunal  de  la  Seine  par  décision  du 
1er  mai  1897  rapportée  dans  la  Bévue  du  Notariat,  juillet  1897,  a 
décidé  que  si  le  successible  doit  imputer  sur  ses  droits  héréditaires 
les  avantages  qui  lui  sont  faits  en  avancement  d'hoirie,  il  ne  peut 
aliéner  ses  droits  héréditaires  si  les  libéralités  n'ont  pas  été  con  - 
senties  à  lui;  qu'en  acceptant  l'imputation  de  sommes  dont  un 
autre  est  gratifié  il  renonce  à  un  droit  qui  n'est  pas  ouvert  et  fait 
par  suite  un  pacte  sur  succession  future,  que  ces  éléments  se  ren- 
contrant dans  la  constitution  de  dot  qui  nous  occupe,  cette  clause 
est  nulle,  alors  même  que  l'enfant  y  aurait  concouru. 

Aussi  certains  auteurs,  dont  l'opinion  est  adoptée  par  la  déci- 
sion sus-datée,  proposent-ils  deux  moyens  tout  en  préférant  le 
second  : 

Que  l'aïeul  donne  manuellement  à  son  fils  la  somme  nécessaire  et 
qu'en  même  temps  il  lègue  par  préciput  à  ses  autres  héritiers  ce 
qu'il  faut  pour  rétablir  l'équilibre  rompu. 

Ou  plutôt  qu'il  prête  tout  simplement  cette  somme  à  son  fils. 

Et  que  dans  tous  les  cas  le  fils  dote  lui-même  sans  l'aïeul. 

DOUAIRE.  —  Voir  à  l'Encyclopédie. 

DOUBLE  ÉCRIT.  —  Voir  à  l'Encyclopédie. 

DROIT  GRADUÉ.—  Transformation  du  droit  gradué  en  droit 
proportionnel. 

Le  droit  fixe  gradué  établi,  par  la  loi  du  28  février  1872,  arti- 
cle 1er,  sur  certains  actes  déterminés,  a  été  transformé  en  droit 
proportionnel  par  la  loi  du  28  avril  1893,  article  19. 

Or,  tous  les  actes  assujettis  précédemment  au  droit  gradu  é  se 
prêtent  à  l'application  mathématique  du  droit  proportionnel. 

En  effet,  lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  de  sommes  très  considérabl  es 
le  droit  gradué  avait  les  inconvénients  du  droit  fixe  propreme  nt 
dit  sans  posséder  aucun  des  avantages  du  droit  proportionnel; 
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ainsi,  une  valeur  de  100  francs  était  frappée  comme  une  valeur  de 
5.000  francs  ;  une  valeur  de  5.001  francs  comme  une  valeur  de 
10.000  francs  ;  une  valeur  de  10.000  francs  comme  une  valeur  de 
20.000  francs,  etc..  de  sorte  que,  proportionnellement,  la  quotité 
réelle  de  la  taxe  dans  chaque  division  était  d'autant  plus  forte  que 
la  matière  imposable  était  moins  importante.  L'impôt  était  de 
5  p.  100  pour  100  francs  tandis  qu'il  n'était  que  de  1  pour  1,000  fr. 
pour  5.000  francs. 

En  définitive  qu'était-ce  que  le  droit  gradué,  sinon  un  droit 
proportionnel  déguisé,  droit  «  bâtard,  conduisant  à  d'injustes  iné- 
galités, à  raison  même  de  la  distance  qui  séparait  les  démarca- 
tions établies  »  (Naquet,  1. 1,  p.  86).  —  Gonf.  Dict.,  Y0  Droit  gradué, 
n°  3  ;  Déniante,  t.  I,  p.  34. 

2.  Les  actes  soumis  aux  nouveaux  tarifs  du  droit  proportion- 
nel sont  ceux  que  désigne  l'article  1er  de  la  loi  du  28  février  1872, 
c'est-à-dire  tous  ceux  et  exclusivement  ceux  qui  étaient  précédem- 
ment assujettis  au  droit  gradué,  savoir  : 

1°  Les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de  société,  qui  ne 
contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  entre  les  associés  ou  autres  personnes  ; 

2°  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  immeubles  situés  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies 
françaises  dans  lesquelles  le  droit  d'enregistrement  n'est  pas  éta- 
bli ;. 

3°  Les  actes  ou  procès-verbaux  de  vente  de  marchandises  ava- 
riées par  suite  d'événements  de  mer  et  de  débris  de  navires  nau- 
fragés ; 

4°  Les  contrats  de  mariage  ; 

5°  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  coproprié- 
taires, cohéritiers  et  coassociés  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

6°  Les  délivrances  de  legs  ; 

7°  Les  consentements  à  main  levée  totale  ou  partielle  d'hypo- 
thèques ; 

8°  Les  prorogations  de  délais  pures  et  simples  ; 

9°  Les  adjudications  et  marchés  pour  construction,  réparations, 
entretien,  approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être 
payé  par  le  Trésor  public  directement,  et  les  cautionnements  rela- 
tifs à  ces  adjudications  et  marchés  ; 

10°  Les  titres  nouvels  et  reconnaissances  de  rentes  dont  les  actes 
constitutifs  ont  été  enregistrés. 

3.  Le  nouveau  droit  proportionnel  doit  être  perçu  dans  tous  les 
cas  et  seulement  dans  les  cas  où  le  droit  gradué  eût  été  exigible 
sous  la  législation  antérieure.  Le  principe  proclamé  par  la  Cour  de 
cassation  au  sujet  de  la  substitution  du  droit  gradué  au  droit  fixe 
est  pleinement  applicable  ici.  —  Cass.,  22  août  1876  ;  20.148,  J.  ; 
5270,  Rev.  Not.  ;  21533,  J.  N..  15692,  Contr.:  4458,  R.  p.;  Inst. 
2562,  §9;  S.  77.1.85;  P.  77.1.173;  D.  P.  76.1.470. 

4.  Le  droit  proportionnel  édicté  par  l'article  19  de  la  loi  du 
28  avril  1893  se  liquide,  aux  termes  de  cette  disposition,  sur  les 
sommes  ou  valeurs  qui  étaient  passibles  du  droit  gradué  d'après 
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l'article  premier  de  la  loi  du  28  février  1872,  c'est-à-dire  en  ce  qui 
concerne  ;  1°  les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de  sociétés, 
a  sur  le  montant  total  des  apports  mobiliers  et  immobiliers,  dé- 
duction faite  du  passif  »  ; 

2°  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  immeubles  situés  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  «  sur 
le  prix  exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital  »  ; 

3°  Les  ventes  de  marchandises  avariées  par  suite  d'événements 
de  mer  ou  de  débris  de  navires  naufragés,  «  sur  le  montant  du 
prix  exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital  »  ; 

4°  Les  contrats  de  mariage,  «  sur  le  montant  net  des  apports 
personnels  des  futurs  époux  »  ; 

o°  Les  partages,  «  sur  le  montant  de  l'actif  net  partagé  »  ; 

6°  Les  délivrances  de  legs,  «  sur  le  montant  des  sommes  ou  la  va- 
leur des  objets  légués  »  ; 

7°  Les  mainlevées,  sur  le  montant  des  sommes  faisant  l'objet  de 
la  mainlevée  ; 

8°  Les  prorogations  de  délai,  sur  le  montant  de  la  créance  dont 
le  terme  d'exigibilité  est  prorogé  : 

9°  Les  adjudications  et  marchés  dont  le  prix  est  payé  par  l'Etat, 
et  les  cautionnements  y  relatifs,  sur  le  prix  exprimé  ou  sur  l'éva- 
luation des  objets; 

10°  Les  titres  nouvels  et  reconnaissances  de  rentes,  sur  le  capital 
des  rentes. 

5.  La  quotité  du  nouveau  droit  a  été  fixée,  en  principal, à  15  cen- 
times pour  100  pour  les  partages,  et  à  20  centimes  pour  100  pour 
les  autres  actes  (art.  19). 

5  bis.  Le  tarif  a  été  atténué,  en  ce  qui  concerne  les  partages, 
afin  de  ne  pas  imposer  une  surcharge  trop  lourde  à  ceux  qui,  faits 
en  justice,  ont  à  supporter  la  taxe  spéciale  de  25  centimes  pour 
100  francs  établie  par  la  loi  du  26  janvier  1892. 

6.  Le  droit  édicté  en  remplacement  du  droit  gradué  étant  un 
droit  proportionnel,  il  en  résulte,  en  l'absence  de  dispositions  con- 
traires, que  les  règles  concernant  la  liquidation  du  droit  propor- 
tionnel s'y  appliquent  de  piano,  notamment  l'article  2  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX,  d'après  lequel  la  perception  doit  suivre  les  som- 
mes et  valeurs  de  20  francs  en  20  francs,  inclusivement  et  sans  frac- 
tion, et  l'article  3  de  la  même  loi,  portant  qu'il  ne  pourra  être  perçu 
moins  de  25  centimes  pour  l'enregistrement  des  actes  dont  les  som- 
mes et  valeurs  ne  produiraient  pas  25  centimes  de  droit. 

7 .  Lorsque  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans 
un  acte  ou  un  jugement  donnant  lieu  au  nouveau  droit  proportion- 
nel, les  parties  sont  tenues  d'y  suppléer  par  une  déclaration  estima- 
tive, conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. — 
Instr.  2838. 

8.  D'autre  part,  le  notaire  qui  omet  de  présenter  à  l'enregistre- 
ment, dans  le  délai  légal,  un  acte  de  son  ministère,  passible  du 
droit  nouveau,  encourt  la  peine  du  droit  en  sus,  au  minimum  de 
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10  francs,  et  non  pas  une  amende  fixe,  égale  à  ce  dernier  chiffre. 
—  Instr.  2838. 

9.  La  loi  du  28  février  1872  contenait,  article  3.  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «  Si,  dans  le  délai  de  deux  années  à  partir  de  l'enre- 
gistrement des  actes  spécifiés  en  l'article  1er  ci-dessus,  la  dissimu- 
lation des  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  base  à  la  perception 
du  droit  est  établie  par  les  actes  ou  écrits  émanés  des  parties  ou 
par  des  jugements,  il  sera  perçu,  indépendamment  des  droits  sim- 
ples supplémentaires,  un  droit  en  sus.  lequel  ne  peut  être  inférieur  à 
50  francs.  » 

Cette  disposition  a  été  reproduite  par  l'article  21  de  la  loi  du 
28  avril  1893  qui  ne  fait  que  reproduire  en  termes  identiques  la 
disposition  insérée  sous  l'article  3  de  la  loi  du  28  février  1872  ;  il  y 
a  lieu  par  conséquent  à  la  même  interprétation  que  pour  cette  dis- 
position pour  la  réclamation  du  droit  en  sus.  —  Dict.  Réd.,  V" 
Droit  gradué,  nos  44  et  suiv.  ;  Journ.  Enreg.,  eod.  verbo. 

11.  Afin  de  prévenir  une  confusion  à  laquelle  semble  prêter  le 
rapport  cité  dans  l'Instruction  de  la  Régie  2433,  il  est  utile  d'ob- 
server qu'aux  termes  mêmes  de  la  loi,  l'exigibilité  du  droit  en  sus 
est  liée  à  l'existence  d'une  dissimulation, c'est-à-dire  d'une  réticence 
intentionnelle,  d'où  il  suit  que  l'insuffisance  commise  de  bonne  foi 
par  simple  erreur  d'appréciation,  n'est  passible  d'aucune  peine, 
même  quand  elle  résulte  d'actes  antérieurs  à  la  déclaration  qui  en 
est  entachée. 

12.  L'antériorité  de  ces  actes  peut  fournir  un  élément  d'appré- 
ciation, lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  si  le  contribuable  a  été  sincère 
ou  non,  mais  on  ne  saurait  la  considérer  a  priori  comme  consti- 
tuant à  cet  égard  un  critérium  absolu.  Tout  dépend  des  circonstan- 
ces de  chaque  affaire.  —  Rodez,  28  janvier  1886,  22665,  J.  E. 

1  3.  De  même  en  présence  d'une  dissimulation  caractérisée,  dit 
M.  Brédier  (p.  68),  le  droit  en  sus  doit  être  réclamé,  encore  bien  que 
la  fraude  ne  puisse  être  établie  qu'à  l'aide  d'actes  postérieurs  à 
celui  qui  la  recèle. 

14.  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1893  qui  se  rapportent 
à  la  transformation  du  droit  gradué  en  droit  proportionnel  ont  été 
déclarées  exécutoires  à  partir  du  1er  juin  1893  par  l'article  27  de 
ladite  loi. 

15.  La  transition  de  l'ancien  régime  au  nouveau  ne  peut  donner 
lieu  qu'aux  difficultés  inhérentes  à  l'application  du  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois. 

16.  La  perception  doit  s'opérer  conformément  à  la  loi  existante 
à  l'époque  où  la  créance  du  Trésor  et  la  dette  du  contribuable  se 
sont  ouvertes  ;  le  principe  de  la  non-rétroactivité  s'opposant  à  ce 
qu'une  loi  nouvelle  porte  atteinte  aux  droits  acquis  sous  l'empire 
de  celle  qui  l'a  précédée. 

17.  D'une  manière  générale,  le  tarif  applicable  est  donc  celui 
qui  était  en  vigueur  soit  au  jour  où  l'acte  est  devenu  parfait  quand 
il  s'agit  d'un  acte  soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
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min',  soit  à  la  date  de  l'accomplissement  de  la  formalité  ou  de  l'u- 
sage qui  l'a  rendue  obligatoire,  lorsque  l'acte  n'était  pas  sujet  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  préfixe. 

18.  On  sait  que  la  condition  accomplie  opère  un  effet  rétroactif 
au  jour  de  l'engagement  (Gode  civil,  1179;.  Dès  lors,  si  un  droit 
gradué  s'est  ouvert  conditionnellement  avant  le  1er  juin  1893,  il 
importe  peu  que  l'événement  à  l'arrivée  duquel  l'exigibilité  en 
•'■tait  subordonnée,  ne  se  soit  produit  que  depuis  cette  date.  Cette 
circonstance  ne  saurait  permettre  de  substituer  la  perception  du 
droit  proportionnel  à  celle  du  droit  gradué  dont  le  Trésor  est  censé 
avoir  été  créancier  et  le  contribuable  débiteur  pur  et  simple,  dès 
l'origine,  par  suite  de  l'accomplissement  de  la  condition  qui  en 
tenait  l'ouverture  en  suspens. 

19.  Le  droit  auquel  un  contrat  est  spécialement  tarifé,  ne  s'ou- 
vre évidemment  pas,  même  d'une  manière  conditionnelle,  tant  que 
le  contrat  n'est  qu'en  voie  de  formation.  Cette  règle  de  sens  com- 
mun trouve  son  application  notamment  en  matière  de  marc  liés 
administratifs  ;  et,  sert  à  résoudre  les  difficultés  susceptibles  de 
se  produire  en  matière  de  partages  sujets  à  l'homologation  de 
justice  ou  de  sociétés  soumises  à  l'accomplissement  des  formalités 
prévues  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  Dict.  Enreg.,  nos  144  etsuiv.. 
no*  214  et  suiv.,  370,  Bappr.,  art.  1  et  4.  L.  24  juillet  1867  et 
24274,  /.  E. 

DROITS  PERSONNELS  ET  REELS. 

Sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  : 

1°  Le  droit  d'administration  des  biens  ; 

2°  Le  droit  d'accepter  une  proposition  de  vente,  d'échange  ou 
tout  autre  contrat  ou  un  désistement.  —  Cass.,  11  mars  1846,  S. 
46.1.691,  D.  P.  47.4.161; 

3°  Les  droits  et  actions  qui,  bien  que  faisant  partie  du  patri- 
moine du  débiteur ,  sont  incessibles  et  insaisissables  entre  ses 
mains  ; 

4°  Le  droit  de  présenter  un  titulaire  à  la  vacance  d'un  office  mi- 
nistériel. —  Cass.,  23  mai  1854,  S.  54.1.326,  D.  P.  54.1.170  ;  Con- 
seil d'Etat,  30  juin  1876,  S.  77.2.61,  D.  P.  76.1.97. 

5°  Les  droits  d'administration  maritale,  d'administration  légale, 
de  tutelle; 

6°  Le  retrait  successoral.  —  Montpellier,  16  juillet  1853,  S.  54. 
2.304,  D.  P.  54.5.662  ; 

7°  Le  retrait  de  droits  litigieux  ; 

8°  Le  retrait  d'indivision  (art.  1408,  C.  civ.).  —  Cass.,  14 juillet 
1834,  S.  34.1.533,  D.  P.  34.1.281;  8  mars  1837,  S.  37.1.331,  D.  P. 
37.1.283. 

3.  Au  contraire,  les  créanciers  peuvent  au  nom  de  leur  débiteur, 
et  conformément  à  l'article  1166  du  Code  civil  : 

1°  Former  la  demande  en  reddition  d'un  compte  dû  à  leur  dé- 
biteur. —  Cass.,  10  janvier  1845,  D.  P.  45.1.459;  spécialement 
d'un  compte  de  tutelle.  Douai,  24  mai  1854,  S.  54.2.433,  D.  P.  55 . 
2.51  : 
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2°  Exercer,  au  nom  d'un  vendeur,  l'action  résolutoire  contre 
l'acquéreur  pour  défaut  de  payement  du  pris.  —  Cass.,  25  novem- 
bre 1834,  S.  35.1.664,  D.  P.  35.1.44  ;  spécialement,  le  vendeur  non 
payé  d'un  immeuble  peut,  en  cas  de  vente  par  son  acquéreur, 
réclamer  du  chef  de  celui-ci  le  paiement  du  prix  dû  par  le  nouv 
acquéreur.  —  Cass.,  18  août  1875,  S.  77.1.413,  D.  P.  76.1.131. 
mais  le  créancier  ne  peut  demander  la  résolution  de  son  chef.  — 
Orléans,  18  novembre  1836,  S.  37.2.144.  P.  37.1.354  : 

3°  Exciper  de  l'insuffisance  des  pouvoirs  du  mandataire  du  débi- 
teur. —  Cass.,  8  avril  1819.  D.  A.  9.186  : 

4°  Demander  le  partage  d'une  succession  ou  de  toute  indivision. 

—  Cass..  30  mai  1877.  S.  78.1.102,  D.  P.  78.1.109  ;  16  novem- 
bre 1836.  S.  36.1.901,  D.  P.  37.1.49  ;  Douai,  24  mai  1854,  S.  54.2. 
433,  D.  P.  55.2.51  ; 

5  Exercer  l'action  en  répétition  de  l'indu.  —  Cass.,  6  novembre 
1871.  S.  71.1.188,  D.  P.  71.1.348; 

6°  Représenter  le  débiteur  et  exercer  ses  droits  dans  une  faillite. 

—  Amiens,  18  décembre  1822.  D.  A.  10.501  ; 

7°  Poursuivre  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  indûment 
perçus  sur  le  débiteur  sans  avoir  besoin  ni  de  son  consentement, 
ni  d'une  autorisation  de  justice.  —  Cass..  23  janvier  1849.  S.  49.1. 
193.  D.  P.  49.1.42: 

8:  Demander  contre  le  détenteur  des  biens  du  débiteur,  la  reven- 
dication de  ces  biens  ou  la  restitution  des  fruits  indûment  perçus. 

—  Cass.,  16  août  1814,  Dalloz.  Rép.  Y   Oôlig..  n    9 

9°  Exercer  le  droit  de  surenchère  du  chef  du  débiteur  ; 

10°  Intervenir  a  un  ordre  pour  être  colloque  en  sous-ordre  : 

11°  Exercer  un  réméré  au  nom  du  vendeur.  —  Grenoble,  9  jan- 
vier 1858,  S.  59.2.172.  P.  59.710  : 

12°  Former  opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  le 
débiteur.  —  Cass.,  8  avril  1812,  D.  A.  1.3  ; 

13°  Interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  contre  le  débiteur.  — 
Cass..  7  février  1832,  S.  32.1.687,  D.  P.  32.1.85  ;  Toulouse,  16  jan- 
vier 1835,  S.  35.2.327.  D.  P.  35.2.71  :  Bourses.  6  mai  1851,  S.  52. 
2.429.  D.  P.  52.5.23. 

14°  Se  pourvoir  en  cassation  ou  notifier  l'arrêt  d'admission  ob- 
tenu parle  débiteur.  —  Cass..  1- juin  1858,  S.  59.1.417,  D.  P.  58. 
1.236. 

15°  Exercer  les  droits  d'usufruit  lésai.  —  Amiens.  20  août  18  17: 
Cass.,  11  mai  1819,  D.  A.  12.813  ;  Marcadé  sur  l'art.  387,n°  o  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  6.  |  550  bis,  note  38  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
t.  1,  §  189,  note  21  :  Demolombe,  Paternité,  n  593  ;  Laurent,  t.  4. 
n°  339.  —  Contra  :  Toullier.  t.  6.  n°  368  ;  Proudhon,  Usufruit,  t.  4, 
n1  2399. 

16°  Accepter  un  legs  fait  au  débiteur.  —  Proudhon,  Usufruit, 
t.  4,  n°  2638  ;  Troplong,  Donat.,  t.  4.  n-  2159  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
S  726,  p.  532  ;  Demolombe.  n5  59.  —  Contra  :  Laurent,  t.  16, 
n*426. 

17°  Exercer  l'action  en  rescision  d'un  partase  pour  lésion  de 
plus  du  quart.  —Nîmes,  5  juillet  1848,  Sirev.  48.2.689,  D.  P.  48. 
2.147. 
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18°  Former  une  saisie-arrêt.  —  Dijon,  17  février  1897,  Gaz. Pal., 
2  avril  1897. 

8.  Si  le  débiteur  exerce  le  droit  qui  lui  appartient  et  si  le  créan- 
cier demande  de  son  côté  à  l'exercer,  il  est  évident  que  le  créancier 
doit  être  déclaré  non  recevable,  car  ce  n'est  qu'à  défaut  par  le  dé- 
biteur d'agir  que  le  créancier  peut  exercer  ses  droits.  —  Cass., 
14  avril  1886,  D.  P.  86.1.220.  Pand.  fr.  për.,  87.1.252  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  312,  p.  118;  Demolombe,  t.  2,  n°  94;  Laurent,  t.  15, 
n°  392  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°  911. 

Mais  la  loi  n'exige  pas  de  mise  en  demeure  de  la  part  du  créan- 
cier, pas  plus  qu'elle  n'impose  à  celui-ci  le  besoin  d'une  autorisa- 
tion de  justice  ou  le  consentement  du  débiteur.  —  Cass.,  23  janvier 
1849,  2  juillet  1851,  S.  51.1.593,  D.  P.  52.1.20. 

La  seule  condition  exigée  du  créancier  est  que  sa  créance  soit 
exigible,  sans  avoir  égard  si  elle  résulte  d'un  titre  authentique  ou 
sous  seing  privé  ni  si  elle  est  hypothécaire  ou  chirographaire. 

9.  Le  créancier  exerçant  les  droits  de  son  débiteur  peut  se  voir 
opposer  par  le  tiers  assigné  tous  les  moyens  et  exceptions  qu'il 
pourrait  opposer  au  débiteur,  même  les  moyens  et  exceptions  ayant 
une  cause  postérieure  à  la  demande,  que  n'a  pas  pour  effet  de  cons- 
tituer une  mainmise  au  profit  du  créancier.  —  Cass.,  18  février 
1862,  S.  62.1 .415.  D.  P.  62.1.248  ;  Larombière  sur  l'art.  1166,n°  32  ; 
Laurent,  t.  16,  n°  204. 

La  demande  n'ayant  pas  pour  effet  de  constituer  une  mainmise 
comme  on  vient  de  le  dire,  le  débiteur  peut  intervenir  pendant  les 
poursuites  exercées  de  son  chef  et  transiger,  pourvu  que  ce  soit 
sans  fraude  (Cass.,  18  février  1862,  précité)  hors  la  présence  de  ses 
créanciers.  —  Voir  aussi  Bordeaux,  29  juin  1848,  S.  49.2.97,  D.  P. 
50.2.25. 

ÎO.  Au  cas  improbable  où  le  débiteur  dont  on  exerce  les  droits 
n'aurait  pas  été  mis  en  cause,  la  question  de  savoir  si  le  jugement 
intervenu  entre  le  créancier  et  le  tiers  assigné  est  opposable  au 
débiteur  est  controversée. 

11.  Le  bénéfice  de  l'action  intentée  par  le  créancier  au  nom  du 
débiteur  appartient  à  tous  les  créanciers.  —  Cass.,  18  juillet  1838, 
S.  38.1.603,  D.  P.  38.1.330.— Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  122  ;  La- 
rombière sur  l'art.  1166;  Laurent,  1. 16,  n°407  ;  Baudry-Lacantine- 
rie, t.  2,  n<>  912. 

Toutefois  en  matière  de  saisie-arrêt,  après  le  jugement  de  vali- 
dité de  saisie,  le  créancier  qui  avait  commencé  par  exercer  les  droits 
de  son  débiteur,  acquiert  un  droit  exclusif.  —  Cass.,  31  janvier 
1842,  S.  42.1.119,  D.  P.  42.1.65.  —  Larombière  sur  l'art.  1166, 
n°  26  ;  Demolombe ,  t.  2,  n°  132  ;  Carré,  Lois  de  la  Procédure, 
n°1971. 

ÉCHANGE. 

1  O.  La  résolution  ayant  pour  principe  de  faire  tomber  tous  les 
droits  qu'aurait  pu  consentir  l'échangiste  contre  qui  elle  est  pro- 
noncée sur  les  biens  que  l'échange  avait  fait  entrer  dans  sonpatri- 
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moine,  l'échangiste  évincé  peut  revendiquer  aux  mains  d'un  tiers 
acquéreur  les  immeubles  que  son  coéchangiste  aurait  aliénés. 
sauf  au  tiers  à  opposer  la  prescription  de  10  à  20  ans  ou  trente- 
naire.  —  Dali.,  Supp.,  V°  Echange,  23.  V.  Ency.  Not.,  n°  18. 

14.  Le  Code  ne  confère  expressément  aucun  privilège  à  l'échan- 
giste pour  la  garantie  des  créances  qu'il  peut  avoir  contre  son  co- 
échangiste autre  qu'une  soulte,  et  sa  créance  est  purement  chiro- 
graphaire. —  Aubry  et  Rau.  IV,  p.  461. —  Cass.,  14  novembre  1859, 
D.  60.1.221. 

Par  suite  et  comme  il  est  dit  sous  l'article  14  de  VEncyc.  Not.,  en 
dehors  du  cas  de  soulte,  le  copermutant  évincé  ne  jouissant  d'au- 
cun privilège,  son  action  résolutoire  n'est  pas  sujette  à  la  déchéance 
de  l'article  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  se  trouve  avoir  ainsi  un 
caractère  de  permanence.  —  Nancy,  9  janvier  1862,  D.  62.2.  193. 

16.  Dans  le  même  sens:  Laurent,  t.  IV,  n°  625;  Guillouard, 
t.  29  ;  Cass.,  2  juin  1886,  D.  86.1.460. 

Les  lois  fiscales  ne  s'occupent  que  des  échanges  d'immeubles, 
quant  aux  échanges  de  meubles  on  doit  les  considérer  comme  des 
ventes  ou  transports,  ce  qui  les  assujettit  aux  droits  de  vente,  de 
transport  ou  de  transfert  selon  leur  nature,  mais  seulement  sur  l'une 
des  deux  parts.  — ■  Décision  min.  finances,  1er  juin,  3  septembre 
et  5  novembre  1811.  —  Garnier,  7103  ;  Demante,  314. 

43  bis.  La  transmission  d"un  immeuble  en  échange  d'objets 
mobiliers,  de  valeurs  mobilières  ou  de  droits  incorporels  mobiliers 
est,  en  droit  fiscal,  considérée  comme  une  vente  et  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  vente  sur  la  valeur  vénale.  —  Champion- 
nière  et  Rigaud,  1769  ;  Garnier,  7099;  Dalloz,  3208;  Demante,  315. 

46.  Dans  le  même  sens  :  Nantes,  21  juillet  1887,  Rev.  Not., 
7980. 

56.  Il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  dans  le  cas  où  l'échan- 
giste créancier  de  la  soulte  était  chargé  de  la  totalité  des  frais  d'ac- 
tes, il  n'y  a  pas  lieu  comme  en  cas  de  vente  de  déduire  de  la  soulte 
pour  la  perception  du  droit  la  part  de  son  coéchangiste  dans 
les  frais.  —  Cass.,  19  août  1872,  S.  73.1.89  ;  Le  Mans,  3  juin 
1881. 

59.  Dans  le  même  sens  :  Garnier-Demante,  311,1  ;  Instr.  1697, 
§3,  S.  43.1.255. 

60.  Dans  le  même  sens  :  Philippeville,  12  janvier  1881  ;  Le 
Mans,  3  juin  1881  ;  Seine,  24  octobre  1890,  Rev.  Not.,  8442. 

68.  La  législation  fiscale  en  ce  qui  concerne  l'échange  d'immeu- 
bles ruraux  contigus  ou  non  contigus  a  été  entièrement  remaniée 
par  la  loi  du  3  novembre  1884,  interprétée  elle-même  par  l'ins- 
truction de  la  Régie  n°  2703  du  4  novembre  1884,  An.  Not.,  7023 
et  7024,  et  il  va  en  être  présenté  un  nouvel  exposé  en  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  droits. 

68-1.  Déjà  par  son  article  4  la  loi  du  27  juillet  1870,  dans  le 
but  de  remédier  à  l'excessif  morcellement  des  terres,  avait  fixé  les 
droits   d'enregistrement  applicables  aux  échanges    d'immeubles 
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ruraux  non  bâtis  à  20  centimes  par  100  francs,  y  compris  le  droit  de 
transcription  et  à  1  0  0  sur  toute  soulte  ou  retour  qui  n'excédait 
pas  le  1/4  de  la  valeur  de  l'immeuble  de  moins  de  valeur,  y  com- 
pris aussi  le  droit  de  transcription.  Quatre  conditions  étaient  requi- 
ses pour  que  la  perception  des  droits  ait  lieu  ainsi  :  1°  que  l'un  des 
immeubles  échangés  soit  contigu  aux  propriétés  de  celui  qui  le 
recevait  ;  2°  que  les  immeubles  échangés  aient  été  acquis  par  les 
contractants  suivant  acte  enregistré  depuis  plus  de  2  ans,  ou  re- 
cueillis par  eux  à  titre  héréditaire  ;  3°  que  les  immeubles  échangés 
soient  dans  le  même  canton  ou  dans  les  cantons  limitrophes  ; 
4°  que  la  contenance  de  la  parcelle  contiguëaux  propriétés  de  l'un 
des  échangistes  ne  soit  pas  supérieure  à  50  ares.. 

68-2.  La  loi  du  3  novembre  1884  a  étendu  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1870  :  1°  aux  échanges  d'immeubles  ruraux,  bâtis  ou  non,  même 
non  contigus,  se  trouvant  dans  la  même  commune,  ou  dans  les 
communes  limitrophes  sans  limitation  de  valeur;  2°  et  aux  échan- 
ges des  mêmes  immeubles  en  dehors  de  ces  limites,  contigus  avec 
celui  des  échangistes  les  recevant  dans  le  cas  seulement  où  ces  im- 
meubles auraient  été  acquis  par  les  contractants  depuis  plus  de 
deux  années  par  acte  enregistré  ou  recueillis  à  titre  héréditaire, 
mais  elle  a  abrogé  encore  la  loi  de  1879  sur  un  autre  point  en  réta- 
blissant le  tarif  établi  par  l'article  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et 
en  faisant  payer  ainsi  le  droit  de  vente  sur  le  montant  de  la  soulte 
ou  de  la  plus-value  sans  aucun  changement. 

Le  droit  à  percevoir  se  trouve  ainsi  fixé  à  0  fr.  20  0/0,  et  com- 
prend le  droit  de  transcription  et  même  le  droit  fixe  de  1  0/0  établi 
par  l'article  61  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Rapport  de  la  Comm. 
du  Sénat,  séance  du  21  février  1884  ;  Instr.  du  4  novembre  1884. 

68-3.  Il  était  nécessaire,  pour  que  l'acte  d'échange  profite  de  la 
réduction  établie  par  la  loi,  qu'il  s'agisse  de  part  et  d'autre  d'immeu- 
bles ruraux,  l'échange  d'immeubles  urbains,  ou  l'échange  compre- 
nant un  immeuble  urbain  et  un  immeuble  rural  était  assujetti  aux 
droits  ordinaires  d'après  la  nouvelle  législation  ;  cette  distinction  a 
été  maintenue,  et  dans  le  cas  où  un  échange  comprendrait  d'une 
part  des  immeubles  ruraux  et  de  l'autre  des  immeubles  urbains  et 
des  immeubles  ruraux,  une  ventilation  devrait  être  faite,  faute  de 
quoi  le  tarif  ordinaire  serait  appliqué  sur  la  totalité  du  contrat. 

69-3.  Pour  la  distinction  des  immeubles  ruraux,  voir  Encyc. 
."Sot.,  V°  Expertise  en  matière  d' enregistrement . 

La  loi  du  3  novembre  1884  ne  fait  plus,  comme  celle  de  1870,  de 
distinction  entre  les  immeubles  ruraux  bâtis  ou  non  bâtis.  Toute 
distinction  devient  donc  à  cet  égard  sans  objet. 

69-4.  Les  communes  dans  lesquelles  se  trouvent  les  immeubles 
échangés  doivent  être  limitrophes  (art.  1"),  mais  peu  importe 
qu'elles  soient  d'un  département  différent,  la  loi  n'a  pas  fait  de  dis- 
tinction. La  loi  du  3  novembre  1884  a  réduit  sur  ce  point  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1870,  qui  exigeait  seulement  que  les  immeu- 
bles se  trouvent  dans  les  cantons  limitrophes,  le  mot  canton  ayant 
été  interprété  dans  le  sens  d'administration  cantonale  et  non  dans 
celui  de  lieu  dit.  —  Encyc.  Not.,  V°  Echange,  84. 
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69-5.  Toutefois,  le  tarif  réduit  est  applicable,  même  si  les  im- 
meubles échangés  sont  situés  dans  des  communes  non  limitrophes, 
dans  le  cas  spécifié  par  le  2e  alinéa  de  l'article  1er  de  la  loi.  Voir  ci- 
dessus,  68-2. 

69-6.  Au  contraire  de  la  loi  du  27  juillet  1870,  dont  il  avait 
été  déduit,  d'après  le  rapport  de  la  commission,  que  la  contiguïté 
des  immeubles  échangés  devait  être  absolue,  l'instruction  de  la 
Régie  du  4  novembre  1884  a  interprété  la  loi  nouvelle  dans  un  sens 
plus  large  :  nous  citons  les  termes  mêmes  de  l'instruction. 

<•  En  principe  un  immeuble  est  contigu  à  un  autre  immeuble 
quand  il  n'en  est  séparé  par  aucune  propriété.  Pour  l'application 
de  la  loi  nouvelle,  l'appréciation  de  cette  contiguïté  doit  être  faite 
dans  l'esprit  qui  a  déterminé  la  réduction  du  tarif.  Le  législateur 
ayant  voulu  favoriser  la  réunion  des  exploitations,  il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  contigus  des  immeubles  qui  sans  être  naturelle- 
ment voisins  l'un  de  l'autre  sont  cependant  considérés  comme  des 
parties  d'un  même  héritage.  Ainsi  deux  terrains  séparés  par  un 
chemin  rural  ou  vicinal,  par  un  ruisseau  ou  par  toute  autre  voie 
n'empêchant  pas  la  communauté  d'exploitation  des  parcelles  sont 
réputés  contigus  dans  le  sens  de  la  loi  de  1884.  Mais  ce  caractère 
n'appartiendra  pas  à  des  immeubles  séparés  par  un  fleuve,  par  un 
chemin  de  fer  ou  par  tout  autre  obstacle  constituant  une  interrup- 
tion réelle  de  communication  entre  les  propriétés.  » 

Mais  d'après  la  même  instruction  l'immeuble  contigu  doit  être 
lui-même  un  immeuble  rural. 

69-7.  L'échange  d'une  part  dans  un  immeuble  indivis,  contre 
un  autre  immeuble,  remplit  les  conditions  de  la  loi  sous  le  rapport 
de  la  contiguïté.  —  Libourne,  28  décembre  1888,  Itev.  Not.,  8064. 

Mais  l'échange  d'un  usufruit  contre  une  fraction  de  la  toute  pro- 
priété des  biens  sur  lesquels  il  portait, ne  peut  être  considéré  comme 
un  échange  d'immeubles  contigus.  —  Vendôme,  29  juillet  1893 
Rev.  NoL,  9127. 

69-8.  La  loi  (art.  1er,  al.  2)  exige  encore  pour  l'échange  d'im- 
meubles situés  dans  les  communes  non  limitrophes,  mais  seule- 
ment pour  ceux-là,  que  chaque  co-échangiste  soit  propriétaire  de 
l'immeuble  cédé  depuis  plus  de  deux  ans  ou  à  titre  héréditaire. 
Cette  condition  a  été  imposée  pour  empêcher  la  fraude,  rien  n'eût 
été  plus  facile  pour  profiter  de  la  réduction  de  tarif  d'acquérir  im- 
médiatement avant  l'échange  une  minime  partie  de  l'immeuble  à 
recevoir  en  échange,  puis  de  réaliser  l'échange  pour  le  surplus. 

L'expression  «  à  titre  héréditaire  »  qu'emploie  la  loi  comprend 
dans  sa  généralité  les  biens  recueillis  à  titre  d'héritier  délégataire 
ou  même  provenant  d'un  partage  d'ascendant.  —  Defrénois,  Ré- 
pert.,  1734,  19. 

69-9.  L'acte  constatant  l'acquisition  doit  être  enregistré.  La 
loi  de  1870  s'exprimait  dans  les  mêmes  termes.  Une  solution  de  la 
Régie  du  15  février  1875  a  décidé  que  la  réduction  de  droit  ne 
pourrait  avoir  lieu  pour  un  échange  comprenant  un  immeuble 
acquis  par  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  même  remontant 
à  plus  de  30  ans. 
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69-10.  Pour  les  immeubles  échangés  acquis  en  partie  depuis 
plus  de  deux  ans  et  pour  le  surplus  depuis,  V.  Encyc.  Not., 
V°  Echange.  Les  dispositions  de  cette  solution  paraissent  devoir 
conserver  leur  force,  les  raisons  étant  les  mêmes. 

69-1 1.  L'application  du  tarif  réduit  étant  subordonnée  pour  les 
immeubles  se  trouvant  dans  le  second  cas  à  ces  deux  conditions  de 
contiguïté  et  de  possession  supérieure  à  2  années,  la  justifica- 
tion doit  en  être  faite  par  les  parties  au  moment  de  l'enregistre- 
ment. 

L'instruction  du  4  novembre  1884,  rappelant  elle-même  l'instruc- 
tion 2404,  énonce  comme  moyen  de  justification  en  ce  qui  concerne 
la  contiguïté,  la  désignation  des  tenants  et  aboutissants  et  pour  la 
possession  antérieure  l'indication  de  la  date  des  actes  d'acquisition, 
de  leur  enregistrement,  ou  des  déclarations  constatant  la  transmis- 
sion par  décès.  L'indication  des  cantons  ou  lieux  dits  est  suffi- 
sante pour  ce  qui  concerne  la  situation  des  immeubles. 

69-1  2.  Par  son  article  2..  la  loi  du  3  novembre  1884  a  prescrit 
dans  le  contrat  d'échange  certaines  indications  relatives  : 

1°  A  la  contenance ,  aucune  limitation  n'est  faite  à  la  conte- 
nance ; 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1870  sur  ce  point  se  trouvent  abro- 
gées. 

2°  Au  numéro  de  la  section  ; 

3°  Au  lieu  dit  ; 

4°  A  la  nature  et  au  revenu  d'après  le  cadastre. 

L'omission  d'une  seule  de  ces  indications  empêche  l'application 
du  tarif  de  faveur.  —  Chinon,  20  janvier  1893,  Rev.  Not.,  9428. 

69-13.  En  outre  il  doit  être  déposé  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment, au  moment  de  l'enregistrement  de  l'acte  d'échange  et  non 
après,  un  extrait  de  la  matrice  cadastrale.  Des  déclarations  ou  un 
dépôt  postérieur  n'empêcheraient  pas  la  perception  des  droits  ordi- 
naires qui  demeureraient  acquis  au  Trésor. 

69-14.  Le  dépôt  de  cet  extrait  est  mentionné  dans  le  contexte 
de  l'enregistrement  et  les  receveurs  reproduisent  dans  l'enregistre- 
ment les  indications  cadastrales  insérées  au  contrat  et  s'assurent 
si  elles  sont  conformes  à  celles  contenues  en  l'extrait  déposé  au 
bureau. 

69-15  .  L'extrait  déposé  n'est  pas  rendu  ,  il  demeure  annexé 
à  l'enregistrement  ou  est  classé  à  sa  date  dans  un  dossier  spé- 
cial. 

69-16.  L'extrait  exigé  est  délivré  gratuitement  par  le  maire  ou 
par  le  directeur  des  contributions  directes  ;  une  décision  du  minis- 
tre des  finances,  du  29  janvier  1885,  a  établi  les  conditions  dans  les- 
quelles cette  délivrance  aurait  lieu. 

La  délivrance  de  l'extrait  du  cadastre  doit  être  faite  avant  la  ré- 
daction du  contrat.  Une  réquisition  de  délivrance  signée  par  les 
deux  échangistes  qui  y  déclarent  en  outre  que  l'échange  est  conclu 
et  qu'il  ny  a  plus  qu'à  passer  l'acte,  est  déposée  au  directeur  des 
contributions  directes,  par  la  voie  que  les  requérants  jugent  la  plus 
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expéditive,  mais  sans  qu'il  puisse  résulter  de  cet  envoi  aucuns  frais 
pour  les  directeurs. 

Les  réquisitions  sont  communiquées  aux  agents  de  l'enregistre- 
ment et  s'il  y  avait  fraude  dans  le  but  de  la  demande  l'indem- 
nité due  pour  cette  délivrance  dans  les  cas  ordinaires,  aux  direc- 
teurs des  contributions  directes,  serait  exigible. 

69-17.  Les  agents  de  recette  et  de  contrôle  doivent  vérifier 
avec  soin  l'exactitude  des  énonciations  afin  de  s'assurer  si  le  béné- 
fice de  la  loi  est  réellement  acquis.  —  En  cas  d'inexactitude  ou  de 
dissimulation,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  que  d'inexactitude  de  peu 
d'importance  n'entravant  pas  sérieusement  le  contrôle  de  l'admi- 
nistration, le  tarif  ordinaire  est  dû,  et  si  l'acte  a  été  enregistré,  le 
recouvrement  des  droits  supplémentaires  est  poursuivi  en  la  forme 
ordinaire,  mais  il  n'est  dû  ni  amende  ni  droit  en  sus. 

69-18.  La  loi  du  27  juillet  1870  se  trouve  encore  abrogée,  en 
ce  qui  concerne  la  prescription,  la  nouvelle  loi  n'ayant  pas  repro- 
duit le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  fixant  à  2  ans  le  délai  pen- 
dant lequel  l'action  de  l'administration  devrait  s'exercer. 

D'après  l'instruction  du  4  novembre  1884,  il  y  a  lieu  en  l'absence 
de  toute  disposition  à  cet  égard  d'appliquer  les  principes  admis  par 
la  jurisprudence  au  sujet  de  la  demande  des  droits  dus  sur  les  con- 
trats simulés. 

ÉNONCIATION  D'ACTES. 

1.  Les  notaires  ne  peuvent  faire  ou  rédiger  un  acte,  en  vertu 
d'un  acte  sous  signatures  privées,  ou  passé  en  pays  étranger,  que 
dans  les  cas  et  aux  conditions  suivantes  : 

4°  L'acte  sous  seings  privés  étant  préalablement  enregistré, 
l'acte  notarié  passé  en  conséquence  devra  contenir  la  copie  textuelle 
de  l'enregistrement  du  sous-seing. 

2°  L'acte  sous  seings  privés  n'étant  pas  préalablement  enregis- 
tré sera  annexé  à  l'acte  notarié,  pour  être  enregistré  en  même  temps 
que  lui  et  le  notaire  devient  alors  responsable  non  seulement  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  mais  encore  des  amendes  dues 
pour  l'acte  annexé. 

Il  y  a  exception  à  cette  règle  pour  les  effets  négociables,  lesquels 
ne  sont  sujets  à  l'enregistrement  qu'en  cas  de  protêt. 

C'est  ce  qui  résulte  des  articles  41  et  42  de  la  loi  du  22  frimaire 
•an  VII  ;  des  articles  10  et  13  de  la  loi  du  16  juin  1834  et  de  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  28  février  1872. 

Le  but  de  la  loi  serait  également  rempli  si  l'acte  sous  seing  privé 
était  présenté  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  l'acte  notarié 
fait  en  conséquence,  quoiqu'il  n'y  serait  pas  annexé.  —  Sol.  Régie, 
17  mars  1838  et  27  juillet  1841. 

Il  y  a  exception,  avons-nous  dit,  pour  les  effets  négociables,  mais 
cette  exception  n'existe  que  quant  à  l'enregistrement  :  elle  n'existe 
pas  quant  au  timbre.  Si  donc  l'acte  notarié,  fait  en  conséquence 
d'un  effet  négociable,  non  protesté,  peut  ne  pas  relater  l'enregistre- 
ment de  cet  effet,  il  doit  dire  s'il  est  timbré  et  à  quel  droit  il  l'est, 
sous  peine  d'amende. 
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Un  notaire  ne  peut  non  plus  faire  un  acte  en  conséquence  d'un 
acte  notarié  qui  ne  serait  pas  encore  enregistré. 

Ces  mesures  sont  <'ilictées,  bien  entendu,  pour  assurer  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement. 

2.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pension 
et  autres  de  même  nature,  produites  comme  pièces  justificatives 
d'un  compte,  sont  dispensées  de  l'enregistrement  par  l'article  537 
du  Code  de  procédure  civile  :  elles  peuvent  donc  être  énoncées  dans 
ce  compte  sans  être  enregistrées. 

Il  en  est  ainsi  d'ailleurs  de  tout  écrit  qu'une  disposition  spéciale 
de  la  lui  exempte  de  l'enregistrement  :  l'exemption  de  l'impôt  équi- 
vaut en  cette  matière  à  son  paiement. 

3.  La  prohibition  de  ne  faire  uu  rédiger  d'actes,  en  conséquence 
d'autres  actes  non  enregistrés,  ne  s'applique  pas  aux  actes  sous 
seings  privés.  Dans  ces  derniers  les  parties  peuvent  librement  en 
énoncer  d'autres  sans  les  faire  enregistrer.  Remarquons  toutefois 
que.,  si  l'acte  énoncé  constatait  une  mutation  non  enregistrée,  soit 
de  propriété  ou  de  jouissance  immobilière,  soit  de  fonds  de  com- 
merce, opérée  entre  les  parties,  cette  énonciation  pourrait  autori- 
ser la  poursuite  des  droits  dus  sur  la  mutation.  Elle  prouverait  en 
effet  l'existence  d'une  mutation  soumise  à  l'impôt  par  elle-même 
indépendamment  de  tout  écrit  et  qui  n'aurait  pas  été  enregistrée. 

4.  L'administration  de  l'enregistrement  reproche  souvent  aux 
notaires  d'énoncer  dans  leurs  actes,  comme  étant  verbales,  des 
conventions  constatées  en  réalité  par  des  écrits,  dans  le  but  d'évi- 
ter de  payer  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  qui  seraient 
dus  pour  ces  écrits. 

11  faut  éviter  en  effet  les  assertions  inexactes.  Il  est  certain  tou- 
tefois que  lorsqu'une  obligation  ou  une  convention  n'a  pas  besoin, 
pour  être  valable,  d'être  constatée  par  écrit,  le  notaire  peut,  sans 
contravention  pour  lui,  la  relater  dans  son  acte  sans  dire  ni  qu'elle 
soit  verbale  ni  qu'elle  suit  écrite.  Lorsque  la  convention  ou  l'obli- 
gation énoncée  dans  l'acte  notarié  continue  de  produire  son  effet, 
le  Trésor  ne  peut  rien,  les  droits  perçus  sur  l'acte  notarié  com- 
pensant amplement  ceux  qui  seraient  exigibles  sur  l'acte  caché. 
Lors  au  contraire  que  la  convention  ou  l'obligation  énoncée  dans 
l'acte  notarié  prend  fin,  il  serait  véritablement  trop  dur,  en  la  fai- 
sant enregistrer,  de  faire  supporter  aux  parties  des  droits  de  tim- 
bre et  d'enregistrement  pour  une  obligation  désormais  éteinte  et  qui 
n'a  plus  pour  elles  aucun  intérêt. 

Si  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  doit  s'appliquer,  d'abord  à  re- 
produire la  convention  des  parties  avec  exactitude  et  de  manière  h 
lui  conserver  son  caractère  et  ses  effets  légaux,  il  doit  s'appliquer 
aussi  à  ne  pas  exposer  ses  clients  à  des  perceptions  trop  fortes  et 
à  plus  forte  raison  a  leur  éviter  des  droits  et  des  amendes  inutiles. 


ENREGISTREMENT,  Chap.  1  483 

ENREGISTREMENT. 

CHAPITRE  PREMIER 

HISTORIQUE. 

34-1.  Loi  du  28  décembre  1880,  relative  a  la  perception  :  1°  de 
la  taxe  de  3  pour  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  ;  2°  des 
droits  de  mutation  sur  les  accroissements  entre  associés  (Inst.  de 
l'adm.  Enreg.,  20  juin  1881,  pour  l'exécution  des  articles  3  et  4  de 
la  loi). 

312  Loi  du  3  novembre  1884.  concernant  les  droits  fiscaux  à 
percevoir  sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux  (Instr.  de  l'adm. 
Enreg.,  4  novembre  1884). 

3  4  3.  Loi  du  29  décembre  1884,  relative  à  la  perception:  1°  de 
l'impôt  de  3  pour  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  à  payer 
par  les  congrégations,  communautés,  associations,  etc.,  2°  des 
droits  de  mutation  sur  les  accroissements  entre  associés. 

34-4.  Loi  du  26  janvier  1892,  relative  à  la  suppression  des 
droits  de  greffe  de  toute  nature  perçus  par  l'administration  de 
l'enregistrement  au  profit  du  Trésor  dans  les  justices  de  paix,  les 
tribunaux  civils  ou  de  commerce  et  les  Cours  d'appel. 

34-5.  Loi  du  28  avril  1893,  qui  transforme  le  droit  gradué  en 
droit  proportionnel  et  réduit  le  taux  de  certains  droits  fixes,  abroge 
pour  certains  actes  sujets  au  droit  fixe,  la  règle  de  la  pluralité. 

35-1 .  Les  dispositions  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893  ont 
apporté  certaines  modifications  aux  lois  sur  le  timbre  et  l'enregis- 
trement. Ces  nouvelles  mesures  ont  pour  but  d'améliorer  la  répar- 
tition des  droits,  en  abaissant  quelques  tarifs,  en  abolissant  la  règle 
de  la  pluralité  pour  des  actes  déterminés,  et  en  transformant  le 
droit  gradué  en  un  droit  proportionnel  plus  élevé  pour  compenser 
la  perte  que  les  réductions  feront  subir  au  Trésor  public. 

35-2 .11  avait  été  reconnu, sous  l'empire  de  la  loi  du  28  février  1872, 
que  le  droit  fixe  gradué  avait  été  purement  et  simplement  substi- 
tué par  cette  loi  au  droit  fixe  établi  par  les  lois  antérieures  «  sans 
aucune  modification  »  aux  conditions  d'exigibilité  de  ce  droit  et 
aux  règles  de  sa  perception,  et  sans  qu'aucune  atteinte  ait  été  por- 
tée aux  principes  qui  régissent  celles  du  droit  commun  (Cass., 
11  avril  1884);  qu'il  résulte  des  textes  mêmes  que  la  dite  loi  n'a  pas 
créé  un  droit  de  nature  nouvelle,  soumis  à  des  règles  de  perception 
différentes  de  celles  applicables  à  l'ancien  droit  fixe  ;  mais  a  pure- 
ment et  simplement  modifié  la  quotité  dudit  droit  selon  l'impor- 
tance delà  somme  énoncée  dans  les  actes.  —  Cass.,  3  mars  1884. 

35-3.  Les  mêmes  observations  s'appliquent  au  droit  propor- 
tionnel qui  remplace  aujourd'hui  le  droit  gradué,  il  est  soumis  aux 
mêmes  règles  d'exigibilité,  s'il  est  complètement  indépendant  des 
autres  droits  qui  peuvent  être  dus  sur  le  même  acte. 

35-4.  En  effet  la  loi  du  28  février  4872  dansles  numéros  1  à  10  de 
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son  article  1er  avait  transformé  en  un  droit  gradué  les  droits  fixes 
d'enregistrement  applicables  aux  actes  de  formation  et  de  proro- 
gation de  société,  aux  actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance  d'immeubles  situés  en  pays  étrangers,  aux  contrats 
de  mariage,  aux  partages,  aux  délivrances  de  legs,  aux  mainle- 
vées d'hypothèques,  aux  prorogations  de  délai,  aux  marchés  dont 
le  prix  est  payé  par  le  Trésor  public,  aux  titres  nouvels  et  recon- 
naissances de  rentes. 

35-5.  Le  taux  du  droit  gradué  était  fixé  à  6  francs  pour  les 
sommes  ou  valeurs  de  5.000  francs  et  au-dessous  ;  à  10  francs  pour 
les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  5.000  francs,  mais  n'excédant 
pas  10.000  francs  ;  à  20  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  supé- 
rieures à  10.000  francs,  mais  n'excédant  pas  20.000  francs  ;  et  en- 
suite a  raison  de  20  francs  par  chaque  somme  ou  valeur  de  20.000  fr. 
ou  fraction  de  20.000  francs. 

Par  suite  de  la  conversion  de  ce  droit  en  un  droit  proportionnel, 
il  y  aura  lieu  de  suivre,  pour  la  liquidation  de  ce  dernier  droit,  les 
règles  concernant  la  perception  du  droit  proportionnel.  Ainsi,  la 
perception  du  droit  proportionnel  suivra  les  sommes  et  valeurs  de 
20  en  20  francs,  inclusivement  et  sans  fraction,  et  il  ne  pourra  être 
perçu  moins  de  0  fr.  25  pour  l'enregistrement  de  chaque  acte,  con- 
formément aux  articles  2  et  5  de  la  loi  du  27  ventôse  an  XI. 

35-6.  Quant  aux  sommes  et  valeurs  qui  seront  passibles  du  nou- 
veau droit,  il  n'est  point  dérogé  à  l'article  1er  de  la  loi  du  28  février 
1872. Par  conséquent,  pour  les  actes  de  formation  et  de  prorogation 
de  société, pour  les  contrats  de  mariage  et  pour  les  partages  de  biens 
meubles  et  immeubles,  le  passif  grevant  soit  les  apports  en  société 
ou  en  mariage,  soit  les  biens  partagés,  devra  être  déduit  de  l'actif 
brut  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel,  comme  il  l'était 
pour  la  liquidation  du  droit  gradué. 

35-7.  Après  l'établissement  du  droit  gradué  la  question  s'est  pré- 
sentée de  savoir  si  ce  droit  devait  être  perçu  sur  les  actes  soumis  à 
une  condition  suspensive. 

Elle  a  été  résolue  négativement,  notamment  par  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  rendu  le  12  décembre  1874  portant  que  les  ac- 
tes assujettis  au  droit  gradué,  ne  donnent  ouverture  qu'à  un  droit 
fixe  invariable  de  5  francs,  lorsqu'ils  sont  soumis  à  une  condition 
suspensive.  Cette  difficulté  ne  peut  pas  exister  à  l'occasion  de  la 
perception  du  droit  proportionnel  nouveau.  Il  est  évident  que  la 
condition  suspensive  s'opposera  à  la  perception  immédiate  de  ce 
droit.  11  est  à  observer  à  ce  sujet  que  le  droit  fixe  à  percevoir  est 
celui  que  l'article  68,  §  1er,  n°  51  de  la  loi  du  22  frimaire  aa  VII 
applique  aux  actes  innommés, c'est-a-dire  le  droit  de  1  franc  porté  à 
3  francs,  et  non  le  droit  auquel  l'acte  était  assujetti  par  le  tarif  an- 
térieur à  la  création  du  droit  gradué.  Ainsi,  un  acte  de  société  ou 
un  partage  soumis  à  une  condition  suspensive  sera  passible  seule- 
ment du  droit  de  3  francs,  à  l'exclusion  du  droit  de  5  francs  qui 
était  applicable  autrefois  aux  actes  de  société  et  aux  partages,  en 
vertu  des  articles  68,  §  3,  n°3  2  et  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
et  45.  nos  2  et  3,  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Ces  dernières  disposi- 
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tions  ont  été  virtuellement  abrogées  par  celles  qui  ont  soumis  les 
partages  et  les  actes  de  société  à  des  droits  spéciaux. 

35-8-  Quand  les  sommes  ou  valeurs  passibles  de  l'impôt  ne  sont 
pas  déterminées  dans  l'acte,  il  y  est  suppléé  conformément  à  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  ainsi  que  l'article  2,  dernier 
alinéa,  de  la  loi  du  20  février  1872  le  prescrivait  pour  la  perception 
du  droit  gradué.  Mais  la  Régie  ne  serait  pas  fondée  à  exiger  l'éva- 
luation, article  par  article,  des  biens  meubles  ou  immeubles  à  esti- 
mer. Une  évaluation  en  bloc  satisfait  pleinement  au  vœu  de  la  loi, 
en  ce  qu'elle  met  parfaitement  le  receveur  à  même  d'appliquer  le 
droit  exigible. 

36-1.  Aux  termes  de  l'article  21  delaloidu  28  avril  1893.1a  Régie 
peut  réprimer  la  dissimulation  des  sommes  ou  valeurs  avant  servi 
de  base  à  la  perception  du  droit  proportionnel,  si  elle  établit  cette 
dissimulation  dans  le  délai  de  deux  années  à  partir  de  l'enregistre- 
ment, et  «  par  des  actes  ou  écrits  émanés  des  parties  ou  par  des 
jugements  ». 

Cet  article  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  3  de  la  loi  du 
28  février  1872,  que  le  projet  du  Gouvernement  tendait  à  modifier 
en  ajoutant  aux  moyens  de  preuve  qui  viennent  d'être  indiqués 
«  tous  actes  ou  documents  régulièrement  parvenus  à  la  connais- 
sance de  l'Administration  ».  Les  auteurs  de  la  loi  ayant  rejeté  cette 
rédaction  pour  reprendre  celle  de  la  loi  de  1872,  il  est  bien  démon- 
tré que  les  dissimulations  ne  pourront  être  établies  autrement  que 
par  des  actes  ou  écrits  émanés  des  parties  ou  par  des  jugements 
qui  leur  soient  opposables. 

36-2.  L'article  20,  deuxième  alinéa,  de  la  loi  du  28  avril  189  3, 
soumet  au  droit  fixe  de  o  francs  les  contrats  de  mariage  qui  n  e 
contiennent  que  la  déclaration  du  régime  adopté  par  les  futurs  , 
sans  constater  de  leur  part  aucun  apport. 

Dans  tous  les  cas,  les  futurs  époux  apportent  au  moins  leur  s 
vêtements.  Quelque  minime  qu'en  soit  la  valeur,  il  est  de  leur  inté- 
rêt d'en  faire  l'évaluation,  si  elle  doit  donner  lieu  à  un  droit  pro- 
portionnel moins  élevé  que  le  droit  fixe. 

36-3.  Enmaintenantledroitfixedeofrancs  établi  par  l'article  1er, 
n°  7,  dernier  alinéa,  de  la  loi  du  28  février  1872,  pour  les  main- 
levées partielles  d'bypothèques  en  cas  de  simple  réduction  de  l'ins- 
cription, l'article  20  de  la  loi  de  1893  ajoute  :  «  toutefois,  ce  droit 
ne  pourra  excéder  le  droit  proportionnel  qui  serait  exigible  pour 
la  mainlevée  totale  ». 

36-4.  Que  faut-il  entendre  par  la  simple  réduction  de  l'inscrip- 
tion apposée  à  la  mainlevée  totale  ou  partielle  d'bypothèque?  S'il 
existait  à  cet  égard  quelque  obscurité  dans  le  texte  des  lois  de  1872 
et  de  1893,  elle  serait  facilement  dissipée  par  les  explications  que 
le  rapporteur  de  la  loi  du  28  février  1872  a  données  au  cours  de  la 
discussion  de  cette  dernière  loi.  Il  s'exprimait  ainsi  :  «  Les  person- 
nes qui  s'occupent  de  droit  savent  qu'il  y  a  deux  espèces  de  main- 
levée d'hypothèque,  il  y  a  la  mainlevée  en  ce  qui  concerne  la  somme 
garantie  et  la  mainlevée  en  ce  qui  concerne  l'objet  hypothéqué. 
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Nous  nous  sommes  préoccupés,  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article  7  (1872),  de  la  première  catégorie  de  ces  mainlevées  ;  si, 
quand  on  a  une  hypothèque  de  100,000  francs  sur  un  immeuble, 
on  vient  donner  mainlevée  jusqu'à  concurrence  de  50,000  francs, 
nous  ne  percevons  cependant  pas  le  droit  proportionnel,  mais  nous 
percevons  le  droit  gradué  sur  le  montant  de  la  somme  qui  fait 
l'objet  de  cette  mainlevée  partielle. 

«  Il  y  a  un  autre  cas  dont  il  importe  de  faire  mention  :  celui  de 
la  mainlevée  partielle  donnée  en  ce  qui  concerne  limmeuble.  Ainsi, 
un  créancier  a  une  hypothèque  pour  100,000  francs,  sur  dix  par- 
celles de  terre  :  l'une  de  ces  parcelles  est  expropriée  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  ou  elle  est  vendue  ;  les  neuf  autres  par- 
celles sont  plus  que  suffisantes  pour  garantir  le  paiement  de  la 
somme  due.  Le  débiteur  demande  à  son  créancier  de  donner  main- 
levée sur  la  parcelle  aliénée.  Cela  n'implique  en  aucune  façon  la 
libération.  Dans  ce  cas,  nous  maintenons  le  droit  fixe  ancien.  Le 
droit  gradué  n'est  applicable  qu'à  la  mainlevée  partielle  en  ce  qui 
concerne  la  somme.  » 

Nul  doute  n'est  donc  possible  sur  le  véritable  caractère  de 
l'acte  de  mainlevée  auquel  le  législateur  n'a  voulu  étendre  ni  le 
droit  gradué,  ni  le  droit  proportionnel.  C'est  l'acte  qui,  tout  en 
maintenant  l'intégrité  de  l'inscription,  quant  à  la  créance  inscrite, 
n'a  pour  objet  que  de  dégrever  une  partie  des  biens  hypothéqués. 

36-5  II  résulte  de  ces  explications  que  la  réduction,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  affectés  d'une  hypothèque,  garantissant  par 
exemple  une  créance  1,000  francs,  ne  donnerait  ouverture  qu'au 
droit  proportionnel  de  20  centimes  0/0  liquidé  sur  1.000  francs  et 
dont  le  montant  serait  par  conséquent  de  2  francs. 

36-6.  L'article  23  de  la  loi  du  28  avril  1893  ayant  abrogé  le  dernier 
alinéa  de  l'article  68,  |  1,  n°  50  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  la 
pluralité  de  droits  cesse  d'être  applicable  aux  exploits  relatifs  aux 
procédures  de  délaissement  par  hypothèque,  de  purge  des  hypo- 
thèques légales  ou  inscrites,  de  saisie  immobilière,  d'ordre  judi- 
ciaire et  de  contribution  judiciaire. 

Précédemment,  il  était  dû  sur  ces  exploits,  d'après  la  jurispru- 
dence, un  nombre  de  droits  fixes  égal  au  nombre  des  demandeurs 
multipliés  par  le  nombre  des  défendeurs. 

36-7.  Désormais,  il  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit 
le  nombre  des  demandeurs  ou  des  défendeurs. 

37-1.  D'après  l'article  68.  §  I,  nos  1  et  2,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  les  abstentions,  répudiations  et  renonciations  à  successions, 
legs  ou  communautés,  et  les  acceptations  de  successions,  legs  ou 
communautés,  lorsqu'elles  étaient  pures  et  simples,  donnaient  lieu 
à  un  droit  par  chaque  renonçant  ou  acceptant  et  pour  chaque  suc- 
cession. 

37-2.  Suivant  l'article  25  de  la  loi  du  28  avril  1893,  «  il  ne  sera 
perçu  qu'un  seul  droit  fixe  d'enregistrement  pour  chaque  acte  dis- 
tinct d'acceptation  de  succession  ou  de  renonciation  à  succession 
passé  au  greffe,  quel  que  soit  le  nombre  des  acceptants  ou  renon- 
çants ou  celui  des  successions  acceptées  ou  répudiées  ». 
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37-3. Dans  son  Instruction  du  15  mai  1893, no  2838, contenant  le 
commentaire  des  dispositions  nouvelles,  l'administration  de  l'enre- 
gistrement dit  que  :  «  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  l'ap- 
plication de  l'article  25  ou  de  la  conséquence  qui  en  dérive  ;  il  faut, 
d'une  part,  qu'il  s'agisse  d'une  acceptation  ou  d'une  renonciation 
par  acte  passé  au  greffe,  ce  qui  exclut  les  acceptations  ou  renon- 
ciations notariées  ou  sous  seing  privé  ;  d'autre  part,  que  l'accepta- 
tion ou  la  renonciation  ait  pour  objet  une  communauté  ou  une 
succession,  c'est-à-dire  qu'elle  émane  non  pas  d'un  simple  légataire 
particulier,  mais  d'un  successeur  universel  ou  à  titre  universel. 

Par  conséquent  dérivant  de  l'article  25  l'administration  entend 
l'abandon  des  perceptions  multiples  sur  les  procurations  que  plu- 
sieurs héritiers  ou  successeurs  universels  ou  à  titre  universel  don- 
nent par  le  même  acte,  à  l'effet  de  souscrire  une  renonciation  elle- 
même  affranchie  de  la  pluralité. 

31-4.  Aucune  objection  à  l'interprétation  de  l'administration  ne 
parait  être  faite,  en  ce  qui  concerne  la  première  des  conditions 
qu'elle  indique.  Du  moment,  en  effet,  que  la  loi  ne  parle  que  de 
l'acte  passé  au  greffe,  il  est  évident  que  le  texte  est  limitatif  et 
que,  par  conséquent,  il  exclut  l'acte  notarié  ou  sous  seing  privé 
d'acceptation  ou  de  renonciation. 

37-5. Mais  la  seconde  condition  apporte  à  la  disposition  une  res- 
triction que  le  texte  ne  comporte  pas  et  qui  parait,  en  tout  cas, 
manifestement  contraire  à  l'intention  du  législateur  qui  a  été  de 
frapper  d'un  droit  unique  l'acte  passé  au  greffe  et  par  lequel  les 
divers  intéressés  acceptent  une  succession  ou  y  renoncent.  Peu 
importe  que  les  successeurs  soient  les  héritiers  ou  des  légataires 
universels  ou  à  titre  particulier,  la  raison  d'écarter  la  pluralité  des 
droits  est  la  même  .  En  proposant  une  interprétation  différente, 
l'administration  de  l'enregistrement  introduit  une  distinction  qui 
n'est  pas  dans  la  loi.  et  qui,  par  conséquent,  ne  saurait  être  admise. 
Le  législateur  est,  en  effet,  resté  muet  sur  la  qualité  des  succes- 
seurs :  la  faveur  qu'il  leur  accorde  doit,  dès  lors,  profiter  à  tous 
sans  aucune  distinction. 

38-1.  Aucune  observation  n'est  à  faire  sur  les  articles  22,  24  et 
26  de  la  loi  de  1893,  qui  réduisent  le  tarif  applicable  à  certains 
actes.  Ces  dispositions  ne  paraissent  pas  soulever  de  difficultés 
d'interprétation. 

38-2.  L'article  1er  de  la  loi  du  1er  décembre  1875  avait  déjà 
affranchi  de  l'impôt  sur  le  revenu  les  parts  d'intérêt  dans  les  socié- 
tés commerciales  en  nom  collectif. 

38-3.  L'article  36  de  la  loi  du  28  avril  1893  dispose  que  :  «  La 
loi  du  29  juin  1872  n'est  pas  applicable  aux  emprunts  contractés 
par  les  sociétés  en  nom  collectif  pures  et  simples.  » 

38-4.  Les  expressions  :  «  pures  et  simples  »  ont  été  employées 
pour  marquer  1  intention  de  ne  pas  accorder  l'immunité  d'impôt 
aux  sociétés  en  nom  collectif  qui  se  forment  avec  l'adjonction  d'une 
commandite.  Sont  donc  seules  admises  à  profiter  de  cette  immu- 
nité les  sociétés  en  nom  collectif  dont  le  capital  est  entièrement 
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représenté  par  des  parts  d'intérêts  et  dont  les  membres  sont,  par 
conséquent,  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la  société, 
dans  les  termes  de  l'article  18  du  Code  de  commerce. 

3».  La  réforme  est  née  de  l'initiative  parlementaire,  et,  dans 
la  pensée  de  la  Chambre  des  députés,  la  disposition  nouvelle  devait 
avoir  le  caractère  d'une  interprétation  et  non  d'une  subrogation. 
Mais  le  Sénat  a  repoussé  cette  idée  et  a  fait  adopter,  en  dernière 
analyse,  un  texte  qui  doit  être  considéré  comme  abrogeant  la  loi 
de  1872,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  emprunts  des  sociétés 
en  nom  collectif,  et  comme  disposant  seulement  pour  l'avenir.  Il 
s'ensuit  que  tous  les  emprunts  antérieurs  à  la  loi  du  23  avril  1893, 
sont  restés  passibles  de  la  taxe  sur  le  revenu  jusqu'à  la  promulga- 
tion de  cette  loi. 

39-1 .  Il  est  superflu  d'ajouter  que  tous  les  emprunts  des  sociétés 
dont  il  s'agit,  qu'elle  qu'en  soit  la  forme,  se  trouvent  affranchis  de 
l'impôt  pour  l'avenir.  —  V.  Instruction  de  l'Administration  de 
l'Enregistrement  du  15  mai  1893,  n°  2838. 

40  L'abrogation,  par  l'article  23  de  la  loi  du  28  avril  1893, 
de  la  règle  de  la  pluralité  des  droits  d'enregistrement  à  l'égard  des 
exploits  relatifs  aux  procédures  de  délaissement  par  hypothè- 
que, de  purge,  etc.  se  rapporte  uniquement  à  la  pluralité  qui,  sous 
le  régime  actuel,  doivent  être  considérées  dans  les  cas  dont  il  s'a- 
git, comme  cointéressées. 

Elle  ne  touche  en  rien  à  la  règle  différente  établie  par  l'article  68, 
1 1,  n°  8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  pour  les  copies  collation- 
nées  à  l'égard  desquelles  la  pluralité  des  droits  dépend  du  nombre 
des  actes  et  non  du  nombre  des  parties. 

41 .  Ainsi  la  copie  collationnée  à  fin  de  purge,  de  cinq  actes  de 
vente  par  le  même  propriétaire  à  cinq  acquéreurs,  donne  lieu  à  cinq 
droits. 

Mais,  l'acte  de  dépôt  de  cette  copie  au  greffe  du  tribunal  n'est 
passible  que  d'un  seul  droit.  —  Sol.  de  l'Enreg.,  29  septembre 
1894. 

42.  Les  greffiers  ne  délivreront  aux  parties  civiles  non  indi- 
gentes des  expéditions  des  jugements  et  arrêts  enregistrés  en  débet 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  qu'après  que  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  auront  été  acquittés.  —  Dec.  min.  fin., 
5  septembre  1861  ;  Instr.  adm.  Enreg.,  8  octobre  suivant,  n°2203. 

CHAPITRE  IX 

ADMINISTRATION  DE  L'ENREGISTREMENT.    —    DÉCISIONS.     —     SOLUTIONS.     

CARACTÈRES.    —  RÉTRACTATION.    —  DROIT    RESTITUÉ.     —    RÉCLAMATIONS 
NOUVELLES.  —  PROCÉDURE. 

1.  La  perception  des  impôts,  intéressant  essentiellement  l'ordre 
public,  ne  peut  être  la  matière  d'un  contrat  ni,  par  suite,  d'une 
transaction  ;  les  décisions  et  solutions  de  l'administration  ne  sont 
que  des  actes  de  gestion  qui  n'ont  qu'un  caractère  provisoire  et  ne 
lient  pas  plus  le  Trésor  public  que  les  contribuables  ;  [en  consé- 
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quence,  elles  peuvent  toujours  être  rétractées  tant  qu'il  n'est  point 
intervenu  une  décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée  ou 
que  la  prescription  n'est  pas  acquise.  — Giv.  rej.,  13  mars  1895. 

2.  Ainsi,  un  désistement  d'instance  consenti  par  dépèche  admi- 
nistrative est  valablement  et  suffisamment  rétracté,  tant  que  les 
choses  sont  en  l'état,  par  une  autre  dépèche  administrative. 

Ainsi  encore,  la  restitution  d'un  droit  d'enregistrement  effectué 
en  vertu  d'une  décision  administrative,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'administration  poursuive  en  justice  le  paiement  de  ce  droit 
s'il  lui  paraît  avoir  été  remboursé  indûment.  — Civ.  rej.,  13  mars 
1895. 

3.  Il  n'appartient  qu'à  l'administration  de  l'enregistrement, 
c'est-à-dire  au  directeur  général  de  cette  administration  et  à  ses 
agents,  de  poursuivre  en  justice  le  recouvrement  des  droits  dont  la 
perception  lui  est  confiée  ;  le  directeur  général,  au  nom  duquel  les 
préposés  délivrent  les  contraintes  et  suivent  les  instances, étant  seul 
partie  en  cause,  a  seul  qualité  pour  consentir  le  désistement  d'une 
instance  engagée. 

En  conséquence,  un  désistement  émané  du  ministre  des  finances 
est  sans  valeur  juridique.  —  Civ.  rej.,  13  mars  1895. 

4.  Dans  les  instances  engagées,  au  sujet  de  dissimulations  de 
prix  de  ventes  d'immeubles,  la  procédure  de  droit  commun  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  l'administration,  alléguant  une  dissimula- 
tien,  attaque  et  conteste  les  énonciations d'actes  enregistrés. 

5.  C'est  la  procédure  spéciale  établie  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  article  65,  qui  doit  être  suivie  lorsque,  loin  de  combattre 
les  énonciations  d'un  acte  produit,  l'administration  invoque  les 
dispositions  de  cet  acte,  afin  d'établir  la  fausseté  d'une  déclaration 
souscrite  par  le  mandataire  de  l'une  des  parties  au  sujet  d'une  mu- 
tation verbale  d'immeubles. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'appel  formé  par  le  redevable  contre  le  ju- 
gement rendu  en  première  instance  n'est  pas  recevable. —  Paris, 
12  décembre  1893. 

6.  Ainsi,  si,  par  dérogation  à  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  arti- 
cle 65,  qui  a  établi  une  procédure  spéciale  en  matière  d'enregistre- 
ment, toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  d'immeubles 
peut,  suivant  la  loi  du  23  août  1871,  article  13,  être  constatée  par 
tous  les  genres  de  preuves  admis  par  le  droit  commun,  le  serment 
décisoire  excepté,  cette  exception  ne  s'applique  qu'autant  que  l'ad- 
ministration, alléguant  une  dissimulation,  attaque  et  conteste  les 
énonciations  des  actes  présentés  à  l'enregistrement. 

Elle  ne  peut  être  invoquée  lorsque  c'est,  au  contraire,  sur  les 
dispositions  d'un  acte  produit  par  les  parties  que  l'administration 
se  fonde  pour  établir  une  dissimulation  de  prix  ; 

En  conséquence  l'appel  formî  par  le  redevable  contre  le  juge- 
ment de  première  instance  qui  a  statué  dans  ce  dernier  cas,  doit 
être  déclaré  non  recevable.  — Solut.  de  l'adm.  Enreg.,  8  août  1893. 

7.  Les  deux  décisions  précitées  (8  août  et  12  décembre  1893) 
paraissent  soulever  de  sérieuses  objections. 
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8.  En  effet,  afin  d'assurer,  mieux  que  parle  passé,  la  répression 
de  la  fraude  qui  consiste  à  dissimuler  partie  du  prix  d'une  vente 
d'immeubles  pour  diminuer  d'autant  le  droit  proportionnel  de  mu- 
tation, le  législateur  de  4871  a  édicté  contre  les  contrevenants 
«  une  amende  égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée  »  (Loi  23  août 
1871,  art.  12)  :  il  a  disposé,  d'autre  part,  que  la  dissimulation 
pourrait  «  être  établie  par  tous  les  genres  de  preuves  admis  parle 
droit  commun  »,  sauf  le  serment  décisoire  (article  13,  loi  du  23  août 
1871). 

9.  Dans  la  procédure  spéciale  en  matière  d'enregistrement,  sui- 
vant les  articles  64  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  la  compé- 
tence appartient  au  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  se 
trouve  le  bureau  où  la  perception  litigieuse  a  été  ou  bien  doit  être 
faite  ;  il  est  procédé  par  de  simples  mémoires  respectivement  signi- 
fiés ;  les  jugements  sont  sans  appel.  Au  contraire,  dans  la  procédure 
organisée  par  l'article  13  de  la  loi  du  23  août  1871,  c'est  le  juge 
du  domicile  de  la  partie  ou  celui  de  la  situation  des  biens  qui  est 
compétent;  la  dissimulation  peut  être  prouvée  par  témoins,  la  cause 
est  instruite  et  jugée  comme  en  matière  sommaire  ;  elle  est  sujette 
à  appel,  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  si  l'importance  du  litige  le  com- 
porte. 

10.  L'administration  de  l'enregistrement  soutient  que,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  elle  a  la  faculté  d'agir  à  son  gré  suivant  la  pro- 
cédure spéciale  établie  par  la  loi  de  l'an  VII,  ou  bien  dans  les  for- 
mes du  droit  commun  par  application  de  la  loi  du  23  août  1871. 
«  Si,  dit-elle,  la  loi  de  1871  s'était  bornée  à  prévoir  la  dissimula- 
tion de  prix  et  à  édicter  l'amende  du  quart,  nul  doute  que  l'admi- 
nistration eût  été  admise  à  prouver  la  fraude  à  l'aide  des  présomp- 
tions et  de  la  procédure  spéciale  de  la  loi  de  frimaire.  Or,  il  ne 
semble  pas  que  cette  faculté  lui  ait  été  retirée  par  l'article  13  qui  a 
autorisé  l'emploi  de  la  procédure  de  droit  commun.  Cet  article  a  eu 
seulement  pour  but  de  faciliter  au  Trésor  la  preuve  de  dissimula- 
tion, en  ajoutant  aux  moyens  de  preuve  déjà  permis  tous  ceux  que 
le  droit  commun  autorise  et  auxquels  il  n'eût  pas  été  possible  de  re- 
courir sans  cette  disposition.  —  Solut.  de  l'adm.  Enreg.,  4  août 
1884. 

11.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Garnier  (v°  Dissimulation, 
n°  39)  ;  ainsi  dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté,  l'administration  trou- 
vant dans  les  énonciations  d'un  acte  enregistré  la  preuve  d'une 
dissimulation  de  prix  commise  lors  d'une  déclaration  souscrite  pour 
une  mutation  verbale  d'immeuble,  poursuivit  le  recouvrement  de 
l'amende  du  quart  par  voie  de  contrainte  conformément  à  la  loi  de 
l'an  VII;  le  redevable  ayant  formé  appel  du  jugement  intervenu, 
elle  a  soutenu  que  cet  appel  n'était  pas  recevable,  attendu  que,  dans 
la  procédure  spéciale  établie  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  les 
jugements  sont  sans  appel. 

1&.  La  Cour  de  Paris  a  décidé  que  l'administration  avait  agi 
régulièrement  au  cas  particulier  en  employant  les  formes  de  la  pro- 
cédure spéciale  établie  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ;  que  l'ap- 
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pelant  n'était  pas  fondé  à  prétendre  procéder  dans  les  formes  de 
droit  commun  par  application  de  l'article  13  de  la  loi  du  23  août 
1871,  attendu  que  la  procédure  organisée  par  cette  disposition  n'est 
applicable  que  dans  le  cas  où  l'administration,  alléguant  une  frau- 
de, conteste  les  énonciations  d'actes  enregistrés  ;  qu'elle  ne  l'est 
pas,  lorsque,  au  contraire,  comme  cela  se  présentait  dans  l'espèce, 
c'est  sur  les  énonciations  d'un  acte  produit  que  l'administration  se 
fonde  pour  établir  une  fraude  dont  elle  poursuit  la  répression. 

13.  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  l'acte  qui 
constate  le  paiement  d'un  supplément  de  prix  pour  une  vente  im- 
mobilière, contenant,  sinon  un  aveu  formel,  au  moins  une  preuve 
décisive  de  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix  convenu  lors  de 
la  vente,  donne  lieu  à  la  perception,  lors  de  l'enregistrement,  de 
l'amende  du  quart  ;  en  cas  d'instance  au  sujet  de  cette  perception, 
c'est  la  procédure  spéciale  établie  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
qui  est  applicable  (Req.,  lo  juillet  1878).  Cette  doctrine  peut  être 
admise  dans  le  cas  où  le  vendeur  et  l'acquéreur  étant  parties  à  l'acte 
révélant  la  dissimulation,  cet  acte  forme  un  titre  complet  entre  eux, 
lorsque,  en  d'autres  termes,  il  s'agit  d'une  véritable  contre-lettre. 
C'est,  en  effet,  une  règle  générale  que  toutes  les  fois  qu'un  acte 
forme  titre  d'une  convention  non  enregistrée,  le  droit  applicable  à 
cette  convention  doit  être  perçu  à  l'enregistrement  de  l'acte,  si  bien 
que,  dans  le  cas  où  cette  perception  n'est  pas  faite,  la  prescription 
biennale  applicable  pour  tout  droit  non  perçu  sur  une  disposition 
particulière  dans  un  acte,  est  opposable  à  l'action  de  l'administra- 
tion en  recouvrement  du  droit.  —  Req.,  9  mai  1881,  D.  P.  82.1.81  ; 
Civ.  cass.,  6  juin  1882;  Req.,  7  mars  1888,  D.  P.  88.1.268  ;  Req., 
18  juillet  1888;  Civ.  cass.,  16  janvier  1894. 

14.  Si  donc  une  instance  est  engagée,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
à  fin  de  recouvrement  ou  de  restitution  de  l'amende  du  quart,  on 
conçoit  qu'elle  doive  être  suivie,  pour  cette  amende,  comme  pour 
tout  droit  d'enregistrement  non  perçu  dans  les  formes  de  la  procé- 
dure spéciale  établie  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 

15. Mais. en  dehors  du  cas  où  la  fraude  est  révélée  par  un  acte  for- 
mant titre  complet  entre  les  parties  du  supplément  de  prix  de  vente, 
lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  acte  qui  ne  fournit  que  des 
indices,  qui  n'est  pas  opposable  aux  parties  et  oblige  l'administra- 
tion à  se  livrer  à  des  recherches  pour  agir,  faut-il  admettre  que 
lorsqu'elle  entame  des  poursuites,  elle  a  le  choix  de  procéder  sui- 
vant le  mode  déterminé  par  la  loi  de  frimaire  ou  selon  celui  résul- 
tant de  la  loi  de  1871,  ou  bien  faut-il  décider  qu'elle  n'a  que  ce  der- 
nier mode  à  sa  disposition?  La  question  est  délicate.  La  rédaction 
de  l'article  13  de  la  loi  du  23  août  1871  peut  être  invoquée  en  faveur 
du  système  qui  accorde  à  l'administration  le  choix  entre  ces  deux 
procédures  :  «  La  dissimulation,  porte  cette  disposition,  peut  être 
établie  par  tous  les  genres  de  preuves  admis  par  le  droit  com- 
mun. » 

16.  Mais  c'est  le  seul  argument  qui  paraisse  pouvoir  être  invo- 
qué dans  ce  sens.  Et,  comme  le  fait  observer  le  Journal  de  l'Enre- 
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gistrcme.nt  (art.  22541),  l'amende  du  quart  représente  une  pénalité 
exceptionnelle  dont  l'application  doit  être  strictement  limitée  aux 
cas  prévus  par  la  loi  qui  l'a  édictée.  Cette  loi  ayant  déterminé  les 
formes  à  suivre  pour  faire  la  preuve  du  fait  punissable,  n'en  doit- 
on  pas  conclure  que  ces  formes  et  le  droit  d'y  recourir  appartien- 
nent aux  parties  pour  se  défendre,  comme  à  l'administration  pour 
exercer  son  action  ? 

§  5.  —  Formalités  et  applications  diverses. 
1.  L'action  de  la  Régie  en  réparation  d'une  insuffisance  ou  d'une 
dissimulation  de  prix  commise  dans  une  vente  antérieure  à  la  loi 
du  23  août  1871,  est  soumise  à  la  prescription  annale  édictée  par 
l'article  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

(  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  23  août  1871, 
l'action  de  la  Régie  en  paiement  des  droits  simples  et  en  sus  pou- 
vant résulter  d'une  insuffisance  ou  d'une  dissimulation  de  prix  dans 
une  vente  d'immeubles  était  définitivement  et  irrévocablement 
éteinte  par  la  prescription  d'un  an,  encore  bien  que  la  dissimulation 
vînt  à  èlre  établie  par  des  actes  ultérieurs  opposables  aux  parties. 
La  jurisprudence  s'est  fixée  en  ce  sens  par  un  assez  grand  nom- 
bre de  jugements,  dont  le  dernier  rendu  par  le  tribunal  de  Cler- 
mont-Ferrand,  le  9  août  1880. 

S.  Lorsqu'un  acte  notarié  a  été  fait  en  conséquence  d'un  acte 
sous  seing  privé,  le  supplément  de  droit  exigible  sur  ce  dernier 
acte  ne  peut  être  réclamé  aux  parties  qui  ont  figuré  à  l'acte  notarié, 
mais  qui  sont  restées  étrangères  à  l'acte  sous  seing  privé.  —  La 
Châtre,  11  août  1890. 

3.  Est  sujette  à  l'appel  et  à  réformation  l'ordonnance  par  laquelle 
un  juge  de  paix  rejette  la  requête  à  lui  présentée  par  un  tiers  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  de  se  faire  délivrer,  dans  un  intérêt  légitime, 
et  en  vertu  de  l'article  58  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  un  extrait 
des  registres  de  l'enregistrement.  —  Niort,  21  août  1890. 

4.  L'acte  notarié,  portant  ratification  d'un  contrat  d'obligation 
passé  à  l'étranger  en  la  forme  authentique  dans  lequel  le  ratifiant 
a  été  représenté  par  un  porte-fort,  doit  être  considéré  comme  fait 
en  conséquence  de  ce  dernier  acte  ;  à  défaut  d'enregistrement  de 
cet  acte,  le  notaire  rédacteur  de  celui  passé  en  France  est  passible 
de  l'amende  édictée  pour  ce  cas  et  responsable  du  droit  d'enregis- 
trement. —  Solut.  de  l'adm.  de  l'Enreg.,  16  juin  1891. 

5.  Mais  lorsque  dans  ce  même  cas  le  ratifiant  consent,  par  une 
disposition  de  l'acte  de  ratification,  à  ce  que  l'inscription  hypothé- 
caire, prise  en  vertu  de  l'obligation  qui  en  fait  l'objet,  soit  primée 
par  une  autre  inscription  prise  en  pays  étranger,  en  vertu  d'un 
contrat  passé  dans  ce  pays,  il  n'y  a  pas  usage  de  ce  dernier  acte 
et  l'enregistrement  n'en  est  pas  obligatoire.  —  Solut.  de  l'adm.  de 
l'Enreg.,  15  juin  1891. 

6.  L'interdiction  faite  aux  notaires  de  passer  aucun  acte  en  con- 
séquence d'un  autre  acte  avant  que  ce  dernier  ait  été  enregistré  à 
peine  d'amende  et  d'être  débiteur  des  droits,  s'applique  aux  actes 
judiciaires  comme  à  tous  autres. 
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•7.  Ainsi,  le  notaire  qui  mentionne  dans  un  contrat  de  vente 
d'immeubles  reçu  par  lui,  à  l'établissement  de  propriété,  un  juge- 
ment d'adjudication  non  enregistré  se  rapportant  aux  immeubles 
vendus,  encourt  l'amende  et  devient  débiteur  des  droits  applica- 
bles au  jugement  énoncé. 

Alors  même  que  le  greffier  du  tribunal  aurait  remis  au  receveur 
de  l'enregistrement,  conformément  à  l'article  37  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  un  extrait  du  jugement  d'adjudication  à  fin  de  recou- 
vrement des  droits  contre  les  parties.  —  Req.,  17  février  1890. 

8.  Le  bailleur  qui  cède  ses  droits  à  un  bail  consenti  à  prix  d'ar- 
gent ne  fait  pas  une  cession  de  loyers  passible  du  droit  de  1  0/0 
sur  le  prix  du  bail  et  de  2  0/0  sur  les  redevances  en  nature  stipu- 
lées. 

S'il  s'agit  d'un  bail  à  périodes  au  cboix  respectif  des  parties,  le 
droit  de  cession  de  1  0/0  doit  être  liquidé  en  considérant  le  bail 
comme  consenti  pour  sa  durée  totale,  attendu  que  le  lien  de  droit 
existe  entre  les  parties  pour  toutes  les  périodes  et  que  la  clause  con- 
férant à  chaque  contractant  le  droit  de  faire  cesser  la  jouissance  à 
l'expiration  de  l'une  des  périodes,  constitue  une  cause  simplement 
résolutoire. 

Du  6  février  1892  solution  de  l'enregistrement.  D'après  la  doc- 
trine d'un  arrêt  civil  de  la  Cour  de  cassation  du  30  mai  1888,  il  ne 
serait  dû,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  le  droit  ordinaire  de  ces- 
sion de  bail  à  20  cent. 0/0.  Il  est  dit,  dans  la  solution  ci-dessus  ana- 
lysée, que  cet  arrêt  qui  a  été  rendu  dans  des  circonstances  spéciales, 
n'a  pas  été  pris  par  l'administration  pour  règle  de  perception.  — 
Sol.  adm.  Enreg.,  31  juillet  1888. 

9.  Constitue  une  simple  convention  de  mariage  et  non  une  libé- 
ralité donnant  lieu  au  droit  de  mutation  par  décès  à  l'événement, 
la  elause  d'un  contrat  de  mariage  portant  adoption  du  régime  de 
la  communauté,  par  laquelle  les  futurs  époux  ont  stipulé  que 
tous  leurs  biens  présents  ou  à  venir  tomberaient  dans  la  commu- 
nauté qui  appartiendrait  en  entier  au  survivant,  sans  exception,  à 
titre  de  convention  de  mariage,  sous  la  seule  réserve  d'une  valeur 
désignée  propre  au  futur. 

Du  25  janvier  1892,  solution  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. 

D'après  les  termes  de  cette  solution,  la  communauté  ne  compre- 
nait que  des  valeurs  produites  par  la  collaboration  commune.  Mais, 
a-t-il  été  ajouté,  «  lors  même  qu'il  en  eût  été  autrement  et  que  cer- 
tains apports  du  mari  prédécédé  ou  certains  capitaux  tombés  de 
son  chef  dans  la  communauté  se  seraient  trouvés  compris,  comme 
le  contrat  en  prévoyait  le  cas,  dans  la  masse  commune  attribuée  à 
la  veuve,  cette  circonstance  ne  paraîtrait  pas  de  nature  à  modifier 
le  caractère  de  la  disposition  ». 

ÎO.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  qu'en  cas  de  dis- 
solution de  la  communauté  par  le  décès  de  l'un  des  époux,  le  sur- 
vivant pourra  conserver  le  fonds  de  commerce  qu'ils  exploiteront, 
ainsi  que  le  matériel  et  les  marchandises  en  dépendant,  pour  la 
valeur  fixée  en  l'inventaire,  et  qu'il  sera,  en  outre,  subrogé  au 
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droit  au  bail  des  lieux  où  s'exploitera  le  fonds,  constitue,  non 
une  disposition  indépendante,  mais  une  simple  condition  du  con- 
trat pour  laquelle  il  n'est  dû  aucun  droit  particulier  d'enregis- 
trement : 

Alors  même  que  la  femme  est  autorisée  à  conserver  le  fonds  de 
commerce,  môme  en  renonçant  à  la  communauté.  —  Solution  de 
l'adm.  de  l'Enreg.  du  17  novembre  1891. 

11.  L'énonciation  d'un  don  manuel  dans  les  motifs  d'un  juge- 
ment rend  le  droit  proportionnel  de  donation  exigible  sur  le  mon- 
tant du  don,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention  dans  le  dispositif, 
si,  d'ailleurs  ce  dispositif,  en  concordance  parfaite  avec  les  motifs, 
confirmé  pleinement  la  reconnaissance  judiciaire  du  don  manuel  ; 

Et  si  le  jugement  déclarant  mal  fondées  les  prétentions  des  dona- 
taires profite  exclusivement  au  donateur,  c'est  contre  ce  dernier 
seul  que  peut  être  poursuivi  le  recouvrement  du  droit  de  donation. 
—  Req.,  4  novembre  1891. 

12.  Le  fait  que  le  jugement  renfermant  la  reconnaissance  du 
don  manuel  a  été  frappé  d'appel  peut-il  être  opposé  à  l'action  de 
l'administration  pour  le  recouvrement  du  droit  proportionnel  de 
donation? 

13.  Il  est  de  jurisprudence  que  le  droit  proportionnel  de  dona- 
tion auquel  donne  lieu  une  reconnaissance  judiciaire  de  don  ma- 
nuel, est  exigible  alors  même  que  cette  reconnaissance  n'est  pas 
susceptible  de  produire  un  lien  de  droit  entre  le  donateur  et  le  do- 
nataire. —  Giv.  Rej.,  8  août  1892  ;  Giv.  Cass.,  22  janvier  et  4  avril 
1883. 

14.  La  jurisprudence  a  établi,  depuis  de  longues  années,  une 
distinction  fondamentale,  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enre- 
gistrement, entre  les  actes  volontaires  et  les  actes  judiciaires.  Elle 
décide,  pour  les  premiers,  que  le  paiement  peut  être  réclamé  de 
toutes  les  parties  qui  ont  concouru  indistinctement  à  l'acte,  mais 
que,  pour  les  actes  judiciaires,  ceux-là  seuls  qui  profitent  des  con- 
damnations prononcées  par  les  jugements,  sont  débiteurs  des  droits 
d'enregistrement  qui  leur  sont  applicables.  Cette  distinction  est 
vivement  combattue  par  l'administration  de  l'enregistrement,  par 
M.Garnier  dans  son  Répertoire  périodique  de  l' Enregistrement,  arti- 
cles 5162,  7739.  L'arrêt  du  4  novembre  1891  confirme  les  décisions 
antérieures  de  la  Cour  sur  ce  point  et,  spécialement,  celle  résultant 
d'un  arrêt  du  22  janvier  1883,  qui  a  décidé  que  le  paimentdu  droit 
de  donation  exigible  à  raison  de  la  reconnaissance  judiciaire  d'un 
don  manuel,  peut  être  réclamé  à  toute  personne  qui  a  provoqué  et 
obtenu  dans  son  intérêt  la  constatation  du  don  manuel  parle  juge. 

15.  La  Cour  a  décidé  simplement  que  le  moyen  invoqué  tiré  de 
ce  qu'il  avait  été  formé  appel  du  jugement  renfermant  la  recon- 
naissance du  don  manuel,  n'ayant  été  établi  par  aucune  pièce,  ne 
pouvait  qu'être  rejeté.  Elle  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  au  fond,  sur 
la  valeur  du  moyen.  Nul  doute  que  si  elle  avait  eu  à  l'examiner  en 
lui-même,  elle  ne  l'eût  rejeté.  Il  est  constant,  en  effet,  que  l'appel 
formé  contre  un  jugement,  ne  fait  nullement  obstacle  au  recouvre- 
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ment  des  droits  d'enregistrement  applicables  à  ce  jugement.  Mais 
pour  les  jugements  comme  pour  les  conventions,  lorsque  l'annula- 
tion en  a  été  prononcée  en  justice  ayant  que  les  droits  d'enregistre- 
ment applicables  à  leurs  dispositions  aient  été  acquittés,  ces  droits 
ne  peuvent  plus  être  recouvrés,  attendu  que  l'obligation  de  payer 
les  droits  dus  est  subordonnée,  conformément  au  droit  commun,  à 
la  condition  résolutoire  qu'il  ne  soit  pas  justifié,  avant  la  percep- 
tion, que  le  contrat  qui  y  donnait  lieu  a  cessé  d'exister  par  suite 
d'une  annulation  prononcée  en  justice  et  que,  quand  cette  preuve 
est  fournie,  l'obligation  née  au  profit  du  Trésor  se  trouve  anéantie 
à  partir  de  l'instant  même  où  elle  avait  commencé,  et  la  perception 
ne  peut  plus  être  opérée.  —  Civ.  cass.,  28  janvier  1890. 

16.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  père  du 
futur  lui  constitue  en  dot  les  revenus  et  faisances  de  divers  immeu- 
bles affermés,  pour  ledit  futur  avoir  droit  aux  fermages  et  faisances 
jusqu'au  décès  du  donateur,  constitue,  non  une  donation  d'usufruit 
immobilier,  mais  une  simple  donation  mobilière  de  revenus  sujette 
au  droit  de  1  fr.  25  pour  100. 

La  solution  prise  à  cet  égard  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement le  23  septembre  1891  paraît  juridique  et  ainsi  conçue  : 

La  donation  d'usufruit  d'un  immeuble  se  distingue  de  fa  dona- 
tion des  revenus  de  l'immeuble.  Cette  dernière  donation  ne  confère 
au  bénéficiaire  qu'une  créance  personnelle  et  mobilière  ;  il  ne  peut 
pas  demander  à  être  mis  en  possession  de  la  chose  et  jouir  par  lui- 
même.  C'est  en  raison  du  caractère  particulier  de  la  donation  de 
revenu  que  le  tarif  mobilier  lui  a  été  appliqué  dans  l'espèce  de  la 
décision  ci-dessus. 

17.  La  cession  de  créances  par  une  tante  à  sa  petite-nièce,  la- 
quelle est  aussi  son  héritière  présomptive,  peut  être  considérée 
comme  constituant  réellement  une  donation  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  transmission  entre  vifs  à  titre  gratuit  lorsque  cette 
interprétation  est  confirmée  par  les  circonstances  dans  lesquelles 
la  cession  est  intervenue  et  que,  notamment,  la  cédante  a  imposé 
a  la  cessionnaire  la  charge  de  la  loger  et  de  l'entretenir.  —  Annecv 
31  décembre  1891. 

18.  Les  questions  de  ce  genre  se  résument  toujours  en  un  point 
de  fait  dont  la  solution  dépend  des  circonstances  de  chaque  affaire 
que  les  tribunaux  apprécient  souverainement. 

19.  En  cas  d'expertise  requise  contre  un  acquéreur,  à  fin  de 
constatation,  pour  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement, d'une  simulation  présumée  de  prix  dans  l'acte  de  vente, 
l'administration  de  l'enregistrement  ne  peut  être  tenue  de  mettre  en 
cause  le  vendeur,  alors  même  que  celui-ci  serait  obligé,  par  une 
clause  de  l'acte,  au  paiement  de  tous  les  droits  qui  pourraient  être 
dus  ; 

Mais  il  est  loisible  au  vendeur,  s'il  le  juge  convenable,  d'inter- 
venir dans  l'expertise.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  11  juillet  1890. 

20.  L'acte  constatant  la  remise  par  un  légataire  à  un  tiers,  en 
exécution  d'une  disposition  expresse  du  testament,  de  biens  appar- 
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tenant  personnellement  au  légataire,  donne  lieu  au  droit  propor- 
tionnel de  vente  ou  d'échange  suivant  la  nature  des  valeurs  réci- 
proquement abandonnées,  et  non  pas  seulement  au  droit  gradué 
établi  pour  les  délivrances  de  legs.  —  Solution  de  l'administration 
de  l'enregistrement  du  2  septembre  1891.  —  Comp.  Lyon,  18  août 
1863;  Toulouse,  9  janvier  1862;  Orthez,  28  janvier  1873,  D.  P. 
74.5.202. 

2f .  Lorsque  la  faculté  d'élire  command  a  été  réservée  dans 
l'acte  d'adjudication  ou  dans  le  contrat  de  vente,  il  suffit,  pour  l'ap- 
plication du  droit  fixe,  que  le  fait  de  la  déclaration  de  command 
ait  été  notifié  à  la  régie  de  l'enregistrement  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat  ;  la  signification  textuelle 
de  l'acte  de  déclaration  de  command  n'est  point  requise.  —  Civ. 
cass.  de  Belgique,  29  décembre  1893. 

22.  Les  actes  sujets  à  la  transcription  au  bureau  des  hypothè- 
ques, devant  être  reproduits  en  entier  sur  les  registres,  et  la  forma- 
lité étant  ainsi  indivisible,  le  droit  proportionnel  qui  lui  est  appli- 
cable est  indivisible  comme  elle. 

Ce  droit  se  perçoit,  en  conséquence,  sur  l'intégralité  du  prix 
énoncé  au  contrat,  lors  même  qu'il  constate  la  transmission  d'im- 
meubles différents,  et  quelles  que  soient,  dans  ce  cas,  les  distinc- 
tions qu'il  renferme  pour  la  répartition  du  prix  entre  ces  immeu- 
bles. 

23.  Spécialement,  l'adjudication,  moyennant  un  prix  unique, 
d'un  immeuble  appartenant,  pour  les  constructions,  à  un  particu- 
lier et,  quant  au  sol,  à  un  autre,  prononcée  au  profit  de  ce  dernier, 
donne  lieu,  lors  de  l'enregistrement,  à  la  perception  du  droit  de 
transcription  à  1  fr.  50  0/0  sur  l'intégralité  du  prix,  et  non  pas 
seulement  sur  la  portion  afférente  aux  constructions  acquises. 

Alors  même  qu'il  a  été  stipulé  que  ledit  prix  s'appliquerait  à  con- 
currence d'une  somme  déterminée,  au  sol,  et,  pour  le  surplus,  aux 
constructions.  —  Req.,  19  juin  1895. 

24.  Bien  que  les  droits  perçus  lors  de  l'enregistrement  d'un  acte 
de  vente  immobilière  doivent,  en  règle  générale  et  d'après  le  droit 
commun,  être  supportés  par  l'acquéreur,  aux  termes  de  l'article  31 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  ils  peuvent  être  mis  par  les  juges  à 
la  charge  du  vendeur,  à  titre  de  dommages-intérêts,  lorsque  la  ré- 
solution du  contrat  est  prononcée  pour  défaut  d'exécution  des  con- 
ditions de  la  part  dudit  vendeur.  —  Cass.  req.,  14  novembre  1876 
et  Orléans,  11  mai  1882. 

25.  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  a  condamné  l'une  des  parties 
à  payer  une  indemnité  à  l'autre,  c'est  la  partie  condamnée  et  débi- 
trice qui  doit  supporter  les  droits  d'enregistrement  de  cette  sentence, 
encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  d  posée  au  greffe,  qu'elle  soit  même 
entachée  d'un  vice  de  nullité,  et  qu'il  ne  soit  devenu  nécessaire  de 
la  soumettre  à  la  formalité  que  par  suite  de  l'usage  qui  en  a  été 
fait  par  l'autre  partie,  dans  des  actes  auxquels  la  partie  condamnée 
n'a  point  concouru.  —  Cass.  req.,  27  décembre  1876. 
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CHAPITRE    X 

APPLICATIONS   DIVERSES  DE  LA  LOI  DU  23   OCTOBRE  4884. 

1 .  La  restitution  prescrite  par  la  loi  du  23  octobre  1884  des  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hypotbèque  perçus  sur 
les  actes  faits  pour  la  réalisation  d'une  vente  judiciaire  d'immeubles 
lorsque  le  prix  n'excède  pas  2,000  francs,  s'applique  : 

1°  A  l'ordonnance  de  référé  intervenu  postérieurement  à  la  trans- 
cription de  la  saisie,  sur  la  requête  du  créancier  saisissant,  et  or- 
donnant la  vente  des  récoltes  pendantes  sur  les  immeubles  saisis 
(C.  proc.  civ.,  881),  ainsi  qu'au  procès-verbal  de  cette  vente,  ces 
actes  ne  constituant  pas  un  incident  de  la  procédure  de  saisie,  mais 
en  faisant  partie  intégrante  et  en  étant  une  conséquence  directe  et 
nécessaire.  —  Beaune,  21  février  1889. 

2°  En  cas  d'adjudication  sur  baisse  de  mise  à  prix  à  la  suite 
d'une  tentative  demeurée  infructueuse,  aux  droits  de  tous  les  actes 
de  la  procédure,  y  compris  ceux  auxquels  a  donné  lieu  la  première 
tentative  d'adjudication.  —  Trib.  civ.  St-Omer,  8  décembre  1887  ; 
Trévoux,  30  avril  1889. 

2.  En  sens  contraire  :  Trib.  d'Amiens,  7  août  1886;  Morlaix, 
15  mars  1888. 

3°  Aux  fractions  de  centimes  perçus  à  l'enregistrement  des  actes 
par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  — 
Bayeux,  31  janvier  1889. 

4°  A  l'indemnité  allouée  au  greffier,  à  titre  de  remboursement  du 
papier  timbré  pour  chaque  mention  portée  sur  un  registre  timbré. 
—  Décrets  24  mai  1854,  art.  3  ;  24  novembre  1871,  art.  1er.  Même 
jugement  du  31  janvier  1889. 

5°  Spécialement  au  timbre  employé  pour  inscription  de  chaque 
acte  sur  le  répertoire  et  pour  la  publication  du  cahier  des  charges, 
cette  publication  constituant  un  jugement  aux  termes  mêmes  de 
l'article  695  du  Gode  de  procédure  civile.  —  Même  jugement  de 
Bayeux. 

3.  Mais  la  restitution  ne  peut  être  étendue  : 

1°  Aux  actes  d'une  procédure  de  saisie  immobilière  suivie  d'ad- 
judication, dont  le  commencement  remonte  à  une  date  antérieure 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  encore  bien  qu'une 
subrogation  aux  poursuites  ait  été  prononcée  après  cette  promul- 
gation, cette  subrogation  n'étant  pas  distincte  de  la  saisie  originaire 
et  ne  pouvant  être  considérée  comme  une  procédure  nouvelle.  — 
Carpentras,  14  août  1888. 

2°  Aux  actes  et  jugements  se  référant  aux  opérations  de  liquida- 
tion dans  les  procédures  où  la  licitation  est  poursuivie  concurrem- 
ment avec  une  liquidation  quelconque,  cette  licitation  étant  juridi- 
quement incidente,  et  la  loi  du  30  octobre  1884,  art.  2,  §  3,  restrei- 
gnant, d'ailleurs,  en  ce  cas,  la  restitution  aux  actes  intervenus  à 
partir  du  cahier  des  charges  inclusivement.  — Trib.  civ.  du  Vigan, 
17  novembre  1887  ;  Joigny,  9  août  1888  ;  Libourne,  7  décembre 
1888  ;  Grenoble,  13  mars  1889. 

3°  Au  droit  d'enregistrement  perçu  sur  la  disposition  d'un  juge- 
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ment,  qui,  en  ordonnant  la  vente  des  immeubles  dépendant  d'une 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, constate  cette  accep- 
tation et  en  donne  acte  aux  héritiers,  ladite  déclaration  d'accepta- 
tion étant  étrangère  aux  actes  rédigés  pour  parvenirà  l'adjudication. 
—  Trib.  civ.  Coutances,  11  janvier  1887  ;  Grenoble,  13  mars  1889. 
4°  En  cas  d'adjudication  sur  baisse  de  mise  li  prix  à  la  suite  d'une 
tentative  demeurée  infructueuse,  aux  droits  des  actes  afférents  à  la 
première  adjudication,  ces  droits  devant  faire  l'objet  d'un  ordre  de 
restitution,  dans  le  procès -verbal  de  non-adjudication,  attendu  que 
la  procédure  qui  a  abouti  à  ce  procès-verbal  et  celle  de  l'adjudica- 
tion sur  baisse  de  mise  à  prix  doivent  être  considérées  comme  dis- 
tinctes. Dans  ce  cas, la  restitution  doit  être  restreinte  aux  droits  des 
actes  afférents  à  la  seconde  adjudication.  —  Trib.  civ.  Morlaix. 
15  mars  1888  ;  Amiens,  7  août  1888. 

4.  En  sens  contraire  :  Trib.  de  Saint-Omer,  8  décembre  1887  ; 
Trévoux,  30  avril  1889. 

5°  En  cas  de  licitation  ordonnée  par  un  jugement  qui  a  annulé, 
comme  faite  en  fraude  des  droits  du  créancier  poursuivant,  une 
vente  de  part  indivise  d'immeubles,  aux  droits  des  actes  autres  que 
ceux  faits  pour  parvenir  à  la  vente  à  partir  du  cahier  des  charges, 
la  loi  ne  s'appliquant  qu'à  ces  derniers  actes.  — Trib.  civ.de  Sainte- 
Menehould,  19  février  1889;  Vigan,  17  novembre  1887  ;  Joigny, 
9  août  1888  ;  Libourne,  7  décembre  1888  ;  Grenoble,  13  mars  1889. 

5.  Les  droits  de  l'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession  dont 
les  immeubles  sont  vendus  judiciairement,  ne  font  pas  partie  des 
droits  applicables  à  la  procédure  de  vente,  et  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  l'état  des  droits  à  restituer  en  vertu  de  la  loi  du  23  oc- 
tobre 188-4.  —  Beauvais,  20  novembre  1886. 

6.  L'article  3,  §  2, de  la  loi  du  23  octobre  1884  sur  les  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles  comprend  les  conservateurs  des  hypothèques 
au  nombre  des  agents  de  la  loi  qui  doivent  subir  une  réduction  d'un 
quart  sur  leurs  émoluments  lorsque  le  prix  de  l'adjudication  ne 
dépasse  pas  1.000  francs.  Mais  en  aucun  cas,  les  salaires  sujets  à 
remboursement  en  vertu  de  cette  disposition  ne  peuvent  être  con- 
fondus avec  les  sommes  à  restituer  par  le  Trésor  public,  conformé- 
ment au  paragraphe  1er  dudit  article  3,  et  c'est  à  tort  que  le  notaire 
commis  en  fait  état  dans  l'ordre  de  restitution  qu'il  formule  à  la  suite 
du  procès-verbal  d'adjudication.  —  Fontainebleau,  16  juillet  1885. 

7.  Ne  peut  bénéficier  de  la  loi  du  23  octobre  1884  l'adjudication 
judiciaire  d'un  immeuble  faite  moyennant  un  prix  supérieur  à 
2.000  francs,  alors  même  qu'après  déduction  des  frais  préparatoi- 
res de  la  vente  que  l'acquéreur  doit  payer  en  diminution  du  prix, 
la  différence  restant  à  payer  au  vendeur  n'excède  pas  2.000  francs. 
—  Trib.  civ.  de  Doullens,  2  décembre  1887. 

8.  Les  droits  de  la  procédure  doivent  être  restitués  en  exécution 
de  la  loi  du  23  octobre  1884  toutes  les  fois  que  le  prix  véritable, 
c'est-à-dire  la  somme  revenant  en  définitive  au  vendeur  ou  à  ses 
créanciers,  est  inférieure  à  2.000  francs,  en  conséquence  lorsque  le 
prix  auquel  l'enchère  est  tranchée  comprend  à  la  fois  et  la  somme 
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qui  reviendra  au  vendeur  et  les  frais  de  la  procédure  de  vente,  il 
y  a  lieu  de  déduire  ces  frais  du  chiffre  atteint  par  l'enchère  pour 
déterminer  le  véritable  prix  principal  et  faire  l'application  de  la  loi 
de  1884  s'il  y  a  lieu. 

9.  La  partie  qui  succombe  dans  l'instance  suivie  par  l'opposi- 
tion à  l'ordre  de  restitution  doit  être  condamnée  aux  dépens.  — 
Dijon,  trib.  civ.,  9  janvier  1888  ;  Epernay,  23  février  1888. 

10.  Pour  savoir  si  le  prix  principal  dans  une  vente  judiciaire 
d'immeubles  dépasse  ou  non  2.000  francs  et  si  les  droits  de  la  pro- 
cédure doivent  être  restitués,  il  y  a  lieu  d'opérer  la  déduction  des 
frais,  dans  le  cas  où  ils  ont  été  stipulés  payables  en  diminution  du 
prix. 

11 .  La  partie  qui  succombe  dans  l'instance  suivie  sur  l'opposi- 
tion à  l'ordre  de  restitution,  doit  être  condamnée  aux  dépens.  — 
Vouziers,  4  décembre  1889;  Mirecourt,  6  mars  1890;  Sol.  Enres:., 
25  janvier  1890. 

13.  Le  prix  d'un  immeuble  qui  a  été  mis  en  vente  volontaire- 
ment avec  d'autres  immeubles  dont  la  vente  a  été  ordonnée  et  pour- 
suivie en  justice,  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  cal- 
cul du  prix  total  d'une  adjudication  judiciaire  et,  par  conséquent, 
si  le  prix  total  supérieur  à  2.000  francs  est  inférieur  à  ce  chiffre 
après  déduction  du  prix  de  l'immeuble  aliéné  volontairement,  la  loi 
du  23  octobre  1884  est  applicable,  et  les  droits  perçus  sur  les  actes 
de  la  procédure  antérieure  doivent  être  restitués. —  Beauvais,  20  no- 
vembre 1886. 

13.  Le  bénéfice  de  la  loi  du  23  octobre  1884  s'applique,  dans 
une  vente  judiciaire  dont  le  prix  n'a  pas  dépassé  2.000  francs  : 
1°  au  jugement  qui  a  prononcé  la  remise  de  l'adjudication,  confor- 
mément à  l'article  703  du  Code  de  procédure  civile  ;  2°  aux  placards 
et  procès-verbaux  d'apposition  destinés  à  assurer  la  publicité  de 
ce  jugement  et  à  faire  connaître  le  jour  fixé  pour  l'adjudication 
(art.  703,  G.  proc.  civ.)  ;  3°  et  enfin  à  l'inscription  de  ce  jugement 
faite  sur  le  procès-verbal  à  la  suite  du  cahier  des  charges  et  avant 
l'adjudication. 

14  Dans  ce  cas,  le  droit  de  timbre  afférent  à  la  feuille  de  pa- 
pier sur  laquelle  le  jugement  de  remise  a  été  inscrit  doit  être  resti- 
tué sous  réserve  seulement  du  droit  de  60  centimes  applicable  à 
la  demi-feuille  employée  à  la  rédaction  du  jugement  d'adjudica- 
tion. —  Brive,  23  décembre  1885. 

15.  La  loi  du  23  octobre  1884,  qui  prescrit  de  restituer  les  droits 
des  actes  auxquels  donnent  lieu  les  ventes  judiciaires  d'immeubles 
dont  le  prix  ne  dépasse  pas  2.000  francs,  est  applicable  à  toute 
vente  ordonnée  en  justice  et  notamment  aux  licitations  ordonnées 
par  jugements,  d'immeubles  appartenant  à  des  majeurs.  —  Berge- 
rac, 27  mars  1884  ;  Foix,  18  avril  1885  ;  Saint-Quentin,  6  mars 
1886  ;  Carpentras,  25  mai  1886  ;  Cass.  civ.,  6  avril  1887,  Rev  Not 
no9  7291,  7329,  7407,  7652. 

16.  En  sens  contraire:    Beaune,   14  octobre  1885,  Rev    Not 
n°7291. 


500  ENREGISTREMENT,  Chap.  10 

17.  Le  procès-verbal  ou  le  jugement  d'adjudication  qui  ordonne, 
conformément  aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  la 
restitution  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  perçus  sur  les 
actes  de  la  procédure  d'une  vente  judiciaire,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, liquider  le  montant  des  droits  à  restituer.  — Mirande,  19  jan- 
vier 1887,  Rev.  NoU,  n°  7688. 

18.  Lorsqu'une  vente  judiciaire  d'immeubles  est  appelée  à  jouir 
du  bénéfice  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation dressé  par  le  notaire  commis  doit  ordonner  d'une  manière 
expresse  le  remboursement  des  droits  perçus  par  le  Trésor  public 
sur  les  actes  préparatoires.  A  défaut  d'ordre  formel  de  restitution, 
le  remboursement  de  ces  droits  ne  peut  être  exigé  par  la  Régie. 

—  Baume-les-Dames,  21  mai  1886,  Rev.  Not.,  n°  7517. 

19.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  d'une  procuration 
donnée  par  un  créancier  surenchérisseur  à  son  avoué  à  l'effet  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  l'article  2185  du  Gode  civil,  ne 
s'appliquant  pas  à  un  acte  essentiel  à  la  procédure  de  surenchère, 
ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  droits  à  restituer  en  vertu  de 
la  loi  du  23  octobre  1884  à  la  suite  d'une  vente  judiciaire  d'immeu- 
bles dont  le  prix  n'a  pas  dépassé  2.000  francs.  —  Aubusson,  21  dé- 
cembre 1885. 

20.  La  signification  aux  héritiers  du  titre  exécutoire  contre  le 
défunt,  faite  en  conformité  de  l'article  877  du  Code  civil,  faisant 
partie  intégrante  de  la  procédure  de  saisie  immobilière,  bénéficie 
des  dégrèvements  accordés  par  la  loi  d'octobre  1884  sur  les  ventes 
judiciaires  d'immeubles.  —  Troyes,  10  novembre  1886,  Rev.  Not., 
n«  7680. 

21.  En  cas  d'adjudication  d'immeubles  dépendant  d'une  succes- 
sion acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  l'acceptation  bénéficiaire 
ne  fait  pas  partie  des  actes  rédigés  pour  parvenir  à  la  vente,  au 
sens  de  la  loi  du  23  octobre  1884  ;  dès  lors,  les  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe  de  cette  acceptation  ne  sont  pas  res- 
tituables, même  quand  le  prix  d'adjudication  n'excède  pas  2.000  fr. 

—  Trib.  civ.  La  Réole,  8  août  1888,  Rev.  Not.,  n°  8066. 

22.  Lorsque  des  immeubles  ont  été  exposés  aux  enchères  par 
lots  et  qu'une  partie  des  lots  a  été  adjugée,  les  frais  de  la  poursuite 
ultérieure  tendant  à  l'adjudication  sur  baisse  de  mise  à  prix  des  lots 
invendus  sont  seuls  susceptibles  d'être  compris  dans  l'ordre  de  res- 
titution à  insérer,  le  cas  échéant  en  vertu  de  la  loi  du  23  octobre 
1884,  dans  le  jugement  ou  le  procès-verbal  de  cette  adjudication. 

23.  En  matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles,  l'opposition  à 
l'ordre  de  restitution  contenue  dans  le  jugement  ou  le  procès-verbal 
d'adjudication  doit  être  jugée  sans  frais.  Dès  lors,  aucune  condam- 
nation à  des  dépens  quelconques  ne  peut  être  prononcée  contre  la 
partie  qui  succombe.  —  Toul,  8  mai  1890. 

24.  Lorsque  dans  une  vente  judiciaire  d'immeubles  dont  le  prix 
ne  dépasse  pas  2.000  francs,  une  ou  plusieurs  feuilles  de  papier 
timbré  ont  servi  à  l'établissement  du  cahier  des  charges  et  de  l'ad- 
judication rédigés  à  la  suite,  il  n'y  a  lieu  de  comprendre  dans  l'état 
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des  sommes  à  restituer  en  vertu  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  que 
le  droit  de  timbre  afférent  à  la  demi-feuille  ou  à  la  feuille  employée 
à  la  rédaction  du  cabier  des  charges.  —  Ruffec,  22  septembre  1885. 

25.  Au  cas  d'une  licitation  incidente  à  une  procédure  de  partage, 
les  frais  antérieurs  au  cabier  des  charges,  payables  par  l'adjudica- 
taire soit  en  sus,  soit  en  diminution  de  son  prix,  doivent,  à  la  diffé- 
rence des  frais  postérieurs  au  cahier  des  charges,  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  la  fixation  du  prix  principal,  en  vue  d'apprécier  si 
le  prix  dépasse  ou  non  2.000  francs,  et  s'il  y  a  lieu  à  l'application 
de  la  loi  de  1884. 

26.  La  procédure  de  l'opposition  à  l'ordre  de  restitution  devant 
avoir  lieu  sans  frais,  la  partie  qui  succombe  ne  peut  être  condam- 
née aux  dépens.  —  Trib.  civ.  Rouen,  7  février  1888. 

27 .  En  matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles,  lorsqu'une  ad- 
judication sur  surenchère  du  sixième  a  fixé  à  plus  de  2.000  francs 
le  prix  de  biens  précédemment  adjugés  pour  une  somme  moindre, 
la  revente  de  ces  biens  à  la  folle  enchère  du  surenchérisseur,  bien 
qu'elle  ait  eu  lieu  pour  un  prix  n'atteignant  pas  2.000  francs,  n'au- 
torise pas  la  restitution  des  droits  perçus  sur  les  actes  de  la  procé- 
dure concernant  soit  la  première  adjudication  soit  la  surenchère. 

28.  Les  droits  auxquels  ont  été  soumis  les  actes  de  la  procédure 
de  folle  enchère  sont  seuls  restituables.  —  L.  23  octobre  1884,  ar- 
ticles 1,  2  et  3  ;  Gass.  civ. ,14  janvier  1889. 

29.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  tentative  d'adjudication  restée  in- 
fructueuse, les  immeubles  ont  été  remis  en  vente  sur  baisse  de  mise 
à  prix  et  adjugés  pour  une  somme  n'excédant  pas  2.000  francs,  c'est 
dans  le  procès-verbal  de  cette  adjudication  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner 
le  remboursement  des  droits  applicables  aux  actes  de  la  procédure 
concernant  non  seulement  la  vente  sur  baisse  de  mise  à  prix,  mais 
encore  la  tentative  même  d'adjudication,  y  compris  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  du  procès-verbal  constatant  cette  tenta- 
tive. —  Trib.  civ.  Neufchâteau,  25  octobre  1888. 

30.  Lorsqu'après  une  tentative  d'adjudication  restée  complète- 
ment infructueuse,  les  enchères  sont  ouvertes  de  nouveau  sur  une 
baisse  de  mise  à  prix,  l'ordre  de  restitution  à  insérer  le  cas  échéant 
dans  le  jugement  ou  le  procès-verbal  d'adjudication  constatant  la 
vente,  doit  comprendre  les  droits  applicables  à  tous  les  actes  de  la 
procédure, sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  postérieurs  à  la  ten- 
tative d'adjudication  demeurée  sans  résultat.  —  L.  23  octobre  1884  ; 
Cass.  Req.,  27  janvier  1890. 

31.  Lorsqu'il  résulte  des  termes  de  l'assignation  introductive 
d'une  instance  en  licitation  d'immeubles  indivis,  et  notamment  des 
conclusions  du  demandeur  tendant  à  la  nomination  d'un  juge-com- 
missaire et  d'un  notaire  pour  procéder  à  la  distribution  du  prix, 
que  l'objet  direct  et  principal  de  l'instance  consiste  dans  la  liquida- 
tion et  le  partage  des  biens  immeubles  indivis  entre  le  demandeur 
et  le  défendeur,  puis  en  leur  qualité  de  cohéritiers,  la  licitation  qui 
intervient  a  le  caractère  d'une  licitation  incidente  à  une  opération 
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de  partage,  et  par  conséquent,  la  restitution  et  la  réduction  des  frais 
de  la  procédure  dans  le  cas  où  la  loi  du  23  octobre  1884  est  appli- 
cable, ne  doivent  comprendre  que  les  frais  exposés  à  partir  du 
cahier  des  charges  inclusivement.  —  LeVigan,  17  novembre  1887. 

3S.  Lorsque  l'administration  de  l'enregistrement,  sur  la  signifi- 
cation qui  lui  est  faite  d'un  jugement  rendu  à  son  préjudice,  paie 
les  dépens  auxquels  elle  a  été  condamnée,  elle  est  réputée  avoir 
payé  comme  contrainte  et  forcée,  et  cet  acte  d'exécution  ne  peut  lui 
être  opposé  à  titre  de  fin  de  non-recevoir,  alors  surtout  que  le  pour- 
voi avait  été  formé  antérieurement  au  paiement  des  frais. —  Gass. 
civ.,  30  novembre  1885. 

33.  La  Régie  est  en  droit  d'assigner  directement  devant  le  tri- 
bunal le  redevable  qui  s'abstient  de  former  opposition  à  la  con- 
trainte décernée  contre  lui,  tout  en  refusant  d'y  satisfaire.  — Nan- 
tes, 7  janvier  1888. 

34.  Pour  être  valable,  la  contrainte  doit  être  visée  et  déclarée 
exécutoire  parle  juge  de  paix;  mais  cette  formalité  accomplie  sur 
l'original  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  sur  la  copie,  il  suffit  que 
la  copie  en  mentionne  l'observation.  —  Saint-Flour,  13  août 
1887. 

35.  L'opposition  non  motivée,  dit  un  jugement  du  tribunal  de 
Grasse,  en  date  du  27  février  1888,  à  une  contrainte  n'est  pas  rece- 
vable,  mais  le  tribunal,  saisi  du  fond  de  l'affaire  par  le  mémoire 
de  la  Régie,  peut  néanmoins  statuer  sur  le  mérite  de  la  contrainte. 

36.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  visa  du  juge  de  paix  et  le  per- 
mis de  mise  à  exécution  d'une  contrainte  soient  portés  à  la  fois 
sur  l'original  et  sur  la  copie.  —  Seine,  10  novembre  1886. 

CHAPITRE  XI 

ENREGISTREMENT. 

120-1.  L'étranger,  domicilié  en  France  et  qui  s'y  est  marié 
avec  une  française,  est  présumé,  à  défaut  de  preuve  contraire, 
avoir  suivi  le  régime  delà  communauté  légale,  tel  qu'il  est  réglé 
par  le  Code  civil,  et  dès  lors,  il  est  tenu  comme  débiteur  solidaire, 
avec  sa  femme,  du  paiement  du  droit  de  mutation  par  décès  à  la 
charge  de  celle-ci.  — Req.,  15  juillet  1885. 

\  20-2.  Et  il  ne  peut,  dans  ce  cas,  se  soustraire  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui,  en  alléguant  que  ses  conventions  matrimoniales 
sont  réglées  par  une  loi  étrangère  assurant  à  la  femme  la  gestion 
indépendante  et  la  libre  disposition  de  ses  biens,  s'il  ne  produit 
aucune  pièce  de  nature  à  le  constater.  —  Même  requête. 

130-3.  Jugé  qu'en  l'absence  d'un  contrat  réglant  les  condi- 
tions civiles  du  mariage  contracté  entre  personnes  de  nationalité 
différente,  la  législation  sous  laquelle  elles  sont  présumées  avoir 
eu  l'intention  de  se  placer  est  déterminée  par  le  lieu  où  elles  se 
proposaient  de  fixer  leur  domicile. 

120-4.  On  n'a  égard,  ni  au  domicile  d'origine  du  mari,  nia 
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la  résidence  des  époux,  au  moment  du  mariage,  ni  au  lieu  où  il  a 
été  célébré.  C'est  la  loi  du  domicile  matrimonial  qui  est  ap- 
pliquée. 

1 20  5 .  Mais,  lorsqu'un  contrat  de  mariage  a  été  passé  à  l'étran- 
ger, les  stipulations  qu'il  renferme  doivent  s'exécuter  en  France 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  a  nos  lois. 

120-6.  L'arrêt  du  15  juillet  1885,  suprà  120-1. .confirme  le  prin- 
cipe ci-dessus  posé. 

120-7.  L'étranger  au  sujet  duquel  il  a  été  rendu,  étant  domi- 
cilié en  France  au  moment  du  mariage,  et  ayant  conservé  son  do- 
micile après,  devait  être  présumé,  suivant  les  termes  de  l'arrêt, 
avoir  suivi  le  régime  de  la  communauté  légale  tel  qu'il  est  établi 
par  le  Gode  civil. 

120-8.  Et  à  défaut  de  preuve  de  l'existence  d'un  contrat  de 
mariage  qui  le  plaçait  ainsi  que  sa  femme  sous  une  loi  étrangère, 
son  dire  ne  pouvait  être  admis. 

120-9.  En  ce  qui  concerne  l'obligation  pour  le  mari  commun 
en  biens  (suprà,  120-2)  d'acquitter  les  droits  de  mutation  à  la  charge 
de  sa  femme,  il  est  exact  que  ce  paiement  lui  incombe  comme  chef 
de  la  communauté  ayant  l'administration  des  biens  de  sa  femme  et 
l'exercice  de  ses  actions.  —  Code  civil,  1428. 

120-10.  Mais  en  cas  de  déclaration  tardive  d'une  succession 
échue  à  sa  femme  ou  lorsque  la  déclaration  par  lui  souscrite  ren- 
ferme des  omissions  ou  des  insuffisances,  il  n'encourt  pour  cela 
aucune  pénalité.  Les  dispositions  fiscales  édictant  des  pénalités 
applicables  dans  ces  circonstances,  ne  le  visent  pas  nommément  et 
ces  dispositions  ne  peuvent,  a  raison  de  leur  caractère  même,  être 
étendues  par  analogie  à  d'autres  que  ceux  qu'elles  désignent  expres- 
sément. —  Cass.  civ.,  10  novembre  1874,  D.  P.  79.1.115:  Sol. 
Enreg.,  27  avril  1875,  n°  2509,  f  2. 

121-1.  Est  passible  du  droit  de  mutation  par  décès,  bien  que 
frappée  de  substitution, une  valeur  mobilière  anglaise,  dépendant 
d'une  succession  ouverte  en  France  et  régie  par  la  loi  française,  et 
qu'elle  soit  immobilisée  par  la  loi  anglaise,  cette  immobilisation 
ne  lui  imprimant  pas  le  caractère  d'immeuble  réel  et  territorial 
réputé  faire  partie  du  sol  anglais.  —  Req.,  15  juillet  1885. 

121-2.  De  même,  le  partage  comprenant  des  .biens  situés  les 
uns  en  France,  les  autres  à  l'étranger,  doit  être  considéré,  pour  la 
perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  comme  s'il  ne 
comprenait  que  les  biens  français. 

121-3.  En  conséquence,  au  cas  où  ces  derniers  biens  sont 
attribués  à  l'un  des  co-partageants  dans  une  proportion  supérieure 
à  sa  part  virile,  l'abandon  consenti  par  les  autres  co-partageants  de 
tout  ou  partie  des  droits  que  la  loi  leur  assignait  dans  lesdits  biens 
opère  une  soulte  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation. 

121-4.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'une  convention  a  été 
conclue  entre  la  France  et  le  pays  où  sont  situés  les  biens  étrangers, 
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afin  de  faciliter  par  un  échange  régulier  de  renseignements, les  per- 
ceptions autorisées  respectivement  dans  les  deux  pays. cette  conven- 
tion n'ayant  pu  avoir  pour  effet  d'étendre  l'empire  des  lois  fiscales 
en  dehors  des  limites  du  territoire  national,  ni  de  donner  à  l'Ad- 
ministration française  sur  les  biens  situés  à  l'étranger,  les  droits  de 
surveillance  et  de  perception  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  fran- 
çaises. —  Civ.  rej.,  11  août  1884. 

122. La  règle  établie  par  la  jurisprudence  et  basée  sur  le  principe 
que  la  loi  de  l'impôt  n'a  d'action  que  sur  le  territoire  qu'elle  régit, 
le  partage  comprenant  des  biens  situés  partie  en  France  et  partie 
à  l'étranger,  doit  être  considéré,  pour  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  sans  égard  aux  dispositions  se  rappor- 
tant aux  biens  étrangers,  et  il  est  assujetti,  par  suite,  au  droit  de 
soulte  toutes  les  fois  que  les  biens  français  se  trouvent  répartis  iné- 
galement, abstraction  faite  des  attributions  consenties  en  biens 
étrangers. 

123.  Pour  que  les  valeurs  étrangères  soient  assimilables,  relati- 
vement à  la  perception  du  droit  d'enregistrement, aux  valeurs  fran- 
çaises, il  faut  qu'elles  soient  régies  par  la  même  législation,  c'est- 
à-dire  qu'elles  soient  soumises  à  la  loi  fiscale  française. 

123-1.  Il  en  est  ainsi  pour  les  valeurs  mobilières  étrangères,  la 
loi  du  23  août  1871  soumet  par  ses  articles  3  et  4,aux  droits  de  mu- 
tation en  France,  toutes  les  valeurs  mobilières  de  quelque  nature 
qu'elles  soient. 

123-2.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  immeubles,  aucune 
atteinte  n'a  été  portée  à  leur  égard  au  principe  de  la  territorialité  de 
l'impôt;  ceux  situés  à  l'étranger  ont  toujours  été  et  sont  demeurés 
en  dehors  de  la  souveraineté  française  et  de  l'application  des  impôts 
français,  et  réciproquement. 

1  23-3.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  juin  1875,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  les  valeurs  étrangères  non  assujetties  à  la  loi  fiscale 
française  doivent  être  considérées  comme  inexistantes  au  regard  de 
la  Régie  de  l'enregistrement.  » 

124.  Le  droit  proportionnel  de  mutation  exigible  sur  l'adjudica- 
tion des  immeubles  d'une  société  en  nom  collectif  dissoute,  pronon- 
cée après  le  décès  de  la  femme  d'un  associé  marié  sous  le  régime 
de  la  communauté,  au  profit  de  cet  associé,  se  liquide  sur  le  prix, 
déduction  faite  seulement  de  sa  part  personnelle  dans  ce  prix  et 
non  de  celle  des  représentants  de  sa  femme.  —  Lyon,  4  avril  1884. 

1 24-1  •  Lorsque  l'associé  est  marié  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, son  action  dans  la  société  tombe,  comme  chose  mobilière, 
dans  la  communauté.  —  G.  civ.,  529  et  1401. 

124-2. Appliquant  ces  principes  à  l'espèce  qui  lui  était  soumise, 
le  tribunal  de  Lyon  a  pensé  que, la  communauté  entre  l'associé  adju- 
dicataire et  sa  femme  ayant  été  dissoute  par  le  décès  de  celle-ci,  la 
part  qui  appartenait  à  la  dite  communauté  dans  les  biens  de  la  so- 
ciété s'était  divisée  entre  l'époux  survivant  et  les  représentants  de 
la  femme. 
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121  3.  Il  en  a  conclu  que  la  déduction  à  opérer  pour  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  de  mutation  sur  l'adjudication  ne  pouvait 
être  étendue  à  la  part  de  la  femme,  qu'elle  devait  être  restreinte  a 
celle  du  mari  adjudicataire. 

124-4.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  novembre  1853 
a  été  plus  loin  dans  cette  même  voie. 

124-5.  Une  société  avait  été  dissoute  par  le  décès  d'un  mari 
commun  en  biens  qui  en  était  membre  ;  la  veuve  s'était  rendue  ad- 
judicataire de  partie  d'un  immeuble  social,  la  Cour  a  décidé  que  le 
droit  de  mutation  devait  être  perçu  sur  le  pris,  de  cette  adjudication 
sans  aucune  déduction  ;  bien  que  la  part  du  mari  dans  la  société 
appartînt  à  la  communauté  entre  lui  et  sa  femme  et  que,  cette 
communauté  étant  dissoute,  la  femme  eût  droit  à  la  moitié  de  ladite 
part. 

134-6.  Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  ne  paraît  pas  pouvoir  être 
admise. 

En  effet,  la  communauté  conjugale  avait  dans  la  société  un  in- 
térêt qui  s'est  converti,  à  la  dissolution  de  la  société,  en  un  droit 
de  copropriété  sur  tous  les  objets  composant  l'actif  social.  La  part 
du  mari  dans  l'acquisition  faite  par  la  société,  appartenant  à  la 
communauté,  la  veuve  adjudicataire  ne  devait,  comme  commune  en 
biens  avec  son  mari,  le  droit  de  mutation  que  sur  moitié  de  cette 
part. 

124-7.  Le  jugement  du  4  avril  1884  semble  donc  avoir  fait  une 
application  plus  exacte  des  principes  qui  régissent  la  matière.  Car 
d'après  sa  décision,  la  société  et  la  communauté  ayant  également 
pris  fin,  la  perception  du  droit  de  mutation  doit  être  établie,  con- 
formément au  principe  de  la  loi  fiscale,  seulement  sur  la  portion  du 
prix  de  l'adjudication  afférente  aux  parts  acquises,  c'est-à-dire  sur 
le  prix  total,  sous  la  déduction  de  la  part  personnelle  de  l'adjudi- 
cataire dans  ce  prix,  mais  seulement  de  cette  part. 

125.  L'action  réelle  et  privilégiée  que  l'article  42  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  accorde  à  l'administration  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  mutation  par  décès,  sur  les  revenus  des  biens  hérédi- 
taires, ne  s'étend  pas  à  la  pénalité  du  demi-droit  en  sus,  qui  est  en- 
courue à  défaut  de  déclaration  de  la  succession  et  de  paiement  des 
droits  dans  le  délai  légal  ;  elle  est  restreinte  aux  droits  simples.  — 
Boulogne,  20  mars  1885. 

125-1 .  La  décision  du  tribunal  de  Boulogne  est  motivée  en  subs- 
tance sur  ce  que  le  demi-droit  en  sus,  édicté  par  l'article  39  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  pour  punir  le  retard  apporté  dans  le 
paiement  des  droits  de  mutation  par  décès,  ne  peut  être  compris 
dans  les  droits  de  cette  nature  pour  le  recouvrement  desquels  seu- 
lement l'article  32  de  la  même  loi  a  accordé  un  privilège. 

125-2.  Jusqu'à  ce  jour,  l'opinion  contraire  a  prévalu. — Garnier, 
Répertoire  général  del'Fnreg.,  n°  16872;  trib.  civ.  de  Brioude, 
29  novembre  1876  ;  trib.  civ.  de  Langres,  26  mai  1880  ;  Dijon, 
22  août  1881,  Répertoire  périodique  de  VEnreg.,  n°*  4400  et  5546. 
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126-1.  Les  notaires  sont  débiteurs  directs  et  personnels  des 
droits  d'enregistrement  à  la  perception  desquels  les  actes  passés 
devant  eux  donnent  lieu. 

1 26-2. La  déclaration  estimative  prescrite  au  cas  où  les  sommes 
et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte  notarié  sujet  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement  doit  être  souscrite  par  les 
parties  contractantes  et,  à  leur  défaut,  par  le  notaire  rédacteur. 

1 26-3.  Dans  ce  dernier  cas, les  contractants  ne  peuvent  répudier 
la  déclaration  faite  par  le  notaire  bien  que  celui-ci  ne  soit  pas 
compris  au  nombre  des  parties  auxquelles  seules  la  loi  fiscale  im- 
pose cette  déclaration  et  qu'il  n'agisse  pas  en  qualité  de  mandataire 
légal. 

1  26-4.  Et  l'amende  édictée  à  défaut  d'enregistrement  de  l'acte 
dans  le  délai  de  la  loi,  n'est  point  encourue  par  le  notaire  rédacteur, 
alors  qu'il  a  présenté  cet  acte  au  bureau  de  l'enregistrement  en  temps 
utile,  avec  offre  du  montant  des  droits  liquidés  d'après  une  décla- 
ration estimative  certifiée  et  signée  par  lui.  —  Giv.  cass.  de  Belgi- 
que. 27  mars  1884. 

126-5. Suivant  une  opinion  soutenue  par  l'administration  fran- 
çaise de  l'enregistrement,  comme  par  l'administration  belge  dans 
l'espèce  ci-dessus  rapportée,  les  notaires  n'ont  point  par  eux-mê- 
mes qualité  à  l'effet  de  souscrire  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  de  frimaire,  cette  déclaration  doit  être  faite  par 
les  parties  comme  ledit  article  16  l'exige. 

126-6.  Il  n'est  pas  possible  de  s'écarter  des  termes  de  la  loi.  En 
vain  objecte-t-on  que  les  notaires  sont  les  mandataires  légaux  des 
parties  pour  l'enregistrement  des  actes.  Cela  n'est  point  exact,  au 
moins  au  regard  de  l'administration.  Les  notaires  sont  débiteurs 
personnels  des  droits  de  leurs  actes  et  cependant  le  législateur  exige 
la  déclaration  des  droits  des  parties  elles-mêmes.  Il  faut  prendre  la 
loi  telle  qu'elle  est.  On  peut  d'autant  moins  se  livrer  à  des  interpré- 
tations que  le  texte  est  aussi  conforme  à  la  nature  des  choses  qu'il 
est  formel. 

127-7.  Le  notaire,  simple  rapporteur  des  conventions  des  par- 
ties, ignore  le  plus  souvent  l'importance  réelle  des  valeurs  non 
liquidées  dans  l'acte  même.  Il  ne  pourrait,  sans  le  concours  des 
parties,  faire  des  déclarations  exactes  et  sincères.  En  l'absence 
d'un  texte  formel  et  positif,  les  parties  seraient  autorisées,  aussi 
bien  en  équité  qu'en  droit,  à  repousser  les  conséquences  d'une  esti- 
mation faite,  en  quelque  sorte,  au  hasard  par  l'officier  public. 

127-8.  L'opinion  contraire  est  soutenue  par  Cbampionnière  e 
Rigaud,  Garnier,  auteurs  spéciaux  en  matière  d'enregistrement. 

127-9.  Les  notaires,  disent-ils, ont  été  chargés  défaire  enregis- 
trer les  actes  passés  devant  eux,  ils  ont  implicitement,  mais  néces- 
sairement reçu  pouvoir  de  faire,  au  nom  des  parties,  la  déclaration 
estimative  sans  laquelle  la  formalité  ne  pourrait  s'opérer. 

127-10.  Un  notaire  ne  serait  donc  pas  fondé  à  se  prévaloir  de 
ce  que  les  parties  n'ont  pas  fait  la  déclaration  estimative,  soit  pour 
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retarder  l'enregistrement  de  ses  actes,  soit  pour  rejeter  sur  elles 
l'amende  du  double  droit  ;  c'était  a  lui,  ou  de  l'exiger  et  de  la  faire 
insérer  au  pied  de  l'acte,  ou  de  la  faire  lui-même  après  sa  rédac- 
tion. 

127-11.  De  leur  côté,  les  parties  ne  seraient  pas  recevables  à 
critiquer  la  déclaration  que  le  notaire  aurait  faite  sans  leur  aveu  ; 
elles  ont  dû  savoir  qu'il  aurait  a  la  faire  pour  remplir  .la  formalité  et 
le  notaire  est  censé  avoir  reçu  d'elles  en  même  temps  que  le  pouvoir 
nécessaire,  les  documents  dont  il  avait  besoin. 

127-12.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  ci-dessus 
rapporté  s'est  arrêté  à  l'application  de  ce  dernier  système. 

128.  Le  bail  consenti  pour  trois,  six  ou  neuf  années  avec  faculté 
pour  chacune  des  parties  de  le  faire  cesser  à  l'expiration  de  la  se- 
conde ou  de  la  troisième  période,  en  se  prévenant  six  moisa  l'avance, 
ne  transmet  au  preneur  qu'une  jouissance  ferme  de  trois  ans. 

128-1 .  En  conséquence,  lorsque  le  bailleur  décède  au  cours  de  la 
première  année  du  bail,  le  loyer  annuel  fixé  par  la  première  période 
triennale,  doit  servir  de  base  exclusive  à  la  liquidation  du  droit  de 
succession  sur  l'immeuble  loué,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  l'aug- 
mentation éventuellement  convenue  pour  la  seconde  et  la  troisième 
périodes.   -  Le  Havre,  17  avril  1886. 

CHAPITRE  XII 

RESTITUTION"   DES    DROITS. 

199-1 .  La  condamnation  à  la  restitution  de  droits  d'enregistre- 
ment indûment  perçus  n'entraîne  pas  la  condamnation  au  paiement 
des  intérêts  de  la  somme  à  rembourser  (Loi  du  22  frimaire  an  VII, 
art.  60)  à  ce  sujet. 

1 99-2.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  2  mai  1884 
est  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  bail 

Attendu  que  la  stipulation,  par  un  acte  postérieur,  d'un  prix 
immédiatement  payable  au  bénéficiaire  originaire  de  la  promesse, 
ne  faisant  pas  disparaître  la  condition,  cet  acte  doit  échapper, 
comme  le  premier,  au  droit  proportionnel  : 

Attendu,  en  conséquence,  que  ce  droit  a  été  à  tort  perçu  par  l'acte 
du  22  avril  1882  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  restitution  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  moyens  proposés  par  le  de- 
mandeur ; 

Attendu  que  l'administration  de  l'enregistrement  ne  peut  récla- 
mer aux  contribuables  les  intérêts  des  sommes  recouvrées  sur  eux, 
que,  réciproquement,  elle  ne  doit  pas  les  intérêts  des  sommes  à 
restituer  par  elle  ;  qu'il  n'est,  d'autre  part,  justifié  d'aucun  fait  par- 
ticulier de  nature  à  engager  sa  responsabilité  et  à  motiver  l'alloca- 
tion de  dommages-intérêts. 

Par  ces  motifs,... 

199-3.  Dans  tous  les  cas  où  le  prix  d'une  cession  d'office  est 
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réduit  par  l'autorité  judiciaire  après  la  nomination  du  cessionnaire, 
le  droit  proportionnel  perçu  sur  l'excédent  à  l'enregistrement  delà 
cession,  est  sujet  à  restitution.  —  L.  25  juin  1841,  art.  14. 

199-4.  Cette  décision  résulte  d'une  solution  de  l'administration 
de  l'enregistrement  du  15  septembre  1883,  ainsi  conçue  : 

199-5.  L'admini3tration  décide  aujourd'hui,  en  principe,  que, 
dans  tous  les  cas  où  le  prix,  d'une  cession  d'office  est  réduit  par 
l'autorité  judiciaire,  après  la  nomination  du  cessionnaire,  les  droits 
perçus  sur  l'excédent  sont  sujets  à  restitution.  Cette  décision  est 
motivée  sur  les  termes  généraux  et  absolus  de  l'article  14  de  la  loi 
du  25  juin  1841.  On  doit  reconnaître,  en  effet,  qu'il  y  a  lieu  à  ré- 
duction et,  par  suite,  à  restitution,  non  seulement  quand  l'autorité, 
au  moment  d'agréer  le  candidat,  impose  l'abaissement  du  prix, 
mais  encore,  lorsque,  la  nomination  ayant  été  obtenue,  l'autorité 
judiciaire  reconnaît  que  l'acquéreur  a  été  victime  d'un  dol  caché 
au  gouvernement.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  même  motif  de  décider. 
En  présence  d'un  texte  qui  ne  distingue  pas,  il  semble  impossible 
de  soutenir  qu'il  s'agit  uniquement,  dans  ce  texte,  de  la  réduction 
officielle  précédant  la  nomination. 

199-6.  Mais  la  question  de  savoir  si  la  restitution  est  égale- 
ment de  droit  lorsque  la  réduction  a  lieu  par  suite  d'un  accord  en- 
tre les  parties  est  controversée. 

199-7.  En  matière  d'enregistrement,  les  perceptions  régulières 
qui  ne  peuvent  être  restituées,  quels  que  soient  les  éléments  ulté- 
rieurs, sont  celles  qui  sont  faites  en  appliquant  exactement  les  tarifs 
aux  actes  produits  et  aux  déclarations  des  contribuables.  —  L.  du 
22  frimaire  an  VII,  art.  60. 

199-8.  Il  en  est  de  même  de  la  perception  établie  sur  la  décla- 
ration souscrite  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  simulta- 
nément par  les  héritiers  naturels  d'une  femme  et  par  son  mari  sur- 
vivant légataire  d'un  quart  en  toute  propriété  et  d'un  quart  en 
usufruit,  et  dans  laquelle,  par  suite  de  l'interprétation  donnée  libre- 
ment et  d'un  commun  accord  à  l'intention  de  la  testatrice,  qu'il 
n'appartenait  pas  au  receveur  de  réviser,  une  dot  constituée  et  payée 
par  lesdits  époux  à  un  enfant  a  été  réunie  fictivement  aux  biens 
existant  réellement  dans  l'hérédité  pour  calculer  l'importance  du 
legs.  —  C.  civ.,  922. 

199-9.  En  conséquence,  dans  ce  cas,  le  droit  de  mutation  par 
décès  entre  époux,  perçu, ne  peut  être  restitué  pour  aucune  partie, 
lors  même  qu'il  est  judiciairement  reconnu  plus  tard  que  l'inten- 
tion de  la  défunte  avait  été  de  ne  léguer  à  son  mari  que  le  quart 
des  biens  existant  réellement  dans  sa  succession  à  son  décès,  et 
que,  par  suite,  la  réunion  fictive  opérée  ne  devait  pas  avoir  lieu. 

199-10.  En  ce  sens  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  mai 
1885. 

1 99-1 1 .  Le  fait  qu'un  immeuble  vendu  à  l'amiable  était  l'objet 
d'une  saisie  dénoncée  et  transcrite  antérieurement,  n'empêche  pas 
que  la  perception  du  droit  proportionnel  de  mutation  à  l'enregistre- 
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ment  de  l'acte  de  vente,  ne  soit  régulière.  —  G.  pr .  civ.,  686  ;  L.  22  fri- 
maire an  VII,  art.  4,  60. 

199-13.  En  conséquence,  le  droit  perçu  n'est  pas  restituable 
alors  même  que,  l'expropriation  ayant  suivi  son  cours,  l'immeuble 
a  été  adjugé,  et  d'abord  au  même  acquéreur,  puis  à  la  suite  de 
surenchère,  à  un  tiers,  et  que  le  droit  proportionnel  a  été  perçu  de 
nouveau  à  l'enregistrement  de  celte  adjudication.  —  Trib.  civ.  de 
Glermont-Ferrand,  22  décembre  1886  ;  Req.,  7  décembre  1886. 

199-13.  Sur  la  régularité  de  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel sur  un  contrat  de  vente  immobilière,  quelle  que  soit  la  nul- 
lité dont  ce  contrat  se  trouve  entaché,  le  principe  appliqué  par  le 
jugement  de  Clermont-Ferrand  est  constant,  et  la  Cour  de  cassa- 
tion l'a  proclamé  souvent  dans  les  termes  les  plus  nets  et  les  plus 
catégoriques. 

199-14.  Il  s'ensuit  que  le  droit  ne  peut  être  restitué  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs,  d'après  la  règle  de  l'article  60  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

199-15.  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  17  avril  1833, 
a  repoussé  également  la  restitution  du  droit  proportionnel  perçu 
dans  une  espèce  semblable. 

199-16.  Un  notaire  contrevient  à  l'article  13  de  la  loi  du 
23  août  1871,  lorsque  dans  un  procès-verbal  d'adjudication  publi- 
que, contenant  en  même  temps  vente  à  l'amiable,  il  omet  de  men- 
tionner la  lecture  des  articles  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871.  — 
Trib.  civ.  Chaumont,  19  juin  1888,  Rev.  Not.,  n°  8000. 

CHAPITRE  XIII 

1 .  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  la  plus- 
value  acquise  au  cours  du  mariage  par  l'office  dont  le  mari  est  titu- 
laire et  qu'il  s'est  réservé  propre,  appartient  à  la  communauté  lors- 
qu'elle provient  du  travail  de  celui-ci. 

3.  En  conséquence  est  régulière  la  déclaration  de  succession  du 
mari  qui  comprend  cette  plus-value  dans  l'actif  de  la  communauté. 
—  Boulogne,  27  octobre  1887. 

3.  Les  énonciations  d'une  déclaration  de  succession  passée  par 
le  défunt  et  d'où  la  Régie  prétend  tirer  la  preuve  d'une  omission  de 
reprise  dans  la  déclaration  souscrite  après  le  décès  de  ce  dernier, 
peuvent  être  combattues  par  les  énonciations  d'un  acte  authentique 
intervenu  entre  les  héritiers  du  de  cujus,h  l'effet  d'expliquer  le  mo- 
tif qui  s'oppose  a  l'exercice  de  la  reprise  supposée  omise.  Sous 
peine  de  succomber  dans  sa  demande  la  Régie  est  tenue  d'établir 
que  cet  acte  est  inexact  ou  frauduleux. 

4.  Le  paiement  d'une  créance  résultant  au  profit  du  défunt  d'un 
acte  notarié,  peut  être  démontré  à  l'égard  de  la  Régie,  par  des  pré- 
somptions et  notamment  par  le  reçu  inscrit  sur  les  livres  du  notaire 
qui  a  encaissé  les  fonds  pour  le  compte  du  decujus.  Si  les  héritiers, 
ignorant  l'extinction  de  la  créance,  l'ont  déclarée  en  omettant  de 
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comprendre  dans  leur  déclaration  une  autre  créance  qui  la  rempla- 
çait, il  y  a  compensation  entre  les  droits  perçus  en  trop  d'une  part 
et  en  moins  de  l'autre,  de  telle  sorte  que  la  Régie  n'a  plus  rien  a 
réclamer  si  les  droits  perçus  en  trop  excèdent  ceux  qui  ont  été  per- 
çus en  moins.  —  Saint-Omer,  4  janvier  1889. 

5.  Lorsqu'une  société  a  été  constituée  entre  deux  personnes  et 
qu'il  a  été  convenu  que,  survenant  le  décès  de  l'un  des  associés  pen- 
dant la  durée  de  l'entreprise,  le  survivant  aurait  la  faculté  de  con- 
server seul  le  fonds  social  dont  la  valeur  serait  déterminée  par  deux 
experts,  cette  stipulation  présente  à  l'égard  de  chaque  associé  le 
caractère  d'une  vente  ayant  pour  objet  sa  part  dans  le  fonds  com- 
mun et  consentie  par  lui  à  son  coassocié  sous  la  double  condition 
suspensive  de  prédécès  et  d'option  expressément  prévue.  L'accom- 
plissement de  cette  double  condition  produit  un  effet  rétroactif  au 
jour  même  du  contrat  de  société,  de  sorte  que  la  succession  de  l'as- 
socié prédécédé  est  censée  n'avoir  jamais  compris  que  le  prix  de  la 
cession  des  droits  du  défunt  conservés  par  l'associé  survivant.  Ce 
prix  consiste  : 

1°  Dans  la  somme  que  l'associé  survivant  doit  verser  aux  héritiers 
du  prémourant  ; 

2°  Dans  celle  qu'il  doit  payer  en  l'acquit  de  celui-ci  aux  créan- 
ciers sociaux  pour  la  moitié  du  passif  social. 

6.  En  conséquence,  la  déclaration  de  la  succession  de  l'associé 
décédé  doit  comprendre  la  totalité  de  ces  deux  sommes  qui  repré- 
sentent l'intégralité  du  prix  dont  le  défunt  était  saisi  et  qu'il  a  trans- 
mis k  ses  héritiers.  —  Cass.  req.,  17  mars  1890. 

7  .  Lorsqu'une  société  a  été  constituée  entre  deux  personnes  avec 
stipulation,  d'une  part,  que  les  bénéfices  seraient  partagés  et  les 
pertes  supportées  par  moitié  ;  d'autre  part,  que  la  société  serait  dis- 
soute de  plein  droit  par  le  décès  de  l'un  des  associés  avant  l'é- 
chéance du  terme  fixé  pour  sa  durée,  et  que,  dans  ce  cas,  les  héri- 
tiers du  prémourant  ne  pourraient  réclamer  au  survivant  que  les 
droits  attribués  à  leur  auteur  d'après  le  dernier  inventaire,  le  décès 
de  l'an  des  sociétaires,  arrivé  dans  ces  conditions,  constitue  l'asso- 
cié survivant  acquéreur  de  la  moitié  de  l'actif  brut  qui  revenait  à 
l'associé  défunt  d'après  le  dernier  inventaire,  et  saisit  la  succession 
du  prédécédé  de  la  créance  du  prix  de  vente  de  cette  moitié.  Ce  prix 
consiste  :  1°  dans  la  somme  que  l'associé  survivant  doit  verser  aux 
héritiers  du  prémourant  ;  2°  dans  celle  qu'il  doit  payer  en  l'acquit 
de  celui-ci  aux  créanciers  sociaux  pour  la  moitié  du  passif  social. 

8.  En  conséquence,  la  déclaration  de  la  succession  de  l'associé 
décédé  doit  comprendre  la  totalité  de  ces  deux  sommes  qui  repré- 
sentent l'intégralité  du  prix  dont  le  défunt  était  saisi  et  qu'il  a 
transmis  à  ses  héritiers.  —  Cass.,  26  mars  1889. 

9.  Pour  le  calcul  du  droit  de  mutation  par  décès,  il  y  a  lieu  de 
distraire  des  biens  laissés  par  le  défunt,  les  sommes  qu'il  aurait 
encaissées  pour  le  compte  de  tiers,  en  qualité  d'administrateur  d'une 
hérédité  indivise  entre  ces  tiers  et  lui,  lorsque  ces  sommes  existent 
dans  sa  succession,  soit  en  nature  soit  en  valeurs  assimilables  à  du 
numéraire,  telles  que  des  titres  au  porteur. 
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ÎO-  Mais  la  distraction  ne  saurait  s'étendre  à  la  somme  due  par 
le  de  cujus  k  titre  d'intérêts  en  vertu  de  l'article  4996  du  Code  civil, 
pour  avoir  employé  à  son  usage  personnel  les  fonds  de  ses  commet- 
tants. —  Chàlons-sur-Marne,  31  décembre  1883. 

11.  L'héritier  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succes- 
sion qui  lui  est  dévolue,  est,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  tenu 
personnellement  envers  le  Trésor  de  l'acquittement  des  droits  de 
mutation  dans  le  délai  de  la  loi.  —  Seine,  30  janvier  1885. 

CHAPITRE  XIV 

185-1.  Le  privilège  accordé  k  l'administration  de  l'enregistre- 
ment par  l'article  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  sur  les  reve- 
nus des  biens  k  déclarer,  pour  le  recouvrement  des  droits  de  muta- 
tion par  décès,  s'étend  aux  revenus  de  tous  et  de  chacun  des  biens 
héréditaires,  sans  distinction  c'est-à-dire  quel  qu'en  soit  le  débi- 
teur, héritier,  donataire  ou  légataire  et  a  pour  objet  le  recouvre- 
ment de  tous  et  de  chacun  des  droits  exigibles  quel  qu'en  soit 
également  le  débiteur. 

1 85-2.  En  conséquence  est  valable  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
les  loyers  d'immeubles  héréditaires,  à  rencontre  du  légataire  en 
usufruit  de  ces  immeubles, encore  bien  qu'elle  tende  au  recouvrement 
de  droits  dus  par  d'autres  légataires  à  titre  particulier. 

185-3.  Le  privilège  de  la  Régie  sur  les  revenus  s'applique 
d'ailleurs  non  seulement  aux  droits  simples  mais  encore  au  demi- 
droit  en  sus  encouru  pour  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  légal. 
—  Trib.  civ.  Lyon,  2  mai  1888. 

185-4.  La  perception  des  droits  sur  les  valeurs  ne  dépendant 
pas  de  l'hérédité  et  comprises  par  erreur  dans  la  déclaration  d'une 
succession  est  régulière,  et  l'article  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
s'oppose  k  ce  que  ces  droits  soient  restitués. 

185-5.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'erreur  alléguée  n'est  pas 
certaine.  —  Seine,  19  février  1886. 

185-6.  Le  privilège  accordé  à  la  Régie  par  la  loi  de  frimaire 
sur  les  revenus  des  biens  k  déelarer  ne  s'étend  pas  aux  intérêts  et 
aux  arrérages  dont  l'insaisissabilité  résulte  d'unedisposition  légis- 
lative. L'usufruitier  qui  a  perçu  les  arrérages  n'en  doit  pas  compte 
à  la  Régie. 

185-T.  Le  privilège  du  Trésor  ne  s'applique  qu'aux  revenus 
des  biens  laissés  par  le  défunt  et  ne  peut  en  conséquence  s'exercer 
sur  les  valeurs  acquises  par  le  légataire  particulier  avec  les  de- 
niers qu'il  a  reçus  de  l'héritier  en  paiement  de  son  legs,  alors  sur- 
tout que  l'origine  de  ces  deniers  n'est  point  établie. 

1 85-8.  Ce  privilège  enfin  ne  garantit  que  le  paiement  des  droits 
simples  k  l'exclusion  des  droits  et  des  demi-droits  en  sus.  —  Cass., 
24  janvier  1888. 

185-9.    Le  privilège  accordé  k   l'administration  de  l'enregis- 
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trement  par  l'article  32  de  la  loi  de  frimaire  sur  les  revenus  des 
biens  pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès  dus 
par  les  héritiers  ou  légataires  en  nue  propriété,  a  uniquement  pour 
objet  le  droit  simple  et  ne  s'étend  pas  au  demi-droit  en  sus  encouru 
par  ces  héritiers  ou  légataires  pour  défaut  de  déclaration  dans  le 
délai  légal.  —  Boulogne,  20  mars  1885  ;  Laval,  3  juin  1887. 

185  ÎO.  Lorsque  l'enfant  naturel  du  défunt  recueille  la  totalité 
de  la  succession  par  suite  de  la  renonciation  des  héritiers  légitimes, 
le  tarif  de  9  0/0  est  applicable  a  toutes  les  valeurs  héréditaires  et 
non  pas  seulement  à  la  portion  de  ces  valeurs  qui  passe  à  l'enfant 
naturel  par  l'effet  de  la  renonciation  des  héritiers.  —  Quimper, 
27  décembre  1888. 

1 85  1 1 .  Lorsque  des  immeubles  paraphernaux  ont  été  vendus 
avec  l'autorisation  et  l'assistance  du  mari,  celui-ci  n'est  responsa- 
ble des  prix  de  vente,  à  l'égard  de  sa  femme  et  de  ses  héritiers,  qu'à 
défaut  d'emploi  ou  de  remploi. 

1 85-13.  Le  mari  se  trouve  donc  dégagé  de  toute  responsabilité 
quand  il  établit  que  les  prix  de  vente  ont  été  dûment  dépensés  au 
cours  du  mariage,  dans  l'intérêt  de  la  femme. 

185-13.  Spécialement,  le  mari,  légataire  universel  desa  femme, 
est  autorisé  au  regard  de  la  Régie  à  prouver,  à  l'aide  de  papiers 
domestiques,  que  les  prix  de  vente  de  la  nature  dont  il  s'agit  ont 
servi  à  payer  des  dépenses  extraordinaires,  nécessitées  par  l'état 
de  santé  de  sa  femme,  d'où  il  suit  qu'à  l'époque  de  son  décès  celle- 
ci  n'avait  plus  aucune  créance  contre  lui  en  raison  de  ces  prix  de 
vente,  et  que  lui-même  par  voie  de  conséquence  n'avait  rien  à  com- 
prendre de  ce  chef  dans  la  déclaration  de  la  succession  de  son 
époux. 

185-14.  Le  ministère  des  avoués  n'étant  pas  obligatoire  dans 
les  instances  relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
il  en  résulte  que  la  partie  qui  a  cru  devoir  constituer  avoué,  doit 
personnellement  supporter  les  frais  entraînés  par  cette  constitution, 
quelle  que  soit  l'issue  du  procès.  —  Muret,  10  juin  1887. 

185-15-  Les  valeurs  retenues  par  un  usufruitier  pour  l'exer- 
cice de  son  usufruit  ne  font  pas  partie  du  patrimoine  qu'il  transmet 
à  ses  héritiers  lors  de  son  décès,  et  l'on  doit,  en  conséquence,  les 
déduire  de  l'actif  de  sa  succession  pour  le  calcul  de  l'impôt. 

185-16.  Spécialement  quand  le  légataire  en  usufruit  d'une 
succession  comprenant  des  titres  de  rente  au  porteur  sur  l'Etat,  s'est 
rendu  acquéreur  de  la  nue  propriété  de  ces  valeurs  moyennant  un 
prix  dont  l'usufruit  lui  a  été  attribué  par  le  partage  de  l'hérédité, 
avec  dispense  de  fournir  caution  et  de  faire  remploi,  le  montant  de 
ce  prix  doit  être  défalqué  de  la  masse  laissée  par  l'usufruitier  lors 
de  sa  mort,  et  le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  exigible  que  sur 
la  différence.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  5  août  1887. 

185-11.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  nu  propriétaire  d'un  im- 
meuble, après  avoir  cédé  ses  droits  moyennant  un  prix  payable  sans 
intérêts  au  décès  de  l'usufruitier,  vient  à  mourir  avant  ce  dernier, 
ses  héritiers  doivent  comprendre  dans  la  déclaration  de  sa  succès- 
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sion  la  totalité  du  prix  de  vente  stipulé  et  non  pas  seulement  la 
moitié  de  ce  prix  considéré  comme  représentant  la  valeur  de  la  nue 
propriété  aliénée.  —  Avranches,  5  août  4887. 

185-18.  jN'est  pas  purement  déclaratif  alors  même  qu'il  aurait 
été  réellement  considéré  comme  tel  par  les  parties,  notamment  par 
le  légataire  de  la  quotité  disponible,  et  qu'il  aurait  été  homologué 
par  justice  à  raison  de  la  minorité  de  l'enfant  naturel,  le  partage 
par  lequel  celui-ci  reçoit  sa  part  héréditaire  non  réduite  à  la  réserve. 
Ce  partage  est  passible  du  droit  de  donation  surtout  ce  que  l'enfant 
naturel  reçoit  en  sus  de  sa  réserve  et  ne  peut  servir  de  base  à  la 
déclaration  de  succession.  —  Compiègne,  25  mai  1887,  Revue  du 
Notariat,  n°  7719. 

185-19.  La  pénalité  du  demi-droit  en  sus  encourue  parles 
héritiers  donataires  ou  légataires  pour  défaut  de  déclaration  dans 
les  délais  des  biens  à  eux  transmis  par  décès  ne  s'applique  qu'à 
ceux  qui  recueillent  en  leur  propre  nom  la  succession  du  de  cu- 
jus.  Elle  ne  frappe  point  l'héritier  de  celui  qui  est  décédé  après 
avoir  recueilli  la  succession  ou  le  legs. 

185-20.  Lorsque,  dans  un  partage  d'ascendants,  l'usufruit  des 
biens  donnés  est  réservé  par  les  donateurs  au  profit  et  jusqu'au 
décès  du  survivant  d'eux  et  qu'il  est  stipulé  qu'au  décès  du  pré- 
mourant le  survivant  servirait  aux  donataires  une  pension  viagère, 
cette  clause  constitue  une  disposition  indépendante  de  la  donation 
principale,  et  donne  ouverture  à  un  droit  particulier  exigible  au 
moment  même  de  l'enregistrement  de  l'acte  et  prescriptible  par 
deux  ans  à  compter  de  cette  époque. 

185-21.  Jugé  en  ce  sens  par  le  tribunal  de  Pont-Audemer,  le 
17  mars  1885. 

185-22.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  octobre  1886 
dit  que  :  le  droit  de  mutation  exigible  du  jour  du  décès,  est  dû, 
dans  le  cas  de  succession  vacante,  par  le  curateur  qui  représente 
l'hérédité. 

185-23.  Les  héritiers  n'ont  à  passer  aucune  déclaration,  lors- 
que la  succession  qui  leur  est  échue  ne  comprend  aucun  bien  meu- 
ble ou  immeuble.  —  Saint-Julien,  6  décembre  1886. 

Bibliographie.  —  Etude  historique  sur  l'impôt  et  V administration 
de  l'enregistrement,  par  Bonnefon,  1  vol.  in-8°  ;  Questions  fiscales 
(enreg.,  timbre,  hypothèque),  par  Vavasseur,  1  vol.  in-8°  ;  Droits 
proportionnels  et  gradués  d'enregistrement  (table  de  calcul  des),  par 
Mattier,  1  vol.  in-18  ;  Tarif  des  droits  d'enregistrement,  parLamel, 
1  vol.  in-8°  ;  Droits  d'enregistrement  (Traité  des),  par  Champion- 
nière  et  Rigaud,  6  vol.  in-8°  ;  Dictionnaire  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèque,  par  les  rédacteurs  du 
Journal  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  8  vol.  in-4°. 

Enregistrement.  —  Ré6umé. 

1 .  Les  droits,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  sous  seings  privés,  sont 
perçus  sur  un  seul  original  ;  mais  il  est  utile  que  la  mention  de 

Tous  I  33 


514  ENREGISTREMENT 

l'enregistrement  soit  portée  parle  receveur  sur  tous  les  originaux  ; 
il  n'en  résulte  d'ailleurs  aucune  augmentation  de  dépense. 

2.  Les  actes  notariés  sont  enregistrés  dans  le  délai  soit  de  dix 
jours,  soit  de  quinze  jours  de  leur  date,  selon  que  le  notaire  réside 
au  lieu  où  se  trouve  le  bureau  de  l'enregistrement,  ou  qu'il  n'y  ré- 
side pas.  Toutefois  les  testaments  ne  doivent  être  enregistrés  qu'a- 
près le  décès  du  testateur.  Ceux  qui  sont  déposés  chez  les  notaires 
ou  qui  sont  reçus  par  eux  sont  enregistrés  dans  les  trois  mois  du 
décès,  a  la  diligence  des  héritiers,  légataires  ou  exécuteurs  testa- 
mentaires, sous  peine  du  double  droit  (Loi  du  22  frimaire  an  VII, 
articles  21  et  38). 

3.  Les  testaments  olographes,  non  déposés  chez  les  notaires,  ne 
sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  de  rigueur. 

Les  testaments  caducs,  révoqués,  ou  auxquels  on  a  renoncé  par 
acte  authentique,  sont  affranchis  de  l'enregistrement. 

Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  étant  ré- 
vocables comme  les  testaments,  sont  soumises  pour  l'enregistre- 
ment aux  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  délais. 

4.  Nous  avons  dit  au  n°  2  ci-dessus  que  tous  les  actes  notariés 
doivent  être  enregistrés  dans  le  délai  de  dix  ou  quinze  jours  :  il  n'en 
est  pas  de  même  des  actes  sous  seings  privés.  Il  y  a.  à  cet  égard, 
à  distinguer  ce  que  l'on  appelle  les  droits  de  mutation  et  les  droits 
d'actes. 

Toutes  les  mutations  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de 
biens  immeubles  et  toutes  les  mutations  de  fonds  de  commerce  qui 
ont  lieu  entre  vifs  sont  assujetties  à  l'enregistrement  dans  les  trois 
mois,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  constatées  par  écrit.  Il 
en  résulte  que  tous  actes  sous  seings  privés  qui  constatent  ces  mu- 
tations doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la 
mutation  qu'ils  constatent.  Les  droits  perçus  sur  ces  actes  sont  des 
droits  de  mutation. 

Tous  les  autres  actes  sous  seings  privés,  tous  ceux  quineconstatent 
ni  mutation  de  propriété,  usufruit  ou  jouissance  de  biens  immeubles, 
ni  mutation  de  fonds  de  commerce  entre  vifs,  ne  sont  assujettis  à 
l'enregistrement  dans  aucun  délai.  Ils  ne  sont  enregistrés  que  quand 
les  parties  le  requièrent,  ou  quand  il  en  est  fait  usage  soit  dans  un 
acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  consti- 
tuée. Les  droits  perçus  sur  ces  actes  sont  ceux  des  dispositions 
qu'ils  contiennent  :  ce  sont  des  droits  d'acte. 

L'article  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  contient  à  cet  égard 
la  disposition  formelle  dont  le  texte  suit  : 

«  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  de  tous 
autres  actes  qui  sont  faits  sous  signatures  privées  ou  en  pays  étran- 
ger, ou  dans  les  îles  et  colonies  où  l'enregistrement  n'aurait  pas 
encore  été  établi.  Mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage  soit 
par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  cons- 
tituée, qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés.  » 

5.  Les  actes  des  notaires  sont  enregistrés  dans  les  bureaux  dans 
le  ressort  desquels  réside  le  notaire  qui  les  a  reçus.  Les  actes  sous 
seings  privés  sont  enregistrés  dans  tous  les  bureaux,  indifférera- 
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ment.  Remarquons  cependant  que  le  bureau  du  domicile  des  par- 
ties et  celui  de  la  situation  des  biens  sont  généralement  informés 
des  actes  et  jugements  enregistrés  ailleurs,  ainsi  que  des  testaments 
et  donations  éventuelles  relevés  ailleurs,  sur  les  répertoires  des  no- 
taires, afin  de  pouvoir  vérifier  sur  les  lieux  s'il  y  a  des  insuffisan- 
ces ou  des  omissions  préjudiciables  aux  intérêts  du  Trésor.  Les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  se  transmettent  entre  eux  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  à  cette  vérification.  C'est  ce  qu'ils  appellent 
des  renvois. 

Contestations.  —  Restitutions. 

6.  Le  premier  acte  de  poursuite  contre  les  débiteurs  de  droits 
est  une  contrainte  décernée  contre  eux.  C'est  une  espèce  de  com- 
mandement qui  doit  être  visé  et  rendu  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  et  en  vertu  duquel  la  saisie  peut  être  pratiquée,  s'il  n'inter- 
vient pas  d'opposition  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil. 

L  e  tribunal  statue  sur  l'opposition  d'après  une  procédure  spé- 
cial e,  simplifiée,  consistant  en  mémoires  respectivement  signifiés. 
Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire;  les  plaidoiries  orales 
sont  interdites  à  peine  de  nullité. 

Les  jugements  qui  statuent  sur  les  oppositions  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d*appel  :  le  recours  en  cassation  est  seul  possible  contre 
eux. 

"7.  La  prescription  s'applique  en  matière  d'enregistrement 
comme  en  matière  de  droit  commun,  soit  qu'il  s'agisse  des  récla- 
mations de  l'administration  contre  les  redevables,  soit  qu'il  s'agisse 
des  réclamations  de  ces  derniers  contre  l'administration. 

On  peut  opposer  à  l'administration  notamment  les  prescriptions 
suivantes,  soit  qu'il  s'agisse  d'actes  notariés,  soit  qu'il  s'agisse 
d'actes  sous  seings  privés,  savoir  : 

1°  La  prescription  d'un  an,  pour  toute  action  relative  à  un  objet 
pour  lequel  il  y  aurait  eu  contrainte  signifiée  et  non  suivie  d'oppo- 
sition et  d'instance  pendant  ce  laps  de  temps. 

2°  Celle  de  deux  ans,  pour  les  amendes  et  droits  en  sus  à  raison 
du  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  ou  d'autres  contraventions 
relatives  à  ce  même  acte.  Le  délai  court  à  compter  du  jour  où  les 
préposés  de  l'administration  ont  été  mis  à  même  de  constater  les 
contraventions  au  vu  des  actes  soumis  à  l'enregistrement,  ou  du 
jour  de  la  présentation  à  leur  insu  des  répertoires  sur  lesquels  les 
actes  sont  relevés. 

La  même  prescription  est  applicable  aux  droits  nouveaux  et  aux 
suppléments  de  droits  que  l'administration  prétendrait  être  dus  sur 
les  actes  dont  il  s'agit. 

La  signification  d'une  contrainte  interrompt  ces  prescriptions. 

Réclamations  des  redevables. 

8.  Les  redevables  ont  deux  voies  ouvertes  pour  demander  ia 
restitution  des  droits  qui  leur  paraissent  indûment  perçus  sur  leurs 
actes  et  sur  leurs  déclarations  :  ce  sont  la  voie  administrative  et  la 
voie  judiciaire. 
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9.  La  première  est  une  réclamation  amiable,  adressée  à  l'admi- 
nistration elle-même  et  par  laquelle  il  convient  toujours  de  com- 
mencer. Elle  consiste  en  une  demande  dans  laquelle  le  redevable 
expose  les  motifs  pour  lesquels  il  trouve  que  le  droit  payé  n'est  pas 
dû  et  en  réclame  la  restitution.  Elle  est  écrite  sur  papier  timbré  et 
est  adressée  soit  au  ministre  des  finances,  soit  au  directeur  général 
de  l'enregistrement,  soit  au  directeur  du  département.  C'est  à  ce 
dernier  qu'il  est  préférable  de  l'adresser,  en  la  remettant  au  rece- 
veur qui  a  fait  la  perception  et  qui  la  fait  parvenir.  Les  notaires 
ont  qualité  pour  faire  ces  demandes,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  per- 
çus sur  leurs  actes  et  pour  recevoir  les  sommes  restituées. 

f  O.  La  seconde  voie,  la  voie  judiciaire,  consiste  à  assigner  l'ad- 
ministration devant  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  bureau  où  la  perception  a  été  faite.  Le  jugement  se  rend 
sur  mémoires  respectivement  signifiés  et  sous  les  mêmes  conditions 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  opposition  à  contrainte.  Le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  obligatoire  et  les  plaidoiries  orales  sont  défendues. 
Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  appel  ;  le  pourvoi  en  cassation  est  seul 
possible. 

11.  La  prescription  court  aussi  contre  les  contribuables.  Elle 
est  acquise  pour  toute  demande  en  restitution  de  droits  perçus  sur 
un  acte  après  deux  ans  a  compter  de  l'enregistrement  de  cet  acte. 

Cette  prescription  est  interrompue  par  une  demande  formée  de- 
vant le  tribunal  civil  du  bureau  qui  a  fait  la  perception,  pourvu 
que  cette  demande  soit  signifiée  et  enregistrée  avant  l'expiration 
du  délai.  La  prescription  est  acquise  définitivement  si  les  poursuites 
sont  interrompues  pendant  une  année,  sans  qu'il  y  ait  d'instance 
devant  les  juges  compétents,  quand  bien  même  le  premier  délai  de 
la  prescription  ne  serait  pas  accompli. 

L'exception  de  la  prescription  est  toujours  couverte  par  le  paie- 
ment, excepté  en  matière  d'amendes. 

1S.  On  peut  obtenir  la  remise  totale  ou  partielle  des  amendes 
encourues  en  matière  d'enregistrement.  On  adresse  à  cet  effet  une 
demande  au  ministre  des  finances.  Cette  demande  est  écrite  sur 
papier  timbré  et  contient  l'exposé  des  motifs  qui  peuvent  justifier 
la  remise  des  amendes  encourues.  Ces  amendes  sont  de  véritables 
peines  et  c'est  en  vertu  du  droit  de  grâce  que  la  constitution  con- 
fère au  gouvernement  que  la  remise  en  est  accordée. 

Les  considérations  le  plus  fréquemment  invoquées  sont  les  obs- 
tacles matériels,  qui  ont  pu  rendre  plus  ou  moins  impossible  l'ob- 
servation de  la  loi  fiscale  dans  les  délais  fixés  :  l'ignorance  des  par- 
ties, leur  bonne  foi,  leur  indigence,  l'absence  de  toute  intention  de 
fraude  envers  le  Trésor. 

La  demande  en  remise  peut  être  faite  même  après  avoir  payé. 

Dissimulations  et  insuffisances  dans  les  actes. 

13.  Il  arrive  quelquefois  que  dans  un  but  d'économie  les  parties 
dissimulent  l'existence  de  certains  biens  ou  de  certains  revenus,  ou 
leur  prêtent  une  valeur  moindre,  soit  dans  les  déclarations  qu'elles 
passent  au  bureau  de  l'enregistrement,  soit  même  dans  les  actes 
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qui  doivent  recevoir  la  formalité.  C'est  là  un  très  grand  tort,  car 
ces  dissimulations,  outre  qu'elles  sont  des  fraudes  envers  le  Trésor, 
aboutissent  presque  toujours  à  des  inconvénients  qui  causent  un 
préjudice  bien  supérieur  à  l'économie  de  droits  que  l'on  a  cru  faire. 
Nous  allons  indiquer  ici  quelques-uns  de  ces  inconvénients. 

4.  Le  revenu  des  immeubles  doit  être  déclaré  dans  les  échan- 
ges, dans  les  donations,  dans  les  déclarations  de  succession.  Dans 
les  donations  et  les  déclarations  de  succession,  ce  sont  les  baux 
courants  au  moment  de  la  transmission  qui  servent  de  base  à  la 
liquidation  du  droit. 

Voici  à  quelles  conséquences  on  s'expose  en  faisant  la  déclaration 
d'un  revenu  au-dessous  de  la  vérité. 

1°  Dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'acte  d'échange,  l'admi- 
nistration peut  requérir  une  expertise.  S'il  résulte  de  cette  expertise 
que  le  revenu  déclaré  était  insuffisant,  l'administration  perçoit  sur 
le  supplément,  d'abord  le  complément  du  droit  qu'elle  aurait  perçu 
sur  l'acte,  si  la  déclaration  eût  été  exacte  et  de  plus  un  droit  en  sus 
à  titre  d'amende,  si  le  supplément  de  revenu,  démontré  par  l'exper- 
tise, dépasse  un  huitième  du  revenu  déclaré.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  frais  d'expertise  sont  en  outre  supportés  par  les  parties. 

2°  Dans  les  donations  et  déclarations  de  succession,  l'adminis- 
tration peut  aussi  requérir  l'expertise,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bail 
écrit  et  elle  a  pour  cela  deux  ans  à  partir  de  l'enregistrement  de  la 
donation  ou  de  la  déclaration.  La  charge  des  frais,  en  cas  d'insuf- 
fisance du  revenu  déclaré,  incombe  aux  contrevenants  ;  il  est  de 
plus  toujours  perçu  deux  droits  au  lieu  d'un  sur  l'excédent. 

3°  Il  faut  remarquer  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  donations  et 
les  déclarations  de  succession,  que  la  découverte  d'un  bail  écrit 
courant,  dont  il  n'aurait  pas  été  tenu  compte,  autoriserait  à  récla- 
mer les  mêmes  droits  et  amendes  qu'en  cas  d'insuffisance  démon- 
trée par  une  expertise,  sans  avoir  à  recourir  à  cette  dernière  me- 
sure. 

L'administration  peut  enfin  établir  les  insuffisances  au  moyen  des 
déclarations  de  baux  et  locations  verbales  instituées  par  les  lois  du 
23  août  1871  et  du  28  février  1872. 

5.  Lorsqu'un  immeuble  vendu  est  grevé  de  privilèges  ou  d'hy- 
pothèques inscrits,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  purge  et  il  peut  sur- 
venir une  surenchère.  Celte  surenchère  n'est  que  du  dixième  du  prix 
notifié  aux  créanciers.  L'acheteur  s'expose  donc,par  la  dissimulation 
de  prix  qu'il  a  faite,  ou  à  être  dépossédé,  ou  à  suivre  les  enchères 
pour  garder  l'immeuble  età  perdre  la  partie  dissimulée  de  son  prix, 
s'il  l'a  payée. 

Dans  des  cas  où  la  dissimulation  était  considérable,  il  est  arrivé 
que  des  créanciers  n'ayant  pas  le  droit  de  surenchérir,  ou  ne  vou- 
lant pas  en  user,  ont  fait  annuler  la  vente  tantôt  comme  faite  en 
fraude  de  leurs  droits,  tantôt  même  comme  contenant  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes,  exerçant  dans  ce  dernier  cas  les  droits 
de  leur  débiteur,  par  application  de  l'article  1166  du  Code  civil. 

Si  l'immeuble  vendu  est  un  propre  à  un  époux,  la  dissimulation 
d'une  partie  du  prix  expose  cet  époux  à  ne  pouvoir  exercer  la  reprise 
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de  cette  partie,  h  moins  que, par  des  moyens  de  preuve  pris  en  dehors 
de  l'acte  et  toujours  difficiles  à  bien  établir,  il  n'arrive  à  reconsti- 
tuer le  véritable  prix. 

En  cas  de  résolution  du  contrat,  l'acheteur  ne  peut  répéter  que  le 
prix  exprimé  dans  l'acte. 

Enfin  et  dans  tous  les  cas,  l'immeuble  se  trouve  déprécié  entre 
les  mains  de  l'acheteur  et  les  intérêts  de  ce  dernier,  ainsi  que  son 
crédit,  peuvent  avoir  gravement  à  en  souffrir. 

Si  l'immeuble  est  exproprié  pour  utilité  publique, les  prix  expri- 
més dans  les  titres  sont  toujours  pris  en  grande  considération  par 
le  jury,  pour  la  fixation  de  l'indemnité.  Une  dissimulation  peut  être 
la  cause  d'une  très  grande  perte. 

Si  le  nouveau  propriétaire  a  besoin  d'emprunter  par  hypothèque, 
son  crédit  et  la  somme  qu'il  peut  obtenir  se  trouvent  d'autant  ré- 
duits. 

S'il  veut  revendre,  il  court  risque  de  ne  trouver  qu'un  prix  infé- 
rieur. 

On  cherche  quelquefois  à  atténuer  les  inconvénients  de  la  dissi- 
mulation en  rétablissant  la  vérité  par  des  contre-lettres.  C'est  un 
palliatif  insuffisant.  Les  contre-lettres  n'ont  d'ailleurs  d'effet  qu'en 
tre  les  parties  :  elles  n'en  ont  pas  envers  les  tiers  (art.  1321,  G.  civ.). 

ENREGISTREMENT  DES  JUGEMENTS  ET  DES 
ACTES  JUDICIAIRES. 

Loi  du  26  janvier  1892.  —  Son  caractère. 

1.  La  taxe  de  remplacement,  qualifiée  de  droit  proportionnel 
par  l'article  15  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  n'est  autre  chose  qu'un 
droit  d'enregistrement. 

En  effet,  M.  Bodin  (p.  189)  déclare  que  cette  loi  est  une  loi  d'en- 
registrement modifiant  seulement  le  taux  de  certaines  taxes,  mais 
maintenant  nos  dispositions  sous  l'application  des  principes  géné- 
raux en  matière  d'enregistrement.  Cette  indication  était  nécessaire 
en  présence  des  dispositions  des  premiers  projets  soumis  à  la  Cham- 
bre dont  la  pensée  était  de  créer  des  droits  nouveaux  sur  les  déci- 
sions de  justice.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  au 
projet  de  M.  Brisson.  Non  seulement  les  taxes  sont  modifiées,  mais 
tout  y  diffère  des  droits  d'enregistrement,  aussi  bien  la  dénomina- 
tion que  le  mode  de  recouvrement.  Le  projet  du  gouvernement  lui- 
même  avait  accepté  cette  idée  en  dénommant  taxe  des  frais  de  jus- 
tice le  droit  nouveau.  Cette  pensée,  adoptée  par  la  Chambre,  s'était 
même  fait  jour  au  Sénat  dont  la  commission  avait  proposé  de  dé- 
nommer les  taxes  nouvelles  «  taxes  de  proportionnalité  dans  les 
frais  de  justice  ».  L'inconvénient  de  cette  dénomination  devait  ap- 

Saraître  de  suite.  Aussi  après  examen  a-t-on  reconnu  qu'il  s'agissait 
'un  droit  d'enregistrement  semblable  aux  autres  et  que  s'il  répon- 
dait mieux  que  les  droits  abrogés  au  principe  de  la  proportionna- 
lité, il  n'était  pas  utile  de  lui  donner  une  dénomination  nouvelle. 
L'intitulé  de  la  loi  a  ainsi  disparu.  Nous  sommes  donc  en  face  d'un 
véritable  droit  d'enregistrement. 

C'est  d'ailleurs  un  droit  de  cette  nature  qu'établissait  le  projet 
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du  gouvernement  sous  le  nom  quelque  peu  vague  de  «  taxe  de  frais 
de  justice  »  emprunté  à  la  proposition  de  M.  Brisson  amendée  par 
la  Commission  du  budget. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aucun  doute  n'est  possible  sur  le  caractère  de 
la  nouvelle  taxe.  Les  observations  suivantes  échangées  au  cours  de 
la  discussion  de  la  loi,  entre  M.  Jules  Godin  et  II.  Boulanger,  rap- 
porteur général  de  la  Commission  des  finances  du  Sénat,  écarteraient 
au  besoin  toute  incertitude. 

M.  Jules  Godin.  —  Est-ce  que  la  commission  ne  peut  accepter  de 
mettre  dans  son  projet  «  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  », 
afin  de  bien  préciser  qu'il  s'agit  d'un  nouveau  droit  d'enregistre- 
ment. 

M.  le  rapporteur  général.  —  Ce  ne  peut  pas  être  un  droit  de  tim- 
bre ? 

M.  Jules  Godin.  —  Permettez,  c'est  une  taxe  nouvelle,  et  au  point 
de  vue  de  la  compétence  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  des  diffé- 
rentes formalités,  il  y  aurait  intérêt  a  mettre  «  d'enregistrement  » 
pour  bien  fixer  la  nature  du  droit. 

M.  le  rapporteur  général.  —  Il  est  incontestable  que  c'est  l'esprit 
de  la  loi. 

Plusieurs  sénateurs.  —  Il  n'y  a  pas  de  doute. 

§  1.  —  Nouvelle  taxe.  —  Généralités. 

2 .  L'article  15  de  la  loi  du  26  janvier  1892  dispose  :  En  rempla- 
cement des  impôts  supprimés  ou  réduits  parles  articles  précédents, 
des  droits  proportionnels  de  condamnation,  collocation  ou  liquida- 
tion et  des  droits  fixes  auxquels  les  jugements  ou  arrêts  actuelle- 
ment soumis,  en  matière  civile  ou  commerciale,  un  droit  propor- 
tionnel est  perçu  savoir  : 

1°  Pour  les  jugements,  sentences  d'arbitres  et  arrêts  des  cours 
d'appel,  sur  le  montant  des  condamnations  ou  liquidatione  pronon- 
cées, et  les  intérêts. 

Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  par  un  jugement 
rendu  par  défaut,  la  perception  sur  le  jugement  qui  pourra  inter- 
venir n'aura  lieu  que  sur  le  supplément  des  condamnations,  collo- 
cations  ou  liquidations.  Il  en  sera  de  même  pour  les  jugements  et 
arrêts  rendus  sur  appel,  sauf  l'exception  édictée  ei-après  pour  les 
jugements  et  arrêts  confirmatifs. 

Art.  16.  —  Le  droit  proportionnel  sera  payé  aux  taux  fixés  ci- 
après. 

|  2.  —  50  centimes  par  100  francs. 

1°  Les  décisions  confirmant  sur  appel  un  jugement  rendu  en  pre- 
mier ressort  ; 

2°  Les  décisions  infirmatives  de  jugements  de  débouté.  Le  total 
des  droits  à  percevoir  sur  ces  décisions  devra  égaler  ceux  qui  eus- 
sent été  exigibles  sur  une  condamnation  de  première  instance  con- 
firmée en  appel. 

§4.  —  1  franc  par  100  francs. 

Les  jugements  de»  juges  de  paix  et  ceux  des  conseils  de  prud'- 
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hommes,  sauf  ce  qui  sera  édicté  ci-après  pour  les  dommages-in- 
térêts. 

|  5.  —  1  fr.  25  par  400  francs. 

Les  jugements,  arrêts  et  sentences  arbitrales  rendus  en  matière 
commerciale. 

|  6.  —  2  francs  par  100  francs. 

4°  Les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance,  les  senten- 
ces d'arbitres  et  les  arrêts  de  Cours  d'appel,  en  matière  civile,  sauf 
l'exception  édictée  ci-après  relativement  aux  dommages-intérêts  ; 

2°  Les  dommages-intérêts  prononcés  par  les  juges  de  paix  en  ma- 
tière civile  et  de  police  et  par  les  conseils  de  prud'hommes. 

|  7.  —  3  francs  par  400  francs. 

Les  dommages-intérêts  prononcés  par  les  tribunaux  de  première 
instance,  les  arbitres  et  les  Cours  d'appel  en  matière  civile  et  com- 
merciale et  les  juridictions  criminelles  ou  correctionnelles. 

Art.  47.  —  Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de  : 

4°  4  franc  pour  les  jugements  des  juges  de  paix,  les  procès-ver- 
baux de  conciliation  ou  de  non-conciliation  dressés  par  ces  magis- 
trats et  les  jugements  des  prud'hommes  ; 

2°  A  fr.  50  pour  les  jugements  interlocutoires  ou  préparatoires  des 
tribunaux  de  première  instance,  de  commerce  ou  d'arbitrage  ; 

3°  5  francs  pour  les  jugements  définitifs  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  rendus  en  matière  commerciale,  en  premier  ou  en 
dernier  ressort  ; 

4°  7  fr.  50  pour  les  jugements  définitifs  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  rendus  en  matière  civile,  en  premier  ou  en  dernier 
ressort,  et  pour  les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  des  Cours 
d'appel  ; 

5°  40  francs  pour  les  jugements  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance portant  débouté  de  demande  en  matière  commerciale,  quel 
que  soit  le  ressort  ; 

6°  20  francs  pour  les  jugements  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance portant  débouté  de  demande  en  matière  civile,  quel  que  soit 
le  ressort  ; 

7°  22  fr.  50  pour  les  jugements  des  tribunaux  civils  portant  in- 
terdiction, séparation  de  biens  ou  séparation  de  corps  ; 

8»  25  francs  pour  les  arrêts  définitifs  des  Cours  d'appel  ; 

9°  30  francs  pour  les  arrêts  des  Cours  d'appel  portant  débouté  de 
demande  ; 

40°  37  fr.  50  pour  les  arrêts  des  Cours  d'appel  portant  interdic- 
tion, séparation  de  biens  ou  séparation  de  corps; 

44°  75  francs  pour  les  jugements  de  première  instance  déclarant 
qu'il  y  a  lieu  à  adoption  ou  prononçant  un  divorce  ; 

42°  450  francs  pour  les  arrêts  des  Cours  d'appel  confirmant  une 
adoption  ou  prononçant  un  divorce  ; 

Si  le  jugement  prononçant  le  divorce  n'est  pas  frappé  d'appel,  le 
droit  de  cent  cinquante  francs  continuera  à  être  perçu  sur  la  pre- 
mière expédition,  soit  de  la  transcription,  soit  de  la  mention  du  dis- 
positif du  jugement  effectuée  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Dans  aucun  cas  l'ensemble  des  droits  proportionnels  ne  pourra 
être  inférieur  au  minimum  déterminé  par  le  présent  article. 
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3.  Les  principes  généraux  relatifs  a  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  à  leur  recouvrement  ainsi  qu'à  leur  prescription 
s'appliquent  de  piano,  à  moins  d'exception  formelle,  au  droit  créé 
par  l'article  15  de  la  loi  du  26  janvier  4892  ;  «  continueront  à  être 
exécutées,  porte  au  surplus  l'article  22,  toutes  les  dispositions  des 
lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre  qui  ne  sont  pas  contraires  à 
la  présente  loi. 

4.  Le  droit  de  condamnation  régulièrement  acquitté  sur  un  ju- 
gement ne  devient  pas  sujet  à  restitution,  lorsque  la  décision  qui 
l'a  rendu  exigible  est  réformée  en  appel.  — Art.  60,  loi  22  frimaire 
an  VII;  Sol.,  9  juin  1894. 

5.  Les  droits  de  condamnation,  de  collocation  et  de  liquidation 
ainsi  que  les  droits  fixes  auxquels  les  jugements  et  arrêts  étaient 
soumis  en  matière  civile  ou  commerciale  sont  remplacés  par  la 
taxe  nouvelle  dans  les  conditions  ci-après  spécifiées.  Mais  le  droit 
de  titre  subsiste.  Les  règles  qui  en  gouvernent  l'exigibilité  n'ont 
subi  aucune  modification.  Ce  point  résulte  formellement,  non  seu- 
lement du  texte  qui  passe  le  droit  de  titre  sous  silence,  mais  encore 
des  déclarations  faites  au  cours  de  la  discussion  tant  à  la  Chambre 
qu'au  Sénat.  «  Le  droit  de  titre,  qui  atteint  moins  les  jugements  que 
la  convention  sur  laquelle  ils  interviennent,  a  dit  M.  Liotard-Vogt, 
reste  tout  à  fait  en  dehors  de  notre  projet  et,  bien  entendu,  conti- 
nuera à  se  percevoir  concurremment  avec  la  taxe  des  frais  de  jus- 
tice. —  Journ.  off.  du  13  décembre  1891,  p.  2598,  col.  1. 

Il  est  bien  entendu,  a  déclaré  M.  Boulanger,  que  la  taxe  nouvelle 
ne  remplace  que  les  droits  de  condamnation,  liquidation,  colloca- 
tion et  les  droits  fixes  perçus  sur  les  jugements.  Reste,  par  consé- 
quent, en  dehors  de  cette  disposition  spéciale  (art.  15),  la  taxe  par- 
ticulière qu'on  appelle  le  droit  de  titre  et  qui  se  perçoit  sur  le  juge- 
ment à  l'occasion  d'un  contrat  qui  est  reconnu  par  ce  jugement. 
Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  avec  le  gouvernement.  —  Journ. 
off.,  20  janvier  1892,  Sénat,  p.  52,  col.  3. 

6.  Le  droit  proportionnel,  lorsqu'il  ne  constitue  pas  un  droit  de 
condamnation,  de  collocation  ou  de  liquidation  proprement  dit, 
demeure  exigible  aux  mêmes  taux  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  précédemment  sur  les  jugements  et  arrêts  qui  constatent  un 
paiement  ou  une  libération,  établissent  l'existence  d'une  transmis- 
sion de  meubles  ou  d'immeubles,  restituent  leur  véritable  carac- 
tère à  des  actes  entachés  de  fraude  ou  de  simulation,  déterminent 
le  prix  d'un  contrat,  le  montant  des  valeurs  sur  lesquelles  il  a  porté. 
Ce  point  est  hors  de  doute,  du  moment  que  la  taxe  édictée  par 
l'article  15  de  la  loi  de  1892  ne  remplace,  en  fait  de  droits  propor- 
tionnels, que  ceux  de  condamnation,  de  collocation  et  de  liqui- 
dation. 

1 .  La  loi  du  26  janvier  1892  ne  déroge  nullement  aux  disposi- 
tions antérieures  en  vertu  desquelles  certaines  décisions  sont  ad- 
mises à  la  formalité  en  débet  ou  jouissent  même  d'une  immunité 
plus  ou  moins  absolue. 

C'est  ainsi  que  les  actes  de  la  juridiction  des  prud'hommes  con- 
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tinuent  d'être  exempts  de  tout  droit  d'enregistrement  ou  soumis 
à  la  formalité  soit  au  comptant  soit  en  débet  suivant  les  distinctions 
pécédemment  établies. 

C'est  encore  ainsi,  notamment,  que  la  loi  du  7  août  1850  de- 
meure applicable  :  1°  ;ï  toutes  les  causes  qui  sont  de  la  compétence 
des  conseils  des  prud'hommes  et  dont  les  juges  de  paix  sont  saisis 
dans  les  lieux  où  ces  conseils  n'existent  pas  ;  2°  à  toutes  les  con- 
testations énoncées  dans  les  n»s  3  et  4  de  l'article  5  de  la  loi  du 
25  mai  1838.  —  L.  22  janvier  1851,  art.  27. 

8.  Toutes  les  dispositions  des  articles  15,  16  et  17  de  la  loi  de 
1892,  relatives  aux  jugements  et  arrêts, ne  visent  pas  expressément 
les  sentences  arbitrales  ;  il  est  cependant  certain  que  toutes  s'y 
appliquent  ;  celles  qui  ne  les  désignent  pas  spécialement  les  englo- 
bent dans  l'ensemble  des  jugements  et  arrêts.  C'est  ce  que  l'admi- 
nistration a  parfaitement  démontré  dans  une  solution  du  8  mars 
1894.  —  Infrà. 

Les  jugements  arbitraux  non  revêtus  de  l'ordonnance  d'exequa- 
tur.  ayant  le  caractère  d'actes  sous  seing  privé,  sont  affranchis  de 
la  formalité  dans  un  délai  de  rigueur,  à  moins  qu'ils  n'emportent 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeu- 
bles, ou  mutation  de  fonds  de  commerce.  Par  exception  à  la  règle 
résultant  des  articles  42  et  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
les  greffiers  sont  même  autorisés  à  les  recevoir  en  dépôt,  conformé- 
ment à  l'article  1020  du  Code  de  procédure  civile,  sans  qu'ils  aient 
été  préalablement  enregistrés,  à  la  condition  de  fournir  au  rece- 
veur, dans  les  vingt  jours  de  l'acte  du  dépôt,  un  extrait  de  cet  acte 
et  de  la  sentence,  afin  de  permettre  au  préposé  de  procéder  contre 
les  redevables  au  recouvrement  des  droits  dus. 

9.  Les  articles  15,  16  et  17  de  la  loi  de  1892  sont  inapplicables 
aux  jugements  et  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  de  police  simple, 
correctionnelle  ou  criminelle.  Ces  décisions  restent  soumises  à  la 
législation  antérieure  même  en  ce  qui  concerne  les  condamnations 
prononcées  au  profit  d'une  partie  civile  intervenante.  Toutefois,  en 
matière  de  dommages-intérêts  la  règlecomporte  une  exception  dont 
l'étendue  est  précisée  infrà. 

ÎO.  Sont  étrangers,  en  toute  matière  et  dans  tous  les  cas,  les 
articles  15,  16  et  17  de  la  loi  de  1892  en  ce  qui  concerne  les  déci- 
sions de  la  Cour  de  cassation  et  des  tribunaux  administratifs,  con- 
seil d'Etat,  conseils  de  préfecture,  etc. 

§  2.  —  Condamnations.  —  Liquidations. 

11.  La  taxe  établie  par  la  disposition  de  l'article  15,  n°  1,  de  la 
loi  de  1892  est  due  :  pour  les  jugements,  sentences  d'arbitres  et 
arrêts  des  cours  d'appel  sur  le  montant  des  condamnations  ou  liqui- 
dations prononcées  et  les  intérêts. 

Cette  taxe  remplace  les  droits  de  condamnation  et  de  liquidation 
ou,  pour  mieux  dire,  ces  droits  subsistent  :  en  ce  qui  les  concerne, 
le  législateur  a  purement  et  simplement  substitué  de  nouveaux  ta- 
rifs aux  anciens  ;  il  n'a  pas  étendu  le  champ  d'application  de  l'im- 
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pôt,  et,  hormis  l'exception  relative  aux  dépens  (infrà),  il  ne  l'a  pas 
non  plus  restreint. 

En  résumé,  dans  l'article  15,  n°  1,  de  la  loi  du  26  janvier  4892, 
les  mots  condamnations,  liquidations  ont  absolument  le  même  sens 
que  dans  l'article  69,  §  2,  n°  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  tel 
qu'il  a  été  interprété  par  la  jurisprudence.  —  Instr.  2816,  p.  18. 

Par  conséquent,  sous  le  nouveau  régime,  le  droit  de  condam- 
nation n'est  dû  qu'autant  qu'il  eût  été  exigible  antérieurement,  et, 
sauf  en  ce  qui  touche  les  dépens,  il  doit  être  perçu  toutes  les  fois 
qu'il  aurait  dû  l'être  sous  l'empire  de  la  législation  modifiée. 

Il  en  est  de  même  du  droit  de  liquidation. 

Les  règles  qui  gouvernent  la  perception  des  droits  de  condamna- 
tion et  de  liquidation  sont  amplement  exposées  dans  le  Dictionnaire 
et  le  Journal  de  V Enregistrement.  Comme  aucun  changement  n'y  a 
été  apporté  par  le  législateur  de  1892,  nous  nous  abstiendrons,  dit 
M.  Brédier,  de  les  résumer,  persuadés  que  des  explications  som- 
maires, qui  seraient  nécessairement  incomplètes  ou  insuffisantes 
sur  bien  des  points,  principalement  sur  ceux  dont  la  solution  peut 
offrir  quelque  difficulté,  seraient  de  nature  à  donner  une  fausse 
sécurité  au  lecteur  et  à  l'induire  en  erreur  plutôt  qu'à  l'éclairer. 

13.  Les  condamnations  et  liquidations  de  sommes  et  valeurs 
mobilières  étaient  seules  atteintes  par  la  loi  organique  ;  elles  sont 
également  seules  frappées  par  la  loi  de  1892. 

13.  La  condamnation  à  livrer  ou  remettre  des  valeurs  mobiliè- 
res, choses  fongibles  ou  corps  certains,  rentre,  en  principe,  dans  la 
catégorie  de  celles  qui  sont  soumises  au  droit  proportionnel. 

14.  La  condamnation  à  livrer  ou  restituer  un  immeuble  demeure, 
au  contraire,  sujette  au  droit  fixe,  sauf  application  du  droit  de  mu- 
tation, s'il  y  a  lieu. 

15.  La  condamnation  à  exécuter  une  obligation  de  faire,  telle 
que  d'accomplir  ou  d'exécuter  certains  travaux,  ne  saurait  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel.  L'obligation  de  faire,  quand  elle 
est  imposée  par  la  justice,  aussi  bien  que  lorsqu'elle  dérive  d'une 
convention,  se  résout,  en  cas  d'inexécution,  en  dommages-intérêts, 
ou  jbien  le  juge  peut  la  faire  exécuter  aux  frais  du  condamné, 
par  un  architecte,  un  expert  qu'il  commet  dans  le  jugement  lui- 
même. 

Dans  tous  les  cas,  le  paiement  d'une  somme  d'argent  n'est  qu'une 
conséquence  plus  ou  moins  éloignée  de  la  sentence  ;  il  n'en  est  pas 
l'objet  direct.  Le  droit  fixe  est  seul  exigible.  Tel  est  le  cas  de  la  fer- 
meture d'une  fenêtre  lorsqu'elle  est  ordonnée.  C'est  donc  à  tort  que 
l'on  a  proposé  de  faire  évaluer  les  frais  de  rétablissement  d'un 
fossé  pour  les  soumettre  au  droit  proportionnel  (N°  11798,  3,  5; 
11647,  4,  5). 

16.  L'ancien  tarif  de  0  fr.  50  pour  100  francs  pour  les  condam- 
nations et  liquidations  de  sommes  et  valeurs  mobilières  a  été  porté , 
savoir  : 

A  1  franc  pour  cent  francs  pour  les  jugements  des  juges  de  paix 
et  ceux  des  conseils  de  prud'hommes  (art.  16,  §  4,  n°  1). 
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A  1  fr.  25  pour  cent  pour  les  décisions  rendues  en  matière  com- 
merciale, pour  les  tribunaux  de  première  instance,  civils  ou  de 
commerce,  les  arbitres  et  les  Cours  d'appel  (art.  6,  §  5). 

A  2  francs  pour  cent  francs  pour  les  décisions  rendues  en  ma- 
tière civile,  également  par  les  tribunaux  de  première  instance,  les 
arbitres  et  les  Cours  d'appel  (art.  16,  |  6). 

17.  Les  jugements  des  juges  de  paix  sur  prorogation  de  com- 
pétence sont  passibles  du  droit  de  condamnation  au  taux  de  1  franc 
pour  cent  francs  seulement.  Les  termes  généraux  employés  dans 
l'article  16,  §  4,  n°  1 ,  de  la  loi  du  26  janvier  1 892  excluent,  en  effet, 
toute  distinction  entre  les  jugements  des  juges  de  paix  (Solution, 
11  juin  1894). 

18.  Le  tarif  de  1  fr.  25  pour  cent  édicté  par  l'article  16,  §  5,  de 
la  loi  pour  les  sentences  rendues  en  matière  commerciale  concerne 
les  décisions  des  tribunaux  consulaires  et  celles  des  tribunaux  ci- 
vils jugeant  commercialement  (C.  proc.  civ..  art.  641). 

D'après  M.  Godin,  p.  171,  si  la  matière  commerciale  était  soumise 
a  un  tribunal  civil  en  la  forme  de  la  procédure  civile,  on  ne  serait 
plus  en  matière  commerciale  et  le  droit  dû  serait  celui  qui  est  fixé 
pour  les  tribunaux  (art.  16,  §6). 

En  appel,  le  tarif  de  2  0/0  serait-il  applicable,  le  cas  échéant,  si 
l'affaire,  bien  qu'étant  au  fond  de  nature  commerciale,  avait  été 
instruite  et  jugée  en  première  instance  comme  affaire  civile?  Non, 
en  admettant  que  la  cause  ait  été  instruite  et  jugée  devant  la  Cour 
conformément  à  l'article  648  du  Code  de  commerce.  Il  a  été  reconnu, 
en  effet,  qu'une  affaire  commerciale  instruite  et  jugée  en  première 
instance  comme  affaire  civile  doit  être  néanmoins  instruite  et  ju- 
gée en  appel  de  la  même  manière  que  si  elle  avait  été  jugée  com- 
mercialement en  première  instance.  -—  Cass.,  14  juin  1829,  S.  29. 
1.266. 

1  9.  Les  condamnations  ou  liquidations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux civils  ou  de  commerce  sur  appel  de  jugements  rendus  par 
les  juges  de  paix  ou  les  prud'hommes,  sont  assujetties  aux  mêmes 
tarifs  que  celles  qui  résultent  de  ces  jugements,  c'est-à-dire  à  1  ou 
2  0/0,  sauf  application,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  conditions  ci-après 
spécifiées  de  la  taxe  supplémentaire  de  0  fr.  50  0/0  dont  il  sera 
parlé. 

Cette  solution  s'induit  de  l'article  16,  |  2,  de  la  nouvelle  loi,  qui 
veut  que  le  total  des  droits  à  percevoir  sur  les  décisions  infirmati- 
ves  de  jugements  de  débouté  égale  ceux  qui  eussent  été  exigibles  sur 
une  condamnation  de  première  instance  confirmée  en  appel.  — 
Tissier,  n°  87. 

20.  Les  dommages-intérêts  prononcés,  soit  en  matière  de  po- 
lice, parles  juridictions  correctionnelles  ou  criminelles,  soit  en  ma- 
tière civile  ou  commerciale,  par  les  tribunaux  de  première  instance 
civils  ou  de  commerce,  les  arbitres  et  les  Cours  d'appel,  sont  sou- 
mis au  tarif  de  3  0/0  (art.  16,  |  7). 

L'ancien  tarif  de  2  0/0  a  été  maintenu  en  ce  qui  touche  les  dom- 
mages-intérêts prononcés  par  les  juges  de  paix,  en  matière  civile 
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ou  de  police,  et  par  les  conseils  de  prud'hommes  (art.  16, 1 6,  n°2). 

21.  Ainsi,  tandis  que  les  tarifs  indiqués,  suprà,  19,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  décisions  de  la  juridiction  civile  ou  commerciale,  ceux 
édictés  pour  les  dommages-intérêts  sont  applicables  même  quand 
la  sentence  émane  de  la  juridiction  répressive.  En  d'autres  termes, 
les  deux  ordres  de  juridiction  sont  assimilés  quant  à  la  quotité  du 
droit  à  percevoir  en  matière  de  dommages-intérêts.  L'assimilation 
n'est  toutefois  que  relative  en  ce  sens  qu'elle  ne  s'étend  qu'aux  tri- 
bunaux judiciaires  à  l'exclusion  des  tribunaux  administratifs.  La 
raison  qui  l'a  motivée,  et  qui  est  la  communauté  de  compétence  en 
matière  de  dommages-intérêts,  entre  les  tribunaux  civils  et  les  tri- 
bunaux de  police,  en  limite  rigoureusement  l'étendue(art.  3,  G.  instr. 
crim.). 

Aucun  changement  n'a  été  apporté  à  la  législation  antérieure  en 
ce  qui  concerne  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat  et  les  arrêts  des  conseils 
de  préfecture  ;  ces  décisions,  qu'elles  portent  ou  non  condamnation 
à  des  dommages-intérêts,  jouissent  encore  actuellement  du  régime 
exceptionnel  sous  lequel  la  loi  ancienne  les  a  placées. 

22.  Les  tarifs  établis  par  l'article  46,  §  6,  n°  2  et  §  7,  de  la  loi 
de  1892  ne  concernent  que  les  allocations  prononcées  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts proprement  dits,  c'est-à-dire  celles-là  seulement  qui 
étaient  soumises  au  droit  de  2  0/0  en  vertu  des  articles  69,  §  5, 
n°  8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  11  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX. 

Quant  aux  restitutions  et  indemnités  qui  étaient  passibles  du 
droit  de  0,50  0/0,  elles  y  restent  applicables  ou  donnent  lieu  à  l'ap- 
plication des  tarifs  indiqués  suprà,  16,  suivant  que  la  décision  a  été 
rendue  par  la  juridiction  répressive  ou  par  la  juridiction  civile.  — 
Solution,  27  mai  1893. 

23.  Lorsqu'un  arrêt  de  Cour  d'assises  alloue  à  la  partie  civile 
intervenante  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts  et 
condamne,  en  outre,  le  défendeur  au  paiement  des  intérêts  de  cette 
somme  à  compter  du  jour  de  la  demande,  cette  dernière  condamna- 
tion est  régie,  quant  au  tarif,  par  l'article  69,  §  2,  n°  9  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  c'est-à-dire  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de 
0,  50  0/0  (Solution,  20  avril  1894). 

Une  semblable  condamnation  émanant  de  la  juridiction  civile, 
serait  au  contraire  sujette  au  droit  de  1,  1,25  ou  2  0/0  suivant  les 
cas. 

24.  Rien  n'est  changé  à  l'assiette  des  droits  de  condamnation 
et  de  liquidation,  si  ce  n'est  qu'en  matière  civile  les  dépens  liquidés 
ont  cessé  d'être  passibles  de  l'impôt.  —  Solution,  27  mai  1893. 

25.  Le  simple  débouté  d'opposition  aux  poursuites  exercées  par 
voie  de  commandement  ou  de  saisie,  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire, tel  qu'un  jugement,  un  acte  notarié,  une  contrainte  décernée 
en  matière  d'enregistrement,  n'a  pas,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation de  la  loi  fiscale,  le  caractère  d'une  condamnation  et  ne  peut 
donner  ouverture  qu'au  droit  fixe,  conformément  à  la  disposition 
expresse  de  l'article  68,  |  3,  n°  7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 
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—  Req.,  26  février  1878,  20670,  J.  ;  Civ.,26  mars  1889,  23185,  J. 
Il   importe   peu   que  l'opposition  soit   fondée  sur  un   vice    de 

forme  ou  repose  sur  des  moyens  tirés  du  fond  du  droit,  par  exem- 
ple sur  la  nullité  ou  l'extinction  de  l'obligation  car,  même  dans  ce 
dernier  cas,  le  jugement  qui  se  borne  a  la  rejeter,  loin  de  substi- 
tuer un  nouveau  titre  au  titre  primitif,  ne  fait  qu'ordonner  la  con- 
tinuation des  poursuites  commencées  en  vertu  de  celui-ci,  sans  rien 
ajouter  aux  moyens  d'exécution  que  le  créancier  y  trouvait  déjà. 

—  Arrêt,  26  mars  1889.—  Solution,  8  décembre  1893,  R.  P.,  8256. 

26.  Le  droit  de  condamnation  n'est  point  exigible  sur  le  juge- 
ment qui  valide  une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire. —  Décis.  minist.  finances,  6  août  1823  ;  Instr.  1097  ;  Cass., 
1er  août  1881. 

Que  le  titre  soit  ou  non  exécutoire  d'après  une  solution  du  20  oc- 
tobre 1883,  le  droit  de  condamnation  doit  en  thèse  générale  être 
perçu. 

Cette  perception  ne  doit  pas  être  appliquée  toutefois  lorsque  le 
tiers  saisi  n'a  pas  été  mis  en  cause.  —  Arrêt  Cour  de  Paris,  17  mars 
1836. 

27 .  Le  jugement  de  validité  de  saisie-arrêt  dessaisit  le  débiteur 
et  fait  entrer  dans  le  patrimoine  du  créancier  la  somme  arrêtée. 
Mais  cette  mutation  de  propriété  ne  procède  pas  à  proprement 
parler  d'une  condamnation  que  le  créancier  n'avait  pas  à  obtenir 
et  qu'il  n'a  point  demandée  ;  elle  dérive  de  la  saisie  reconnue  régu- 
lière et  existe  en  vertu  de  la  loi  sans  avoir  besoin  d'être  prononcée 
ni  constatée.  Si  donc  il  était  dû  de  ce  chef  un  droit  proportionnel, 
quoique  la  décision  ministérielle  du  6  août  1823  prescrit  qu'il  n'en 
est  dû  aucun,  ce  ne  serait  assurément  pas  le  droit  de  condamnation. 

—  Solution  du  28  octobre  1893. 

28.  Lorsque  la  saisie-arrêt  a  été  formée  sans  titre  exécutoire, 
le  jugemenl  qui  la  valide  donne  ouverture  au  droit  de  condamna- 
tion. 

Ce  droit  est  également  exigible  sur  le  jugement  qui  déclare  le 
tiers  saisi  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  —  Code 
procédure  civile,  article  337  ;  Sol.,  8  juillet  1881  ;  R.  P.,  6247;  28  oc- 
tobre 1893. 

Aux  termes  de  cette  dernière  solution  du  28  octobre  1893,  le  droit 
de  condamnation  devrait  être  perçu  sur  le  jugement  qui,  en  cas  de 
contestation  ou  de  refus  de  paiement  de  la  part  du  tiers  saisi,  serait 
rendu  ponr  fixer  le  chiffre  de  sa  dette  ou  le  contraindre  h  se  libérer. 

Ce  principe  ne  doit  être  accepté  que  sous  le  bénéfice  de  la  juris- 
prudence qui  se  dégage  des  arrêts  intervenus  en  matière  de  débouté 
d'opposition.  —  Suprà,  25. 

29.  Ainsi  qu'il  a  été  observé  (suprà,  11),  l'exigibilité  de  l'impôt, 
à  l'égard  des  jugements  de  condamnation,  continue  à  être  subor- 
donnée aux  conditions  requises  par  la  législation  antérieure. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnations  au  profit  de  l'Etat,  ou  des 
établissements  locaux,  celles  qui  sont  prononcées  a  titre  d'amende 
ou  de  confiscation  demeurent  affranchies  du  droit  proportionnel, 
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tandis  que  celles  qui  étaient  passibles  de  ce  droit  continuent  d'y 
être  soumises  et  donnent  lieu  à  l'application  des  nouveaux  tarifs, 
lorsqu'elles  émanent  de  la  juridiction  civile,  sauf  l'exception  rela- 
tive aux  dépens  :  et  même  lorsqu'elles  émanent  de  la  juridiction 
répressive  quand  elles  sont  obtenues  à  titre  de  dommages-intérêts. 

30.  Les  jugements  en  matière  d'enregistrement  sont  soumis  à 
l'application  des  principes  généraux. 

31 .  Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur  un  ju- 
gement rendu  par  défaut,  la  perception  sur  le  jugement  contradic- 
toire qui  pourra  intervenir,  n'aura  lieu  que  sur  le  supplément  des 
condamnations,  collocations  ou  liquidations. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  jugements  et  arrêts  rendus  sur  appel, 
sauf  l'exception  édictée  ci-après  pour  les  jugements  et  arrêts  crimi- 
nels. —  Article  15,  n°  1,  2e  alinéa,  loi  26  janvier  1892. 

Abstraction  faite  de  cette  exception  sur  laquelle  nous  nous  expli- 
querons (infrà,  n°  36;,  le  texte  dont  il  s'agit  reproduit  littéralement 
une  disposition  insérée  sous  l'article  69,  §  2,  n°  9  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VIL  II  a  donc  la  même  portée  et  comporte  la  même  inter- 
prétation que  cette  disposition. 

Lorsqu'une  condamnation  donnant  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel y  a  été  soumise,  la  décision  qui  la  confirme  sur  opposition 
ou  sur  appel  ne  saurait  motiver  une  seconde  perception  de  l'impôt 
déjà  exigé. 

La  décision  rendue  sur  opposition  ou  sur  appel  est  au  contraire 
passible  du  droit  proportionnel,  sur  le  supplément  de  condamna- 
tion qu'elle  prononce  (infrà,  n°  36). 

11  en  est  de  même  en  matière  de  collocation  ou  de  liquidation. 

32.  Le  jugement  intervenu  contradictoirement  à  la  suite  d'un 
jugement  par  défaut  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  dès  lors  qu'il  ne 
fait  que  réitérer  les  condamnations  contenues  dans  le  premier  et 
quand  bien  même  celui-ci  serait  à  considérer  comme  nul  et  non 
avenu  faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention 
conformément  à  l'article  156  du  Code  de  procédure  civile.  —  Solu- 
tion du  5  janvier  1831,  9918,  J. 

33.  Lorsqu'après  un  jugement  par  défaut  non  enregistré,  il  a 
été  rendu  un  jugement  contradictoire  qui  a  reçu  la  formalité,  le  ju- 
gement par  défaut  n'en  est  pas  moins  assujetti  aux  droits  simple 
et  en  sus,  sauf  à  précompter  le  droit  proportionnel  qui  a  été  perçu 
sur  les  mêmes  dispositions  lors  de  l'enregistrement  du  jugement 
contradictoire. 

Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  janvier  1890, 
l'obligation  de  payer  les  droits  ouverts  par  un  contrat  est  subor- 
donnée à  la  condition  résolutoire  qu'il  ne  soit  pas  justifié,  soit 
avant  la  perception,  soit  avant  un  jugement  de  condamnation  passé 
en  force  de  cbose  jugée,  que  ce  contrat  a  cessé  d'exister  par  suite 
d'une  annulation  prononcée  en  justice. 

Les  motifs  de  cette  jurisprudence  n'ont  rien  de  particulier 
aux  contrats  ;  ils  s'appliquent  avec  non  moins  de  force  aux  juge- 
ments. 
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Dès  lors,  le  simple  droit  fixe  afférent  à  la  formalité  peut  seul  être 
réclamé  sur  le  jugement  non  enregistré  qui  a  été  entièrement  ré- 
tracté sur  opposition,  ou  réformé  en  appel,  k  moins  qu'une  décision 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  cette  annulation, ait 
condamné  le  redevable  au  paiement  d'autres  droits,  fixes  ou  pro- 
portionnels, ouverts  par  la  sentence  annulée. 

En  cas  d'annulation  partielle,  il  est  sensible  que  la  créance  du  Tré- 
sor ne  périt  que  partiellement. — Toulouse,22  octobre  1885, 22756, J.; 
Nancy,  6  mai  1890,  23466,  J.). 

34.  La  question  de  savoir  si  les  ordonnances  de  référé  peuvent 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel  de  condamnation  n'est  pas 
susceptible  d'être  résolue  en  thèse  ;  elle  dépend  des  circonstances, 
puisqu'en  certains  cas  le  juge  des  référés  a  reçu  delà  loi  (art.  809, 
C.  proc.  civ.)  le  pouvoir  de  statuer,  d'une  manière  définitive,  sur 
tel  ou  tel  point  particulier,  sauf  recours  au  tribunal  (Sol.,  18  août 
1892,  7981,  R.  p.). 

35.  Pour  ce  qui  est  du  divorce,  le  droit  de  condamnation  à  2  0/0 
(L.  26  janvier  1892,  art.  16,  §  6)  a  été  reconnu  exigible  sur  une 
ordonnance  autorisant  une  femme  à  assigner  son  mari  en  divorce, 
lui  confiant  la  garde  des  enfants  communs  et  condamnant  son  con- 
joint :  1°  à  lui  payer,  pendant  la  durée  de  l'instance,  à  titre  de  pen- 
sion alimentaire,  pour  elle  et  leurs  enfants,  une  somme  de  30  francs 
par  mois  ;  2°  à  lui  remettre  des  objets  mobiliers  d'une  somme  de 
200  francs  (Sol..  20 janvier  1893). 

§  3.  —  Jugements  en  1er  ressort.  —  Taxe  spéciale. 

36.  Les  décisions  confirmant  en  appel  un  jugement  rendu  en  pre- 
mier ressort. 

Les  décisions  infirmatives  de  jugements  de  débouté.  Le  total  des 
droits  à  percevoir  sur  ces  décisions  doit  égaler  ceux  qui  eussent 
été  exigibles  sur  une  condamnation  de  première  instance  confirmée 
en  appel. 

Ces  décisions  sont  soumises  au  tarif  de  0,50  0/0  d'après  l'article  16, 
1  2,  n°»  1  et  2,  de  la  loi  de  1892. 

37.  La  loi  n'établit  aucune  distinction  entre  les  décisions  ren- 
dues sur  appel  de  jugements  des  juges  de  paix  ou  des  conseils 
de  prud'hommes,  et  celles  qui  interviennent  sur  appel  de  juge- 
ments des  tribunaux  de  première  instance  ou  de  sentences  arbi- 
trales. Toutes  les  décisions  sur  appel  sont  donc  soumises  au  même 
régime,  quelle  que  soit  la  juridiction  de  laquelle  elles  émanent. — 
Instr.  2816,  p.  22. 

38.  En  matière  de  condamnation  et  de  liquidation,  le  droit  de 
0,50  0/0  n'est  applicable  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  condamnation 
uu  d'une  liquidation  de  sommes  ou  valeurs  mobilières. 

Ce  droit  joue,  en  effet,  le  rôle  d'une  surtaxe  destinée  à  accroitre 
la  quotité  ordinaire  du  droit  de  mutation  ou  de  liquidation  ;  il  n'est 
donc  exigible  qu'autant  que  ce  dernier  l'a  été  lui-même  en  pre- 
mière instance  ou  le  devient  en  appel;  il  est,  en  outre,  soumis,  quant 
à  son  assiette,  aux  règles  établies  pour  la  perception  avec  laquelle 
il  se  cumule. 
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Les  dépens  adjugés,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  en 
sont  affranchis  comme  ils  le  sont  du  droit  auquel  la  taxe  s'ajoute. 
Mais  à  la  différence  des  dépens,  les  intérêts  n'en  sont  pas  plus  dis- 
pensés qu'ils  ne  le  sont  du  droit  principal.  —  Godin,  p.  155. 

39.  Ce  droit  de  0  fr.  50  0/0  constitue  une  taxe  supplémentaire 
qui  vient  s'ajouter  au  droit  proportionnel  auquel  a  donné  ouverture 
en  première  instance,  la  condamnation  ou  la  liquidation  confirmée 
en  appel.  Les  décisions  confirmatives  de  jugements  ou  de  disposi- 
tions passibles  du  droit  fixe  ne  sont  elles-mêmes  sujettes  qu'au 
droit  fixe,  et  encore,  en  ce  qui  les  concerne,  la  perception  de  ce 
droit  est-elle  subordonnée  à  l'application  de  la  règle  générale.  — 
Infrà. 

40.  Si  la  décision  est  purement  confirmative,  point  de  difficulté. 
Un  tribunal  civil,  statuant  en  matière  commerciale  qui  condamne 
le  défendeur  à  payer  au  demandeur  une  somme  de  20,000  francs 
pour  prix  de  marchandises,  cette  décision  donne  donc  ouverture 
indépendamment  du  droit  de  titre,  s'il  y  a  lieu,  audroit  de  1  fr  25  0/0 
sur  20,000  francs  (article  16,  §  5,  loi  du  26  janvier  1892);  si,  frap- 
pée d'appel,  elle  est  confirmée  purement  et  simplement,  l'ar- 
rêt confirmatif  est  passible  d'un  second  droit,  qui  doit  être  éga- 
lement calculé  sur  20,000,  mais  au  taux  de  0,50  0/0.  Que  l'appel 
ait  été  formé  par  le  demandeur  en  vue  d'obtenir  un  supplément 
de  condamnation  ou  par  le  défendeur,  peu  importe.  La  taxe  de 
0,50  0/0  est  exigible  aussi  bien  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Ni  le 
texte  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  comportent  de  distinction  à  cet  égard. 
—  Instr.  2816,  p.  21. 

41.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  confirmation  n'est  que  par- 
tielle ;  en  effet,  si  au  lieu  d'être  confirmée  pour  le  tout,  la  condam- 
nation n'était  maintenue  que  jusqu'à  concurrence  de  15,000  francs, 
il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  0  fr.  50  0/0  ne  serait  exigible 
que  sur  cette  dernière  somme.  —  Instr.  2816,  p.  21. 

43.  Si  la  demande  a  été  rejetée  en  première  instance  et  qu'elle  ait 
été  admise  en  appel,  la  décision  des  juges  d'appel,  décision  infir- 
mative  d'un  jugement  de  débouté,  donne  ouverture  sur  le  montant 
de  la  condamnation  ou  de  la  liquidation  qu'elle  prononce  :  1°  aux 
droits  ordinaires  de  condamnation  ou  de  liquidation  ;  2°  à  la  taxe 
particulière  de  0  fr.  50  0  0.  —  Instr.  2816,  p.  21. 

43.  Si  la  demande  admise  pour  partie  seulement  en  première 
instance  a  été  rejetée  pour  le  surplus,  la  décision  des  premiers 
juges  est  confirmée  purement  et  simplement,  ou  bien  encore  la  con- 
damnation qu'ils  ont  prononcée  est  réduite.  —  Suprà,  40,  41. 

La  condamnation  prononcée  en  première  instance  est  augmentée 
en  appel. 

44.  Il  est  essentiel  de  noter  que  le  tarif  ordinaire  est  seul  appli- 
cable, sans  adjonction  du  droit  complémentaire  de  0  fr.  50  0/0, 
quand  le  tribunal  d'appel  statue  sur  une  demande  nouvelle  dont 
les  premiers  juges  n'avaient  pas  été  saisis  (art.  464  et  suiv.,  G.  proc. 
civ.). 
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Dans  ce  cas,  la  décision  rendue  n'étant  ni  confirmative,  ni  infir- 
mative  d'une  décision  antérieure,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie 
de  celles  prévues  par  l'article  16,  |  2,  nos  4  et  2  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892. 

45. La  taxe  additionnelle  ne  s'appliquant,  en  efl'et,  qu'aux  déci- 
sions qui  confirment  ou  prononcent  sur  appel,  une  condamnation  ou 
liquidation,  le  droit  fixe  est  seul  dû,  en  cas  de  rejet  dune  demande 
tant  en  première  instance  qu'en  appel,  sur  la  décision  confirmative, 
de  même  que  sur  le  premier  jugement.  —  Instv.  2S16,  p.  21. 

46.  Il  doit  être  suppléé  par  une  déclaration  estimative  confor- 
mément à  l'article  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU,  lorsque  les 
sommes  ou  valeurs  soumises  a  la  taxe  de  0,50  0/0  ne  sont  pas  dé- 
terminées dans  les  décisions  donnant  lieu  à  la  perception  de  cette 
taxe. 

47.  Lorsqu'une  disposition  passible  du  droit  de  quittance  ou  du 
droit  de  vente,  est  confirmée  en  appel,  ou  encore  lorsqu'une  déci- 
sion infirmative  d'un  jugement  de  débouté  emporte  libération  ou 
transmission  de  propriété,  la  taxe  de  0,50  0/0  ne  doit  pas  être  aug- 
mentée immédiatement  du  droit  de  quittance  ou  de  mutation  déjà 
perçu  ou  à  percevoir. 

48.  D'après  une  solution  du  30  juin  1893,  la  taxe  de  0,50  0/0 
est  inapplicable  aux  décisions  rendues  sur  l'appel  de  jugements 
prononcés  en  matière  répressive. 

§  4.  —  Droits  minimums.  —  Droits  fixes. 

49.  L'article  17  de  la  loi  du  26  janvier  1892  détermine,  pour  les 
décisions  sujettes  au  droit  proportionnel,  le  minimum  de  la  taxe  à 
percevoir,  et,  pour  celles  qui  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe, 
la  quotité  du  droit  exigible  (Instr.  2816,  p.  17). 

Quand  un  même  jugement  ou  arrêt  contient  plusieurs  disposi- 
tions indépendantes  sans  qu'aucune  soit  sujette  au  droit  propor- 
tionnel, il  ne  peut  être  perçu  qu'un  seul  droit  fixe.  —  Infrà. 

50.  La  règle  ne  comportant  aucune  exception  d'après  l'article  17, 
n°  1,  de  la  loi  de  1892  en  ce  qui  concerne  les  jugements  des  juges 
de  paix,  la  taxe  à  percevoir  ne  peut  être  moindre  de  1  franc.  — 
Sol.  6  janvier  1893. 

51.  Les  jugements  définitifs  des  juges  de  paix  rendus  en  der- 
nier ressort,  d'après  la  volonté  expresse  des  parties,  au  delà  des 
limites  delà  compétence  ordinaire  de  ces  magistrats,  le  minimum 
du  droit  proportionnel  exigible  ou  la  quotité  du  droit  fixe  applica- 
ble, suivant  les  cas,  était  de  4  francs  d'après  les  lois  des  28  avril 
1816,  art.  44,  n°9  et  28  février  1872,  art.  4.  Ce  tarif  est  également 
réduit  à  1  franc  par  la  loi  de  1892. 

52.  Il  en  est  de  même  pour  l'ancien  droit  de  3  francs  édicté  par 
les  lois  du  22  frimaire  an  VII,  n°  68,  §  2,  n°  5  et  28  février  1872, 
nJ  4,  pour  les  jugements  des  juges  de  paix,  portant  renvoi  ou  dé- 
charge de  demande,  débouté  d'opposition,  validité  de  congé,  ex- 
pulsion, condamnation  à  réparation  d'injures  personnelles,  et  gêné- 
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ralement  tous  ceux  qui,  contenant  des  dispositions  définitives,  ne 
donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel. 
Ainsi  le  tarif  de  1  franc  se  trouve  donc  substitué  a  celui  de  3  fr. 

53.  Sous  le  régime  actuel,  quand  le  droit  proportionnel  est  dû, 
sur  des  dommages-intérêts  alloués  à  titre  de  réparations  d'injures 
personnelles,  le  minimum  de  la  perception  à  effectuer,  qui  était  de 
3  francs,  n'est  plus  que  de  1  franc.  —  Sol.  6  janvier  1893. 

54.  Les  procès-verbaux  de  conciliation  et  de  non-conciliation 
dressés  par  les  juges  de  paix  sont  placés  par  l'article  17,  n°  l,de  la 
loi  du  26  janvier  1892  sur  le  même  pied  que  les  jugements  de  ces 
magistrats  à  un  droit  minimum  de  1  franc. 

Quant  au  droit  proportionnel,  il  continue  d'être  exigible  sur  les 
procès-verbaux  de  conciliation  ou  de  non-conciliation  dans  les 
mêmes  cas  et  dans  les  mêmes  conditions  qu'auparavant.  La  loi  de 
1892  n'apporte  à  cet  égard  aucune  dérogation  à  la  législation  anté- 
rieure ;  elle  se  borne  à  fixer  h  un  franc  le  minimum  de  la  percep- 
tion applicable  lorsque  le  droit  proportionnel  est  encouru. 

55.  Les  autres  actes  et  procès-verbaux  des  juges  de  paix,  tels 
que  :  les  ordonnances,  actes  de  notoriété,  certificats  de  toute  espèce, 
procès-verbaux  d'avis  de  parents,  d'apposition,  de  reconnaissance 
ou  de  levée  de  scellés,  etc.,  restent  sous  la  législation  antérieure. 

—  Vo  Avis  de  parents,  L.  28  avril  1893. 

56.  Les  sentences  des  prud'hommes  assujetties  à  l'impôt  sont, 
au  point  de  vue  du  tarif.assimilées  aux  jugements  des  juges  de  paix. 

—  Art.  17,  n°  1,  Loi  26  janvier  1892. 

57.  Sont  uniformément  soumis  au  tarif  de  4  fr.  50,  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  commerciale,  les  jugements  interlocutoi- 
res ou  préparatoires  des  tribunaux  de  première  instance,  ordinaires 
ou  d'arbitrage  (art.  17,  n°  2).  Peu  importe  que  la  décision  inter- 
vienne sur  l'appel  d'un  jugement  de  justice  de  paix  ou  d'une  sen- 
tence de  conseil  de  prud'hommes  ;  toute  distinction  est  interdite, 
du  moment  que  le  texte  n'en  établit  aucune. 

58.  Les  jugements  provisoires  n'étant  ni  d'instruction,  ni  de 
préjugé,  ne  sont  donc  ni  préparatoires  ni  interlocutoires  et  rentrent 
par  conséquent,  au  point  de  vue  du  tarif,  dans  la  classe  des  juge- 
ments définitifs. 

59.  Quel  que  soit  le  ressort,  que  l'impossibilité  de  former  appel 
résulte  de  la  loi  ou  de  la  volonté  des  plaideurs,  que  la  décision  ait 
été  rendue  sur  appel  ou  non,  peu  importe  ;  le  taux  du  droit  ne  dé- 
pend plus  que  de  la  nature  civile  ou  commerciale  de  l'instance.  Il 
est  fixé  :  à  5  francs,  pour  les  jugements  en  matière  commerciale, 
prononcés  par  les  tribunaux  de  commerce  ou  par  les  tribunaux 
civils,  jugeant  commercialement  (art.  17,  n°  3)  ;  à  7  fr.  50  pour  les 
jugements  intervenus  en  matière  civile.  —  Art.  17,  n°  4. 

Les  sentences  arbitrales  sont  assimilées  aux  jugements  des  tri- 
bunaux. —  Suprà,  8. 

Ces  tarifs  de  5  francs  et  de  7  fr.  50  constituent,  chacun  de  leur 
côté,  le  minimum  du  droit  proportionnel  à  percevoir. 
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6©.  L'article  17,  n°  4,  de  la  loi  du  26  janvier  1892  dispose  que 
pour  les  arrêts  de  cours  d'appel,  la  quotité  du  droit  fixe  est  main- 
tenue à  7  fr.  50  en  ce  qui  concerne  les  arrêts  interlocutoires  ou  pré- 
paratoires ;  et  l'article  16,  n°8,  de  la  même  loi  porte  cette  même 
quotité  à  25  francs  pour  les  arrêts  définitifs. 

Sont  passibles  des  mêmes  droits  que  les  arrêts  des  cours  d'ap- 
pel, les  sentences  arbitrales  prononcées  sur  l'appel  de  décisions 
rendues  par  des  tribunaux  de  première  instance. 

Le  tarif  de  25  francs  constitue  le  minimum  de  perception  appli- 
cable aux  arrêts  et  sentences  arbitrales  ou  assimilées  donnant  ouver- 
ture au  droit  proportionnel. 

61.  Les  décisions  portant  débouté  de  demande  restent  soumises 
au  droit  fixe  à  la  différence  que  la  quotité  a  été  élevée  pour  la  nou- 
velle loi  en  ce  qui  les  concerne  : 

A  10  francs,  quel  que  soit  le  ressort,  pour  les  jugements  rendus- 
en  matière  commerciale  par  les  tribunaux  de  première  instance  (ar- 
ticle 17,  n°  5); 

A  20  francs,  également  quel  que  soit  le  ressort, pour  les  décisions 
des  mêmes  tribunaux  statuant  en  matière  civile  (article  17,  n°  8)  ; 

A  30  francs,  pour  les  arrêts  des  cours  d'appel  (article  17,  n°  9). 

Le  sens  des  mots  «  jugements  portant  débouté  de  demande  »  a 
été  très  exactement  précisé  dans  deux  solutions  des  4  janvier  et 
28  décembre  1893. 

Au  point  de  vue  du  tarif  et  de  son  application  il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer comme  portant  débouté  de  demande,  la  décision  qui  rejette 
les  conclusions  principales  du  demandeur  et  ne  lui  donne  gain  de 
cause  que  sur  un  point  accessoire  des  dépens.  —  Sol.  du  8  mars 
1894. 

62.  Il  ne  faut  pas  ranger  dans  la  catégorie  des  décisions  portant 
débouté  de  demande,  les  jugements  et  arrêts  confirmant  sur  oppo- 
sition une  précédente  sentence  rendue  par  défaut. 

Les  droits  ordinaires  sont  seuls  exigibles  sur  ces  jugements  et 
arrêts.  —  Sol.  du  4  janvier  1893. 

63.  Quand  les  conclusions  du  demandeur  lui  ont  été  adjugées- 
et  le  défendeur  faisant  défaut  et  que  sur  l'opposition  de  ce  dernier, 
la  décision  est  rétractée,  la  sentence  qui  renferme  cette  rétractation 
et  prononce  le  rejet  de  la  demande  d'abord  admise,  porte  réellement 
débouté  de  demande  ;  elle  doit  être,  en  conséquence,  taxée  comme 
telle.  —  Sol.  du  4  janvier  1893. 

64.  Pour  être  conforme  a  la  même  solution  du  4janvier,ledroit. 
ordinaire  de  5  francs  ou  de  7  fr.  50  est  seul  exigible  sur  le  juge- 
ment qui  confirme  sur  opposition  une  première  décision  rendue 
par  défaut  et  portant  débouté  de  demande. 

65.  Quand  le  demandeur  ne  comparaît  pas  et  n'a  point  posé  de 
conclusions  au  fond,  les  juges  peuvent  donner  défaut-congé  contre 
lui  et  même  le  déclarer  non  recevable  dans  sa  demande  sans  vérifi- 
cation ni  motif.  —  Cass.,  17  juin  1856. 

Dans  ce  cas,  le  tarif  ordinaire  paraît  seul  applicable. 

66.  Le  droit  fixe  spécial  aux  déboutés  de  demande  doit  être  perçu 
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sur  les  jugements  contenant  débouté  d'opposition  à  un  commande- 
ment (Sol.  28  décembre  1893). 

67.  Ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  jugements  portant  dé- 
bouté de  demande  au  sens  de  la  loi  fiscale,  ceux  qui,  sans  statuer 
sur  le  fond,  se  bornent  à  admettre  ou  à  écarter  une  exception  d'in- 
compétence ou  k  prononcer,  pour  cause  de  nullité  delà  procédure, 
l'annulation  des  poursuites  exercées  contre  le  défendeur  (Sol. 
4  mai  et  17  octobre  1894). 

68.  Les  décisions  qui  repoussent  une  requête  adressée  au  tri- 
bunal ou  k  la  Cour  sont  passibles  des  droits  ordinaires  et  non  de 
ceux  spécialement  établis  pour  les  jugements  et  arrêts  portant  dé- 
bouté de  demande,  dès  lors  qu'elles  ne  revêtent  pas  un  caractère 
contentieux. 

69.  Lorsqu'elles  n'engendrent  pas  un  droit  proportionnel  plus 
élevé,  les  décisions  portant  interdictions,  séparations  de  biens  ou 
séparations  de  corps  sont  tarifées  savoir  : 

Celles  des  tribunaux  de  première  instance  à  22  fr.  50  (art.  17, 
n°  1). 

Celles  des  Cours  d'appel  à  37  fr.  50  (art.  17,  n°  18). 

Les  arrêts  qui  confirment  un  jugement  d'interdiction  ou  de  sépa- 
ration, soit  de  biens,  soit  de  corps,  sont  sujets  au  droit  de  37  fr.  50, 
sauf  application  du  droit  proportionnel  s'il  y  a  lieu  (Décr.,  20  juin 
4890). 

La  décision  qui  rejette  en  première  instance  une  demande  d'in- 
terdiction ou  de  séparation  de  corps,  donne  ouverture,  non  au  droit 
de  22  fr.  50,  mais  à  celui  de  20  francs  auquel  sont  assujettis  les  ju- 
gements portant  débouté  de  demande. 

70.  Les  jugements  et  arrêts  de  séparation,  contenant  condam- 
tion  ou  liquidations  de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  sont  actuel- 
lement assujettis  au  droit  de  2  0/0  dans  tous  les  cas  où  ils  étaient 
antérieurement  soumis  au  droit  de  0,50  0/0,  mais  seulement  dans 
ces  cas,  et  encore  les  dépens  liquidés  ne  doivent-ils  plus  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  la  perception  (Sol.  25  mai  1893). 

71.  L'article  17,  n°ll,  de  la  loi  de  1892  expose  :  les  jugements 
de  première  instance  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  adoption  sont  soumis 
au  droit  de  75  francs. 

Le  même  article  n°  12  soumet  au  droit  de  150  francs  les  ar- 
rêts des  Cours  d'appel  confirmant  une  adoption  (G.  civ.,  356  et 
357). 

73.  Les  décisions  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  adoption  sont 
sujettes  au  tarif  ordinaire,  c'est-à-dire  au  droit  de  7  fr.  50,  s'il  s'a- 
git d'un  jugement  et  à  celui  de  25  francs  s'il  s'agit  d'un  arrêt,  soit 
que  la  Cour  ait  confirmé  soit  qu'elle  ait  réformé  le  jugement  de 
première  instance. 

73.  Les  décisions  prononçant  un  divorce  sont  assujetties  lors- 
qu'elles ne  donnent  pas  ouverture  k  un  droit  proportionnel  plus 
élevé,  savoir  : 

1°  Celles  des  tribunaux  de  première  instance, au  droit  de  175  francs 
(art.  17,  n°  11). 
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2Ù  Celles  «les  cours  d'appel,  au  droit  de  150  francs  (art.    17 
n°  1-2  . 

Ainsi  en  première  instance,  lorsque  l'action  en  divorce  a  été  re- 
jetée, c'est  le  droit  de  débouté  de  demande  qui  est  du  ;  lorsqu'elle 
a  été  admise,  c'est  celui  de  75  francs  qui  est  exigible  sauf  applica- 
tion du  droit  proportionnel  s'il  y  a  lieu. 

7-1.  En  appel  plusieurs  hypothèses  peuvent  être  envisagées  :  la 
demande  en  divorce  a  été  admise  par  le  tribunal  ;  la  Cour  confirme 
la  décision  des  premiers  juges  ;  droit  de  150  francs  ;  elle  l'infirme  ; 
droit  de  30  francs  (débouté  de  demande). 

Si  la  demande  a  été  repoussée  en  première  instance,  et  que  les 
juges  d'appel  l'admettent  et  prononcent  le  divorce,  le  droit  de 
150  francs  est  dû,  s'ils  la  rejettent  au  contraire  et  confirment  le  ju- 
gement, droit  de  30  francs  (débouté  de  demande). 

75.  Lorsque  le  jugement  prononçant  le  divorce  n'a  pas  été  frappé 
d'appel,  le  droit  de  150  francs  est  exigible,  comme  précédemment, 
sur  la  première  expédition,  soit  de  la  transcription,  soit  de  la  men- 
tion du  dispositif  du  jugement,  effectuée  sur  les  registres  de  l'état 
civil  (art.  17,  n°  12;  Instr.  2726,  2816,  p.  17). 

76.  Le  jugement  qui  rejette  l'opposition  formée  contre  un  pre- 
mier jugement  par  défaut  ayant  prononcé  le  divorce,  est  sujet  non 
au  droit  fixe  de  75  francs,  mais  à  celui  de  17  fr.  50  (Seine,  17  no- 
vembre 1890;  Sol.  18  décembre  1890,  23694,  J.). 

77.  Les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  des  divorces 
ne  donnent  plus  actuellement  ouverture  qu'au  droit  de  4  fr.  50 
(art.  17,  n°  2  de  la  loi  du  26  janvier  1892  ;  Aubrv  et  Rau,  1. 1,  |30, 
p.  57). 

78.  Mais  les  ordonnances  sur  requête  restent  soumises  au  droit 
de  1,50,  de  4.50  ou  de  7,50  suivant  qu'elles  sont  rendues  par  un 
juge  de  paix,  par  le  président  d'un  tribunal  de  première  instance, 
civil  ou  de  commerce,  ou  l'un  des  juges,  ou  enfin  par  un  magis- 
trat de  Cour  d'appel  (Sol.  27  juin  1787  ;  22854,  J.). 

79.  L'administration  a  reconnu,  par  une  solution  du  20  janvier 
1893,  qu'il  y  a  lieu  de  n'assujettir  qu'à  un  seul  droit  l'ordonnance 
sur  requête  par  laquelle  le  président  du  tribunal,  dans  l'instance 
en  divorce  intentée  par  une  femme  contre  son  mari,  prescrit  la  com- 
parution personnelle  des  époux  et  autorise  la  demanderesse  à  rési- 
der séparément  (C.  civ.,  234  et  236  nouveaux). 

Si  les  ordonnances  sur  requête,  porte  la  solution  dont  il  s'agit, 
ne  bénéficient  pas  de  l'article  11  de  la  loi  du  26  janvier  1892, 
Instr.  2816,  p.  10,  il  ne  peut  néanmoins  être  exigé,  dans  l'espèce, 
qu'un  seul  droit  de  7  fr.  50,  parce  que  les  dispositions  de  la  même 
ordonnance  relatives  à  la  comparution  des  époux  et  à  leur  résidence 
réparée,  ne  sont  pas  indépendantes  dans  le  sens  de  l'article  11  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  XII.  —  Instr.  436,  §  68  ;  Sol.  18  août 
1887,  Rev.  pratique,  n°  2469). 

80.  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  référé,  l'administra- 
tion avait  d'abord  pensé  que  ces  ordonnances  sont  sujettes  comme 
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jugements,  à  l'application  des  minimums  déterminés  par  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  de  1892  (Instr.  2816,  p.  27.  28)  mais  elle  a  presque 
immédiatement  abandonné  cette  interprétation,  ainsi  qu'il  appert 
de  la  solution  suivante  en  date  du  18  août  1892:  «  Les  ordonnances 
de  référé  (art  806  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civil-:-  .  bien 
que  rentrant  avec  les  jugements  parmi  les  actes  de  juridiction  con- 
tentieuse,  ont  toujours  reçu  dans  le  langage  de  la  procédure  et  du 
droit  fiscal  une  dénomination  particulière  qui  est  commune  à  toutes 
les  décisions  rendues  par  un  juge  seul.  La  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
article  68,  |  2,  n°  6,  les  a  tarifées,  sous  cette  dénomination  d'or- 
donnances, au  droit  fixe  de  2  francs,  élevé  à  3  francs  par  la  loi  du 
28  avril  1816,  article  44.  n°  10  et  à  4  fr.  50  par  celle  du  28  février 
1872,  article  4.  Ce  tarif  ne  paraît  pas  avoir  été  modifié  par  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  qui  est  spécial  aux  jugements, 
aux  arrêts,  aux  procès-verbaux  de  conciliation  et  de  non-concilia- 
tion. Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  continuer  à  l'appliquer.  Quant  à  la 
question  de  savoir  si  le  droit  de  condamnation  peut  être  perçu  sur 
des  ordonnances  de  référé,  elle  paraît  devoir  être  résolue  non  d'une 
manière  générale,  mais  d*après  les  espèces  qui  peuvent  se  pré- 
senter. 

Les  ordonnances  de  référés  restent  donc  assujetties  aux  anciens 
tarifs. 

81.  Celles  qui  émanent  des  juges  de  paix,  dans  les  cas  où  la 
connaissance  des  référ-'s  appartient  à  ces  magistrats  ne  sont  par 
conséquent  soumises  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  30. 

82.  Enfin,  puisque  les  ordonnances  de  référé  ne  sont  point  ré- 
gies par  l'article  17  de  la  loi  de  1892,  il  faut  en  conclure  que  le  mi- 
nimum de  perception  applicable  à  celles  qui  donnent  ouverture  au 
droit  proportionnel,  demeure  fixé  a  1  fr.  50  ou  à  4  fr.  50  suivant 
les  cas. 

83.  Le  donné  acte  qui  émane  du  tribunal  ne  semble  pas  se  dis- 
tinguer d'un  jugement  et  parait  devoir  être  taxé  comme  tel,  sauf 
à  tenir  compte  du  caractère  préparatoire,  interlocutoire,  ou  défini- 
tif de  la  décision. 

«  Le  Tribunal  de  commerce  de  B...  après  en  avoir  délibéré,  porte 
en  ce  sens,  une  solution  du  26  juin  1894  a  «  donné  acte  »  des  lec- 
tures et  publications  d'un  jugement  de  séparation  de  biens  [G.  civ., 
872  et  C.  com.,66;.  Ce  donné  acte  constitue,  non  un  procès-verbal, 
mais  un  jugement  qui  est  passible  dès  lors  du  droit  fixe  de  5  francs 
en  principal,  puisque  l'exploit  introductif  d'instance  en  séparation 
est  postérieur  au  1er  juillet  1892.  » 

84.  Les  tarifs  établis  par  l'article  17  de  la  loi  de  1892  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  décisions  rendues  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale ;  celles  qui  émanent  de  la  juridiction  répressive  restent  sou- 
mises à  la  législation  antérieure,  c'est-à-dire  assujetties  au  tarif  de 
4  fr.  50,  lorsqu'elles  ne  donnent  pas  lieu  à  la  perception  du  droit 
proportionnel  exigible  ou  que  ce  droit  proportionnel  exigible  ne  s'é- 
lève pas  a  1  fr.  50.  Il  en  est  ainsi,  même  quand  elles  portent  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts  (Sol.  30  juin  1893  ;  suprà  48). 
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§  5.  —  Dispositions  indépendantes  des  jugements  et  arrêts 
sujettes  au  droit  fixe. 

85.  Aux  ternies  de  l'article  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil, 
lorsque  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire, il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne  déri- 
vant pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune 
d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier. 

L'article  11  de  la  loi  du  26  janvier  1892  abroge  ce  principe  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  indépendantes  des  jugements  et 
arrêts  non  sujettes  au  droit  proportionnel  ;  il  ajoute  qu'aucun  droit 
fixe  ne  pourra  jamais  être  perçu  sur  un  jugement  ou  arrêt  renfer- 
mant une  ou  plusieurs  dispositions  passibles  du  droit  proportion- 
nel. —  Instr.  2816,  p.  9. 

86.  Lorsqu'un  jugement  ou  un  arrêt  contient  une  disposition 
donnant  ouverture  au  droit  proportionnel  et,  en  outre,  une  ou 
plusieurs  dispositions  indépendantes  qui  eussent  été  passibles  du 
droit  fixe  sous  l'empire  de  la  loi  organique,  ces  dernières  sont 
exemptes  d'impôt. 

87.  Par  contre,  quand  un  jugement  ou  un  arrêt  ne  contient  au- 
cune disposition  sujette  au  droit  proportionnel,  il  n'est  dû  qu'un 
seul  droit  lixe,  quel  que  soit  le  nombre  des  dispositions  indépen- 
dantes qu'il  renferme,  seulement,  comme  en  pareille  hypothèse, 
la  dispense  n'a  pas  pour  objet  telle  disposition,  prise  en  particu- 
lier, plutôt  que  telle  autre,  de  sorte  qu'en  principe  toutes  sont  vir- 
tuellement sujettes  à  l'impôt  c'est,  le  cas  échéant,  la  disposition 
passible  du  droit  le  plus  élevé  qui  doit  être  frappée,  à  l'exclusion 
de  celles  qui  portent  un  moindre  tarif.  Cette  interprétation  a  été 
consacrée  en  termes  formels  au  cours  de  la  discussion.  —  Journ. 
off.,  20  janvier  1892,  p.  31  et  52. 

88.  Toutes  les  fois  qu'un  jugement  ou  un  arrêt  renferme  plu- 
sieurs dispositions  indépendantes,  donnant  ouverture  au  droit 
proportionnel,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1893,  soit  en 
vertu  de  la  législation  antérieure,  chacune  de  ces  dispositions  doit 
être  taxée  distinctement  ;  aucune  n'est  affranchie  de  l'impôt. 

A  l'inverse  aucun  droit  fixe  ne  peut  être  perçu  sur  un  jugement 
ou  un  arrêt  assujetti  au  droit  proportionnel,  fût-ce  à  celui  qui  a 
remplacé  le  droit  gradué. 

89.  Le  droit  de  titre  exigible  en  vertu  de  l'article  69,  §  2,  no  9, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  ou  de  l'article  22  de  la  loi  du 
11  janvier  1859,  relatif  auxmarchés  et  traités  réputés  actes  de  com- 
merce, est  indépendant  des  droits  spéciaux  auxquels  donnent  lieu 
les  jugements  et  arrêts.  II  convient  donc  de  faire  abstration  du 
droit  de  titre  pour  l'application  du  principe  formulé  par  l'article  11 
de  la  loi  de  1892.  Dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  la  perception  simul- 
tanée de  ce  droit  et  d'un  droit  fixe  ou  d'un  ou  plusieurs  droits 
proportionnels  sur  la  même  sentence.  —  Instr.  2816,  p.  10. 

90.  L'article  H  de  la  loi  du  26  janvier  1892  profite  à  tous  les 
jugements  et  arrêts  sans  distinction,  et,  par  conséquent,  même  à 
ceux  qui  sont  rendus  sur  requête. 
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91.  Cette  disposition  étant  conçue  en  termes  généraux,  l'appli- 
cation ne  saurait  en  être  limitée  aux  décisions  rendues  en  matière 
civile.  Elle  s'étend  de  plein  droit  à  celles  qui  interviennent  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  ainsi  qu'aux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etat. 

9S.  Mais  le  bénéfice  de  l'article  11  de  la  loi  de  1892  n'est  acquis 
qu'aux  jugements  et  arrêts.  Les  actes  judiciaires  auxquels  ce  carac- 
tère n'appartient  pas  ne  sauraient  en  profiter. Tels  sont  notamment, 
les  procès-verbaux  d'enquête,  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
ceux  qui  sont  dressés  en  matière  d'ordre  ou  de  contribution,  et  les 
ordonnances  des  magistrats  à  l'exception  des  ordonnances  de  ré- 
féré. 

À  plus  forte  raison,  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  concerne-t-elle 
ni  les  actes  de  greffe,  ni  ceux  des  avoués,  ni  ceux  des  buissiers. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  du  23  avril  1893  a 
plus  ou  moins  complètement  soustrait  à  l'application  du  principe 
de  la  pluralité  certains  exploits,  et  en  outre,  les  acceptations  et 
répudiations  de  successions,  ainsi  que  les  renonciations  à  commu- 
nauté. 

93.  Le  procès- verbal  d'enquête  dressé  par  un  juge  de  paix, 
lequel  dans  le  cours  du  procès-verbal,  admettrait  le  reproche 
adressé  contre  un  témoin,  et  rejetterait  le  reproche  d'un  autre. 
En  tant  qu'enquête,  la  pluralité  serait  applicable  au  procès-verbal, 
de  telle  sorte  que  le  droit  de  1  fr.50  dû  pour  l'enquête  n'excluerait 
pas  celui  de  1  franc  exigible  pour  les  dispositions  relatives  aux  re- 
proches. Il  y  aurait  donc  lieu  dans  l'espèce  de  percevoir  1  fr.  50 
pour  enquête  et  1  franc  pour  jugement. 

Quoi  qu'il  en  soit, il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  procès-verbal  de  l'au- 
dition des  témoins  dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier 
ressort. 

94. La  résiliation  d'un  bail  écrit  ou  d'une  location  verbale  donne, 
en  principe,  ouverture  au  droit  de  0  fr.  200/0,  cependant  d'après 
la  règle  admise,  la  perception  ne  peut  excéder  3  francs  quand  la 
résiliation  est  constatée  par  acte  civil;  lorsqu'elle  est  prononcée  par 
jugement,  le  maximum  est  de  1  franc  en  justice  de  paix,  5  francs 
en  matière  commerciale.  7  fr.  50  en  matière  civile  (Sol.  7  octobre 
1887,  22990,  J.  ;  art.  12,  Loi  26  janvier  1892). 

L'article  11  de  la  nouvelle  loi  a  fait  naître  une  double  question  : 

1°  Le  maximum  sus-indiqué  a-t-il  le  caractère  d'une  taxe  pro- 
portionnelle comme  le  droit  de  0  fr.20  0/0  qu'il  concerne, et,dès  lors, 
peut-il  se  cumuler  avec  le  droit  de  condamnation  ? 

2°  Quid,  lorsque  le  droit  de  résiliation  calculé  à  0  fr.  20  0/0  et  le 
droit  de  condamnation  réunis  ne  s'élèvent  pas  à  la  somme  au-des- 
sous de  laquelle  la  perception  ne  peut  descendre  en  vertu  de  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  de  1892? 

Ces  deux  points  ont  été  examinés  d'une  manière  très  approfon- 
die et  en  même  temps  très  claire  (Sol.  22  décembre  1892). 

95.  Mais  un  examen  plus  attentif  de  la  disposition  précitée  de 
la  loi  de  1892  est  de  nature  à  dissiper  tous  les  doutes. 
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L'article  14,  §  1er.  de  la  loi  du  36  janvier  1892  n'a,  en  effet,  af- 
franchi de  la  pluralité  édictée  par  i'article  11  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII.  que  les  dispositions  des  jugements  et  arrêts  qui  sont 
indépendantes  et  qui  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  proportionnel, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  décision 
judiciaire  porte  à  la  fois  condamnation  au  paiement  de  loyers  et 
résiliation  de  bail. 

96.  Il  est  donc  conforme  à  la  réalité  d'affirmer  que,  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  26  janvier  1892,  les  résiliations  judiciaires  de 
baux  sont  assujetties,  comme  auparavant  à  un  droit  proportionnel 
de  0  fr.  20  0  0  indépendant  du  nouveau  droit  de  remplacement 
qui  peut  être  exigible. 

97.  Il  y  a  lieu  aujourd'hui  comme  autrefois  de  décider  que  le 
droit  proportionnel  de  0  fr.  20  0/0  ne  peut  atteindre  comme  ma- 
ximum que  le  droit  minimum  auquel  le  jugement  qui  contient 
la  résiliation  se  trouve  assujetti  par  l'article  16  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892,  lorsque  l'ensemble  des  droits  proportionnels  exigibles, 
soit  en  vertu  de  l'article  15  de  la  même  loi,  soit  par  application  de 
toutes  autres  dispositions  légales  et  notamment  de  celle  qui  tarife 
à  0  fr.  20  0  0  les  résiliations  de  baux,  ne  s'élève  pas  au  taux  de  ce 
droit  minimum. 

98.  Le  droit  de  0  fr.  20  0/0  exigible  sur  le  montant  des  loyers 
restant  à  courir  au  jour  de  la  résiliation,  ne  perd  nullement  son 
caractère  de  droit  proportionnel,  parce  que  la  liquidation  et  la 
perception  en  ont  été  limitées  k  une  somme  maxima. 

99.  Dans  un  jugement  du  18  novembre  1892  (assignation  du 
18  octobre  précédent),  le  tribunal  civil  de  P...  a  constaté  :  4°  que 
le  bail  consenti  par  31.  V...  à  3Ime  de  P...  devait  être  résilié,  de 
plein  droit,  d'après  une  clause  formelle  de  l'acte,  à  la  fin  du  semes- 
tre qui  suivrait  le  décès  de  la  preneuse  ;  2°  que  celle-ci  était  décédée 
le  11  novembre  1891  ;  il  a  déclaré  ensuite,  tenir  pour  résilié  le  bail 
sous  seing  privé,  à  partir  du  1er  octobre  1892. 

Lors  de  l'enregistrement  il  a  été  perçu  de  ce  chef,  un  droit  de 
résiliation  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  par  les  motifs  ci- 
après. 

D'une  part,  le  titre  de  la  résiliation  se  trouvant  dans  le  bail  lu  i- 
mème  et  non  dans  le  jugement,  qui  ne  la  prononce  pas  d'ailleurs, 
la  doctrine  de  la  solution  du  22  décembre  1892  ne  peut  recevoir 
son  application. 

D'autre  part,  l'article  14  de  la  loi  du  26  janvier  1892  s'oppose, 
sinon  à  la  perception,  le  cas  échéant  d'un  droit  fixe  de  résiliation, 
du  moins  à  celle  d'un  droit  fixe  de  donné  acte  ou  autre,  du  mo- 
ment où  le  jugement  a  été  assujetti  à  un  droit  proportionnel  de 
condamnation  à  0  fr.  20  0/0  (Sol.  2  août  1894  ;  Instr.  2816, 
p.  9  et  27). 

ENVOI  EN  POSSESSION. 

§  1.  —  Successeurs  irréguliers. 
4.  Depuis  la  loi  du  25  mars  1896  sur  les  droits  successoraux  des 
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enfants  naturels  reconnus  dans  les  successions  de  leurs  père  et 
mère,  les  enfants  naturels  sont  dispensés  de  se  faire  envoyer  en 
possession  conformément  à  l'article  770  du  Code  civil. 

Cette  dispense  s'applique-t-elle  à  la  succession  de  l'enfant  naturel 
reconnu  recueilli  par  ses  père  et  mère.  —  Voir  au  mot  Successeur 
(Droit  civil),  Commentaire  de  la  loi  du  25  mars  1896  (Coulon,  1896). 

§  2.  —  Légataire  universel. 

20.  L'enfant  naturel  institué  légataire  universel  par  testament 
olographe  n'a  plus  besoin  depuis  la  loi  du  23  mars  1896  de  se  faire 
envoyer  en  possession  par  le  président  du  tribunal. 

36  et  38.  Bien  que  la  jurisprudence  accorde  le  droit  de  recours 
contre  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  dans  la  pratique  on  ne 
se  préoccupe  pas  de  ce  recours  possible,  tant  que  les  tiers  débiteurs 
n'ont  pas  été  avertis  par  une  défense  de  payer  émanant  des  héri- 
tiers du  sang  ;  les  tiers  doivent,  en  effet,  faire  créance  au  titre  ré- 
sultant de  l'envoi  en  possession. 

ERREUR. 

8  bis.  Quelle  que  soit  la  nature  de  l'erreur,  de  fait  ou  de  droit, 
c'est  à  celui  qui  prétend  s'appuyer  sur  une  erreur  pour  demander 
la  nullité  d'une  convention,  à  en  fournir  la  preuve. 

Au  surplus,  la  question  de  la  preuve  est  du  pouvoir  discrétion- 
naire des  juges  du  fait.  —  Cass.,  28  mai  1888,  Panel,  pér.,  88.1. 
460,  S.  89.1.248,  D.  P.  89.1.315. 

8  ter.  La  nullité  résultant  du  consentement  vicié  d'erreur  est 
opposable  aux  tiers  auxquels  auraient  été  transmis  les  objets  pro- 
venant delà  convention  annulée.  —  Duranton,  t.  10,  n°  131  ;  La- 
rombière  sur  l'art.  1110,  n°  31  ;  Demolombe,  t.  1,  n°  130. 

22.  Il  y  a  erreur  sur  la  substance  de  la  chose  quand  ayant 
acheté  une  nue  propriété,  l'usufruit  se  trouvait  éteint  lors  de  la 
cession  par  la  mort  de  l'usufruitier.  —  Paris,  13  décembre  1856, 
S.  57.2.3.  D.  P.  57.2.73  et  sur  pourvoi.  —  Cass.,  8  mai  1858,  S. 
59.1.238,  D.  P.  58.1.277. 

L'erreur  sur  la  dénomination  de  la  chose  est,  en  principe,  indif- 
férente, comme  au  cas  d'achat  d'immeubles  en  prairies,  qui  avaient 
été  indiqués  comme  plantés  en  vignes.  —  Colmar,  15  novembre 
1831  ;  Dalloz,  Rêp.  V°  Oblig.,  n°  133. 

Quant  aux  animaux,  l'erreur  à  l'égard  des  vices  rédhibitoires 
est  régie  par  une  législation  spéciale  qui  toutefois  ne  s'applique  pas 
aux  ventes  de  bestiaux  faites  par  autorité  de  justice. 

33.  Les  contrats  de  dépôt,  de  commodat,  de  prêt  gratuit,  de 
mandat,  de  cautionnement  sont  faits  en  considération  des  per- 
sonnes. 

De  même  les  sociétés  de  personnes  et  le  colonat  partiaire. 

34.  Les  contrats  à  titre  onéreux  ne  sont  pas  faits,  en  général,  en 
considération  des  personnes,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  contrat 
dans  lequel  le  talent,  l'industrie,  l'aptitude  de  la  personne,  sa  répu- 
tation ou  son  crédit  ont  été  la  considération  décisive. 
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45.  On  ne  saurait  assimiler  à  une  erreur  de  droit,  l'erreur  sur 
la  jurisprudence  ou  sur  la  doctrine  ;  spécialement,  la  femme  béné- 
ficiaire d'une  assurance  sur  la  vie  souscrite  à  son  profit  par  son 
în.ni.  qui  a,  lors  de  la  faillite  après  décès  de  celui-ci,  renoncé  au 
bénéfice  qui  résultait  pour  elle  de  la  police,  ne  peut  revenir  sur 
cette  renonciation  librement  consentie;  en  se  fondant  sur  l'igno- 
rance où  elle  était  d'une  jurisprudence  admettant  la  femme  du  failli 
à  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance  faite  à  son  profit,  et  revenant 
-ur  une  jurisprudence  antérieure  qui  ne  lui  reconnaissait  pas  ce 
droit.  —  Trib.  Nancy,  5  décembre  1888  ;  Bec.  arrêts  Nancy,  90.91. 
p.  290. 

ÉTABLISSEMENT  DE  PROPRIÉTÉ.  —  La  Revue  du  Notariat 
a  publié  sous  les  n°s  9107  et  9310  une  étude  sur  les  établissements 
«le  propriété  à  laquelle  il  est  renvoyé. 

ÉTATS  HYPOTHÉCAIRES. 

1 .  Ouand  on  veut  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  on  peut 
ne  demander  l'état  des  inscriptions  sur  transcription  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités  de  cette  purge.  On  épargne  ainsi  les 
irais  d'un  second  état.  Il  en  serait  autrement  toutefois  si  l'on  vou- 
lait procéder  tout  de  suite  à  la  purge  des  hypothèques  ordinaires. 

2.  On  peut  demander  l'état,  par  extraits  succincts  des  transcrip- 
tions même  de  saisie  et  dénonciations  de  saisie,  pour  savoir  par 
qui,  outre  le  saisissant,  devra  être  donnée  la  main-levée  d'une  sai- 
sie que  l'on  veut  faire  radier. 

3.  Pour  les  aliénations  à  titre  onéreux  il  est  inutile  de  demander 
les  transcriptions  antérieures  au  1er  janvier  1856,  parce  que,  jus- 
qu'à cette  date  aucune  transcription  n'était  exigée  par  la  loi  pour 
consommer  à  l'égard  des  tiers  la  transmission  de  propriété  résul- 
tant de  ces  aliénations. 

Mais  à  l'égard  des  donations  de  biens  immeubles  on  peut  remon- 
ter plus  haut  parce  que  le  Code  civil  exigeait  la  transcription  de 
ces  sortes  d'aliénations  pour  les  rendre  opposables  aux  tiers. 

Il  en  est  de  même  pour  les  substitutions. 

ÉTAT  HYPOTHÉCAIRE  OU  D  INSCRIPTION. 

§  1.  —  Des  divers  états. 


g  2.  —  Etats  individuels  ou  nominatifs. 
9.  La  Cour  suprême  a  jugé  récemment  {Revue  du  Notariat,  juin 
1897)  que  le  conservateur  était  obligé  de  s'en  tenir  aux  termes 
mêmes  de  la  réquisition  excluant  les  inscriptions  d'office  ;  que  par 
suite  il  ne  pouvait  délivrer  ces  inscriptions.  —  Voir  Vitré,  9  décem- 
bre 1885,  Rev  .Nol.,  n°  7403. 

15.  Le  conservateur  des  hypothèques  commet  une  faute  qui  en- 
traîne sa  responsabilité,  lorsque  dans  un  état  requis,  il  comprend 
une  personne  portant  le  même  nom,  mais  ayant  d'autres  prénoms 
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que  ceux  désignés  dans  la  réquisition.  — ■  Trib.  Beauvais.  3  février 
1887,  Rev.  Not.,  n"  7627. 

Il  n'y  a  pas  davantage  identité  entre  deux  individus  dont  l'un 
est  porté  sous  un  seul  nom,  tandis  que  l'autre  est  dénommé  sous 
deux  noms  réunis,  lorsque  les  professions  sont  différentes.  — 
Trib.  civ.  Montluçon,  29  juillet  1886,  Rev.  Not.,  n°  7629. 

§  3.  —  Etats  sur  immeubles  désignés. 
25.  Le  notaire  qui  a  reçu  mandat  d'un  de  ses  clients  de  rem- 
plir les  formalités  hypothécaires  sur  un  acte  de  vente  reçu  par  lui 
est  recevable  à  critiquer  en  son  nom  personnel  l'état  délivré  sur  la 
transcription  par  la  conservation  des  hypothèques.  —  Orléans, 
12  décembre  1884,  Rev.  Not.,  n0'  7045  ef7046. 

ÉTAT  DE  FRAIS.  —  1.  D'après  l'article  21  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892  :  «  Les  états  de  frais  dressés  par  les  avoués,  huissiers, 
notaires,  commis,  devront  faire  ressortir  distinctement  dans  une 
colonne  spéciale  et  pour  chaque  débours,  le  montant  des  droits  de 
toute  nature  payés  au  Trésor.  » 

Cette  disposition  a  pour  but  de  permettre  aux  parties  de  se 
rendre  exactement  compte  de  la  somme  pour  laquelle  l'impôt 
figure  dans  le  montant  total  des  frais.  — ■  Inst.  2816.  p.  31,  V.  cire. 
min.  just.,  9  juillet  1892,  23921  J.  Elle  contient  une  innovation 
en  matière  d'état  de  frais,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  notai- 
res et  les  huissiers. 

2.  Le  décret  du  16  février  1807  relatif  à  la  liquidation  des  dé- 
pens contient  en  effet  au  sujet  des  états  de  frais  dressés  par  les 
avoués,  la  prescription  suivante  :  «  Chaque  article  sera  divisé  en 
deux  parties  :  la  première  comprendra  les  déboursés,  y  compris  le 
salaire  des  huissiers,  et  la  seconde  l'émolument  net  de  l'avoué  ;  en 
conséquence,  les  états  seront  formés  sur  deux  colonnes,  l'une  des 
déboursés,  l'autre  des  émoluments  de  l'avoué. 

Quant  a  la  rédaction  des  mémoires  ou  états  de  frais  établis  par 
les  huissiers  ou  par  les  notaires,  elle  est  restée  libre  jusqu'à  la  loi 
du  26  janvier  1892. 

Cette  loi  s'inspirant  d'une  disposition  de  l'article  3,  §  3  de  la  loi 
du  23  octobre  1884,  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  édicté 
une  règle  qui  s'applique  à  la  fois  aux  états  de  frais  des  avoués  et  a 
ceux  des  huissiers  ou  notaires  commis. 

3.  Par  rapport  aux  huissiers  et  notaires  commis,  les  prescrip- 
tions de  l'article  21  de  la  loi  du  26  janvier  1892  sont  claires  ;  dé- 
sormais les  états  rédigés  par  ces  officiers  publics  et  ministériels  de- 
vront contenir  au  moins  deux  colonnes,  dont  l'une  sera  consacrée 
aux  droits  du  Trésor. 

4.  Suivant  31.  Zéglicki  (p.  34),  l'article  21  de  la  loi  du  26  janvier 
1892  viserait  uniquement  les  actes  énumérés  dans  cette  loi.  Mais, 
en  présence  de  la  généralité  du  texte,  il  semble  difficile  d'admettre 
cette  restriction.  Le  motif  sur  lequel  la  disposition  se  fonde  (V.  su- 
pra, 1)  n'a  d'ailleurs  rien  de  particulier  à  telle  ou  telle  catégorie 
d'actes  et  nous  pensons  avec  M.  Brédier  (p.  64,  Commentaires  des 
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Lois  nouvelles)  qu'il  faut  repousser  toute  distinction  et  décider  que 
la  nouvelle  règle  gouverne,  sans  exception,  tous  les  états  de  frais 
dressés  par  les  avoués  et  les  huissiers  et  par  les  notaires  ayant 
agi  en  vertu  d'une  commission  de  justice  (Conf.  Godin,  p.  188). 

5.  L'article  -1  de  la  loi  du  26  janvier  1892  punit  d'une  amende 
de  10  francs,  en  principal,  toute  contravention  à  la  disposition 
qu'il  ronronne;  il  ajoute  que  cotte  amende  sera  recouvrée  comme 
en  matière  d'enregistrement,  c'est-à-dire  par  voie  de  contrainte  sans 
condamnation  préalable. 

6.  L'indication  des  droits  payés  au  Trésor  duit  être  rigoureuse- 
ment exacte  pour  que  le  vœu  de  l'article  21  de  la  loi  du  26  janvier 
1892,  soit  rempli. 

Toute  inexactitude  commise  à  cet  égard  présente  donc  le  carac- 
tère d'une  contravention,  passible  de  l'amende  de  10  francs,  au 
même  titre  que  l'absence  absolue  de  toute  mention.  Au  surplus,  l'é- 
tat de  frais  sur  lequel  ligure  comme  versée  au  Trésor  une  somme 
différente  de  celle  que  le  Trésor  a  effectivement  encaissée,  ne  fait 
pas  à  proprement  parler  ressortir  ce  qui  représente,  dans  les  dé- 
bours, «  le  montant  des  droits  payés  »  ;  il  n'est  donc  pas  plus  con- 
forme à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  la  loi,  ce  qui  justifie  entièrement  no- 
tre appréciation  (Brédier). 

H .  M.  Garnier  (8163,  R.  p.)  se  demande  «  s'il  est  dû  une  ou  plu- 
sieurs amendes  dans  le  cas  où  le  même  état  de  frais  renferme  plu- 
sieurs articles  pour  lesquels  la  distinction  entre  les  droits  payés  au 
Trésor  et  les  frais  revenant  aux  officiers  ministériels  n'a  pas  été 
faite  ».  Selon  lui,  la  loi  disposant  que  la  distinction  doit  avoir  lieu 
pour  chaque  débours  et  punissant  toute  contravention  d'une  amende 
de  10  francs  »,  il  est  permis  de  soutenir  que  la  pluralité  est  appli- 
cable. 

Cette  doctrine  est  contraire  à  celle  qui  est  admise  d'après 
M  .  Brédier  par  l'Administration  ,  en  matière  d'affiches  peintes, 
et  nous  allons  voir  qu'il  y  a  une  analogie  parfaite  entre  les  deux 
cas. 

Aux  termes  des  articles  5  et  8  du  décret  réglementaire  du  18  fé- 
vrier 1891,  la  partie  inférieure  de  toute  affiche  soumise  à  l'impôt 
doit  contenir  certaines  mentions  relatives  au  paiement  de  la  taxe  et 
à  la  déclaration  préalable  d'affichage  lorsque  celle-ci  a  été  reçue  par 
un  entrepreneur  autorisé. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  ce  règlement  étant  punie 
d'une  amende  de  100  francs,  par  l'article  8  de  la  loi  du  26  décembre 
1890,  il  en  résulte  que  l'omission  de  l'une  quelconque  des  sommes 
prescrites  donne  ouverture  à  la  sanction  dont  il  s'agit. 

L'administration  reconnaît  néanmoins  qu'une  seule  amende  est 
encourue  lorsque  toutes  ces  mentions  font  défaut.  Par  identité  de 
raison,  il  semble  également  qu'il  ne  peut  être  réclamé  qu'une  somme 
unique  de  10  francs,  à  titre  de  peiné,  quand  le  même  état  de  frais 
omet  de  faire  connaître  en  regard  de  plusieurs  articles  le  montant 
des  droits  payés  au  Trésor  pour  chacun. 

Ces  mots  toute  contravention  de  la  loi  de  1892,  veulent  dire  sim- 
plement quelle  que  soit  la  nature  ou  l'étendue  de  la  contravention, 
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qu'elle  soit  la  conséquence  d'une  inexactitude  dans  l'indication  du 
chiffre  de  l'impôt  avancé  par  l'officier  public  ou  ministériel,  ou 
qu'elle  résulte  de  l'absence  complète  de  toute  indication  ;i  cet  égard, 
qu'elle  porte  sur  un,  sur  plusieurs  ou  sur  tous  les  articles  de  l'état. 

Ajoutons  qu'il  est  de  règle  d'appliquer  les  dispositions  pénales 
stricto  sensu. 

Doit  être  regardée  comme  une  formule  générale,  surabondante  et 
non  préjudiciable  à  l'acquéreur,  la  réserve  insérée  en  ces  termes 
par  le  conservateur  dans  un  état  sur  transcription  :  Le  conservateur 
soussigné  déclarant  surabondamment  ne  pas  engager  sa  responsa- 
bilité à  l'égard  de  toutes  personnes  désignées  par  d'autres  noms, 
prénoms,  professions,  domiciles  ou  état  civil.  —  Orléans,  précité. 
—  Contra  :  Bev.  ATot.,  n°  7045. 

§  4.  —  États  sur  contrats  transcrits. 

26.  Le  conservateur  des  hypothèques  requis  de  délivrer  un  état 
des  transcriptions  de  tous  actes  translatifs  ou  modificatifs  de  pro- 
priété ou  de  jouissance  est  tenu  de  comprendre  dans  cet  état  les 
saisies  transcrites  tout  autant  et  au  même  titre  que  tous  autres  actes 
soumis  à  la  formalité,  et  rien  ne  l'autorise  à  percevoir  un  salaire 
du  chef  des  transcriptions  de  saisies. 

En  conséquence,  s'il  s'agit  d'un  certificat  négatif,  le  conservateur 
ne  peut  régulièrement  percevoir  un  salaire  spécial  pour  le  certificat 
négatif  de  transcription  de  saisie  et  pour  celui  relatif  aux  trans- 
criptions d'autres  actes  soumis  à  cette  formalité.  —  Caen,  16  mai 
4  884,  Eev.  NoL,  no  6904  ;  Trib.  Nancy,  22  novembre  1886,  Hev. 
Not.,  n°  7538. 

5  5.  —  États  sur  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

§  6.  —  États  sur  la  purge  des  hypothèques  légales. 

§  7.  —  États  à  produire  pour  un  ordre  ou  une  collccation. 

§  8.  —  Enregistrement  et  timbre. 


ÉVICTION.  —  Voir  Garantie,  Echange,  Partage  et  vente,  etc. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

§  1.  —  Du  mode  de    nomination  des  exécuteurs  testamentaires. 
—  Personnes  qui  peuvent  être  nommées. 

3.  La  nomination  de  l'exécuteur  testamentaire  peut  être  faite 
par  codicille.  —  Delisle,  n°  6  ;  Auhry  et  Rau,  t.  7,  |  711,  p.  447  ; 
Demolombe,  t.  5,  n°  22  ;  Michaux,  n°  1597.  —  Contra  :  Laurent, 
t.  14,  n°  324. 

5.  Une  commune  ne  peut  être  nommée  exécutrice  testamentaire. 
—  Bruxelles,  16  avril  1883,  D.  P.  1885.2.27. 
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§  2.  —  Du  caractère  des  fonctions  d'exécuteur  testamentaire. 


§  3.  —  Des  pouvoirs  et  des  obligations  des  exécuteurs 
testamentaires . 


§  4.  —  De  la  saisine  dont  l'exécuteur  testamentaire  peut 
être  investi. 

47 .  Par  mobilier  il  faut  entendre  non  seulement  le  mobilier  dans 
son  acception  ordinaire,  mais  encore  les  biens  incorporels.,  et  on 
admet  que  l'exécuteur  testamentaire  quand  il  a  la  saisine  peut  pour- 
suivre les  débiteurs  de  la  succession  pour  payer  les  legs. 

48.  Le  testateur  peut  valablement  conférer  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire le  pouvoir  de  vendre  les  immeubles  de  la  succession  sans 
formalité  de  justice,  même  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  ou  incapables, 
si  les  intéressés  ne  sont  pas  des  héritiers  réservataires. 

C'est  ainsi  qu'on  a  admis  la  validité  de  la  clause  par  laquelle  un 
testateur  n'ayant  pas  d'héritier  à  réserve,  a  chargé  son  exécuteur 
testamentaire  de  convertir  en  argent  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  succession  pour  en  faire  ensuite  la  répartition  entre 
ses  légataires  dans  la  proportion  des  dispositions  qu'il  a  faites  a 
chacun  d'eux  ;  le  testateur  ayant  voulu  par  là  éviter  précisément 
les  longueurs  d'une  liquidation  judiciaire.  —  Cass..  8  avril  1848  ; 
17  avril  1855,  S.  1856,  1.253,  D.  P.  1855.  1.201  :  Douai,  27  janvier 
1864,  S.  1864.2.225. 

Et  la  Cour  de  Metz,  13  mai  1869,  S.  1870.2.20,  D.  P.  1869.2.192 
a  jugé  spécialement  que  l'exécuteur  testamentaire  peut  être  investi 
par  le  testateur,  lorsqu'il  n'a  pas  d'héritier  à  réserve,  du  droit  de 
vendre  les  immeubles  de  la  succession  sans  formalités  de  justice, 
d'en  toucher  le  prix  et  de  le  distribuer  entre  les  héritiers,  même  au 
cas  où  il  s'agirait  d'immeubles  facilement  partageables  en  nature. 

§5.  —  De  la  cessation  du  mandat  de  l'exécuteur  testamentaire. 
§  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

Voir  Compte  d'exécution  testamentaire. 

EXÉCUTOIRE  DE  DÉPENS. 

Le  plus  grand  nombre  des  questions  relatives  à  la  matière  des 
frais  d'actes  et  des  dépens  sont  traitées  aux  mots  Etat  de  frais  et 
Taxe  des  frais  des  notaires  auxquels  elles  se  rattachent.  Voir  ces 
mots  : 

1.  Les  règles  générales  en  matière  d'exécutoire  de  dépens  se 
trouvant  dans  les  dispositions  du  deuxième  tarif  du  16  février 
1807.  Les  articles  1er,  5  et  6  de  ce  décret  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1er.  —  La  liquidation  des  dépens  en  matière  sommaire 
sera  faite  par  les  arrêts  et  jugements  qui  les  auront  adjugés  :  à  cet 
effet,  l'avoué  qui  aura  obtenu  la  condamnation  remettra  dans  le 
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jour  au  greffier  tenant  la  plume  à  l'audience,  l'état  des  dépens  ad- 
jugés et  la  liquidation  en  sera  insérée  dans  le  dispositif  de  l'arrêt 
ou  du  jugement. 

«  Art.  5.  —  Le  montant  de  la  taxe  sera  porté  au  bas  de  l'état 
des  dépens  adjugés... 

«  Lorsque  ce  montant  n'aura  pas  été  compris  dans  l'expédition 
de  l'arrêt  ou  du  jugement,  il  en  sera  délivré  exécutoire  par  le  gref- 
fier. 

«  Art.  6.  —  L'exécutoire  ou  le  jugement  du  chef  de  la  liquidation 
seront  susceptibles  d'opposition.  L'opposition  sera  formée  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  à  avoué,  avec  citation.  Il  y  sera  sta- 
tué sommairement... 

S$.  Les  dispositions  de  ces  articles  n'étaient  manifestement  appli- 
cables qu'aux  décisions  judiciaires  et  aux  frais  dus  aux  avoués  ; 
il  n'était  pas  possible  de  les  étendre  aux  notaires  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  de  leurs  actes.  La  voie  de  l'exécutoire  ne  leur  a  été 
accordée  que  par  la  loi  du  5  août  1871  dont  l'article  3  est  ainsi 
conçu  ;  «  La  taxe  des  actes  notariés  régulièrement  faite  par  le  pré- 
sident du  tribunal  donnera  ouverture  à  un  exécutoire  qui  sera  déli- 
vré sur  la  réquisition  du  notaire  par  le  greffier.  Cet  exécutoire  sera 
susceptible  d'opposition  de  la  part  de  la  partie. 

«  Les  oppositions  à  la  taxe  seront  jugées  en  audience  publique, 
comme  en  matière  sommaire. 

«  Les  jugements  seront  susceptibles  d'appel  dans  les  délais  et 
les  formes  ordinaires,  aujourd'hui  les  notaires  ont  pour  poursuivre 
le  paiement  des  frais  qui  leur  sont  dus  pour  leurs  actes  les  moyens 
suivants. 

1°  Us  peuvent  obtenir  du  juge  de  paix,  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 30  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  un  exécutoire  pour  le  mon- 
tant des  droits  d'enregistrement  dont  ils  auront  fait  l'avance  pour 
les  parties  comme  étant  personnellement  obligés  de  faire  enregis- 
trer leurs  actes. 

2°  Ils  peuvent,  après  avoir  obtenu  la  taxe  de  leurs  frais,  pour- 
suivre leur  paiement  par  la  voie  ordinaire  de  l'assignation  et  en 
obtenant  un  jugement  de  condamnation  entre  les  parties  ; 

3°  Us  peuvent  enfin,  depuis  la  loi  du  5  août  1881,  après  avoir 
obtenu  la  taxe  de  leurs  frais,  obtenir  un  exécutoire  que  le  gref- 
fier leur  délivre  sur  leur  réquisition  et  avec  lequel  ils  peuvent  im- 
médiatement poursuivre  leur  paiement. 

3.  L'exécutoire  est  l'ordonnance  du  juge  qui  donne  la  force  de 
l'exécution  à  l'état  des  frais.  Il  est  signé  par  le  greffier  seul  :  c'est 
ce  qui  résulte  des  termes  du  décret  du  18  février  1807,  que  nous 
avons  cités  ci-dessus,  n°  1, ainsi  que  de  la  loi  du  5  août  1881.Cet'e 
dernière  loi  dispose,  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  que  l'exécu- 
toire sera  délivré  sur  leur  réquisition  ;  c'est  une  condition  que  le 
décret  de  1807  n'impose  pas  aux  avoués. 

Ces  dispositions  sont  d'ailleurs  conformes  aux  principes  généraux 
du  droit.  Sans  doute  un  greffier  ne  peut  attacher  à  ses  actes  la  force 
d'un  mandement  de  justice, mais  il  faut  remarquer  que  la  taxe  est  si- 
gnée par  le  juge  ;  que  cette  taxe  est  en  réalité  la  minute  de  la  décision 
Tome  I  35 
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du  juge  et  que  l'exécutoire  D'en  est  que  la  grosse.  Or  les  juges  ne 
signent  jamais  ni  les  expéditions  ni  les  grosses. 

4.  L'exécutoire  doit  comme  tous  les  mandements  être  délivrés 
au  nom  du  juge.  Il  n'est  pas  susceptible  d'appel,  mais  seulement 
d'opposition  :  telle  est  la  disposition  expresse  tant  du  décret  de 
1807  que  de  la  loi  de  1881  :  elle  est  conforme  aux  principes,  la  taxe 
étant  une  décision  rendue  par  défaut  à  l'égard  de  la  partie. 

5.  Le  délai  de  l'opposition  est  de  trois  jours  pour  les  exécutoires 
de  dépens  délivrés  aux  avoués.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'une  oppo- 
sition soit  faite  :  il  faut  qu'elle  contienne  assignation  devant  le  tri- 
bunal à  l'effet  de  faire  statuer  sur  son  utilité  et  décider  si  elle  est 
fondée  et  dans  quelle  mesure  elle  peut  l'être. 

6.  L'exécutoire  est  délivré  sur  la  réquisition  du  notaire  :  c'est 
ce  que  prescrit  l'article  3  de  la  loi  de  1881  que  nous  venons  de  citer. 
A  cet  effet  le  notaire  dépose  au  greffe  la  taxe  qu'il  a  obtenue  et  il 
demande  au  président  de  rendre  une  ordonnance  d'exécution.  Cette 
demande  peut  être  portée  sur  l'état  de  frais  lui-même.  Le  président 
rend  l'ordonnance  et  le  greffier  délivre  l'exécutoire,  qu'il  signe 
seul,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  tsv.pi'à,n° 3 (.L'exécutoire  est  signifié, 
comme  doivent  l'être  toutes  les  décisions  de  justice  :  puis  le  no- 
taire fait  un  commandement.  La  signification  et  le  commandement 
peuvent  être  faits  par  le  même  exploit,  selon  le  droit  commun. 

7.  Si  le  débiteur  veut  faire  opposition,  dans  quel  délai  doit-il  le 
faire  ? 

La  loi  de  1881  ne  s'explique  pas  sur  ce  point.  On  s'est  demandé 
dès  lors  si  le  délai  de  trois  jours  à  compter  de  la  signification  que 
le  décret  du  16  février  1807  a  établi  ne  devait  pas  être  observé. 

La  négative  a  généralement  été  adoptée.  Le  décret  de  1807,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  n'a  en  vue  et  ne  réglemente  que  les  frais 
d'instance.  Le  délai  de  trois  jours  qu'il  édicté  est  un  délai  spécial, 
en  dehors  du  droit  commun  et  le  point  de  départ  de  ce  délai  est  la 
signification  d'avoué  à  avoué,  signification  qui  n'existe  pas  pour 
l'exécutoire  délivré  aux  notaires  en  conformité  de  la  loi  du  o  août 
1881.  On  décide  généralement  qu'il  faut  appliquer  dans  ce  dernier 
cas  le  délai  de  droit  commun,  celui  que  les  articles  158  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile  établissent  en  matière  de  jugements 
par  défaut.  Dès  lors  l'opposition  à  l'exécutoire  obtenu  par  le  notaire 
sera  recevable  jusqu'à  l'exécution,  d'après  les  règles  posées  à  l'ar- 
ticle 159  du  Code  de  procédure  civile. 

8.  L'exécutoire  délivré  en  vertu  de  la  loi  du  5  août  1881  em- 
porte-t-il  hypothèque  ?  Nous  avons  examiné  cette  question  sous  les 
mots  Etats  de  frais  et  Taxe  des  honoraires  des  notaires.  On  trouvera 
^ous  ces  mots  des  développements  qu'il  serait  sans  intérêt  de  re- 
produire ici  ;  d'autres  questions  y  sont  également  examinées  aux- 
quelles a  donné  lieu  la  loi  du  o  août  1881. 

9.  L'exécutoire  délivré  par  le  juge  de  paix  en  conformité  de 
l'article  30  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ne  peut  comprendre  que 
les  droits  d'enregistrement  avancés  par  le  notaire.  Il  est  dès  lors 
presque  toujours  insuffisant  et  ce  ne  peut  être  que  par  exception 
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que  le  notaire  y  aura  recours.  On  décide  bien  que  les  frais  de  tim- 
bre de  la  minute  peuvent  y  être  compris,  maison  ne  saurait  aller 
au  delà.  On  ne  pourrait  y  comprendre  le  timbre  ni  de  l'expédition, 
ni  même  de  la  grosse. 

L'article  30  donne  aux  notaires  le  droit  de  poursuivre,  en  vertu 
de  cet  exécutoire,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  instances  en 
matière  d'enregistrement.  On  en  a  conclu  que  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  obligatoire.  On  décideégalemjnt  que  l'emploi  des 
formes  spéciales  aux  matières  d'enregistrement  est  facultatif  pour 
les  notaires.  Ces  derniers  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  poursuivre  en 
vertu  de  l'exécutoire  du  juge  de  paix  en  employant  le  ministère  des 
avoués  et  la  procédure  ordinaire. 

1D.  Lorsque,  dans  son  opposition  aux  poursuites  dirigées  en 
vertu  d'un  exécutoire  délivré  par  le  juge  de  paix,  le  débiteur  fonde 
son  refus  de  payer  sur  ce  que  le  droit  perçu  l'aurait  été  par  la  faute 
du  notaire  et  devrait  dès  lors  rester  à  sa  charge,  le  tribunal  jugeant 
en  matière  d'enregistrement  est  incompétent  pour  apprécier  cette 
prétendue  faute.  Cette  appréciation  en  effet  constitue  l'examen  d'une 
véritable  action  en  responsabilité  qui  ne  peut  être  introduite  et 
jugée  que  dans  les  formes  de  la  procédure  ordinaire.  Le  tribunal 
du  Havre  l'a  ainsi  décidé  par  jugement  du  27  juillet  1869. 

11.  L'exécutoire  délivré  par  le  juge  de  paix  emporte-t-il  hypo- 
thèque judiciaire  sur  les  biens  du  débiteur  ? 

Cette  question  est  la  même  que  celle  que  nous  avons  énoncée 
plus  haut  (n°  8j  à  propos  de  l'exécutoire  délivré  par  le  président 
du  tribunal  en  vertu  de  la  loi  de  1881.  L'article  2123  du  Code  civil 
n'attache,  en  règle  générale,  l'hypothèque  judiciaire  qu'aux  juge- 
ments. Il  l'attache  cependant  aussi  à  certains  actes  judiciaires, 
notamment  à  l'ordonnance  d'exequatur  rendue  par  le  président 
en  matière  de  sentence  arbitrale.  La  généralité  des  auteurs  admet 
que  l'exécutoire  ne  confère  pas  l'hypothèque  judiciaire. 

Enregistrement. 

12.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  les  exécutoires 
de  dépens  délivrés  aux  avoués  en  conformité  du  décret  du  16  fé- 
vrier 1807  étaient  passibles  du  droit  proportionnel  de  condamna- 
tion. L'article  69,  §  1,  n°  9  de  cette  loi  dispose  en  effet  que  le  droit 
proportionnel  est  assis, pour  les  expéditions  des  jugements  contra- 
dictoires ou  par  défaut,  sur  le  montant  des  condamnations,  colloca- 
tions  ou  liquidations  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et 
dépens,  entre  particuliers.  Mais  la  loi  du  26  janvier  1892  qui  a  mo- 
difié sur  un  grand  nombre  de  points  la  liquidation  du  droit  pro- 
portionnel ne  l'établit  plus  sur  les  dépens.  L'article  lo  de  cette  loi 
porte  en  effet  qu'il  sera  perçu  un  droit  proportionnel  :  «  1°  pour 
les  jugements,  sentences  d'arbitres  et  arrêts  des  cours  d'appel,  sur 
le  montant  des  condamnations  ou  liquidations  prononcées  et  sur 
les  intérêts.  »  Il  ne  parle  pas  des  dépens.  Il  faut  donc  reconnaître 
que  les  exécutoires  de  dépens  qui  était  passibles,  antérieurement, 
du  droit  proportionnel  ne  donne  plus  actuellement  ouverture  qu'à 
un  droit  fixe.  Ce  droit  est  celui  des  actes  judiciaires  innommés;  il 
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était  précédemment  de  1  franc  ;  la  loi  du  28  février  4872,  article  4, 
l'a  élevé  de  moitié  :  il  est  donc  aujourd'hui  de  1,50. 

13.  Bien  qu'affranchis  du  droit  proportionnel,  les  exécutoires 
de  dépens,  que  les  greffiers  sont  tenus  de  rédiger  en  minute  (Déci- 
sion du  ministre  de  la  justice  du  1er  décembre  1845),  ne  cessent 
pas  d'être  soumis  à  l'inscription  au  répertoire,  à  leur  date  et  à  l'en- 
registrement dans  le  même  délai  que  précédemment,  c'est-à-dire 
dans  le  délai  de  vingt  jours. 

14.  Lorsque  la  taxe  des  dépens  intervient  avant  la  levée  des 
jugements  qui  lésa  adjugés,  le  montant  en  est  indiqué  dans  l'ex- 
pédition de  la  sentence  et  dans  la  grosse.  La  délivrance  de  la  grosse 
dispense  de  lever  un  exécutoire  spécial  et  dès  lors  il  n'y  a  lieu  à 
la  perception  d'aucun  droit  particulier  d'enregistrement. 

15.  L'exécutoire  délivré  par  le  juge  de  paix  en  conformité  delà 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  article  30  et  l'exécutoire  délivré  par  le 
président  du  tribunal  en  conformité  de  la  loi  du  5  août  1881,  arti- 
cle 3,  sont  o  fortiori,  exempts  du  droit  proportionnel  :  ils  sont  l'un 
et  l'autre  passibles  du  plus  petit  droit  fixe  applicable  aux  actes  ju- 
diciaires, c'est-à-dire  du  droit  de  1  fr.  50. 

EXPÉDITION. 

109-1.  Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII, 

les  expéditions  délivrées  en  matière  civile  ou  commerciale,  par  les 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  Cours  d'appel, 
devaient  contenir  vingt  lignes  à  la  page  et  de  huit  à  dix  syllabes  à 
la  ligne,  «  compensation  faite  des  unes  avec  les  autres  ».  L'article  13 
de  la  loi  du  26  janvier  1892  exige  qu'elles  renferment  désormais 
«  de  douze  à  quatorze  syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  entre 
les  lignes.  »  Le  nombre  de  lignes  à  la  page  n'est  pas  modifié;  il 
reste  par  conséquent  fixé  à  vingt.  En  somme  l'impôt  se  trouve  ré- 
duit d'un  tiers. 

109-2.  La  compensation  autorisée  tant  par  la  loi  ancienne  que 
par  la  nouvelle  loi,  doit  se  faire  sur  l'ensemble  de  l'expédition  et 
non  pour  chaque  page  ou  pour  chaque  ligne. 

109-3.  L'article  14  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  relatif  aux 
mandements  ou  bordereaux  de  collocation  délivrés  aux  créanciers 
par  les  greffiers,  en  matière  d'ordre  et  de  contribution,  porte  que 
ces  extraits  seront  rédigés  sur  du  petit  papier  au  tarif  ordinaire  de 
60  centimes  ou  de  1  fr.  20,  et  qu'ils  contiendront  trente-cinq  lignes 
à  la  page  et  de  vingt  à  vingt-cinq  syllabes  à  la  ligne,  compensation 
faite  d'une  feuille  à  l'autre. 

109-4.  La  faveur  accordée  aux  mandements  ou  bordereaux  de 
collocation  doit  être  expressément  limitée  aux  pièces  dont  il  s'agit. 
Aucun  autre  extrait  du  procès-verbal  d'ordre  ou  de  contribution 
ne  saurait  en  profiter.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'extrait  de 
l'ordonnance  du  juge  commissaire  à  remettre  au  conservateur  des 
hypothèques  pour  la  radiation  des  inscriptions  grevant  les  immeu- 
bles dont  le  prix  a  été  distribué  (Instr.  2816,  p.  12).  En  effet,  au 
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cours  de  la  discussion  de  la  loi,  l'honorable  M.  Taudière,  député 
des  Deux-Sèvres,  avait  proposé  à  la  Chambre  de  concéder  a  l'ex- 
trait de  cette  ordonnance  la  même  détaxe  qu'aux  bordereaux  de 
collocation.  Cette  proposition,  faite  sous  forme  d'amendement,  a 
été  combattue  en  ces  termes  par  M.  Liotard-Vogt  :  «  Pourquoi 
avons-nous  accordé  pour  les  bordereaux  de  collocations  cette  fa- 
culté (de  les  écrire  sur  du  petit  papier)  ?  «  C'est  qu'en  réalité  ce 
ne  sont  point  là  des  expéditions  dans  le  sens  étroit  du  terme,  mais 
de  simples  actes  du  greffier  qui  délivre  le  mandement,  en  s'inspi- 
rant  de  ce  qui  a  été  décidé  par  le  juge.  Nous  avions  donc  clans 
cette  nuance,  très  légère  il  est  vrai,  un  motif  ou  plutôt  une  sorte 
de  prétexte  pour  accorder  aux  ordres  et  contributions  un  dégrève- 
ment très  important.  Il  ne  se  trouve  le  plus  souvent,  sur  ces  bor- 
dereaux, que  quelques  lignes  d'écriture,  et  il  y  avait  quelque  chose 
de  très  rigoureux  à  exiger  l'emploi  d'une  ou  de  plusieurs  feuilles 
de  timbre  à  1  fr.  80,  quand  il  suffisait  d'une  feuille  a  60  centimes 
pour  inscrire  ces  quelques  lignes.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour 
l'ordonnance  de  radiation  des  inscriptions.  Non  seulement  l'ordon- 
nance est  parfois  plus  longue,  mais  la  transcription  de  cette  ordon- 
nance constitue  une  véritable  expédition.  Nous  ne  pouvions  plus 
nous  inspirer  ici  du  motif,  plus  apparent  que  réel,  je  le  reconnais, 
qui  nous  avait  permis  de  dégrever  les  bordereaux  de  collocations  » 
[Journ.  off.,  15  décembre  1891,  p.  2637). 

Sur  ces  observations,  l'amendement  de  M.  Taudière  a  été  rejeté 
à  mains  levées.  Ainsi,  abstraction  faite  des  amendements  et  bor- 
dereaux de  collocation,  il  demeure  bien  entendu,  en  ce  qui  con- 
cerne le  timbre,  que  les  expéditions  et  les  extraits  des  procès-ver- 
baux d'ordre  ou  de  contribution  restent  soumis  au  droit  commun. 
Ces  documents  peuvent  désormais  contenir  de  douze  à  quatorze 
syllabes  à  la  ligne,  en  vertu  de  la  disposition  générale  insérée  sous 
l'article  13  de  la  loi  nouvelle,  mais  aucun  autre  avantage  ne  leur 
est  octroyé. 

109-5.  L'article  13  de  la  loi  du  26  janvier  1892  étant  spécial 
aux  expéditions  visées  par  l'article  6  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII, 
«  Il  en  résulte  que  celles  qui  n'étaient  point  régies  par  cette  der- 
nière disposition,  continuent  d'être  soumises  aux  mêmes  règles  que 
précédemment  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  lignes  et  de  sylla- 
bes qu'elles  doivent  contenir.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  expé- 
ditions délivrées  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  (ordonn.,  18  septembre  1833,  art.  9)  ;  en  matière  de  police 
simple,  correctionnelle  ou  criminelle,  avec  ou  sans  partie  civile 
(Décret,  18  juin  1811,  art.  48;  Instr..  531  ;  —  Décis.  ministér.  fin. 
et  just.,  19  juillet  1822  ;  lnstr.  1051,  n°  6)  ;  et  de  celles  des  juge- 
ments des  tribunaux  civils  rendant  exécutoire  une  condamnation 
prononcée  par  un  conseil  de  guerre  (L.,  30  niv.  an  V,  art.  3  ;  Dec. 
min.  fin.,  29  septembre  1812,  3i38,  J.).  Toutes  ces  expéditions  peu- 
vent, en  effet,  contenir  vingt-huit  lignes  à  la  page  et  de  quatorze  à 
seize  syllabes  à  la  ligne. 

109-6.  La  remarque  ci-dessus  s'applique  également  aux  expé- 
ditions d'actes  de  notaires  déposés  dans  les  greffes  antérieurement 
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à  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  l'organisation  du  notariat,  car  ces 
expéditions,  que  les  greffiers  dépositaires  des  minutes  sont  appe- 
lés à  délivrer  (art.  60,  loi  précitée),  doivent  renfermer  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  quinze  syllabes  à  la  ligne,  comme  «  celles  de 
tous  les  actes  reçus  par  les  notaires  ».  —  ^Décr.,  16  février  1807, 
art.  174. 

109-7.  Enfin,  il  semble  superflu  d'ajouter  que  l'article  13  de 
la  loi  du  26  janvier  1892  est  absolument  étranger  aux  expédi- 
tions requises  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation,  au  secrétariat 
du  Conseil  d'Etat  ou  aux  greffes  des  conseils  de  préfecture,  car 
aucune  d'elles  ne  tombait  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  ventôse 
an  VII. 

109-8.  L'article  12,  premier  alinéa,  de  la  loi  du  26  janvier 
1892  dispense  du  timbre  «  les  expéditions  délivrées  par  les  gref- 
fiers des  justices  de  paix  en  matière  civile  et  parles  secrétaires  des 
Conseils  de  prud'hommes  ». 

l©9-9.  La  portée  de  l'exemption,  en  ce  qui  concerne  les  expé- 
ditions délivrées  par  les  greffiers  de  justices  de  paix,  est  exami- 
née en  ces  termes  par  M.  Godin,  p.  93. 

La  loi  parle  des  expéditions  délivrées  par  les  greffiers  des  juges 
de  paix  en  matière  civile.  Faut-il  rapprocher  cette  formule  de  celle 
de  l'article  6  (relatif  aux  exploits),  qui  parle  des  procédures  en 
matière  civile  devant  la  même  juridiction  ?  et  restreindre  la  portée 
de  l'article  12  aux  expéditions  des  jugements  rendus  en  matière 
civile? 

Cette  opinion  peut  s'appuyer  sur  deux  passages  du  rapport  de 
M.  Trarieux  au  Sénat.  Le  Sénat  avait  d'abord  supprimé  cette  dis- 
pense du  timbre  pour  les  expéditions,  et  le  rapport  de  M.  Trarieux 
expliquant  la  proposition  de  la  commission  disait  :  «  Nous  suppri- 
mons la  dispense  du  timbre  pour  les  expéditions  des  décisions 
civiles  des  justices  de  paix  et  des  conseils  de  prud'hommes,  ce 
qui  réduit  de  300.000  francs,  le  chapitre  des  dégrèvements  ».  Il  ne 
s'agissait  donc,  d'après  lui,  que  des  expéditions  des  décisions  des 
juges  de  paix.  En  outre,  dans  le  tableau  des  évaluations  de  dégrè- 
vement de  la  loi,  la  disposition  dont  nous  nous  occupons  est  ainsi 
formulée  :  «  Art.  12,  suppression  du  timbre  pour  les  expéditions 
des  jugements  de  justices  de  paix. 

Il  semblerait  résulter  de  ces  deux  textes,  poursuit  M.  Godin, 
que  la  loi  n'entend  dégrever  du  timbre  que  les  expéditions  des 
jugements. 

Mais  notre  article  ne  nous  paraît  pas  contenir  une  distinction  de 
cette  nature.  Il  parle  des  expéditions  en  matière  civile  sans  aucune 
exception. 

On  peut  dire  que  si  on  avait  voulu  restreindre  la  dispense  de 
timbre  aux  expéditions  des  jugements,  rien  n'était  plus  facile  que 
de  parler  de  ces  seules  expéditions.  La  loi  ne  l'ayant  pas  dit  et 
contenant^  une  disposition  générale,  il  est  bien  difficile  d'en  res- 
treindre l'application  par  voie  d'interprétation.  Ainsi  toutes  les 
expéditions  des  greffiers  en  matière  civile  doivent  être  exemptes  du 
timbre.  La  question  présente  un  grand  intérêt,  car  il  s'agit  de 
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l'extension  de  cette  dispense  aux  expéditions  des  actes  d'adminis- 
tration ou  de  juridiction  gracieuse  de  justice  de  paix,  procès-ver- 
baux de  conciliation,  d'apposition  de  scellés,  etc.  (Conf.  Besson, 
n°  164). 

109-10.  L'administration  enseigne  également  que  l'article  12 
de  la  loi  nouvelle  profite  à  toutes  les  expéditions  qui  sont  déli- 
vrées par  les  greffiers  des  justices  de  paix,  en  matière  civile,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  les  expéditions  de 
jugements  et  celles  d'actes  étrangers  à  la  juridiction  contentieuse, 
tels  que  les  procès- verbaux  d'avis  de  parents,  d'apposition  ou  de 
levée  des  scellés,  etc.  (Instr.  2818,  p.  il). 

109-11.  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  une  solution  du 
3  septembre  1892,  d'après  laquelle  la  disposition  précitée  est  appli- 
cable «  aux  expéditions  des  procès-verbaux  constatant  le  dépôt  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  des  actes  des  sociétés  commerciales  ou 
civiles  »  !  7963,  R.  p.  ;  219,  Rev.  enreg.). 

On  peut  induire  de  cette  décision  que  l'administration  considère 
l'exemption  du  timbre  comme  acquise,  en  matière  civile,  aux  ex- 
péditions de  tous  actes  reçus  par  les  greffiers  de  paix,  en  leur  dite 
qualité. 

109-12.  D'après  la  solution  du  3  septembre  1892,  la  dispense 
d'impôt  profite  également  «  aux  expéditions  délivrées  parles  gref- 
fiers de  paix,  des  procurations  authentiques,  pouvoirs  sous  seings 
privés,  certificats  de  médecin,  ordonnances  du  président  du  tribu- 
nal, qui  ont  été  annexés  aux  actes  de  la  justice  de  paix  ». 

f  09-13.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  et  ceux  des  tribu- 
naux civils  ou  de  commerce  ont  qualité  pour  procéder  à  certaines 
ventes  publiques  de  meubles. 

On  pourrait  penser,  fait  observer  M.  Besson,  n°  165,  que  les  ex- 
traits ou  copies  des  procès-verbaux  de  ces  ventes  publiques  peu- 
vent être  rédigés  par  les  greffiers  de  paix,  comme  toutes  les  autres 
expéditions  qu'ils  délivrent,  sur  papier  timbré.  Cependant,  la  ques- 
tion ne  laisse  pas  que  d'être  délicate.  Il  est  à  remarquer,  en  effet, 
que,  malgré  la  généralité  de  ses  termes,  l'article  12  delà  loi  nou- 
velle (1892)  comporte  une  certaine  limitation.  La  dispense  de  tim- 
bre qu'il  édicté  concerne  les  expéditions  «  en  matière  civile  ».  Or, 
ces  dernières  expressions  semblent  impliquer  que  les  expéditions 
affranchies  de  timbre  sont  celles  des  actes  de  la  juridiction  conten- 
tieuse ou  gracieuse  du  magistrat  cantonal.  On  ne  peut  pas  dire 
d'une  vente  de  meubles  faite  par  un  greffier,  au  lieu  et  place  d'un 
commissaire-priseur.  qu'il  s'agisse  d'un  acte  «  en  matière  civile  ». 
Ces  mots,  employés  par  opposition  à  ceux  de  «  en  matière  de  sim- 
ple police  »,  n'autorisent-ils  pas  à  penser  que  la  dispense  de  tim- 
bre stipulée  dans  l'article  12  se  restreint  aux  actes  émanant  du 
juge  de  paix  ou  pour  lesquels  ce  magistrat  est  accompagné  du 
greffier  (jugements,  prestations  de  serment,  appositions  et  levées 
de  scellés,  avis  de  parents,  etc.),  et  qu'elle  reste,  par  suite,  étran- 
gère aux  actes  qui  sont  l'œuvre  exclusive  du  greffier,  tels  que  les 
procès-verbaux  des  ventes  publiques  de  meubles  faites  par  ces  of- 
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liciers  ministériels?  Nous  inclinons,  quant  à  nous,  vers  cette  so- 
lution ». 

109-14.  Il  semble,  en  effet,  difficile  d'étendre  aux  expédi- 
tions de  procès-verbaux  de  ventes  publiques  de  meubles,  dressées 
par  les  greffiers  de  justice  de  paix,  une  immunité  que  le  législateur 
n'a  vraisemblablement  pas  voulu  leur  conférer.  Autrement,  pour- 
quoi aurait-il  laissé  sous  l'empire  du  droit  commun  les  expéditions 
de  même  nature  délivrées  par  les  notaires,  commissnires-priseurs, 
huissiers,  etc.  ?  La  distinction  eût  été  purement  arbitraire,  car,  en 
général,  et  abstraction  faite  du  privilège  réservé  aux  commissaires- 
priseurs,  il  dépend  des  parties  de  choisir,  dans  telle  classe  ou  telle 
autre,  l'officier  public  parle  ministère  duquel  il  sera  procédé  à  l'ad- 
judication des  objets  qu'elles  veulent  mettre  aux  enchères  ;  d'où 
l'impossibilité  d'admettre  a  priori  que  leur  situation  mérite  un  in- 
térêt particulier  lorsqu'elles  s'adressent  à  un  greffier  au  lieu  de  re- 
courir, par  exemple,  à  un  huissier. 

109-15.  Cependant,  l'administration  n'adopte  pas  le  crité- 
rium très  simple,  proposé  par  M.  Besson,  puisqu'elle  admet  au  bé- 
néfice de  l'exemption  les  expéditions  d'actes  de  dépôt,  bien  que  le 
juge  ne  participe  aucunement  à  la  réception  de  ces  actes  (Suprà, 
n°  109-11). 

109-16.  Nous  considérons,  dit  M.  Brédier,  l'opinion  de  notre 
collègue  comme  fondée  relativement  aux  expéditions  de  procès- 
verbaux  de  ventes  publiques  de  meubles.  Sans  doute,  c'est  en  con- 
sidération de  leur  qualité  que  la  loi  autorise  les  greffiers  à  procéder 
à  ces  ventes,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  y  procédant,  ils 
accomplissent  un  acte  en  dehors  de  leur  mission  propre.  En  d'au- 
tres termes,  ils  ont  le  droit  d'y  procéder  parce  qu'ils  sont  greffiers, 
mais  ils  n'y  procèdent  pas  comme  grefliers,  et  tel  paraît  être  le  mo- 
tif de  décider. 

109-17.  Les  raisons  qui  portent  à  croire  que  les  expéditions 
de  procès-verbaux  de  ventes  publiques  de  meubles  rédigées  parles 
greffiers  de  justice  de  paix  demeurent  soumises  au  timbre,  nous 
conduisent  à  penser  qu'il  en  est  de  même  des  expéditions  de  con- 
trats d'apprentissage  reçus  par  ces  fonctionnaires. 

En  effet,  l'article  2  de  la  loi  du  22  février  1851  dispose  :  «  Le 
contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  public  ou  par  acte  sous 
seing  privé.  Il  peut  aussi  être  fait  verbalement,  mais  la  preuve  tes- 
timoniale n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  du  Code  ci- 
vil des  contrats  et  des  obligations  conventionnelles  en  général. 
Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  et  les 
greffiers  de  justice  de  paix  peuvent  recevoir  l'acte  d'aprentis- 
sage .   » 

109-18.  En  résumé,  les  expéditions  affranchies  du  timbre  par 
l'article  12  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  sont,  toutes  celles,  mais 
exclusivement  celles,  que  les  greffiers  de  justice  de  paix  sont  ap- 
pelés à  délivrer,  en  matière  civile,  en  tant  que  greffiers. 

109-19.  Le  minimum  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  dix  syl- 
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labes  à  la  ligne  est  maintenu  pour  ces  expéditions.  —  Décret  du 
16  février  1807,  art.  9. 

109-20.  La  loi  nouvelle  a  limité  l'exemption  aux  expéditions 
en  matière  civile  ;  elle  a  par  là-même  maintenu  sous  l'empire  de 
la  législation  antérieure  les  expéditions  en  matière  répressive,  qu'il 
y  ait  ou  non  partie  civile  en  cause. 

109-21.  Les  explications  précédentes,  relatives  aux  expédi- 
tions délivrées  par  les  greffiers  de  justice  de  paix,  s'appliquent  par 
identité  de  motifs  aux  expéditions  délivrées  par  les  secrétaires  des 
conseils  de  prud'hommes. 

f  09-SS.  Conformément  à  l'article  2148  du  Code  civil,  le  créan- 
cier qui  requiert  une  inscription  au  bureau  des  hypothèques,  doit 
représenter  au  conservateur  «  l'original  en  brevet  ou  une  expédi- 
tion du  jugement  ou  de  l'acte  »  ayant  donné  naissance  à  son  pri- 
vilège ou  à  son  hypothèque.  Il  doit  y  joindre  deux  bordereaux 
écrits  sur  papier  timbré  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition 
du  titre. 

199-23.  Ainsi  se  pose  la  question  de  savoir  si  le  bordereau 
qui  est  établi  sur  l'expédition  d'un  jugemen-t  de  paix  est  appelé  au 
bénéfice  de  la  dispense  du  timbre  conférée  à  cette  expédition. 

109-24.  Exemption  d'impôt  équivaut  à  paiement  ;  par  consé- 
quent pourrait-on  dire,  la  situation,  au  point  de  vue  fiscal,  est  la 
même  que  si  l'expédition  était  réellement  dressée  sur  papier  tim- 
bré, d'où  la  possibilité  de  libeller  à  la  suite  l'un  des  bordereaux 
sans  avoir  le  droit  de  timbre  à  payer  pour  ce  document. 

109-25.  Cette  manière  de  voir  ne  serait-elle  pas  plus  spécieuse 
que  foncièrement  exacte?  II  est  à  remarquer  qu'en  autorisant  la 
rédaction  de  l'un  des  bordereaux  sur  l'expédition  du  titre,  l'arti- 
cle 2148  du  Code  civil,  n'a  pas  eu  le  moins  du  monde  pour  but 
d'affranchir  ce  bordereau  du  timbre  ;  il  a  seulement  voulu,  ce  qui 
est  tout  différent,  en  assurer  la  conservation.  On  ne  saurait  donc 
prétendre,  sans  méconnaître  l'esprit  de  la  disposition  dont  il  s'agit, 
que  la  faveur  accordée  aux  expéditions  de  jugements  de  paix  doit 
fùBcément  profiter  aux  bordereaux  d'inscription  écrits  sur  la  même 
feuille  de  papier. 

D'autre  part,  l'application  de  la  maxime  :  exemption  d'impôts 
équivaut  à  paiement,  entraînerait  dans  la  circonstance  un  singu- 
lier résultat. 

109-26.  Toutes  les  fois  que  le  bordereau,  n'ayant  pu  être  in- 
sérée en  entier  à  la  suite  de  l'expédition,  serait  terminé  sur  une 
feuille  ajoutée,  la  rigueur  des  principes  exigerait  que  cette  feuille 
fût  de  papier  timbré  ;  ainsi  une  partie  du  bordereau  serait  dis- 
pensée du  timbre,  tandis  que  l'autre  y  serait  sujette.  L'erreur  d'un 
raisonnement  qui  aboutit  à  cette  conclusion,  vraiment  inaccepta- 
ble, paraît  amplement  démontrée. 

109-27.  Aussi  l'administration  a-t-elle  décidé  par  une  solu- 
tion du  30  juin  1893,  que  l'exemption  de  timbre  accordée  aux 
expéditions  de  jugements  de  paix  ne  s'étend  pas  aux  bordereaux 
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d'inscriptions  hypothécaires  rédigés  à  la  suite  de  ces  expéditions  et 
sur  la  même  feuille  de  papier. 

109  28.  La  quotité  du  droit  exigihle  semble  devoir  se  déter- 
miner, comme  pour  les  certificats  délivrés  par  les  imprimeurs  sur 
des  exemplaires  de  journaux  contenant  des  insertions  légales,  d'a- 
près la  dimension  du  papier  resté  en  blanc,  en  marge  ou  au  bas  de 
f'expéditioD,  et  utilisé  pour  la  confection  du  bordereau. 

109-29.  L'administration  admet,  d'ailleurs,  que  le  paiement 
de  l'impôt  peut  être  constat.'  au  moyen  de  l'apposition  d'un  timbre 
mobile  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 'de  recourir  au  timbrage  à  l'ex- 
traordinaire. 

1 09-30-  L'amende  applicable  à  défaut  de  paiement  est  celle  de 
50  francs  édictée  par  l'article  22  de  la  loi  du  2  juillet  1862  pour  tout 
écrit  sous  signature  privée  sujet  au  timbre  de  dimension  et  fait  sur 
papier  libre. 

109-31.  Ce  ne  peut  être  celle  de  5  francs  encourue  en  cas 
de  contravention  à  l'article  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  por- 
tant interdiction  de  faire  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré,  attendu  que  l'immunité  dont  jouit 
l'expédition  est  spéciale  à  cette  pièce  et  que  le  bordereau  est 
à  considérer,  par  suite,  comme  ayant  été  rédigé  sur  papier  non 
timbré. 

109-32.  Les  explications  qui  précèdent,  trouvent  leur  applica- 
tion en  matière  de  signification  de  jugements  rendus  par  les  juges 
de  paix.  En  d'autres  termes,  les  originaux  d'exploits  constatant  la 
notification  de  ces  jugements  peuvent  être  libellés  sur  l'expédition 
de  la  décision  signifiée,  mais  ils  demeurent  soumis  au  timbre  (L. 
13  brumaire  an  VII,  art.  23). 

109-33.  L'article  885  du  Code  de  procédure  civile  dispose  : 
«  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération  (de  conseil  de 
famille)  sujette  à  l'homologation,  une  expédition  de  la  délibération 
sera  présentée  au  président,  lequel,  par  ordonnance  au  bas  de  la- 
dite délibération,  ordonnera  la  communication  au  ministère  public, 
et  commettra  un  juge  pour  en  faire  le  rapport  au  jour  indiqué. 

«  Le  procureur  de  la  République,  ajoute  l'article  886  du  même 
Code,  donnera  ses  conclusions  au  bas  de  cette  ordonnance  ;  la  mi- 
nute du  jugement  d'homologation  sera  mise  à  la  suite  desdites  con- 
clusions, sur  le  même  cahier.  » 

109-34.  Comme  nous  l'avons  vu  suprà  109-9  l'expédition  de 
la  délibération  soumise  à  l'homologation  du  tribunal  est  exempte 
de  timbre,  mais  les  actes  relatifs  a  la  procédure  d'homologation  et 
écrits  à  la  suite,  restent  assujettis  au  droit  commun.  En  effet,  l'obli- 
gation de  rédiger  ces  actes  sur  le  même  cahier  que  l'expédition 
n'a  aucun  caractère  fiscal  et  n'a  été  imposée  que  par  mesure 
d'ordre. 

HO.  Aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du  2  juillet  1862. 
complété  par  l'article  1er  du  décret  du  30  du  même  mois,  les  copies 
des  significations  d'avoué  à  avoué  doivent  être  correctes,  lisibles  et 
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sans  abréviation  ;  en  outre,  elles  ne  peuvent  contenir  sur  le  petit 
papier  (feuilles  et  demi-feuilles)  plus  de  trente  lignes  à  la  pa^re  et 
de  trente  syllabes  à  la  ligne.  Toute  contravention  à  ces  prescrip- 
tions est  punie  d'une  amende  de  25  francs. 

11 1 .  En  ce  qui  concerne  la  correction  et  la  lisibilité  des  copies 
ainsi  que  l'interdiction  d'y  introduire  des  abréviations.  I!  paraît 
certain  que  les  dispositions  précitées  continuent  d'être  en  vigueur 
sous  la  sanction  sus-indiquée. 

112.  Il  semble  qu'il  en  est  de  même  relativement  à  la  limita- 
tion du  nombre  des  lignes  et  des  syllabes.,  par  le  motif  que  cette 
limitation  n'a  pas  été  édictée  seulement  dans  un  intérêt  fiscal, 
mais  aussi  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  en  vue  d'assurer  encore 
davantage  la  netteté  des  écritures. 

Toutefois,  comme  le  côté  fiscal  de  la  mesure  a  disparu  par  suite 
de  la  dispense  de  timbre  octroyée  aux  actes  d'avoué  à  avoué,  il 
n'appartient  désormais  qu'au  ministère  public  de  poursuivie  la 
répression  des  contraventions  constatées.  Déjà,  d'ailleurs,  le  minis- 
tère public  avait  seul  qualité  pour  requérir  l'application  de  l'a- 
mende encourue  à  raison  de  l'incorrection,  du  défaut  de  lisibilité 
des  copies  ou  des  abréviations  renfermées  dans  ces  pièces.  En  ce 
qui  concerne  le  mode  de  constatation  des  contraventions  et  les 
obligations  des  receveurs  à  cet  égard. 

113.  L'exemption  d'enregistrement  accordée,  d'une  manière 
générale  et  absolue  aux  significations  d'actes  d'avoué  à  avoué  au- 
rait été  de  nature  à  entraîner  de  fâcheuses  conséquences  au  point 
de  vue  des  recouvrements  confiés  à  l'administration. 

Si  la  plupart  des  actes  d'avoué  à  avoué,  tels  que  les  constitutions, 
avenirs,  sommations  peuvent  être  soustraits  à  l'examen  des  agents, 
sans  inconvénient  pour  le  Trésor,  parce  qu'ils  n'offrent  aucun  in- 
térêt relativement  à  la  constatation  des  droits  celés,  il  n'en  est  pas 
ainsi  des  conclusions  qui  contiennent  fréquemment  des  énoncia- 
tions  propres  à  faciliter  la  répression  de  la  fraude  et  l'exacte  appli- 
cation de  l'impôt.  Il  était  donc  essentiel  que  ces  deux  documents 
fussent  régulièrement  communiqués  au  receveur,  lors  de  leur  noti- 
fication, afin  que  ce  préposé  soit  a  même  d'y  puiser,  comme  par  le 
passé,  les  éléments  de  découvertes  ou  de  perception  qu'ils  peuvent 
renfermer. 

L'article  18  de  la  loi  du  26  janvier  1892  dispose,  a  cet  effet,  que 
les  originaux  des  conclusions  respectivement  signifiées,  bien  que 
dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  devront 
néanmoins  être  représentés  au  receveur  par  l'huissier  instrumen- 
taire,  dans  les  quatre  jours  de  la  signification. 

Le  même  article  de  la  loi  de  1892  s'applique,  sans  distinction  à, 
toutes  les  conclusions  signifiées  d'avoué  à  avoué  prises  au  no  m  du 
demandeur  aussi  bien  que  du  défendeur,  par  requête  grossoyée  ou 
autrement. 

Il  n'y  a  donc  aucune  différence  à  établir  sous  ce  rapport  entre  les 
conclusions  motivées  et  les  simples  conclusions. 

114.  Le  receveur  auquel  un  original  de  conclusions  est  présenté 
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est  tenu  d'en  coter  et  parapher  les  rôles  et  de  le  viser.  Ce  visa  doit 
être  daté  et  signé  ;  il  n'en  est  pas  fait  mention  sur  les  registres  du 
bureau. 

115  Le  receveur  doit  prendre  copie  et  la  faire  certifier  con- 
forme h  l'original  par  l'huissier  instrumentaire,  si  les  conclusions 
renferment  îles  renseignements  qui  paraissent  de  nature  à  être 
utilisés  pour  la  découverte  de  droits  celés,  ou  si  elles  fournissent  la 
preuve  de  contraventions. 

116.  En  cas  de  refus  de  la  part  de  l'huissier,  le  receveur  est 
autorisé  à  réserver  l'acte  pendant  vingt-quatre  heures  pour  s'en 
procurer  une  collation,  le  tout  conformément  à  l'article  56  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  auquel  se  réfère  purement  et  simplement 
l'article  18  de  la  loi  du  26  janvier  1892  en  ce  qui  concerne  les  for- 
malités à  remplir  pour  la  régularité  de  la  collation. 

117.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  la  copie  tirée  de  l'original  par 
le  receveur  et  certifiée  conforme  par  l'huissier  est  opposable  à  l'a- 
voué, ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'huissier  refuserait  de  certifier  la 
copie  du  receveur,  que  ce  dernier  aurait  à  réserver  l'original  pour 
s'en  procurer  une  collation  en  forme. 

118.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens  par  arrêt 
du  8  juillet  1891,  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  et  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  M.  Charrérau,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  Lyon, 
occupant  dans  une  instance  pour  un  sieur  Bonnamour,  a  rédigé  le 
18  mai  1887,  des  conclusions  où  sont  invoquées,  dans  l'intérêt  de 
son  client,  deux  lettres,  non  enregistrées,  d'un  sieur  Olagnier  ad- 
versaire de  celui-ci  ;  que  ledit  acte  a  été  présenté  à  l'enregistrement 
par  Rey,  huissier  a  Lyon,  chargé  de  le  signifier  à  qui  de  droit  ; 
que  le  receveur  de  l'enregistrement  en  a  immédiatement  tiré  une 
copie  que  ledit  officier  ministériel  a  certifié  conforme  à  l'original  ; 

Attendu  que  cette  copie,  tirée  conformément  aux  prescriptions 
formelles  du  paragraphe  2  de  l'article  56  précité,  est  ainsi  deve- 
nue la  base  de  la  poursuite  intentée  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement contre  Bonnamour  et  Charrérau,  pour  le  recouvrement 
des  divers  droits  et  amendes  dus  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  soutiennent  vainement 
qu'une  copie  conforme  peut  seule  servir  de  base  aux  poursuites, 
et  que  l'avoué  rédacteur  d'un  acte  ne  peut,  dès  lors,  se  voir  oppo- 
ser une  copie  dont  il  n'a  pas  attesté  lui-même  la  sincérité,  si  elle 
n'a  été  dressée  par  un  notaire  ;  qu'en  effet,  l'article  56  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII  n'exige  une  collation  conforme  qu'autant  qu'il 
y  a  lieu,  de  la  part  de  l'officier  qui  a  présenté  l'acte,  refus  de  le 
certifier  conforme  a  l'original  ;  mais  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans 
l'espèce  actuelle,  où  l'huissier  présentant  l'acte  en  a,  séance  tenante 
et  sans  difficulté,  certifié  la  copie  ;  d'où  il  suit  que,  en  décidant  que 
l'huissier,  officier  ministériel  qui  a  présenté  l'acte  d'avoué  à  avoué 
dont  s'agit  avait  qualité  pour  en  certifier  la  copie,  et  que  cette  co- 
pie, avait  pu  servir  de  base  aux  poursuites  intentées  par  la  Régie, 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'article  56,  §  2, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  seul  siège  de  la  matière. 
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Résumé 

1 .  Toute  expédition  doit  contenir  la  transcription  littérale  de  la 
quittance  des  droits  d'enregistrement  portée  sur  l'acte  expédié, 
mais  elle-même  elle  n'est  pas  assujettie  à  la  formalité. 

L'expédition  d'un  testament  ou  d'une  donation  entre  époux  peut 
néanmoins  être  délivrée  du  vivant  du  testateur  ou  du  donateur, 
mais  les  héritiers  de  ceux-ci  ne  pourraient  en  faire  usage  qu'après 
enregistrement  de  l'acte.  —  Décision  ministérielle  du  25  août 
1809. 

2.  Il  faut  appliquer  aux  expéditions  les  mêmes  règles  qu'aux 
minutes  des  actes,  en  ce  qui  concerne  les  abréviations,  blancs, 
lacunes  et  interlignes  et  en  ce  qui  concerne  les  renvois  et  les  mots 
rayés. 

3.  Dans  beaucoup  de  cas  il  suffit  de  délivrer  des  extraits  soit 
analytiques,  soit  littéraux  des  actes  notariés.  Ces  extraits  coûtent 
moins  cher  que  les  expéditions  entières  ;  ils  sont  d'ailleurs  assujet- 
tis aux  mêmes  conditions  de  forme  qu'elles. 

Il  suffit  par  exemple  pour  un  partage,  de  délivrer  à  chacun  des 
co-partageants  un  extrait  constatant  les  biens  qui  lui  sont  échus 
par  le  partage. 

Il  suffit  encore  de  produire  aux  bureaux  des  hypothèques  des 
extraits  des  actes  portant  subrogation,  mainlevée,  etc.,  pour  faire 
mentionner  les  subrogations,  rayer  les  inscriptions,  etc.  Ces  ex- 
traits doivent,  bien  entendu,  contenir  les  énonciations  nécessaires 
c'est-à-dire  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  subrogation,  à  la  main- 
levée et  les  justifie.  Certains  conservateurs  exigent  même  que  le 
notaire  qui  délivre  l'extrait  certifie  que  l'acte  ne  contient,  dans 
ses  parties  non  reproduites,  aucune  disposition  restreignant  la  su- 
brogation ou  la  mainlevée. 

4.  Les  expéditions  ne  sont  signées  que  par  un  seul  notaire. 
Elles  sont  en  général  assujetties  au  timbre.   Elles  ne  peuvent 

être  écrites  sur  du  papier  d'un  format  plus  petit  que  celui  du  moyen 
papier  ;  elles  ne  peuvent  contenir  plus  de  vingt-cinq  lignes  à  la 
page  et  quinze  syllabes  a  la  ligne  compensation  faite  d'une  page  à 
l'autre  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  francs,  décimes  en  sus, 
contre  le  notaire  contrevenant.  Les  annexes  peuvent  être  expédiés 
à  la  suite  de  l'acte  et  sur  le  même  timbre. 

Il  est  convenable  qu'une  expédition  rapporte  les  signatures, 
même  celles  des  notaires.  Le  crédit  foncier  de  France  l'exige  sur 
les  grosses  des  actes  de  prêt. 

5.  Lorsque  les  frais  d'un  acte  ne  sont  pas  payés,  le  notaire  peut 
se  refuser  à  délivrer  l'expédition.  S'il  consent  néanmoins  à  la  déli- 
vrer il  agira  prudemment  en  mentionnant  sur  l'expédition  la  ré- 
serve des  frais  de  l'acte.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  un 
arrêt  du  14  mai  1888,  que  la  délivrance  de  l'expédition  sans  cette 
réserve  fait  présumer  le  paiement  des  frais  de  l'acte,  sauf  au  no- 
taire à  prouver  que  ces  frais  lui  sont  toujours  dus. 

La  réserve  des  frais  sur  l'expédition  pourrait  être  remplacée 
par  une  reconnaissance  du  débiteur  des  frais. 
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EXPLOIT. 

La  loi  du  26  janvier  1892  a  modéré,  pour  certaines  catégories 
d'exploits,  la  quotité  du  droit  fixe  d'enregistrement  applicable  à 
ces  actes.  Les  disposition?  qu'elle  renferme  à  cet  égard  ont  été 
généralisées  par  la  loi  du  28  avril  1893,  qui  a  de  plus  restreint, 
dan-  une  mesure  que  nous  ferons  connaître,  l'étendue  de  la  règl 
consacrée  en  matière  d'exploits  par  l'article  68,  §  1,  n°  30,  de  la  loi 
du  2:2  frimaire  an  VII,  règle  d'après  laquelle  il  est  dû  un  droit  pour 
chaque  demandeur  ou  défendeur  non  co-intéressé,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient  dans  le  même  acte. 

i .  Est  réduit  à  1  franc,  porte  l'article  6  de  la  loi  du  26  janvier 
1892.  le  droit  d'enregistrement  applicable  aux  exploits  relatifs  aux 
procédures  en  matière  civile  devant  les  juges  de  paix  jusques  et  y 
compris  les  significations  des  jugements  définitifs. 

S.  Le  sens  de  l'article  6  de  la  loi  de  1892  qui  reproduit  dans  sa 
disposition  littérale  les  termes  de  l'article  o  de  la  loi  du  19  juillet 
184  5  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du  1er  janvier  1846,  le  droit  d'enre- 
gistrement d'un  franc,  établi  par  l'article  68,  §  1,  n°  30,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII  pour  les  exploits  relatifs  aux  procédures  en 
matière  civile  devant  les  juges  de  paix,  jusques  et  y  compris  les 
significations  des  jugements  définitifs,  sera  porté  à  un  franc  cin- 
quante centimes  en  principal.  »  En  présence  de  cette  similitude 
absolue  de  rédaction,  il  parait  impossible  de  ne  pas  attribuer  et 
l'article  6  de  la  loi  du  26  janvier  1892  une  portée  identique  à  celle 
de  l'article  5  de  la  loi  de  1845. 

3.  L'article  2  de  la  loi  du  19  février  1874  avait  élevé  à 
2  fr.  25  en  principal,  le  tarif  établi  par  la  loi  de  1845,  il  faut  donc 
reconnaître  que  tous  les  exploits  qui  étaient  sujets  au  droit  de 
2  fr.  25  en  vertu  des  lois  de  1845  et  de  1874,  sont  appelés  au  béné- 
fice de  la  réduction  prononcée  par  l'article  6  de  la  loi  de  1892  et 
par  conséquent  ne  sont  plus  désormais  passibles  que  du  droit  de 
1  franc. 

4.  Sous  le  régime  actuel,  le  tarif  de  2  fr.  25  n'a  donc  plus  d'ap- 
plication possible  en  matière  d'actes  extra-judiciaires  ;  celui  de 
1  franc  que  détermine  l'article  6  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  le 
remplace  complètement. 

5.  Le  tarif  de  1  franc  est  applicable  aux  citations  en  concilia- 
tion, bien  que  ces  exploits  n'aient  pas  le  caractère  d'actes  introduc- 
tifs  d'instance. 

6.  Les  citations  pour  comparaître  devant  un  juge  de  paix  com- 
mis par  le  tribunal  étaient  soumises  au  droit  de  2  fr.  25.  Elles 
profitent  en  conséquence,  de  la  réduction  de  tarif  prononcée  par 
l'article  6  de  la  loi  du  26  janvier  1892. 

7.  Ne  sont  plus  actuellement  sujets  qu'au  droit  de  1  franc  au 
lieu  de  2  fr.  25  les  significations  de  jugements  rendus  par  les  juges 
de  paix  sur  prorogation  de  compétence  ou  de  juridiction,  bien  que 
ces  décisions  fussent  assujetties  à  un  tarif  particulier.  —  C.  proc. 
civ.    art.  7  ;  solut.  9  mars  1830. 
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8.  Par  identité  de  motifs,  le  même  tarif  de  1  franc  s'applique 
aujourd'hui,  tant  à  la  citation  donnée  pour  comparaître  devant  le 
juge  de  paix  à  l'effet  de  prendre  part  à  un  conseil  de  famille,  qu'à 
la  signification  de  la  délibération  prise  par  ce  conseil,  à  moins,  en 
ce  qui  concerne  ce  dernier  acte,  qu'il  ne  contienne  en  même  temps 
assignation  devant  le  tribunal  de  première  instance,  auquel  cas  le 
droit  édicté  pour  les  ajournements  de  cette  nature  est  naturelle- 
ment encouru.  —  Rapp.  Solut.  3  mai  1831  ;  10.183  ;  12.044,  J. 

9.  Les  actes  extra-judiciaires  signifiés  aux  juges  de  paix,  pour 
les  prévenir  de  ne  pas  apposer  les  scellés,  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  tous  autres  actes  de  leur  ministère  sont  sujets  au  droit  de 

2  francs.  Ce  ne  sont  pas  des  actes  de  procédure,  5502  J. 

ÎO.  Il  en  est  de  même  de  la  sommation  d'assister  à  la  levée  des 
scellés  et  des  oppositions,  par  exploit,  à  la  levée  des  scellés. 

1 1 .  C'est  donc  le  droit  de  2  francs,  auquel  l'ancien  droit  de 

3  francs  a  été  ramené  par  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1893. 
(V.  infrà)  qui  est  maintenant  exigible  sur  ces  différents  actes,  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  particulier  aux  exploits  relatifs 
aux  procédures  devant  les  juges  de  paix,  ne  pouvant  être  invoqué 
en  faveur  des  actes  d'huissier  qui  ne  rentrent  que  dans  cette  caté- 
gorie. 

12.  Le  bénéfice  de  l'article  6  de  la  loi  de  1892  est  acquis  en 
matière  d'instance,  à  tous  les  exploits  faisant  partie  de  la  procé- 
dure, depuis  l'exploit  introductif  inclusivement  jusques  et  y  com- 
pris la  signification  du  jugement  définitif. 

13.  L'exploit  de  signification  d'un  jugement  de  paix  contenant 
commandement  d'exécuter  la  décision  notifiée  est  passible  du  droit 
de  1  franc. 

Mais  il  est  évident  que  si  dans  le  commandement  qui  doit  pré- 
céder toute  saisie,  l'huissier  rappelait  la  signification  du  juge- 
ment ou  la  renouvelait,  la  disposition  principale  serait  le  comman- 
dement et  que  le  droit  de  3  francs  (aujourd'hui  de  2  francs)  serait 
dû  (13,288-3,  15,026-2  J.). 

14.  D'une  manière  générale,  l'article  6  de  la  loi  du  26  janvier 
1892  est  étranger  aux  exploits  qui,  la  sentence  définitive  signifiée, 
tendent  à  en  obtenir  l'exécution. 

15.  Cependant,  lorsque  l'exécution  d'un  jugement  de  paix  en- 
gendre une  nouvelle  instance  en  justice  de  paix,  les  exploits  rela- 
tifs à  ce  litige  rentrent  dans  les  termes  de  l'article  de  la  loi  de  1892 
et  doivent  en  conséquence  bénéficier  du  tarif  de  1  franc,  depuis  la 
citation  inclusivement  jusques  et  y  compris  la  signification  du  juge- 
ment définitif. 

16.  L'article  11  de  la  loi  du  25  mai  1838,  porte  :  l'exécution 
provisoire  des  jugements  de  justice  de  paix  sera  ordonnée  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue,  ou 
condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  point  eu  appel.  Dans  tous 
les  autres  cas,  le  juge  pourra  ordonner  l'exécution  provisoire,  no- 
nobstant appel,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alinaen- 
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taire  ou  lorsque  la  somme  n'excédera  pas  300  francs,  et  avec  cau- 
tion au-dessus  de  cette  somme.  —  La  caution  sera  reçue  par  le 
'uge  de  paix. 

S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  ajoute  l'article  12  de  la  même  loi, 
l'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée  sur  la  minute  du  juge- 
ment avec  ou  sans  caution  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent. 

La  réduction  du  droit  à  1  franc  (article  6  de  la  loi  de  1892)  se 
demandent  MM.  Manuel  et  Louis  (n°  113)  s'appliquera-t-elle  dans 
les  cas  sus-indiqués  à  la  citation  en  réception  de  caution?  A  leur 
avis  la  négative  est  certaine,  la  réduction  disent-ils,  profite  aux 
exploits  de  signification  du  jugement  définitif,  mais  ne  va  pas  au 
delà  ;  or  la  citation  dont  il  s'agit  intervient  après  la  signification. 

D'après  M.  Brédier  cette  opinion  semble  erronée.  Sans  doute 
dit-il,  l'acte  en  question  est  postérieur  à  la  signification  du«juge- 
ment  définitif,  mais  il  engage  une  nouvelle  instance,  car  il  suppose 
que  la  caution  offerte  est  contestée  et  il  a  précisément  pour  objet 
de  saisir  de  ce  litige  incident  le  magistrat  chargé  d'en  connaître, 
c'est-à-dire  le  juge  de  paix,  que  la  loi  a  investi  d'une  véritable 
mission  contentieuse  en  le  désignant  pour  recevoir  la  caution  qu'il 
a  prescrit  de  fournir.  Aussi  croyons-nous  que  si  l'on  doit  refuser  le 
bénéfice  de  l'article  6  de  la  loi  du  26  janvier  1862  à  la  sommation 
de  fournir  caution  ainsi  qu'à  l'exploit  par  lequel  la  caution  est 
présentée  ou  discutée,  parce  qu'ils  interviennent  après  la  significa- 
tion du  jugement  définitif  sans  être  introductifs  d'instance,  on  doit 
au  contraire  y  admettre  la  sommation  de  comparaître  devant  le 
juge  de  paix,  notifiée  dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  pour 
voir  statuer  sur  l'admission  de  la  caution  proposée  (G.  proc.  civ., 
art.  517  et  suiv.;  Conf.  Malepeyre  et  Mesnard,  n°  17). 

17.  L'article  5  de  la  loi  du  26  janvier  1892  a  dispensé  les  signi- 
fications d'avoué  à  avoué  de  la  formalité  du  timbre  el  de  l'enregis- 
trement. —  V°  Avoué. 

18.  L'article  7  de  la  même  loi  a,  en  outre,  réduit  d'un  tiers  le 
droit  d'enregistrement  des  autres  exploits  relatifs  aux  instances 
suivies  en  matière  civile  ou  commerciale  devant  les  tribunaux  de 
première  instance,  les  cours  d'appel,  depuis  l'exploit  introductif 
d'instance  inclusivement  jusques  et  y  compris  la  signification  à 
partie  des  jugements  et  arrêts  ».  En  d'autres  termes,  l'article  7  de 
la  loi  nouvelle  a  rétabli  pour  les  actes  dont  il  s'agit  les  tarifs  en  vi- 
gueur à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  19  février  1874. 
—  Instr.  2480. 

19.  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  7  de  la  loi  de  1892  applique 
aux  déclarations  d'appel  en  matière  civile  ou  commerciale,  faites 
autrement  que  par  exploit,  la  détaxe  d'un  tiers  concédée  par  le  pre- 
mier alinéa  du  même  article  aux  exploits  portant  signification  d'ap- 
pel et  ayant  ainsi  le  caractère  d'actes  introductifs  d'instance  devant 
la  juridiction  du  second  degré. 

20.  Enfin,  l'article  7  de  la  loi  de  1892  a  de  même  diminué  d'un 
tiers  c'est-à-dire  abaissé  à  0  fr.  50  le  taux  du  droit  d'enregistrement 
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auquel  sont  soumis  les  exploits  relatifs  aux.  instances  suivies  devant 
les  conseils  de  prud'hommes,  lorsque  la  formalité  ne  peut  être  don- 
née gratis  conformément  à  la  décision  ministérielle  du  20  juin  1809. 

21.  Cette  réduction  doit  porter  sur  tous  les  actes  visés  par  l'ar- 
ticle 41,  n°  1,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  en  d'autres  termes  sur  les 
«  assignations  et  tous  autres  exploits  devant  les  prud'hommes  » 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  sous  ce  rapport,  entre  les  diverses 
attributions  conciliatoires  ou  contentieuses  de  cette  juridiction  spé- 
ciale, f 

22.  L'article  8  de  la  loi  de  1892  dispose:  «  Est  également  ré- 
duit d'un  tiers  le  droit  d'enregistrement  des  autres  exploits  relatifs 
aux  procédures  d'ordre  judiciaire,  de  contribution  judiciaire  et  de 
vente  judiciaire.  » 

Le  mot  autres  se  rapporte,  dans  cette  disposition,  aux  significa- 
tions d'avoué  a  avoué  exonérées  de  tout  impôt  par  l'article  5  de  la 
loi. 

23.  En  matière  d'ordre  judiciaire  le  dégrèvement  s'applique  à 
tous  les  exploits  signifiés  postérieurement  à  l'ouverture  de  l'ordre, 
à  la  condition  qu'ils  se  rattachent  intimement  a  la  procédure  d'or- 
dre proprement  dite  et  en  forment  pour  ainsi  dire  une  partie  in- 
tégrante. 

24.  Les  exploits  antérieurs  à  l'ouverture  de  l'ordre  ont  été  lais- 
sés par  l'article  8  de  la  loi  du  26  janvier  1892  sous  l'empire  de  la 
législation  existante. 

25.  11  en  est  de  même  pour  les  notifications  prescrites  par  les 
articles  2183,  2184  et  2193  du  Code  civil,  pour  parvenir  à  la  purge 
des  hypothèques  inscrites  ou  occultes  qui  n'ont  en  1892  profité 
d'aucune  détaxe. 

26.  Dans  le  même  cas,  la  sommation  au  vendeur  de  rapporter 
mainlevée  des  inscriptions  conformément  au  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 777  du  Code  de  procédure  civile. 

26-1.  L'opposition  a  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordrefart. 767, 
C.  proc.  civ.)  fait  incontestablement  partie  de  la  procédure  d'ordre. 
En  outre  lorsqu'elle  est  notifiée  à  personne  et  à  domicile,  elle  con- 
tient ajournement  devant  le  tribunal  et  revêt  ainsi  le  caractère 
d'acte  introductif  d'instance.  Dès  lors  le  bénéfice  de  la  détaxe  accor- 
dée aux  exploits  signifiés  en  matière  d'instance  s'y  applique  ainsi 
qu'aux  exploits  relatifs  à  l'instruction  et  au  jugement  de  l'incident, 
dans  les  limites  déterminées  par  l'article  17  de  la  loi. 

26-2.  Les  principes  qui  gouvernent  l'application  de  l'article  8 
de  la  loi  du  26  janvier  1892  sont,  en  matière  de  distribution  par  con- 
tribution, les  mêmes  qu'en  matière  d'ordre. 

L'acte  initial  de  la  procédure  de  distribution  consiste  dans  la  ré- 
quisition du  saisissant  ou  de  la  partie  la  plus  diligente,  à  fin  de 
nomination  d'un  juge-commissaire  (article  658,  Code  de  procédure 
civile). 

27.  Les  ventes  judiciaires  visées  par  l'article  8  de  la  loi  du 
26  janvier  1892  sont  plus  particulièrement  celles  dont  la  poursuite 
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âge  pas  par  voie  d'assignation.  Les  autres  sont  comprises 
disposition  générale  de  l'article  précédent  relatif  aux  ins- 


ne  s  eng 
dans  la 
tances. 

28.  Les  seules  ventes  désignées  par  la  loi  de  1892  sous  le  nom 
de  ventes  judiciaires  sont  celles  qui  doivent  avoir  lieu  à  la  barre, 
d'après  les  règles  de  la  procédure,  et  que  le  tribunal  s'il  le  juge  à 
propos  et  s'il  y  est  autorisé,  peut  renvoyer  devant  un  notaire,  qu'il 
commet  pour  le  remplaeer. 

29.  Les  ventes  judiciaires,  enseignent  MM.  Carré  et  Chauveau, 
appartiennent  essentiellement,  sinon  exclusivement  aux  tribunaux 
qui  sont  parfaitement  libres  de  les  conserver  ou  de  les  renvoyer 
devant  un  notaire,  et,  même  en  cas  de  renvoi,  le  notaire,  délégué 
par  la  justice,  n'instrumente  pas  en  vertu  d'un  droit  inhérent  aux 
fonctions  dont  il  est  investi,  mais  uniquement  en  vertu  de  la  délé- 
gation qui  lui  a  été  confiée. 

C'est  pour  ce  motif,  que  le  notaire  commis  peut  agir  seul,  sans 
l'assistance  d'un  notaire  en  second  ou  de  témoins. 

30.  D'après  la  définition  qui  précède  les  ventes  sur  saisie-exé- 
cution, —  C.  proc.  civ.,  582  et  suiv.,  sur  saisie-brandon,  —  C. 
proc.  civ.,  626  et  suiv.,  saisie-gagerie, —  C.proc.  civ. ,819  et  suiv., 
saisie  foraine,  —  C.  proc.  civ.,  822  et  suiv., ne  présentent  donc  pas 
le  caractère  de  ventes  judiciaires.  On  sait,  en  effet,  que  les  com- 
missaires-priseurs,  notaires,  huissiers,  etc.,  ont  seuls  compétence 
pour  y  procéder. 

31.  Toutes  les  ventes  publiques  de  meubles  qui  n'ont  pas  lieu 
à  la  barre  ou  devant  un  notaire  désigné  par  le  tribunal  pour  y 
procéder,  n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  ventes  judiciaires 
prévues  par  la  loi  de  1892. 

32.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  publique  de  marchandises  en 
gros  ou  de  marchandises  neuves  en  détail.  —  Décr.  22  nov.  1811 
et  17  avril  1812  ;  Ordonn.  9  avril  1819  ;  LL.  28  mai  1858  ;  3  juil- 
let 1861  ;  23  mai  1863  ;  L.  25  juin  1841  qui  ne  constitue  pas  une 
vente  judiciaire  au  sens  de  la  loi  de  1892  même  quand  elle  est  au- 
torisée ou  ordonnée  par  le  tribunal  de  commerce. 

33.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  ventes  aux  enchères 
publiques  de  valeurs  mobilières  incorporelles  :  effets  publics,  bre- 
vets d'invention,  fonds  de  commerce,  droits  du  preneur  à  la  jouis- 
sance de  biens  loués,  droits  résultant  de  la  concession  d'un  mono- 
pole, etc.  Les  tribunaux  peuvent  être  appelés  à  les  autoriser  ou  à 
les  ordonner,  par  exemple  en  cas  de  saisie-arrêt,  mais  aucune  dis- 
position légale  ne  leur  confère  1»  mission  d'y  procéder  ;  elles  sont 
de  la  compétence  des  notaires  ou  bien  des  agents  de  change  s'il 
s'agit  de  négocier  des  effets  susceptibles  d'être  cotés.  —  Garsonnet, 
Traité  de  procédure,  t.  IV,  §  775  ;  Conf.  sol.  19  août  1893,  59, 
Rev.  Enreg.  ;  —  Cass.,  17  décembre  1853. 

34.  Les  ventes  d'immeubles  visées  par  la  loi  du  23  octobre  1884 
doivent  toutes  avoir  lieu  à  la  barre  ou  devant  notaire  commis. 
Elles  possèdent  donc  le  caractère  judiciaire  tel  que  l'entend  la  lo 
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de  1892.  Ce  sont  :  les  ventes  sur  saisie  ou  sur  conversion  de  saisie; 
celles  qui  ont  lieu  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontai- 
re ;  les  ventes  de  biens  de  mineurs  ;  d'absents  ou  d'interdits  ;  celles 
de  biens  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire;  d'une  succession 
vacante  ;  d'une  faillite  ou  d'une  liquidation  judiciaire  ;  d'une  ces- 
sion de  biens  (C.  proc.  civ.,  904)  ;  celles  d'immeubles  grevés  de 
substitution  ;  celles  de  biens  dotaux  ;  enfin  les  licitations  entre 
majeurs  et  mineurs  ou  entre  majeurs,  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas 
tous  présents  ou  dûment  représentés,  ou  ne  s'accordent  pas  sur  la 
manière  de  procéder  (G.  proc.  civ.,  985).  Il  convient  d'ajouter  à 
cette  énumération  les  ventes  sur  surenchère  du  sixième  ou  sur 
folle  enchère,  qui  ont  lieu  soit  à  la  barre,  soit  devant  notaire  com- 
mis. 

35.  La  loi  du  23  octobre  1884  est  applicable  aux  licitations  en- 
tre majeurs  et  par  conséquent  celle  du  26  janvier  1892  l'est  aussi, 
dès  lors  que  l'adjudication  a  été  ordonnée  par  jugement  et  doit  par 
suite  avoir  lieu  à  la  barre  ou  devant  notaire  commis.  Peu  importe 
que  le  recours  à  la  justice  n'ait  été  motivé  ni  par  le  désaccord  des 
communistes  sur  la  manière  de  parvenir  au  partage  des  biens  mis 
aux  enchères,  ni  par  le  défaut  de  présence  ou  de  capacité  de  l'un 
d'eux. —  Cass.,  6  avril  1887. 

36.  La  loi  du  23  octobre  1884  doit  également  recevoir  son  ap- 
plication, en  matière  de  licitation  entre  majeurs,  lorsque  l'un  des 
copropriétaires  est,  bien  que  non  interdit,  atteint  d'aliénation 
mentale,  et  placé  à  ce  titre  dans  une  maison  d'aliénés.  —  Conf. 
Bourg,  21  janvier  1886. 

Par  identité  de  motifs  la  loi  de  1892  est  applicable. 

37.  Les  articles  636  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile 
réglementant  les  formalités  de  la  saisie  des  rentes  constituées  sur 
particuliers,  en  perpétuel  ou  en  viager,  moyennant  un  capital  dé- 
terminé, ou  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  ou  de  la  cession 
de  fonds  immobiliers  ou  à  tout  autre  titre  onéreux  ou  gratuit. 

Les  ventes  sur  saisie  de  rentes  de  cette  nature  doivent  avoir  lieu 
à  la  barre  du  tribunal  comme  en  matière  de  saisie  immobilière.  Ce 
sont  des  procédés  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  la 
loi  du  26  janvier  1892  relatives  aux  ventes  judiciaires. 

38.  Le  dégrèvement  prononcé  par  l'article  8  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892  est  acquis,  en  toute  hypothèse,  à  la  procédure  de  saisie  et 
de  vente  de  navires,  dont  les  formes  sont  déterminées  par  la  loi  du 
10  juillet  1885. 

D'après  l'article  26  de  cette  loi,  les  ventes  dont  il  s'agit  doivent 
être  effectuées  en  effet,  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  du 
lieu  de  la  saisie.  Ce  tribunal  peut  toutefois,  suivant  la  même  dis- 
position, «  ordonner  que  la  vente  sera  faite,  soit  devant  un  tribunal 
civil,  soit  en  l'étude  et  par  le  ministère  d'un  notaire,  soit  par  un 
courtier  conducteur  de  navires  à  la  bourse  ou  dans  tout  autre  lieu 
du  port  où  se  trouve  le  navire  saisi  ». 

39.  Il  peut  arriver  qu'une  procédure  de  vente  judiciaire  d'im- 
meubles comprenne  accessoirement  des  biens  mobiliers.  Par  exem- 


564  EXPLOIT 

pie,  la  concession  du  droit  d'éclairage  consentie  par  une  ville  au 
propriétaire  d'une  usine  à  gaz  peut  être  comprise  dans  la  saisie 
immobilière  pratiquée  sur  celte  usine  par  les  créanciers  hypothé- 
caires du  concessionnaire  et  adjugée  avec  elle,  si  les  circonstances 
commandent  de  la  considérer  comme  un  accessoire  inséparable  de 
l'immeuble  saisi  (Gass,,  21  janvier  1878,  D.  P.  79.1.263).  En  pa- 
reille hypothèse,  le  caractère  judiciaire  appartient  à  la  vente  pour 
le  tout.  Les  détaxes  ainsi  que  la  surtaxe  compensatrice  édictées 
par  la  loi  du  26  janvier  1892  sont  en  conséquence  applicables, 
alors  même  que  la  valeur  des  meubles  excéderait  celle  des  immeu- 
bles. 

40.  Le  dégrèvement  édicté  par  la  loi  de  1892  en  faveur  des 
exploits  relatifs  aux  procédures  de  vente  judiciaire  s'étend  à  tous 
les  actes  du  ministère  des  huissiers  que  ces  procédures  compor- 
tent. 

41 .  Les  procès-verbaux  d'apposition  de  placards  dressés  par 
les  huissiers  en  profitent  incontestablement,  bien  qu'ils  ne  donnent 
lieu  à  aucune  signification. 

42.  Au  point  de  vue  de  la  détaxe,  les  incidents  auxquels  la 
procédure  de  vente  peut  donner  naissance  ne  se  distinguent  pas 
de  cette  procédure  dès  lors  qu'ils  en  dérivent  et  s'y  rattachent  de 
manière  à  ne  former  avec  elle  qu'un  seul  et  même  ensemble  se 
rapportant  à  l'instruction  et  tendant  au  dénouement  de  la  pour- 
suite principale.  Tels  sont  en  particulier  les  incidents  de  la  saisie 
immobilière  prévus  par  les  articles  718  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

43.  Il  semble  inutile  de  rappeler  que  les  significations  d'avoué 
à  avoué  jouissent  d'une  immunité  absolue  en  matière  de  vente 
judiciaire  comme  en  toute  autre  matière. 

44.  En  ce  qui  concerne  l'application  du  dégrèvement,  la  procé- 
dure de  vente  judiciaire  est  réputée  s'ouvrir,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 24  de  la  loi  du  26  janvier  1892: 

Pour  les  licitations,  par  l'assignation  en  licitation  ; 

Pour  les  ventes  sur  saisie,  par  la  saisie  ;. 

Pour  les  ventes  sur  requête,  par  la  requête  tendant  à  obtenir  du 
tribunal  (ou  du  juge-commissaire  en  matière  de  faillite  ou  de  liqui- 
dation judiciaire)  l'autorisation  de  procéder  à  la  vente. 

Pour  les  ventes  sur  surenchère  à  la  suite  d'aliénation  volontaire, 
par  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  prévu  par  les  arti- 
cles 2185  du  Code  civil  et  832  du  Code  de  procédure  civile. 

Les  ventes  sur  surenchère  du  sixième  ou  sur  folle  enchère  sont 
considérées  comme  donnant  lieu,  non  à  une  procédure  distincte, 
mais  à  la  continuation  de  la  procédure  antérieure. 

45.  La  loi  du  26  janvier  1892  n'abroge  nullement  celle  du  23  oc- 
tobre 1884  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles. 

46.  Les  restitutions  ordonnées  par  cette  dernière  continuent 
d'être  obligatoires. 

47.  Loi  du  28  avril  1893. 
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Le  droit  d'enregistrement  des  exploits  relatifs  aux  procédures  en 
matière  civile  devant  les  juges  de  paix  a  été  abaissé  de  2  fr.  25  a 
1  franc  par  l'article  6  de  la  loi  du  26  janvier  1892. 

Les  articles  7  et  8  de  la  même  loi  ont,  en  outre,  réduit  d'un  tiers 
le  droit  d'enregistrement  des  exploits  relatifs  :  l°aux  instances  sui- 
vies en  matière  civile  ou  commerciale,  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes, les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours  d'appel, 
depuis  l'exploit  introductif  d'instance  inclusivement  jusques  et  y 
compris  la  signification  à  partie  des  jugements  et  arrêts  ;  2°  aux 
procédures  d'ordre  judiciaire,  de  contribution  judiciaire  et  de  vente 
judiciaire. 

Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  l'article  22  de  la  loi  du 
28  avril  4893,  ainsi  conçu  :  «  sont  réduits  d'un  tiers  les  divers  droits 
fixes  d'enregistrement  auxquels  sont  actuellement  assujettis  les 
actes  extra-judiciaires  non  visés  par  les  articles  6,  7  et  8  de  la  loi 
du  26  janvier  1892. 

48.  Il  en  résulte  qu'abstraction  faite  du  tarif  particulier  aux 
exploits  désignés  dans  l'article  6  de  la  loi  de  1892,  qui  ont  été  l'ob- 
jet d'une  détaxe  supérieure  à  un  tiers,  les  tarifs  en  vigueur  anté- 
rieurement à  la  loi  du  19  février  1874  se  trouvent  parle  fait  réta- 
blis en  toute  matière  civile, commerciale  ou  de  police  pour  tous  les 
actes  extrajudiciaires  sans  distinction,  même  pour  ceux  qui  n'ont 
trait  à  aucune  instance  ou  procédure  ou  concernant  des  instances 
ou  procédures  commencées  avant  le  1er  juillet  1892. 

49.  La  disposition  insérée  sous  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril 
1893  s'applique  non  seulement  aux  exploits,  mais  encore  aux  pro- 
cès-verbaux de  contravention  ou  de  délit  et  même  au  premier  acte 
de  recours  devant  la  Cour  de  cassation  ou  le  Conseil  d'Etat. 

50.  Le  dégrèvement  prononcé  par  l'article  22  de  la  loi  du 

28  avril  1893  et  déclaré  applicable  par  l'article  24  à  compter  du 
1er  juin  suivant,  ne  comporte  aucune  restriction.  Il  est  par  suite 
acquis  même  aux  actes  extrajudiciaires  concernant  les  instances 
engagées  ou  des  procédures  entamées  avant  le  1er  juillet  1892. 

51.  En  conséquence,  à  partir  du  1er  juin  1893,  le  droit  d'enre- 
gistrement de  significations  d'avoué  à  avoué  restées  soumises  à  la 
formalité  comme  ayant  trait  à  des  instances  ou  procédures  remon- 
tant à  une  date  antérieure  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892  s'est  trouvé  réduit  d'un  tiers  et  fixé  à  0,50  au  lieu  de  0,75 
pour  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  première  instance 
et  à  1  franc  au  lieu  de  1  fr.  50  pour  les  causes  portées  devant  les 
cours  d'appel. 

Les  procès-verbaux  de  contravention  ou  de  délit  qui  sont  soumis 
à  la  formalité  au  comptant  ou  en  débet  sont  actuellement  soumis 
au  tarif  de  2  francs.  —  LL.  28  avril  1816,  art.  43,  n°  16;  19  fé- 
vrier 1874,  art.  2  ;  28  avril  1893,  art.  22. 

53.  D'après  une  délibération  du  2  juin  1850,  les  protêts  des 
notaires  doivent  être  considérés  comme  ayant  le  caractère  d'actes 
extrajudiciaires.  Il  en  résulte  qu'ils  ne  sont  plus  actuellement  sou- 
mis qu'au  tarif  réduit  de  1  franc  comme  ceux  des  huissiers. 
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En  effet  le  décret  du  28  mars  18-48  relatif  aux  protêts,  art.  1«  : 
«  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le 
tarif  actuel  est  modifié  comme  il  suit  : 

Nouveau  tarif,  protêt  simple,  enregistrement,  .  .  .  1  fr.  10 
de  même  pour  les  protêts,  à  deux  domiciles  ;  à  deux  effets  :  de  per- 
quisition ;  au  parquet  ;  intervention  ;  dénonciation  de  protêt.  » 

Dans  ce  taux  de  1  fr.  10  se  trouvait  évidemment  compris  le  dé- 
cime qui  «'tait  en  vigueur  en  1848  ;  le  principal  ressortait  ainsi  à 
1  franc,  il  a  été  porté  à  1  fr.  GO  par  l'article  2  de  la  loi  du  19  février 
1874  et  ramené  à  1  franc,  tant  par  l'article  7  de  la  loi  du  26  janvier 
1892  que  par  l'article 22  de  la  loi  du  28  avril  1893. 

5-4.  Le  taux  du  droit  d'enregistrement  des  assignations  et  tous 
autres  exploits  devant  les  prud'hommes  «  est  actuellement  de 
0  fr.  50  ».  —  LL.  28  avril  1816,  art  41,  n°  2  ;  19  février  1874. 
art.  2;  26  janvier  1892,  art.  7. 

Toutefois  l'enregistrement  des  actes  dont  il  s'agit  doit  avoir  lieu 
gratis  quand  l'objet  de  la  contestation  n'excède  pas  25  francs.  — 
Dec.  min.  fin.,  20  juin  1809,  30  août  1847  ;  /.  N.,  13340. 

Et  si  l'importance  du  litige  est  indéterminée,  l'impôt  est  dû. 

88.  Le  droit  fixe  applicable  aux  exploits  non  spécialement 
tarifés  en  matière  civile  est  celui  de  2  francs.  —  LL.  22  frimaire 
an  VII,  art.  68,  §  1er,  no  30 .  28  avril  1816,  art.  43,  n°  13  ;  19  fé- 
vrier 1874,  art.  2;  26  janvier  1892,  art.  7  et  8  :  28  avril  1893, 
art.  22. 

Dans  cette  catégorie  figurent,  sauf  les  exceptions  prévues,  les 
exploits  relatifs  aux  procédures  suivies  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, les  tribunaux  civils  de  première  instance  et  ceux  de  com- 
merce ou  d'arbitrage,  ainsi  que  les  exploits  signifiés  soit  en  debors 
de  toute  instance,  soit  avant  l'introduction  de  la  demande  ou  après 
la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

89.  Tous  les  exploits  relatifs  aux  procédures  suivies  devant  les 
diverses  juridictions  répressives,  avec  ou  sans  partie  civile,  sont 
uniformément  sujets  au  droit  fixe  de  1  franc,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
exempts  d'enregistrement  ou  ne  doivent  pas  recevoir  la  formalité 
gratis.  —  LL.  22  frimaire  an  VII,  art.  68,  §  1er,  n°  48;  19  février 
1874,  art.  2;  28  avril  1893,  art.  22  ;  Délib.  25  octobre  1817; 
5948  J. 

90.  Les  exploits  qui  donnaient  ouverture  au  droit  proportion- 
nel sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  n'en  sont  point  dispen- 
sés par  la  nouvelle  ;  ils  en  sont  passibles  actuellement  au  tarif 
ordinaire,  dans  les  mêmes  cas  et  les  mêmes  conditions  que  précé- 
demment. 

De  même  les  exemptions  antérieurement  prononcées  continuent 
à  être  applicables  ;  enfin  la  formalité  doit  avoir  lieu  en  débet  ou 
gratis  toutes  les  fois  qu'elle  devait  être  ainsi  donnée  précédem- 
ment. 

91.  Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  68,  |  1er,  n°  30, 

de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  il  est  dû  un  droit  pour  chaque  de- 
mandeur ou  défendeur,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient  dans  le 
même  exploit,  à  moins  qu'ils  ne  soient  cointéressés. 
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Cette  disposition,  étant  donnée  l'interprétation  qu'elle  a  reçue 
de  la  jurisprudence,  entraînait  parfois  des  résultats  excessifs  dans 
les  procédures  de  délaissement  par  hypothèque,  de  purge  des  hypo- 
thèques légales  ou  inscrites,  de  saisie  immobilière,  d'ordre  judi- 
ciaire et  de  contribution  judiciaire. 

L'article  23  de  la  loi  du  28  avril  1893  l'abroge  'expressément 
en  ce  qui  concerne  les  exploits  relatifs  aux  procédures  dont  il  s'a- 
git et  décide,  en  conséquence ,  qu'il  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit 
pour  ees  exploits,  quel  que  soit  le  nombre  des  demandeurs  et  des 
défendeurs. 

92.  Tous  les  exploits  auxquels  donnent  lieu  les  procédures 
visées  et  les  incidents  qui  en  dérivent  et  s'y  rattachent  sont  appe- 
lés au  bénéfice  de  l'exception  consacrée  par  la  loi  nouvelle,  y  com- 
pris les  significations  d'avoué  a  avoué  concernant  des  poursuites 
engagées  avant  le  1er  juillet  1892.  Nous  ne  saurions,  dit  M.Brédier, 
avoir  la  prétention  d'énumérer  les  actes  en  question,  car  il  est 
vraiment  impossible  de  prévoir  toutes  les  difficultés  et  les  compli- 
cations qui  peuvent  surgir,  au  cours  d'une  procédure.  Nous  nous 
contenterons  de  citer,  notamment  : 

93.  En  matière  de  délaissement  : 

1°  Le  commandement  fait  au  débiteur  d'avoir  à  se  libérer.  — 
Code  civil,  2169. 

2°  La  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  hypo- 
théquée ou  de  délaisser  l'héritage.  —  Code  civil,  2159. 

La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  peut  être  remplacée  par 
des  équivalents  (Metz,  27  août  1859.  P.  61.586).  Jugé  qu'elle  résulte 
suffisamment  de  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur,  avec  menace 
d'expropriation,  de  notifier  aux  créanciers  son  titre  d'acquisition, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  2183  du  Code  civil, 
sur  la  purge,  l'invocation  de  cet  article  impliquant  l'injonction  de 
payer,  et  la  menace  d'expropriation  impliquant  l'obligation  de  dé- 
laisser. —  Metz,  17  juillet  1867,  D.  P.  67.2.151. 

3°  Les  exploits  ayant  pour  objet  l'action  engagée  soit  par  le  tiers 
détenteur  qui  prétend  n'être  pas  soumis  à  l'obligation  de  délaisser, 
soit  par  les  créanciers  qui  soutiennent  que  le  délaissement  n'est  pas 
permis  au  tiers  détenteur. 

4°  Les  exploits  relatifs  à  l'exception  de  discussion  opposée  par  le 
tiers  détenteur  en  vertu  de  l'article  2170  du  Code  civil. 

5°  La  notification  de  la  déclaration  de  délaissement,  faite  par  le 
tiers  détenteur  tant  au  vendeur  qu'aux  créanciers  inscrits,  avec 
sommation  de  comparaître  à  l'audience  pour  que  le  tribunal  reçoive 
le  délaissement,  s'il  y  a  lieu.  —  P.  Pont,  Priv.  et  hypoth.,  t.  II, 
n.  1189. 

6U  Les  exploits  relatifs  à  l'offre  adressée  par  le  tiers  détenteur  aux 
créanciers,  de  payer  toute  la  dette  et  les  frais  pour  reprendre  l'im- 
meuble délaissé.  —  Code  civil,  2173. 

7°  Ceux  concernant  les  actions  en  indemnités,  ouvertes  aux 
créanciers  à  raison  des  détériorations  subies  par  l'immeuble  hypo- 
théqué et  procédant  du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur  ; 
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—  au  tiers  détenteur,  à  raison  de  ses  impenses  ou  améliorations. 

—  Code  civil,  il 73. 

8°  Ceux  qui  se  rapportent  aux  différends  que  l'immobilisation  des 
fruits  peut  engendrer.  —  Code  civil,  476. 

94.  En  matière  de  purge  : 

1°  La  notification  de  l'extrait  de  son  titre  faite  par  le  nouveau 
propriétaire  aux  créanciers  inscrits,  conformément  à  l'article  2183 
du  Code  civil. 

2°  L'exploit  par  lequel  l'acquéreur  d'immeubles  ayant  appartenu 
à  un  mari  ou  à  un  tuteur  signifie,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé 
tuteur  de  l'ancien  propriétaire  qu'au  procureur  de  la  République, 
le  dépôt  de  la  copie  collationnée  de  son  contrat,  effectué  au  greffe 
en  exécution  de  l'article  2194  du  Code  civil. 

3°  Les  significations  opérées  par  les  sociétés  de  crédit  foncier  en 
vue  de  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques  légales  connues  ou 
inconnues.  —  L.  10  juin  1853,  art.  19  à  24. 

4°  La  notification  de  la  consignation  de  son  prix  ou  de  la  somme 
offerte,  faite  par  l'acquéreur,  tant  au  vendeur  qu'aux  créanciers 
inscrits.  —  C.  civ.,  2186.  —  P.  Pont,  1332  et  1336. 

5°  Les  exploits  relatifs  à  la  demande  tendant  à  faire  déclarer 
valable  cette  consignation. 

6°  La  sommation  adressée,  le  cas  échéant,  par  les  créanciers 
inscrits  à  l'acquéreur,  d'avoir  à  réaliser  la  consignation  dont  il  s'a- 
git.  —  P.  Pont,  n°  1336  6m. 

7°  Les  exploits  se  rapportant  à  la  surenchère  formée  en  vertu 
de  l'article  2185  du  Code  civil,  ou  aux  contestations  élevées  sur  sa 
validité,  la  libération  de  l'immeuble  exigeant  que  cette  surenchère 
soit  préalablement  vidée. 

95.  En  matière  de  saisie  immobilière  : 

1°  Le  commandement  à  fin  de  saisie.  —  C.  proc.  civ.,  673. 

2°  Le  procès-verbal  de  saisie.  —  C.  proc.  civ.,  685. 

3°  La  dénonciation  de  ce  procès-verbal  à  la  partie  saisie.  —  C. 
proc.  civ.,  677. 

4°  Les  exploits  relatifs  à  la  demande  des  créanciers  tendant  à  la 
nomination  d'un  séquestre  judiciaire.  — C.  proc.  civ.,  681  ;  à  la 
coupe  et  à  la  vente  des  fruits  pendants  par  racines  existant  sur  les 
biens  saisis,  ibid.,  681  ;  à  l'annulation  des  baux  n'ayant  pas  acquis 
date  certaine  avant  le  commandement  à  fin  de  saisie.  —  C.  proc. 
civ.,  684. 

5°  L'opposition  formée  entre  les  mains  des  fermiers  ou  locatai- 
res sur  les  fermages  et  loyers  immobilisés.  —  C.  proc.  civ.,  685. 

6"  La  sommation  faite  par  les  créanciers  aux  fermiers  ou  loca- 
taires d'avoir  à  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  le 
montant  de  leurs  loyers  ou  fermages.  G.  proc.  civ.,  685. 

7°  Les  exploits  relatifs  à  l'annulation  ou  au  maintien  de  l'aliéna- 
tion consentie  par  la  partie  saisie,  postérieurement  à  la  transcrip- 
tion de  la  saisie.  —  C.  proc.  civ.,  686  et  687. 

8°  La  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  char- 
ges, adressée  à  la  partie  saisie,  aux  créanciers  inscrits,  au  ven- 
deur, à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétai- 
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res,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  aux  mineurs 
devenus  majeurs.  —  G.  proc.  civ.,  691,  692. 

9°  La  dénonciation  de  cette  sommation  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, en  ce  qui  concerne  les  femmes,  interdits  et  les  mineurs.  — 
G.  proc.  civ.,  692. 

10°  Le  procès-verbal  d'apposition  de  placards.  —  C.  proc.  civ., 
699. 

11°  La  signification  du  jugement  d'adjudication  au  saisi.  —  C. 
proc.  civ.,  716. 

12°  Les  exploits  relatifs  à  la  surenchère  autorisée  par  l'article  708 
du  Gode  de  procédure  civile. 

13°  Ceux  concernant  les  demandes  incidentes.  —  G.  proc.  civ., 
718. 

14°  Ceux  relatifs  à  la  jonction  de  plusieurs  saisies  de  biens  diffé- 
rents poursuivies  devant  le  même  tribunal.  —  G.  proc.  civ.,  719  ; 

—  au  cas  d'une  seconde  saisie  plus  ample  que  la  première.  —  C. 
proc.  civ.,  720  et  suivants  ;  —  aux  demandes  de  subrogation  dans 
la  poursuite.  —  C.  proc.  civ.,  721  et  suivants  ;  —  aux  demandes 
en  distraction  de  tout  ou  partie  des  immeubles  saisis.  —  G.  proc. 
civ.,  725  et  suivants  ;  —  aux  actions  tendant  à  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  procédure.  —  G.  proc.  civ.,  728  et  suiv. 

15°  Les  exploits  relatifs  à  la  procédure  de  folle  enchère.  —  C. 
proc.  civ.,  733  et  suivants. 

96.  En  matière  d'ordre  judiciaire  : 

1°  La  sommation  de  produire  faite  aux  créanciers.  —  C.  proc. 
civ.,  753. 

2°  La  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  aux  adjudicataires. 

—  G.  proc.  civ.,  753. 

3°  La  dénonciation  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  sai- 
sie, de  la  confection  de  l'état  de  collocation,  avec  sommation  d'en 
prendre  connaissance  et  de  contredire  s'il  y  échet.  —  G.  proc. 
civ.,  755. 

4°  Les  exploits  relatifs  au  jugement  des  contredits  et  contesta- 
tions. —  C.  proc.  civ.,  758  et  suivants. 

5°  La  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  aux 
créanciers  colloques  et  à  la  partie  saisie.  —  C.  proc.  civ.,  767. 

6°  L'opposition  formée  a  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  et  les 
exploits  relatifs  au  jugement  de  cette  opposition.  —  Ibid.,  767. 

7°  Les  exploits  relatifs  à  la  distribution  du  prix  par  le  tribunal, 
lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits.  —  C.  proc.  civ.. 
773. 

8°  Les  significations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  ventilation 
du  prix  de  plusieurs  immeubles  vendus  collectivement.  —  C.  proc. 
civ.,  757. 

9°  Celles  qui  se  rattachent  à  la  procédure  que  doit  suivre  l'adju- 
dicataire lorsqu'il  veut  obtenir  la  radiation  des  inscriptions  avant 
la  clôture  de  l'ordre.  —  C.  proc.  civ.,  777  et  suivants. 

97.  En  matière  de  contribution  judiciaire  : 

1°  La  sommation  aux  créanciers  de  produire  et  à  la  partie  saisie 
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de  prendre  communication  des  pièces  produites  et  de  contredire, 
s'il  y  échet.  —  C.  proc.  civ.,  659. 

2°  Les  exploits  relatifs  au  règlement  du  privilège  du  proprié- 
taire à  raison  des  loyers  à  lui  dus.  —  C.  proc.  civ.,  761. 

3°  La  signification  du  mandement  de  collocation  délivré  au  pro- 
priétaire. 

4°  La  dénonciation  du  règlement  provisoire  avec  sommation 
d'en  prendre  communication  et  de  contredire, s'il  y  a  lieu. —  C.  proc. 
civ..  763. 

5°  Les  exploits  relatifs  aux  contredits  et  au  jugement  des  diffi- 
cultés soulevées.  —  C.  proc.  civ.,  666  et  suivants. 

6°  La  signification  des  mandements  de  collocation  à  la  partie 
saisie  et  au  dépositaire  des  deniers. 

98.  Le  législateur  de  1893,  enseigne  l'Instr.  Enreg.  2838,  p.  i, 
a  clairement  exprimé  qu'à  ses  yeux,  les  personnes  agissant  les 
unes  contre  les  autres  dans  les  procédures  sus-indiquées,  et  notam- 
ment les  créanciers  et  les  acquéreurs,  ont  respectivement  le  carac- 
tère de  cointéressés,  contrairement  aux  décisions  rendues  jusqu'à 
ce  jour  par  la  jurisprudence.  C'est  ainsi  que  sous  l'empire  du  nou- 
veau régime,  il  ne  doit  être  perçu  qu'un  seul  droit  fixe  d'enregis- 
trement sur  l'acte  passé  au  greffe  pour  constater,  à  la  requête  de 
plusieurs  acquéreurs  non  conjoints  ni  solidaires,  le  dépôt,  à  fin  de 
purge,  de  la  copie  collationnée  du  procès-verbal  de  l'adjudication 
prononcée  à  leur  profit.  Les  prescriptions  contraires  de  l'Instr. 
1959,  §  3,  spéciales  au  cas  dont  il  s'agit,  sont  expressément  rap- 
portées. 

99.  Même  en  matière  de  délaissement,  de  purge,  de  saisie, 
d'ordre  ou  de  contribution,  s'il  arrive  qu'un  exploit  renferme  plu- 
sieurs dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessaire- 
ment les  unes  des  autres,  chacune  d'elles  doit,  aujourd'hui  encore, 
être  taxée  spécialement,  selon  son  espèce. 

ÎOO.  La  règle  d'après  laquelle  le  procès-verbal  de  saisie  donne 
ouverture  à  autant  de  droits  fixes  qu'il  a  été  consacré  de  séances  à 
l'opération  conserve  toute  sa  force  ;  l'article  23  de  la  loi  de  4893 
n'y  déroge  nullement,  la  pluralité  qu'il  supprime  est  exclusivement 
celle  qui  avait  pour  cause  le  nombre  des  parties. 

FAILLITE. 

Observation»  pratiques. 

1 .  L'inscription  prise  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  en  cas 
de  faillite,  conformément  à  l'article  498  du  Code  de  commerce,  est 
opposable  au  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  fait  transcrire  avant  cette 
inscription. 

2.  L'article  448  du  Code  de  commerce  qui  prononce  en  certains  cas 
la  nullité  des  inscriptions  hypothécaires  prises  contre  le  failli  est  de 
droit,  et  comme  il  ne  parle  pas  de  la  transcription  on  ne  peut  en  éten- 
dre l'application  à  cette  formalité.  Il  y  a  lieu  néanmoins  de  concilier 
les  effets  de  la  transcription  avec  les  règles  spéciales  à  la  faillite. 

Nous  avons  dit  (suprà,  n°  1)  que  le  tiers  détenteur  ne  peut  opposer 
son  contrat  à  la  masse  inscrite  avant  la  transcription  de  ce  contrat, 
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mais  il  pourrait  l'opposer  à  cette  même  masse  si  elle  n*était  inscrite 
que  postérieurement  à  la  transcription.  L'inscription  prise  en  vertu 
de  l'article  490  du  Code  de  commerce  ne  produit  d'effet  qu'à  compter 
de  sa  date  et  ne  prend  rang  qu'à  ce  moment-là. 

3.  Plaçons-nous  dans  le  cas  d'une  vente  d'immeuble  avec  un  prix 
payable  a  terme  et  examinons  les  situations  qui  peuvent  se  présenter 
lorsque  l'acheteur  est  déclaré  en  faillite. 

1°  La  vente  a  été  transcrite  et  le  privilège  du  vendeur  a  été  inscrit 
tout  à  la  fois  dans  la  quinzaine  de  la  vente  et  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite. 

Le  vendeur  est  absolument  en  règle  ;  son  privilège  est  inscrit  dans 
les  conditions  et  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  448  du  Code  de 
commerce  :  il  peut  exercer,  même  à  l'égard  de  la  masse,  et  son  privi- 
lège et  son  action  résolutoire. 

2°  La  vente  a  été  transcrite  dans  la  quinzaine  de  sa  date  et  avant 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  mais  le  privilège  du  vendeur  n'a 
pas  été  inscrit. 

Le  vendeur  est  encore  en  règle  :  la  transcription  du  contrat  vaut 
inscription  du  privilège,  aux  termes  de  l'article  2108  du  Code  civil  et 
puisqu'elle  a  eu  lieu  dans  le  délai  où  le  privilège  pouvait  être  inscrit, 
rien  ne  peut  l'empêcher  dans  l'espèce  de  valoir  inscription  de  ce  pri- 
vilège. 

3°  La  vente  a  été  transcrite  et  le  privilège  a  été  inscrit  avant  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite,  mais  dans  la  période  suspecte  et 
plus  de  quinze  jours  après  la  date  de  la  vente. 

L'inscription  peut  être  annulée,  en  vertu  de  l'article  448  du  Code  de 
commerce,  mais  à  l'égard  de  la  masse  seulement. 

SI  l'inscription  est  annulée,  le  privilège  cesse  d'exister  à  l'égard  de 
la  rna-~e. 

Mais  alors  l'action  résolutoire,  elle  aussi,  est-elle  éteinte  à  l'égard 
de  la  masse  des  créanciers  ?  La  Cour  de  Bordeaux  par  arrêt  du  15  juil- 
let 1857  et  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  1er  mai  1860  ont  jugé, 
par  application  de  l'article  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  que  l'extinc- 
tion du  privilège  n'étant  pas  complète,  le  vendeur  peut  encore  exer- 
cer son  action  résolutoire. 

4°  L'inscription  du  privilège  a  été  prise  après  le  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite. 

L'inscription  est  nulle  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers  de  la 
faillite. 

5°  La  vente  a  été  transcrite  après  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite. 

La  transcription  produit  son  effet  comme  si  elle  avait  eu  lieu  avant 
ce  jugement.  Disons  néanmoins  que  le  privilège  du  vendeur  restera 
éteint,  comme  n'étant  pas  inscrit  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers 
de  la  faillite.  La  transcription  en  effefvaut  bien  inscription  du  privi- 
lège, mais  elle  ne  vaut  pas  plus  qu'une  inscription  pour  le  conserver. 
Or  à  l'époque  où  la  transcription  a  été  faite,  une  inscription  du  pri- 
vilège ne  pouvait  pas  être  utilement  prise  pour  le  conserver  :  la  trans- 
cription ne  le  conservera  pas  davantage,  du  moins  à  l'égard  de  la 
masse. 

FONDS  DE  COMMERCE. 

On  rappelle  que  les  mutations  à  titre  gratuit  de  fonds  de  com- 
merce ne  sont  pas  atteintes  par  la  loi  de  1872  qui  ne  s'applique 
qu'aux  mutations  à  titre  onéreux. 
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Un  fonds  de  commerce  peut-il  être  donné  en  nantissement?  — 
Voir  au  mot  Gage. 

FORMALITÉS  HYPOTHÉCAIRES. 

Observations  pratiques. 

1 .  Lorsqu'il  est  nécessaire,  pour  l'accomplissement  d'une  forma- 
lité, de  produire  à  un  bureau  d'hypothèque  une  pièce  qui  s'y  trouve 
déjà  déposée  à  l'occasion  d'une  précédente  formalité,  il  suffit  d'indi- 
quer ce  précèdent  dépôt  au  conservateur  et  l'on  évite  ainsi  les  frais 
d'un  nouveau  dépôt  delà  môme  pièce. 

2.  Lorsqu'une  femme  mariée,  régulièrement  autorisée,  consent 
une  radiation  ou  une  subrogation,  il  faut  que  le  notaire  relate  dans 
1  acte  de  subrogation  ou  de  mainlevée  le  contrat  de  mariage  ;  qu'il 
constate  le  régime  auquel  la  femme  est  soumise  et  affirme  qu'elle 
n  est  assujettie  à  aucun  emploi  ou  remploi.  Le  conservateur  n'exi- 
gera alors  ni  le  dépôt,  ni  même  la  représentation  du  contrat  de  ma- 
riage pour  opérer  la  formalité  requise. 

Pareillement,  les  conservateurs  n'exigent  pas  le  dépôt,  ni  la  repré- 
sentation de  l'acte  de  célébration  du  mariage,  lorsque  le  notaire 
affirme  clans  l'acte  de  subrogation  ou  de  mainlevée  qu'il  n'existe  pas 
de  contrat  de  mariage  et  qu'il  indique  la  date  et  le  lieu  de  la  célé- 
bration. 

3.  Lorsqu'il  s'agit  du  cas,  désormais  de  plus  en  plus  rare,  où  c'est 
une  femme,  mariée  avant  la  loi  du  10  juillet  1850,  qui  consent  une 
mainlevée  ou  une  subrogation,  et  que  cette  femme  n'a  pas  de  contrat 
de  mariage,  il  ne  peut  être  question  de  produire  son  acte  de  mariage 
pour  constater  qu'elle  n'a  pas  fait  de  contrat.  Il  faut,  dans  ce  cas,  ou 
que  le  notaire  affirme  dans  l'acte  qu'il  ira  pas  été  fait  de  contrat  de 
mariage  ou  qu'un  acte  de  notoriété  soit  dressé  pour  faire  cette  cons- 
tatation. 

GAGE. 

DIVISION 

|  1er.  —  Notion  du  contrat  de  gage.  Conditions  essentielles  de  son 
exercice.  Choses  qui  peuvent  être  données  en  gage.  Gage 
en  matière  commerciale . 

§2.  —  Effets  du  contrat  de  gage.  Droits  du  créancier  et  obliga- 
tions du  débiteur. 
|     3.  —  Effets  du  contrat  de  gage  à  l'égard  des  tiers. 
î    4.  —  Enregistrement  et  timbre. 

§  *•  —  Notion  du  contrat  de  gage.  Conditions  essentielles  de  son 
exercice.  Choses  qui  peuvent  être  données  en  gage.  Gage  en 
matière  commerciale. 

4.  Le  contrat  de  gage  n'est  qu'un  contrat  accessoire  ;  il  s'ensuit 
que  la  nullité,  la  résolution,  ou  la  rescision  de  l'obligation  princi- 
pale en  entraînerait  la  nullité,  la  résolution  ou  la  rescision  ;  mais, 
au  contraire,  la  nullité  du  nantissement  n'entraînerait  pas  celle  de 
l'obligation  principale. 

Il  suit  encore  de  ce  caractère  accessoire  que  les  questions  que 
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soulève  le  nantissement  sont  de  la  compétence  des  juges  de  l'obli- 
gation principale. 

Mais  le  nantissement  peut  être  l'accessoire  d'une  obligation, 
d'une  vente,  d'un  bail  ou  de  tout  autre  contrat,  comme  il  peut  être 
consenti  en  garantie  de  l'exécution  d'une  obligation  pure  et  simple, 
à  terme, conditionnelle,  future  et  même  éventuelle  ;  dans  ce  dernier 
cas  il  est,  bien  entendu,  affecté  des  mêmes  modalités. 

T.  L'argent  comptant  peut  être  donné  en  gage.  —  Cass.,  12  dé- 
cembre 1890,  D.  P.  1891.1.325. 

De  même  que  les  droits  indivis  d'un  héritier  dans  une  succession 
purement  mobilière.  —  Cass.  civ.,  19  février  1894,  D.  P.  1894.1. 
425,  S.  1894.1.273.  —  Mais  la  notification  à  l'administrateur  delà 
succession  ne  suffit  pas  :  il  faut  de  plus  la  remise  des  titres  de  la 
succession.  —  Cass.,  précité. 

En  matière  de  nantissement  d'un  brevet,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
signification  à  la  préfecture,  qui  n'est  prescrite  que  pour  le  cas  de 
cession.  —  Paris,  29  août  1865,  D.  1865.2.231,  S.  1866.2.24. 

8.  Les  rentes  sur  l'Etat  français  peuvent  être  données  en  nan- 
tissement. —  Paris,  19  juin  1886,  S.  1887.21  ;  6  mars  1889.  la 
Loi  du  25  mars  1889  ;  21  mars  1889,  D.  1890.2.62,  S.  1891.2.135  : 
26  janvier  1894,  D.  1894.2.215.  S.  1894.2.91.  —  Civ.,  2  juillet  1894, 
D.  1894.1.497,  S.  1895.1.5.  —  Req.,  16  juillet  1894,  S.  1895.1.5. 

Mais  les  pensions  sur  l'Etat  n'étant  pas  dans  le  commerce  ne 
peuvent  être  données  en  nantissement. 

f  f .  Le  nantissement  d'un  droit  au  bail  doit  être  signifié  au 
bailleur  et  le  titre  du  bail  remis  au  créancier  gagiste  ;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  celui-ci  soit  mis  en  possession  des  lieux  loués. 
—  Cass.,  13  avril  1859,  sur  renvoi  Grenoble,  4  janvier  1860  et  sur 
nouveau  pourvoi,  Req.,  6  mars  1861,  D.  1861.1.417,  S.  1861.1. 
713. 

La  juridiction  civile  admet  la  validité  des  nantissements  de  fonds 
de  commerce,  et  pour  cela  il  suffit  de  la  remise  des  titres  d'acqui- 
sition du  fonds  et  de  la  signification  au  bailleur.  —  Req.,  3  mars 
1888,  D.  1888.1.351,  S.  1888.1.302  ;  Trib.  civ.  Seine,  13  novembre 
1894,  Gaz.  Pat.,  1.59  ;  Paris,  22  octobre  1896,  Gaz.  Pal,  1.561  ; 
Paris,  21  juillet  1892,  D.  1893.2.108  ;  Trib.  civ.  Seine.  15  jan- 
vier 1895,  Gaz.  Pal.,  388  ;  Paris,  6  juin  1896,  Gaz.  Pal.,  232;  Pa- 
ris, 4  janvier  1896,  Gaz.  Pal.,  410. 

Dans  ce  système,  on  ne  peut  toujours  donner  en  gage  un  fonds 
de  commerce  qu'autant  qu'ayant  été  acquis,  il  y  a  un  titre  d'acquisi- 
tion, et  qu'autant  qu'il  n'est  pas  exploité  dans  un  immeuble  appar- 
tenant au  débiteur,  puisque  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  bail. 

La  juridiction  commerciale  n'admet  pas  la  validité  du  nantisse- 
ment des  fonds  de  commerce  en  se  basant  sur  ce  que  ce  nantisse- 
ment ne  comportant  pas  la  mise  en  possession  du  créancier  nanti, 
les  tiers  ne  sont  pas  avertis.  —  Trib.  corn.  Seine,  24  août  1893. 
Gaz.  trib.,  14  septembre  1893  ;  10  janvier  1894,  Gaz.  Pal.,  152  ; 
13  décembre  1894,  Gaz.  trib.,  13  janvier  1895  ;  26  février  1895. 
Gaz.  trib.,  1er  mars  1895  ;  16  août  1895,  18  janvier  1896,  Gaz. 
Pal.,  258  ;  6  mars  1896,  Gaz.  Pal.,  591. 
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23.  Au  cas  où  le  gage  est  consenti  pour  sûreté  d'une  dette  in- 
déterminée  il  faut  en  évaluer  le  montant  comme  en  matière  hypo- 
thécaire, mais  la  loi  n'exige  pas  l'indication  de  la  nature  de  la 
créance  ni  l'époque  d'exigibilité  comme  cela  est  nécessaire  en  ma- 
tière hypothécaire. 

27.  Quand  le  nantissement  porte  sur  un  usufruit,  comme  il  n'y 
a  pas  de  déhiteur,  il  n'y  a  pas  lieu  à  signification. 

29.  Au  cas  où  le  gage  est  mis  en  la  possession  d'un  tiers  convenu, 
il  faut  que  celui-ci  accepte  et  si  celui-ci  détenait  le  gage  en  une 
qualité  quelconque,  il  faut  qu'il  accepte  de  le  garder  en  la  nouvelle 
qualité. 

Cette  condition  de  mise  en  possession  réelle,  entre  les  mains  du 
créancier  gagiste  ou  d'un  tiers  convenu  qui  accepte,  est  exigée 
même  pour  la  validité  du  gage  entre  les  parties,  et  cette  remise 
doit  être  faite  avant  toute  saisie  ou  la  déclaration  de  faillite.  — 
Req.,  23  décembre  1879  ;  Civ.,  20  janvier  1886,  et  se  continuer  pen- 
dant toute  la  durée  de  gage,  sinon  le  privilège  disparaît. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  incorporelle,  on  ne  peut  alors 
parler  d'une  remise  matérielle  de  la  chose  donnée  en  gage.  Dans 
ce  cas,  la  remise  des  titres  de  la  créance  en  tient  lieu. — Req., 
11  juin  1846.  19  juin  1848  et  20  janvier  1886,  D.  1886.1.406,  S. 
1886.1.305. 

Les  créances  qui  ne  comportent  pas  de  titres  ne  peuvent  donc 
être  données  en  sage.  —  Civ.,  19  février  1894,  D.  1894.1.420, 
S.  1894.1.273. 

A  l'égard  des  créances  avec  titres,  si  le  titre  est  sous  seing  privé 
on  remet  l'original  ;  si  le  titre  est  notarié  on  remet  la  grosse  ;  la 
remise  d'une  expédition  suffirait  cependant.  —  Cass.  civ.,  20  jan- 
vier 1886  ;  Req.,  18  mars  1888,  D.  1888.1.351,  S.  1888.1.302. 

S'il  s'agit  d'un  brevet  d'invention  il  doit  être  remis  au  créancier 
gagiste.  —  Paris,  29  août  1865,  D.  1865.2.237,  S.  1866.2.84. 

30.  Alors  même  que  le  gage  porte  sur  des  valeurs  au  porteur. 
il  faut  néanmoins  un  acte  de  gage.  —  Cass.,  11  août  1847,  19  juin 
1866;  Reims,  24  janvier  1861:  Alger,  9  juin  1862  ;  Cass.,  20  mai 
1864,  13  janvier  1868  ;  Lyon,  6  juillet  1889. 

Et  la  signification  est  également  nécessaire.  — Cass.,  30  novem- 
bre 1864.  Contra  :  Dijon,  18  décembre  1855  ;  Paris,  30  mai  1858  ; 
Alger,  9  juin  1862  ;  Lyon,  6  juillet  1889. 

§  2.  —  Effets  du  contrat  de  gage.  —  Droits  des  créanciers 
et  obligations  du  débiteur. 

49.  Le  créancier  ne  peut  toucher  le  capital  de  la  créance  qu'il 
a  reçue  en  gage,  à  moins  d'une  délégation  ;  alors  ce  n'est  plus  un 
nantissement,  mais  un  transport. 

55.  On  peut  autoriser  le  créancier  à  percevoir  les  fruits  quand 
il  ne  s'agit  pas  de  dettes  productives  d'intérêts,  sauf  à  les  imputer 
sur  les  intérêts  ou  le  capital  de  la  dette. 

55.  Le  droit  de  rétention  n'existe  qu'autant  que  le  créancier  a 
rempli  toutes  les  formalités  voulues  pour  un  nantissement  vala- 
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ble  ;  la  simple  possession  ne  pouvant  lui  donner  le  droit  de  réten- 
tion. 

GESTION  D  AFFAIRES. 

2.  Celui  qui  emploie  ses  efforts  à  empêcher  des  accidents  immi- 
nents doit  être  considéré  comme  un  negotiorum  gestor  au  regard 
de  la  personne  à  laquelle  auraient  incombé  les  conséquences  pécu- 
niaires des  accidents.  —  Paris.  2  août  1895,  Gaz.  Pal.,  331. 

Le  débiteur  solidaire  payant  tant  pour  lui  que  pour  ses  co-débi- 
teurs,  est  un  gérant  d'alfaires  en  ce  qui  concerne  le  fait  qu'il  paie 
pour  eux.  —  Demolombe,  t.  3,  n°  304. 

3.  Le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  peut  se  prouver  par 
tous  les  movens.  —  Orléans,  8  août  1893  :  Rouen,  19  juin  1895. 
Rec.  arr   Rouen,  116.1.  1895. 

18.  Le  gérant  d'affaires  doit  être  assimilé  au  mandataire  quant 
à  l'obligation  de  rendre  compte  et  dès  lors  quanta  la  responsabilité 
civile  et  pénale  des  détournements.  —  Cass.,  3  janvier  1895, 
D.  P.  95.1.401. 

2 T.  Le  gérant  d'affaires  n'a  pas  d'action  solidaire  contre  ceux 
pour  qui  il  a  géré,  s'ils  sont  dans  l'indivision. 

33.  Le  gérant  d'affaires  peut  accepter  une  remise  de  dette.  — 
Demolombe,  t.  5,  nÛS391,  392-3935  ;  —  il  peut  payer  les  dettes  de 
son  mandant,  mais  ce  paiement  est  plutôt  un  paiement  fictif  qu'un 
paiement  réel  à  cause  du  recours  en  restitution  que  peut  exercer  le 
gérant  contre  le  maître. 

Il  peut  stipuler  pour  le  maître.  —  Voir  Stipulation  pour  autrui. 

GRAINS  EN  VERT. 

L'article  14  de  la  loi  du  9  juillet  1889  sur  le  Gode  rural  ayant 
abrogé  la  loi  du  6  messidor  an  III,  la  vente  des  grains  en  vert  est 
maintenant  libre. 

GROSSE. 

21.  La  grosse,  étant  le  titre  en  vertu  duquel  le  créancier  peut 
poursuivre  l'exécution  forcée  des  obligations  de  son  débiteur,  ne 
peut  être  délivrée  que  pour  les  actes  contenant  des  obligations 
susceptibles  de  recevoir  cette  exécution.  L'article  2219  du  Code  ci- 
vil ne  permet  de  poursuivre  la  vente  forcée  des  immeubles  que 
pour  une  dette  certaine  et  liquide  et  l'article  551  du  Code  de  pro- 
cédure civile  reproduit  la  même  règle  pour  toute  saisie  soit  mobi- 
lière, soit  immobilière.  La  règle  est  donc  de  ne  délivrer  la  grosse 
que  des  actes  contenant  une  dette  certaine  et  liquide  à  la  charge  du 
débiteur.  Néanmoins  l'article  2213  ajoute  : 

«  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées  la  poursuite  est  valable, 
mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liquidation  » 
et  l'article  551  du  Code  de  procédure  civile  dispose  de  la  même 
manière  que,  «  si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent 
il  sera  sursis,  après  la  saisie,  à  toute  poursuite  ultérieure,  jusqu'à 
ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite. 
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Il  résulte  de  ces  textes  que  l'acte,  pour  être  susceptible  de  rece- 
voir une  exécution  forcée  et  dès  lors  d'être  délivré  en  grosse,  doit 
établir  avec  certitude  l'existence  d'une  dette,  quelle  qu'en  soit  d'ail- 
leurs la  nature  conditionnelle  ou  à  terme  etque  cette  dette  doit  être 
liquide  ou  susceptible  d'être  liquidée  en  argent.  Le  tribunal  de  la 
Seine  l'a  ainsi  jugé,  en  186(5,  par  les  motifs  suivants,  dans  une  es- 
pèce où  il  s'agissait  d'une  dette  résultant  d'une  ouverture  de  crédit. 
><  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  qu'en  exécution  de  l'ouverture 
de  crédit,  consentie  par  la  société  Gallois  et  Oudin,  aux  époux  Sé- 
rigiers,  des  sommes  importantes,  aujourd'hui  exigibles,  ont  été  re- 
mises à  ces  derniers  ;  que  la  société  Gallois  et  Oudin  a  donc  pu  va- 
lablement, en  vertu  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit  dont  il  a  été,  en 
exécution  de  l'article  673  du  Code  de  procédure  civile,  donné  copie 
entière  en  tète  du  commandement,  faire  procéder  le  18  août  1866 
à  la  saisie  immobilière  de  la  propriété  hypothéquée  à  la  garantie 
des  sommes  devant  être  remises  en  vertu  de  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  ;  que,  s'il  est  vrai  que  le  compte  d'entre  les  parties  ne  soit 
pas  encore  liquidé  aujourd'hui,  cette  circonstance  n'est  pas  de  na- 
ture à  invalider  lesdites  poursuites  de  saisie  ;  qu'elle  doit  seulement 
s'opposer  à  ce  que  la  vente  soit  faite  avant  la  liquidation  ;  qu'en 
effet,  l'article  2213  du  Code  Napoléon  porte  que  si  la  dette  est  en 
espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable,  mais  que  la  vente 
ne  peut  être  faite  avant  la  liquidation. 

21-1.  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé,  le  23  juillet  1859, 
que  la  copie  de  l'acte  authentique  et  exécutoire  d'ouverture  de  cré- 
dit, suffit  pour  la  régularité  du  commandement,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  donner  copie,  en  tète  du  commandement,  de  toutes 
les  pièces  propres  à  faire  connaître  le  montant  exact  de  la  dette 
(D.  P.  1859.  1.  400). La  Cour  de  Poitiers  a  jugé  dans  le  même  sens, 
par  arrêt  du  28  janvier  1878  (D.  P.  1878.  2.  145). 

SI- S.  On  pourrait  également  délivrer  en  grosse  un  contrat  de 
mariage  lorsqu'il  contient  obligation  de  payer  une  certaine  somme 
dans  un  certain  temps  soit  par  des  tiers  aux  époux,  soit  par  ces 
derniers  à  des  tiers  ;  à  cet  égard  il  a  été  jugé  :  1°  que  la  restitution 
d'une  dot  constituée  par  contrat  de  mariage  peut  être  poursuivie 
par  voie  d'exécution  parée,  bien  que  le  contrat  se  borne  à  énoncer 
la  dot  reçue,  sans  exprimer  l'engagement  par  le  mari  de  la  resti- 
tuer et  bien  que  le  mari  n'ait  donné  quittance  que  d'une  partie  de 
la  dot,  alors  d'ailleurs  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  le 
mariage  ;  2°  qu'un  contrat  de  mariage  revêtu  de  la  formule  exécu- 
toire emporte  exécution  parée. 

Sur  le  premier  point  la  Cour  de  Nîmes  s'exprime  en  ces  termes, 
par  arrêt  du  8  juin  1838  :  «  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  est 
le  titre  de  la  femme  pour  demander  la  restitution  de  sa  dot  ; 
qu'ayant  été  passé  devant  un  notaire  il  emporte  l'exécution  parée  ; 
qu'il  rend  le  mari  débiteur  envers  la  femme  ou  ses  héritiers  non 
seulement  des  portions  de  cette  dot  qu'il  a  quittancées  ,  mais 
encore  du  surplus  qui  a  été  mis  à  termes,  lorsqu'il  s'est  écoulé 
plus  de  dix  ans  depuis  l'échéance  de  ces  termes,  sans  qu'on  soit 
obligé  de  prouver  qu'il  l'a  reçue  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  dili- 
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gences  inutilement  faites  par  lui  pour  s'en  procurer  le  paiement  » 

(D.  P.). 

Le  second  point  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  22  juillet 
1843,  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu  qu'il  est  prouvé  par  le 
contrat  de  mariage  de  J.-J.  Troplong  et  de  Jeanne-Nancy  Faton,  en 
date  du  11  décembre  1819.  que  Troplong  a  reçu  en  dot  de  sa  future 
épouse  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  tant  en  argent  qu'en 
effets  de  satisfaction  :  que,  quoique  ledit  contrat  n'exprime  pas  que 
Troplong  se  soit  obligé  à  restituer  la  dot  ;  après  la  dissolution  du 
mariage,  néanmoins  une  obligation  à  cet  égard  résulte  implicite- 
ment de  la  reconnaissance  d'avoir  reçu  cette  dot,  que  le  contrat  de 
mariage  étant  revêtu  de  la  formule  exécutoire  emportait  exécution 
parée  contre  Troplong  et  a  valablement  servi  de  base  à  la  saisie 
immobilière...  » 

Ainsi  dans  ces  divers  cas,  les  actes  ont  pu  être  valablement  dé- 
livrés en  grosse  parce  qu'ils  constataient  une  obligation  certaine  à 
la  charge  du  débiteur. 

S 1-3.  Si  le  titre  dont  la  grosse  est  demandée  était  assez  ancien 
pour  pouvoir  être  prescrit,  on  pourrait  cependant  le  délivrer  en 
grosse.  La  prescription  en  effet  n'opère  pas  de  plein  droit;  elle 
n'est  qu'un  moyen  de  défense,  une  exception  qui  doit  être  opposée 
par  le  débiteur.  Tant  que  le  débiteur  ne  l'a  pas  opposée,  la  dette 
existe  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article  2223  du  Gode  civil.  Et  puis- 
que la  dette  existe  jusqu'à  ce  que  la  prescription  lui  soit  opposée, 
la  grosse  du  titre  peut  être  délivrée.  Il  est  évident,  néanmoins, 
que  cette  délivrance  ne  devra  être  faite  qu'avec  circonspection  et 
en  appelant  l'attention  du  créancier  sur  le  danger  d'une  poursuite 
à  laquelle  le  débiteur  pourra  échapper  par  un  moyen  si  facile  et  si 
décisif  que  la  prescription  et  dont  les  frais  resteront  en  définitive  à 
sa  charge. 

£1  -4.  Un  testament  peut-il  être  délivré  en  forme  de  grosse  ? 

Un  certain  nombre  de  notaires  n'hésitent  pas  à  les  délivrer  en 
cette  forme,  même  lorsqu'ils  sont  olographes.  Us  les  délivrent  aux 
légataires  de  sommes  d'argent,  de  rentes,...  etc.  qui  peuvent  ainsi, 
ou  qui  croient  pouvoir,  poursuivre  par  voie  de  saisie  immédiate  et 
sans  autre  forme  le  paiement  de  leurs  legs.  Nous  pensons  que  cette 
pratique  est  mauvaise  et  que  les  testaments,  même  notariés,  ne 
doivent  pas  être  délivrés  en  grosse. 

C'est  qu'en  effet  la  créance  qui  résulte  d'un  legs  particulier 'est 
une  créance  d'une  nature  spéciale  :  le  testament  ne  confère  pas  au 
légataire  particulier  la  saisine  de  son  legs  ;  le  légataire  a  un  droit, 
mais  un  droit  en  quelque  sorte  inerte  et  dont  il  n'a  pas  encore 
l'exercice.  La  délivrance  volontairement  consentie  ou  obtenue  en 
justice  lui  conférera  seule  la  saisine,  c'est-à-dire  l'exercice  de  son 
droit.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  1014  du  Code  civil,  portant 
que  «  le  légataire  particulier  ne  pourra  être  mis  en  possession  de 
la  chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  et  intérêts,  qu'à  compter 
du  jour  de  sa  demande  en  délivrance,  formée  dans  l'ordre  établi 
par  l'article  1011  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  aurait  été  vo- 
lontairement consentie. 
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C'est  en  vertu  de  la  grosse  de  l'acte  de  délivrance  volontaire  ou 
du  jugement  qui  prononce  la  déchéance  faite  en  justice  que  le  dé- 
biteur du  legs  pourra  seulement  être  forcé  de  payer  par  la  saisie 
de  ses  biens. 

Si  aucun  testament  ne  peut  être  délivré  en  grosse  parce  qu'il  ne 
donne  pas  au  légataire  l'exercice  de  la  créance  qu'il  constate  à  son 
profit,  il  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi  d'un  testament  olographe. 
In  pareil  testament,  quoique  déposé  à  un  notaire  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  n'en  reste  pas  moins  ce  qu'il  était  avant 
le  dépôt,  c'est-à-dire  un  acte  sous  signature  privée.  L'article  2213 
du  Code  civd  ne  permet  de  saisir  qu'en  vertu  d'un  acte  authentique  : 
c'est  donc  contrevenir  à  cet  article  que  de  délivrer  en  forme  de 
grosse,  en  la  forme  qui  permet  de  pratiquer  une  saisie,  un  acte  qui 
n  est  en  réalité  qu'un  acte  sous  seing  privé. 

L'héritier  ou  le  légataire  universel  qui,  en  l'absence  de  toute  dé- 
livrance volontaire  ou  judiciaire,  aurait  eu  ses  biens  saisis  par  le 
légataire  particulier  en  vertu  de  la  grosse  d'un  testament,  surtout 
d  un  testament  olographe,  pourrait,  en  offrant  de  payer  ce  qui  se- 
rait exigible  sur  le  legs  particulier,  faire  retomber  les  frais  de  sai- 
sie sur  le  légataire  particulier,  lui  demander  même  des  dommages 
et  intérêts  et  en  demander  au  notaire,  s'il  y  avait  lieu. 

21-5.  Les  actes  qui  ont  reçu  leur  exécution  ne  peuvent  être 
délivrés  en  forme  de  grosse.  Un  échange  avec  soulte,  par  exemple, 
portant  quittance  de  la  soulte..  ne  pourrait  être  délivré  en  grosse  à 
l'échangiste  qui  l'aurait  reçue,  alors  même  qu'il  prétendrait  que 
quelque  immeuble  compris  dans  l'échange  ne  lui  aurait  pas  été  dé- 
livré. 

57.  Aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  «  le 
droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expéditions  n'appartient  qu'au 
notaire  possesseur  de  la  minute,  et  néanmoins,  tout  notaire  pourra 
délivrer  copie  d'un  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour  minute  ». 

L  article  20  de  la  même  loi  dispose  d'ailleurs  que  les  notaires 
devront  garder  minute  de  tous  leurs  actes,  à  l'exception  des  actes 
simples  qui  d'après  les  lois  peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

Un  acte  établi  en  brevet  ne  pourrait  donc  pas  être  délivré  en 
grosse.  Mais  on  s'est  demandé  si  un  pareil  acte,  étant  rapporté  pour 
minute  au  notaire  qui  l'a  reçu, pourrait  ensuite  être  délivré  en  forme 
de  grosse  ?  Si  le  rapport  pour  minute  est  fait  par  le  créancier  seul, 
nous  pensons  que  l'acte  ne  peut  être  délivré  en  forme  de  grosse. 
L  article  21  de  la  loi  de  ventôse  ne  permet  de  délivrer  en  cette  forme 
que  les  actes  dont  le  notaire  détient  la  minute,  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  établis  en  minute.  Les  brevets,  délivrés  à  l'origine  avec  cette 
qualité,  l'ont  reçue  du  consentement  unanime  des  parties,  ils  ne 
peuvent  en  recevoir  une  nouvelle  après  coup,  sans  ce  même  con- 
sentement. Sans  doute  le  créancier  auquel  l'acte  en  brevet  appar- 
tient, peut  le  rapporter  et  le  déposer  au  notaire  qui  l'a  reçu,  mais 
il  ne  peut  le  lui  déposer  que  tel  qu'il  est  et  il  ne  peut  seul  lui  don- 
ner une  qualité  avec  laquelle  il  n'a  pas  été  établi.  Le  rapport  pour 
minute,  pour  produire  cet  effet,  devrait  être  effectué  par  toutes 
les  parties.  Nous  ne  pourrions  admettre,  par  exemple,  qu'un  bil- 
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let,  délivré  en  brevet,  pût  être  rapporté  pour  minute  par  le  créan- 
cier seul  et  délivré  ensuite  en  grosse  à  ce  créancier.  Agir  de  cette 
sorte  serait  aggraver  la  position  du  débiteur  ;  donner  à  son  obliga- 
tion une  étendue  et  une  portée  plus  grandes  qu'il  ne  les  a  consenties. 
En  faisant  établir  son  obligation  en  brevet,  il  n'a  pas  voulu  qu'elle 
eût  de  -piano  la  force  exécutoire  contre  lui,  puisque  la  loi  ne  donne 
cette  force  qu'aux  actes  passés  en  minute.  Il  faut  donc,  nécessaire- 
ment, ou  son  concours  au  rapport  pour  minute,  ou  un  jugement 
de  condamnation. 

57-2.  Nous  ferons  la  même  observation,  et  avec  plus  de  force 
encore,  pour  une  reconnaissance  de  dette  sous  seing  privé.  Il  fau- 
dra, pour  qu'elle  devienne  susceptible  d'être  délivrée  en  grosse,  que 
le  dépôt  pour  minute  en  soit  fait  par  toutes  les  parties.  Dans  ces 
conditions,  elle  devient  une  obligation  notariée  et  elle  ne  le  devient 
que  dans  ces  conditions. 

Si  tous  les  actes  notariés  ont  la  force  probante,  c'est-à-dire  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  les  actes  passés  en  minute  sont  seuls 
susceptibles  d'avoir  la  force  exécutoire  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  25  ventôse  ;  ils  sont  donc  seuls  susceptibles 
d'être  délivrés  en  forme  de  grosse. 

57-3.  Un  notaire  peut-il  convertir  en  grosse  une  simple  expé- 
dition qu'il  a  précédemment  délivrée  en  y  apposant  après  coup  la 
formule  exécutoire?  Sans  approuver  cette  manière  de  faire,  nous 
ne  pensons  pas  qu'elle  soit  prohibée.  Les  grosses  sont  en  somme 
des  copies  comme  toutes  les  autres  ;  elles  n'ont,  comme  les  autres, 
d'autre  condition  à  remplir  que  celle  d'être  conformes  à  la  minute. 
L'article  25  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  dit  bien  que,  seules,  elles 
seront  revêtues  de  la  formule  exécutoire,  mais  il  ne  dit  pas  si  elles 
seront  établies  autrement  que  les  autres,  ni  comment  elles  le  seront. 
C'est  le  notaire  seul  que  cela  regarde  et  c'est  à  lui  de  voir,  sous  sa 
responsabilité,  comment  il  les  fera.  L'article  1335  du  Code  civil 
accorde  il  est  vrai  aux  grosses  et  aux  premières  expéditions  cer- 
taines prérogatives  au  point  de  vue  de  la  foi  qui  leur  est  due  lors- 
que les  titres  originaux  n'existent  plus,  mais  cela  est  étranger  à  la 
manière  d'établir  la  grosse  du  titre.  Si  ces  prérogatives  s'expliquent 
au  moins  en  partie,  parce  que  la  loi  suppose  que  les  grosses  et  les 
premières  expéditions  sont  délivrées  à  une  époque  plus  rapprochée 
de  la  confection  du  titre  et  qu'elles  ont  par  cela  même  une  plus 
grande  probabilité  de  conformité  avec  ce  titre,  ce  serait  jusqu"à  un 
certain  point  rentrer  dans  cette  pensée  que  de  convertir  après 
coup  en  grosse  une  expédition  déjà  faite  et  qui,  par  cela  même 
qu'elle  serait  déjà  faite,  l'aurait  été  à  une  époque  plus  rapprochée 
de  la  date  du  titre.  Mais  la  vraie  raison  à  nos  yeux,  c'est  que  la 
loi  ne  s'applique  pas  sur  ce  point  et  laisse  au  notaire  toute  liberté. 
Disons  cependant  que  si  le  notaire  voit  que  l'expédition  a  été  trans- 
crite ou  autrement  reproduite,  il  agira  prudemment  en  se  refusant 
à  la  convertir  en  grosse. 

57-4.  C'est  au  notaire  détenteur  de  la  minute  qu'appartient  le 
droit  de  délivrer  la  grosse  d'un  acte.  En  cas  d'absence  ou  de  mala- 
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die  de  ce  notaire,  un  de  ses  confrères  pourrai!-;;,  en  le  substituant, 
délivrer  la  grosse  de  cet  acte?  Nous  pensons  qu'il  le  pourrait. 

Le  notaire  substituant  représente  le  substitué,  il  agit  pour  lui  et 
puisque  l'usage  a  consacré  cette  manière  de  faire,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  on  ne  l'accepterait  pas  dans  le  cas  présent. 

Un  certain  nombre  d'auteurs  enseignent  cependant  qu'il  faut 
obtenir  l'autorisation  du  tribunal.  Pourquoi  l'autorisation  du  pré- 
sident ?  La  loi  ne  la  prescrit  que  dans  deux  cas  :  1°  s'il  s'agit  d'a- 
voir copie  d'un  acte  non  enregistré  ou  imparfait  (article  841  du 
Code  de  procédure  civile)  ;  2Ù  s'il  s'agit  d'obtenir  une  seconde 
grosse.  En  admettant  qu'un  recours  à  la  justice  soit  nécessaire,  il 
semble  qu'on  devrait  au  moins  recourir  à  la  règle  générale,  à  celle 
que  l'article  839  du  Code  de  procédure  civile  établit  pour  tous  les 
cas  où  l'on  veut  avoir  la  copie  d'un  acte,  et  qui  consiste  à  assigner 
le  notaire  qui  ne  veut  ou  ne  peut  la  donner,  devant  le  tribunal, 
lequel  a  la  plénitude  de  juridiction  et  peut  aviser. 

Dans  le  cas  où  le  notaire  qui,  régulièrement,  devait  détenir  la 
minute,  est  décédé,  c'est  à  celui  que  le  président  du  tribunal  a 
commis  pour  la  garde  provisoire,  conformément  a  l'article  (31  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  qu'il  appartient  de  délivrer  la  grosse. 

57-5.  Un  notaire  ne  peut,  en  principe,  refuser  de  délivrer  la 
grosse  d'un  acte,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  cette  délivrance, 
mais  il  aurait  ce  droit  si  les  frais  de  la  minute  ne  lui  étaient  pas 
payés.  Il  l'aurait  non  seulement  à  rencontre  du  créancier,  obligé 
personnellement  au  paiement  de  ces  frais,  mais  même  à  l'égard 
des  tiers,  à  l'égard  par  exemple  d'un  cessionnaire  de  la  créance.  Il 
ne  suffirait  pas  que  ce  cessionnaire  offrît  de  payer  les  frais  de  la 
grosse  (Paris,  27  novembre  1834).  La  même  Cour  a  jugé,  le  23  oc- 
tobre 1834,  qu'un  syndic  de  faillite  ne  pouvait  exiger  la  délivrance 
d'une  grosse  sans  acquitter  les  frais  de  la  minute.  Ce  n'est  là  que 
l'application  de  l'article  851  du  Code  de  procédure  civile.  D'un  au- 
tre côté  le  notaire  ne  pourrait,  si  les  frais  de  l'acte  lui  étaient 
payés,  refuser  d'en  délivrer  la  grosse,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
parties  lui  devaient  les  frais  d'autres  actes.  L'article  851  du  Code 
de  procédure  civile  ne  parle  exclusivement  que  des  frais  de  la 
minute  de  l'acte  dont  la  grosse  est  requise. 

57-6.  Aux  termes  de  l'article  26  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
il  doit  être  fait  mention  sur  la  minute  de  la  délivrance  d'une  pre- 
mière grosse  à  chacune  des  parties  intéressées  :  il  ne  peut  lui  en 
être  délivré  d'autre. 

Cette  mention  a  pour  but  d'abord  d'avertir  le  notaire,  ou  son 
successeur,  qu'une  première  grosse  a  été  faite  et  d'éviter  qu'il  en 
soit  fait  une  seconde.  Nous  pensons  aussi  qu'elle  opère  pour  le 
notaire  la  décharge  de  la  grosse  envers  la  partie  à  l'égard  de 
laquelle  la  mention  porte  qu'elle  a  été  délivrée  ;  cette  partie  ne 
pourrait  pas  prétendre  que  si  la  grosse  a  été  faite  elle  ne  lui  a  pas 
été  remise.  La  mention,  dans  ce  cas  particulier  quoique  faite  par 
le  notaire  seul,  peut  faire  preuve  en  sa  faveur  parce  qu'elle  est 
faite  en  vertu  d  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

La   bonne  foi  du  notaire  qui   délivrerait   une  seconde   grosse 
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ignorant  que  son  prédécesseur  en  a  délivré  une  et  alors  que  la 
délivrance  de  cette  première  grosse  n'est  pas  mentionnée  sur  la 
minute,  serait  certainement  une  excuse  suffisante  et  le  notaire  ne 
saurait  encourir  dans  ce  cas  la  peine  édictée  par  l'article  26  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI. 

Il  a  été  jugé  que  le  créancier  qui  demande  la  délivrance  d'une 
seconde  grosse  parce  que  la  première  qui  lui  avait  été  délivrée,  a 
été  perdue,  n*est  pas  tenu  de  prouver  l'accident  par  suite  duquel 
sa  première  grosse  se  trouve  perdue.  Sa  demande  ne  saurait  être 
repoussée  sans  des  présomptions  de  paiement  bien  établies.  — Bor- 
deaux, 31  août  1864. 

Il  a  été  jugé  également  qu'un  créancier  est  fondé  à  demander 
la  délivrance  d'une  seconde  grosse  lorsque  la  première  se  trouvant 
indûment  entre  les  mains  du  débiteur  ce  dernier  ne  l'a  pas  remise 
au  créancier  dans  le  délai  que  la  justice  lui  a  imparti.  — Orléans, 
20  mai  1876. 

Nous  avons  vu,  au  mot  Ampliation,  ce  qui  concerne  la  déli- 
vrance des  secondes  grosses  sur  les  premières  qui  ont  été  déposées 
pour  minute  au  notaire  appelé  à  délivrer  ces  secondes  grosses. 

Observations  pratiques. 

1.  Les  règles  de  forme  applicables  aux  expéditions  et  que  nous 
avons  résumées  plus  haut  (suprà,  V°  Expédition),  sont  également 
applicables  aux  grosses.  Ces' règles  sont  celles  qui  concernent  le  tim- 
bre, le  nombre  des  lignes  et  des  syllabes,  les  renvois  et  les  mots 
rayés. 

2.  Les  grosses  seules  ont  l'exécution  parée,  c'est-à-dire  que  seules 
elles  permettent  de  poursuivre  l'exécution  des  obligations  d'un  débi- 
teur par  la  saisie  de  ses  biens  tant  meubles  qu'immeubles,  sans  re- 
courir à  l'intervention  des  tribunaux. 

3.  Certains  notaires  pensent  qu'au  lieu  de  délivrer  la  grosse  au 
créancier  immédiatement  après  la  passation  d'un  acte,  il  est  préféra- 
ble de  ne  lui  délivrer  d'abord  qu'une  expédition  simple,  sauf  à  ajouter 
plus  tard  la  formule  exécutoire  à  cette  expédition  et  la  transformer 
en  grosse  lorsqu'il  s'agira  d'en  venir  à  l'exécution  forcée.  C'est,  dans 
l'opinion  de  ces  notaires,  le  seul  moyen  de  se  prémunir  contre  le 
danger  de  perdre  la  grosse  et  d'éviter  les  formalités  et  les  dépenses 
que  la  délivrance  d'une  seconde  grosse  rendrait  nécessaires. 

Cette  manière  de  faire  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  adoptée. 

Si  l'on  craint  que  la  grosse  ne  s'égare  entre  les  mains  du  créancier, 
il  n'y  a  qu'à  la  laisser  dans  l'étude  du  notaire  où  elle  ne  s'égarera  pas 
et  où  le  créancier  aura  toute  facilité  de  la  reprendre  quand  il  devra 
s'en  servir. 

Quant  au  procédé  qui  consiste  à  transformer  en  grosse  une  simple 
expédition,  il  n'est  peut-être  pas  contraire  à  la  loi,  bien  que  quelques 
auteurs  l'aient  prétendu,  mais  il  n'est  certainement  pas  sans  incon- 
vénients. 

On  va  en  juger. 

Lorsqu'il  faudra  faire  des  actes  d'exécution,  le  créancier  se  présen- 
terait dans  l'étude  où  se  trouve  la  minute  et  demanderait  au  notaire 
d'ajouter  la  formule  exécutoire.  Mais  ce  notaire  peut  ne  pas  être  celui 
qui  a  signé  l'expédition  :  il  devient  impossible  alors  de  transformer 
l'expédition  et  il  faut  délivrer  la  grosse  de  toutes  pièces.  L'économie 
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qu'on  avait  voulu  faire  devient  au  contraire  un  supplément  de  dé- 
pense. 

Quelques  auteurs  pensent,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  que 
la  transformation  d'une  expédition  en  grosse  est  contraire  à  la  loi  : 
ils  considèrent  quela  grosse  est  en  quelquesorte  un  acte  spécial  auquel 
s'appliquent  les  règles  ordinaires  établies  pour  la  forme  des  actes  no- 
tariés. Ils  en  concluent  que  l'addition  delà  formule  exécutoire  cons- 
titue un  changement  fait  après  coup  et  par  cela  même  non  valable  . 
Nous  ne  partageons  pas  ce  sentiment,  mais  nous  pensons  qu'il  ne 
convient  pas  d'adopter  comme  pratique  habituelle  une  manière  de 
faire  dont  la  validité  est  contestée. 

Remarquons  enfin,  au  point  de  vue  de  l'économie  des  frais,  qu'une 
grosse  peut  le  plus  souvent  être  délivrée  sous  forme  d'extrait  littéral, 
contenant  les  dispositions  essentielles  de  l'acte  et  qu'ainsi  l'augmen- 
tation du  chili're  des  frais  pourra  être  évitée  dans  une  proportion  sa- 
tisfaisante. 

En  ce  qui  concerne  les  obligations  délivrées  en  brevet,  nous  avons 
vu  qu'elles  ne  peuvent  être  délivrées  en  grosse  qu'autant  qu'elles  ont 
été  rapportées  pour  minute  par  toutes  les  parties. 

HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ.— On  traitera  au  mot  Suc- 
cession (droit  civil)  le  nouveau  droit  successoral  établi  par  la  loi 
du  30  novembre  1894,  sur  les  habitations  a  bon  marché  . 

HÉRITIER  APPARENT.  —  Il  est  renvoyé  à  Y  Encyclopédie  et 
à  une  étude  publiée  dans  la  Revue  du  Notariat,  nos  9107  et  9110. 

HONORAIRES  DES  NOTAIRES. 

§  4.  —  Droits  divers  et  commissions  particulières. 

86-1.  Lorsqu'un  notaire  reçoit  de  son  client  mandat  de  placer 
ses  capitaux,  d'effectuer  en  son  nom  des  recouvrements  ou  de  payer 
des  dépenses,  et,  d'une  manière  générale,  d'accomplir  dans  son 
intérêt  des  actes  de  gestion  et  d'administration,  ce  mandat  n'est-il 
pas  de  plein  droit  salarié  et  non  gratuit  ? 

86-2.  La  question  n'est  pas  neuve,  dit  M.  Félix  Bonnet  (p.  433); 
elle  se  pose  constamment  dans  la  pratique,  et  les  tribunaux  ont  été 
maintes  fois  appelés  à  la  résoudre. 

86-3.  Néanmoins  il  est  utile  de  rappeler  les  principes  en 
cette  matière,  car  ils  ne  sont  malheureusement  pas  encore  à  l'abri 
de  toute  discussion.  Nous  avons  en  effet  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour 
de  Riom  du  20  décembre  1889,  l'autre  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
5  août  1890,  qui  méconnaissent  gravement  ces  principes,  et  qui 
sont,  pour  cette  raison,  déférés  à  la  Cour  de  cassation. 

86-4.  Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  5  août 
1890,  il  s'agissait  d'un  notaire  qui,  dans  un  règlement  de  comptes 
avec  son  client,  règlement  embrassant  dix  années  et  portant  sur  un 
chiffre  important  de  recettes  et  de  dépenses,  avait  fait  figurer  une 
somme  annuelle  de  500  francs,  avec  cette  mention  :  «  Frais  de  ges- 
tion et  d'administration  ». 

«  Attendu,  dit  à  cet  égard  la  Cour  de  Bordeaux,  que  les  consorts 
V...  refusent  le  paiement  de  cette  somme  ; 
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Attendu  que  Me  X...  n'allègue  point  qu'aucun  salaire  ait  été  con- 
venu entre  les  consorts  V...  et  lui  ;  que  c'est  donc  arbitrairement 
qu'il  s'alloue  une  somme  de  500  francs  ;  que  rien  ne  démontre  d'ail- 
leurs que  Me  X...  n'ait  pas  conservé  la  manipulation  des  fonds  au- 
tant dans  son  propre  intérêt  que  dans  celui  de  la  famille  V...  et 
qu'en  dehors  de  toute  stipulation  à  cet  égard  entre  les  parties,  la 
prétention  de  Me  X...  doit  être  écartée.  » 

86-5.  Ecartons  tout  d'abord  cette  dernière  considération.  En 
effet,  si  rien  ne  démontre  que  le  notaire  n'ait  pas  conservé  la  ma- 
nipulation des  fonds  dans  son  intérêt,  rien  ne  démontre  non  plus 
qu'il  l'ait  conservée  dans  son  intérêt.  Or  c'était  aux  clients  à  prou- 
ver qu'ils  s'étaient  libérés  de  leur  dette  d'honoraires  envers  le 
notaire,  et  non  à  ce  dernier  à  prouver  que  ses  clients  ne  s'étaient 
pas  libérés  envers  lui  (art.  1315,  C.  civ.). 

86-7.  Mais,  avant  tout,  le  principe  qui  a  dicté  à  la  Cour  de 
Bordeaux  sa  décision,  et  qu'elle  pose  très  nettement,  est  celui-ci  : 
à  moins  de  convention  formelle  à  cet  égard,  le  notaire  n'a  droit  à 
aucune  rémunération  pour  frais  de  gestion  et  d'administration  ; 
ou,  en  d'autres  termes,  le  mandat  confié  au  notaire,  en  raison  de 
ses  fonctions,  est  de  sa  nature  gratuit  et  non  salarié. 

86-8.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  consacrent  un  principe 
absolument  contraire  : 

«  Le  salaire,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  IV",  p.  635,  note  8,  est 
censé  tacitement  stipulé  et  promis,  dans  les  mandats  relatifs  à  des 
affaires  dont  le  mandataire  se  charge  par  état  ou  par  profession.  » 

Et  M.  Paul  Pont,  précisant  davantage  la  même  idée,  s'exprime 
ainsi  :  «  Le  mandat  peut,  ù  défaut  de  stipulation  expresse,  être 
réputé  salarié,  même  lorsque  les  actes  qu'il  a  pour  objet  ne  se 
rapportent  qu'indirectement  à  la  fonction  ou  à  l'état  du  manda- 
taire. C'est  ainsi  que  des  honoraires,  quoique  non  stipulés,  ont  été 
alloués  à  un  notaire,  à  raison  des  soins  qu'il  avait  été  chargé  de  don- 
ner à  l'administration  des  biens  d'un  client.  Cette  application  n'a 
ri.jn  d'exagéré  en  ce  que  la  profession  même  de  mandataire  ayant 
déterminé  le  choix  du  mandant,  la  volonté  des  parties  est,  de  part 
et  d'autre,  ce  qu'il  y  a  de  moins  équivoque.  Le  mandataire  n'a 
consenti  à  donner  ses  soins  que  dans  la  pensée  de  rémunérer  celui 
qui  les  lui  a  rendus.  » 

86-9.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  for- 
melle dans  le  même  sens. 

En  1832,  la  Cour  de  cassation  eut  à  statuer  sur  une  espèce  sem- 
blable à  celle  que  vient  de  juger  la  Cour  de  Bordeaux.  Un  notaire 
avait  réclamé  des  honoraires  à  son  client  pour  frais  de  gestion  et 
d'administration  ;  celui-ci  prétendait  «  n'en  point  devoir,  attendu 
qu'il  n'en  avait  pas  été  stipulé,  et  que  le  mandat  est  gratuit  de  sa 
nature.  La  Cour  d'appel  ayant  rejeté  ce  moyen  de  défense,  la 
partie  qui  l'avait  produit  se  pourvut  en  cassation,  et  la  chambre 
civile  rejeta  le  pourvoi  par  le  motif  que  la  Cour  royale  a  pu  juger, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  d'après  la  profession  de 
Me  X...,  que  le  mandat  à  lui  conféré  n'avait  pas  été  gratuit  ».  — 
Dalloz,  Répertoire,  V°  Mandat,  n°  68. 
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86-1  O.  Plus  tard,  le  14  janvier  1856,  à  propos  d'un  placement 
hypothécaire  fait  par  les  soins  du  notaire  qui  avait  passé  l'acte  de 
prêt,  la  Chambre  des  requêtes  était  saisie  d'un  pourvoi  ainsi  fondé; 
«  Violation  de  l'article  1 134  du  (iode  civil  et  fausse  application  de 
l'article  I!>(.>:2.  |  2,  du  même  Gode  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
fait  résulter  la  preuve  d'un  mandat  particulier  donné  à  un  notaire, 
de  circonstances  et  de  faits  qui  n'établiraient  rien  autre  chose  que 
l'exercice  régulier  de  ses  fonctions.  »  La  Chambre  des  requêtes 
n'hésita  pas  à  rejeter  le  pourvoi. 

86-11.  Le  23  novembre  1858,  la  Cour  de  cassation  statua  en- 
core sur  une  espèce  analogue.  La  Cour  de  Metz  avait  alloué  à  un 
notaire  des  honoraires  de  5  0/0  pour  droits  de  recettes  sur  le  mon- 
tant des  ventes  mobilières  et  immobilières  auxquelles  il  avait  pro- 
cédé pour  son  client.  Pourvoi  fondé  sur  la  violation  de  l'article  1986 
du  Code  civil,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  attribué  des  salaires  à 
un  mandataire,  bien  que  le  mandat  soit  essentiellement  gratuit  à 
moins  de  convention  contraire,  convention  qui  n'existait  pas  dans 
l'espèce.  Le  pourvoi  fut  rejeté. 

86-1  S.  Enfin,  le  6  août  1873,  c'est  encore  la  même  question 
qui  se  présente  à  un  autre  point  de  vue  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. On  lui  défère  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  comme  ayant 
admis,  dit  le  pourvoi,  «  le  cumul  des  honoraires  du  notaire  pour 
un  acte  d'emprunt  et  du  salaire  du  mandataire  pour  l'encaisse- 
ment des  mêmes  fonds,  ce  qui  tendrait  à  soustraire  l'officier  public 
au  contrôle  du  magistrat  taxateur,  en  lui  laissant,  pour  les  mêmes 
actes,  s'attribuer,  comme  mandataire,  ce  qu'il  ne  pourrait  obtenir 
comme  notaire.  A  quoi  la  Cour  répond  :  «  Attendu  qu'aucune  loi 
n'interdit  au  notaire  de  prêter  aux  parties  qui  le  réclament  le  con- 
cours de  ses  soins  et  de  ses  lumières  pour  des  actes  étrangers  à  ses 
fonctions  ;  qu'il  devient,  dans  ce  cas,  un  mandataire  ordinaire,  un 
négociateur  ;  qu'il  a  droit,  en  cette  qualité,  à  une  rémunération  pour 
ses  peines  et  soins,  sauf  aux  parties  à  la  faire  réduire  par  les  tri- 
bunaux, si  elle  leur  parait  excessive  ;  que,  pour  l'avoir  ainsi  jugé, 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  contrevenir  aux  articles  invoqués  par  le  pour- 
voi. Rejette». —  Dalloz,  1875. 1.260  ;  conformeCass., 7 janvier  1869. 

86-13.  De  toute  cette  jurisprudence,  et  en  particulier  de  ce 
dernier  arrêt,  se  dégage  bien  nettement  le  principe  suivant:  Le  no- 
taire qui  prête  aux  parties  le  concours  de  ses  soins  et  de  ses  lumiè- 
res pour  des  actes  étrangers  à  ses  fonctions,  tels,  par  exemple,  que 
des  actes  de  gestion  et  d'administration,  devient  dans  ce  cas  un 
mandataire  ordinaire,  et  il  a  droit,  en  cette  qualité,  à  une  rémuné- 
ration pour  ses  peines  et  soins.  Dans  ce  cas,  le  mandat  est  de  droit 
salarié  et  non  gratuit.  C'est  le  principe  absolument  contraire  à  celui 
qui  a  été  consacré  par  la  Cour  de  Bordeaux,  dans  la  décision  que 
nous  avons  citée  plus  haut. 

Une  erreur  semblable  se  rencontre  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  du  20  décembre  1889. 

86-14.  Un  notaire  réclamait  à  son  client  des  honoraires  pour 
un  double  mandat  qu'il  avait  rempli  en  son  nom,  soit  en  encaissant 
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ou  en  versant  des  fonds,  soit  en  négociant  des  placements  de  capi- 
taux et  en  recherchant  à  cet  effet  des  emprunteurs. A  cette  demande 
la  Cour  répond  :  «  Attendu  que  Me  X...  soutient  que  son  rôle  ne 
s'est  pas  borné  à  recevoir,  comme  notaire,  divers  actes  pour  le 
compte  de  C...  mais  qu'il  a  encore  encaissé  ou  versé  pour  lui,  à 
titre  de  mandataire  salarié,  des  capitaux  sYlevant  à  une  somme 
d'au  moins  62,000  francs  ;  qu'il  lui  est  dû  de  ce  chef  pour  ses  pei- 
nes et  soins  une  somme  de  1,050  francs.  Mais  attendu  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  Mc  X...  ait  prêté  son  concours  à  C...  pour  des  actes 
étrangers  à  ses  fonctions  ;  que  les  placements  de  capitaux  effectués 
pour  son  client  ont  trouvé  leur  rémunération  dans  les  honoraires 
soumis  à  taxe  des  actes  reçus  en  sa  qualité  de  notaire,  que  les  cir- 
constances de  la  cause  démontrent  qu'il  n'y  a  eu  aucun  mandat 
donné  ou  accepté  en  dehors  du  mandat  inhérent  a  son  ministère.  » 

86-15.  La  doctrine  consacrée  par  ce  dernier  arrêt  est  donc 
celle-ci  :  Un  mandat  confié  à  un  notaire  à  l'occasion  d'actes  de  son 
ministère,  n'est  pas  un  mandat  salarié.  Il  ne  donne  pas  droit  à 
une  rémunération  distincte  des  honoraires  attachés  aux  actes  eux- 
mêmes. 

Une  telle  solution  choque  tout  d'abord  les  notions  de  la  plus  sim- 
ple justice. 

Voilà  un  notaire  exposé,  a  propos  d'un  même  acte,  à  une  double 
responsabilité,  et  comme  notaire  et  comme  mandataire.  Quand  il 
s'agit  d'apprécier  sa  responsabilité  et  de  lui  infliger  de  ce  chef  une 
condamnation,  la  justice  n'hésite  pas  à  reconnaître  en  lui  deux 
qualités  distinctes,  celle  du  notaire  et  celle  du  mandataire  ;  mais, 
lorsque  le  notaire  veut  à  son  tour  se  prévaloir  de  ces  deux  qualités 
et  réclamer,  en  raison  de  sa  double  responsabilité,  un  double  sa- 
laire, on  lui  conteste  ce  droit  ;  on  ne  veut  plus  voir  en  lui  que  le 
notaire  et  on  lui  dénie  le  titre  de  mandataire. 

On  ne  peut  rencontrer  un  système  plus  inconséquent  avec  lui- 
même  et  dès  lors  plus  injuste. 

Aussi,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  est-il  absolument  con- 
damné par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence. 

86-16.  En  effet,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  14  jan- 
vier 1856,  23  novembre  1858,  6  août  1873,  que  nous  avons  rappe- 
lés plus  haut,  ont  été  rendus  dans  des  espèces  où  l'officier  minis- 
tériel qui  avait  déjà  droit  à  des  honoraires  comme  notaire  pour  de> 
actes  passés  par  son  ministère,  réclamait  en  outre  d'autres  hono- 
raires comme  mandataire,  à  raison  des  services  qu'il  avait  rendus 
au  mandant  à  l'occasion  de  ces  actes.  C'est  dans  ces  circonstances 
que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  les  honoraires  attachés  aux 
actes  notariés  n'excluaient  pas  ceux  attachés  au  mandat  et  qu'ils 
pouvaient  et  devaient,  en  toute  justice,  être  cumulés. 

C'est  là  la  seule  doctrine  qui  soit  conforme  au  droit  et  à  l'équité. 

Ces  critiques  portées  devant  la  Cour  de  cassation,  n'ont  malheu- 
reusement pas  triomphé. 

86-17.  En  effet,  deux  arrêts  de  la  Chambre  des  requêtes  ci-après 
reproduits  rejettent  les  pourvois  formés  contre  les  arrêts  deRiom  et 
de  Bordeaux. 
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La  Chambre  des  requêtes,  comme  on  peut  le  voir,  en  lisant  ces 
arrêts,  s'appuie  surtout  sur  les  constatations  de  fait  contenues  dans 
les  arrêts  qui  lui  étaient  déférés.  Elle  laisse  donc  aux  juges  du  fait 
un  pouvoir  d'appréciation  souveraine.  C'est  ainsi  qu'elle  prétend 
rester  d'accord  avec  son  ancienne  jurisprudence  et,  entre  autres 
arrêts,  un  arrêt  du  6  août  1873,  qui  déclare  formellement  «  qu'au- 
cun*1 loi  n'interdit  aux  notaires  de  prêter  aux  parties  qui  le  récla- 
mant le  concours  de  leurs  soins  et  de  leurs  lumières  pour  des  actes 
étrangers  à  leurs  fonctions:  qu'ils  deviennent,  danscecas,  un  man- 
dataire ordinaire,  un  ner/otiorum  gestor;  qu'il  a  droit,  en  cette  qua- 
lité, a  une  rémunération  pour  ses  peines  et  soins,  sauf  aux  parties 
à  la  faire  réduire  par  les  tribunaux,  si  elle  leur  paraît  excessive  ; 
que  pour  l'avoir  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  contrevenir  aux 
articles  invoqués  par  le  pourvoi  ». 

Dans  l'espèce  jugée  en  1873,  la  Cour  de  cassation  décidait  qu'en 
l'absence  de  toute  stipulation  les  juges  du  fait  avaient  pu  allouer  au 
notaire  un  salaire,  distinct  de  ses  honoraires,  pour  l'accomplisse- 
ment de  son  mandat.  Aujourd'hui  la  Cour  de  cassation  décide  que 
les  juges  du  fait  ont  pu,  dans  les  mêmes  circonstances,  refuser  au 
notaire  cette  rémunération.  Cette  jurisprudence  peut  donc  se  résu- 
mer en  deux  mots  :  pouvoir  arbitraire  et  souverain  des  juges  du 
fait. 

86-18.  Mais  la  Cour  de  cassation  [ne  s'en  tient  pas  là,  et  elle 
confond  deux  ordres  de  rémunérations,  deux  catégories  d'honorai- 
res, qui  jusqu'à  présent  étaient  demeurées  absolument  distinctes  : 
les  honoraires  attachés  aux  actes  reçus  par  le  notaire  en  cette  qua- 
lité et  ceux  attachés  à  un  mandat  rempli  par  le  notaire  à  l'occasion 
de  ces  actes. 

86-19.  Les  deux  arrêts  de  Riom  et  de  Bordeaux  qui  étaient  dé- 
férés à  la  Cour  de  cassation  consacraient  en  effet  cette  thèse  que  les 
honoraires  attachés  aux  actes  comprenaient  la  double  rémunération 
due  aux  notaires  pour  les  actes  eux-mêmes  et  pour  le  mandat  ac- 
compli à  l'occasion  de  ces  actes. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  a  été  attaqué  par  un  moyen  tiré  de  la 
violation  des  principes  du  mandat  et  de  l'article  1999  ainsi  que  de 
la  fausse  application  de  l'article  1986  du  Code  civil  en  ce  qu'il  a  été 
jugé  qu'un  notaire  qui  a  reçu  un  mandata  l'occasion  d'actes  de  son 
ministère,  n'a  pas  droit  pour  l'accomplissement  de  ce  mandat  à  un 
salaire  distinct  des  honoraires  attachés  aux  actes  eux-mêmes. 

La  Cour  de  cassation  répond  «  que  la  Cour  de  Riom  n'a  pas  re- 
connu en  fait  l'existence  de  services  rendus  par  le  notaire  à  son 
client  en  dehors  des  actes  que  ses  fonctions  lui  imposeraient  et 
pour  lesquelles  il  a  été  rémunéré  ;  que  d'après  ses  constatations 
souveraines,  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  qu'il  n'y  a  eu 
aucun  mandat  donné  ou  accepté  en  dehors  de  celui  inhérent  au 
ministère  du  notaire  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Me  X...  ait  prêté 
son  concours  àC...  pour  des  actes  étrangers  à  ses  fonctions,  que, 
dans  ces  conditions,  le  refus  d'allouer  un  salaire  exceptionnel,  d'ail- 
leurs non  stipulé,  n'a  pu  violer  une  loi  ». 

86-20.  Ainsi,  aux  yeux  de  la  Cour  de  cassation,  effectuer  un 
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placement  pour  le  compte  d'un  client,  c'est,  de  la  part  du  notaire, 
accomplir  un  mandat  inhérent  à  son  ministère.  Cependant,  ne 
tombe  t-il  pas  sous  le  sens,  n'est-il  pas  «le  jurisprudence  constante, 
d'une  part,  que  le  notaire  peut  refuser  un  tel  mandat,  tandis  qu'il 
ne  peut  pas  refuser  l'exercice  de  son  ministère,  d'autre  part,  que, 
si  le  notaire  a  accepté  ce  mandat,  il  encourt  une  double  responsa- 
bilité et  comme  mandataire  et  comme  notaire  ? 

86-21.  Dans  son  arrêt  du  1er  décembre  1891,  la  Chambre  des 
requêtes,  statuant  également  sur  une  espèce  dans  laquelle  le  notaire 
avait  effectué  des  placements  hypothécaires  pour  le  compte  de  son 
client,  prend  acte  à  cet  égard  d'une  appréciation  de  fait  de  la  Cour 
de  Bordeaux  qui  déclare  «  que  les  nombreux  actes  retenus  par  le 
notaire  lui  avaient  procuré  des  honoraires  qui  lui  assuraient  une 
rémunération  largement  suffisante  »,  et  décide  «  que  ces  apprécia- 
tions qui  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  justifient 
en  fait  la  conclusion  de  l'arrêt  attaqué. 

86-22.  On  enferme  donc  les  notaires  dans  le  dilemme  suivant  : 
ou  demander  des  honoraires  plus  élevés  pour  leurs  actes,  en  raison 
non  seulement  des  actes  eux-mêmes,  mais  des  services  rendus  à 
l'occasion  de  ces  actes,  honoraires  que  le  magistrat  taxateur  refusera 
certainement  de  taxer  ;  ou  laisser  croire  au  client  que  le  fait  d'effec- 
tuer pour  lui  des  placements  hypothécaires  constitue  un  mandat 
inhérent  au  ministère  du  notaire  et  essentiellement  gratuit  ;  doubl  e 
erreur  et  double  injustice. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ne  peut  que  décourager 
de  plus  en  plus  les  notaires  de  se  faire  les  intermédiaires  entre  leurs 
clients  et  les  bailleurs  de  fonds  pour  la  réalisation  d'emprunts  hy- 
pothécaires. Non  seulement,  en  acceptant  un  tel  rôle,  ils  s'exposent 
à  une  responsabilité  périlleuse,  mais  ils  n'acquièrent  en  compensa- 
tion, à  moins  de  stipulation  formelle,  aucun  droit  à  un  supplément 
d'honoraires. 

86-23.  Les  juges  du  fait  peuvent  décider  que  les  placements 
de  capitaux  effectués  par  un  notaire  pour  son  client  ont  trouvé  leur 
rémunération  dans  les  actes  reçus  par  lui,  si  d'ailleurs  il  n'y  a  eu 
entre  eux  aucune  stipulation  de  salaire.  —  Cass.  req..  4  janvier 
1892. 

86-24.  La  loi  n'oblige  point  les  notaires  à  remplir  les  forma- 
lités hypothécaires  qui  sont  la  suite  et  le  complément  des  actes 
qu'ils  reçoivent  ;  mais  ils  en  sont  naturellement  chargés,  comme 
mandataires  ou  negotiorum  gestores  de  leurs  clients.  En  ce  cas,  on 
ne  saurait  leur  refuser  un  émolument,  que  la  loi  accorde  aux  avoués 
dans  des  cas  identiques.  Cette  solution  est  d'autant  plus  équitable 
que  les  tribunaux  n'hésitent  pas  à  rendre  les  notaires  responsables 
des  erreurs  ou  négligences  qu'ils  commettent  dans  l'accomplisse- 
ment de  ces  divers  mandats.  —  Rutgeerts,  t.  2,  n°  1106  ;  Amiaud, 
t.  1,  p.  318  et  suiv.  ;  p.  458  et  suiv. 

86-25.  Le  recouvrement  et  l'encaissement  de  prix  de  ventes 
d'immeubles  par  le  notaire  constituent  un  mandat  distinct,  pour 
lequel  une  rémunération  doit  être  allouée  en  dehors  des  émoluments 
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auxquels  ont  donné  lieu  les  actes  de  vente.  —  Paris,  20  novem- 
bre 1866. 

86-26.  Le  droit  de  recette  alloué  au  notaire  doit  être  propor- 
tionné à  la  difficulté  des  recouvrements  opérés,  ce  droit  de  recette 
doit  être  porté  au  crédit  du  notaire,  seulement  en  fin  de  comptes. 
—  Langres,  31  décembre  1880. 

86-27.  Dans  les  ventes  amiables  où  toutes  les  parties  sont  ma- 
j  eures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  il  est  permis  de  stipuler  que 
l 'acquéreur  paiera  au  notaire  vendeur  chargé  de  recevoir  le  prix 
u  ne  remise  proportionnelle  pour  la  recette.  Cette  remise,  stipulée 
a  u  profit  du  notaire  vendeur  chargé  de  recevoir  le  prix,  constitue 
u  n  honoraire  non  tarifé  et  non  soumis  à  la  taxe.  —  Liège,  2  juillet 
1859. 

86-28.  Le  notaire  qui  donne  aux  affaires  de  ses  clients  des 
soins  particuliers  en  dehors  de  ses  fonctions  officielles,  ou  qui  a 
fait  des  démarches  et  des  voyages  pour  obtenir  le  paiement  d'un 
prix  d'immeuble,  a  droit  à  des  honoraires  particuliers,  en  dehors 
du  tarif.  —  Paris,  12  mars  1850;  Rennes.  21  novembre  1861  ; 
Saint-Etienne,  3  janvier  1877. 

86-29.  Pour  le  recouvrement  des  rétributions  que  le  notaire  a 
le  droit  de  réclamer  lorsqu'il  s'est  chargé  de  commissions  particu- 
lières, il  reste  soumis. comme  mandataire  ordinaire, aux  règles  com- 
munes de  compétence  et  de  juridiction.  —  Revue  pratique,  t.  38, 
p.  380. 

86-30.  Les  émoluments  que  perçoivent  les  notaires  pour  droits 
de  recette,  pour  frais  de  déclaration  de  succession  et  autres  commis- 
sions particulières  ne  rentrant  pas  nécessairement  dans  les  obliga- 
tions des  fonctions  notariales,  ne  sont  pas  soumis  a  la  taxe  du  pré- 
sident du  tribunal,  en  vertu  des  articles  51  de  la  loi  de  ventôse  et 
173  du  tarif  de  1807.  Pour  les  émoluments  le  notaire  rentre  dans  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  que  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur 
est  seul  compétent  pour  apprécier  la  quotité  des  frais  réclamés  et 
pour  prononcer  la  condamnation.  — Cass.,  2  mars  1846;  Paris, 
9  novembre  1868. — Amiaud,  Tarif  général. 

86-31.  Le  droit  perçu  sur  les  dépôts  de  fonds  est  plus  connu 
sous  le  nom  de  droit  de  recette.  Cet  honoraire  n'est  pour  ainsi  dire 
plus  contesté  et  il  est  en  usage  dans  beaucoup  de  tarifs.  Le  mandat 
donné  au  notaire  en  dehors  de  ses  fonctions  ne  saurait  être  gra- 
tuit. —  Poitiers,  10  avril  1861  ;  Paris,  30  août  1864  ;  Cass.,  13  mars 
1866  ;  Paris,  20  novembre  1866. 

86-32.  Mais  le  quantum  de  l'honoraire  varie,  dans  les  tarifs 
locaux,  d'après  des  distinctions  très  nombreuses,  dont  la  plus  fré- 
quente porte  sur  l'importance  des  capitaux  et  des  revenus.  — 
Amiaud,  t.  2,  pages  63  à  67. 

86-33.  Le  certificat  de  dépôt  d'extraits  de  contrat  de  mariage, 
qui  est  délivré  parle  secrétaire  de  la  chambre  des  notaires,  est  sou- 
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mis  à  un  honoraire  depuis  la  décision  du  ministre  de  la  justice  du 
27  septembre  1859. 

86-34.  Le  droit  de  recherche  est  également  autorisé  par  une 
décision  ministérielle  du  10  octobre  1835  et  reconnu  par  tuas  les 
auteurs.  —  Renaud,  p.  124;  Vernet,  p.  42;  Chauveau.  q°  298; 
Gagnereaux,  t.  2.  p.  97  ;  Favier  Coulomb,  p.  84,  note  3  ;  Amiaud, 
t.  2,  p.  67. 

86-35.  Les  tarifs  locaux  varient  beaucoup  sur  le  quantum  de 
la  rétribution.  M.  Amiaud  proposait  d'établir  ainsi  la  rémunéra- 
tion :  25  centimes,  si  la  date  précise  est  indiquée  ;  50  centimes,  si 
l'année  seule  est  indiquée,  et  <'i\  faut  parcourir  le  répertoire  pen- 
dant plusieurs  années,  1  franc  par  année  de  recherche.  Mais  il  ne 
serait  dû  aucun  droit  si  l'acte  avait  été  reçu  par  le  notaire  même 
chargé  de  faire  les  dites  recherches. 

86-36.  Les  honoraires  revenant  au  notaire  du  chef  d'un  acte 
de  liquidation  judiciaire  doivent  être  fixés  d'après  le  temps  qu'il  a 
consacré  à  la  rédaction  et  les  difficultés  qu'il  a  rencontres.  — 
Cour  de  Gand  (Belgique),  21  juin  1860. 

86-37.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  —  Lvon. 
19  juin  1865  :  Anvers,  1er  mars  1873  :  Paris,  16  mars  1887  :  Bruxel- 
les, 2  mai  1888. 

§  5.  —  Honoraires  réglés  par  le  tarif. 

96-1 .  Si  les  tarifs  des  chambre^  de  notaires  ne  sont  pas  obli- 
gatoires, ils  n'en  constituent  pas  moins  un  élément  d'appréciation 
auquel  les  juges  sont  autorisés  a  attacher  telle  importance  qu'ils 
croient  utile,  notamment  lorsqu'ils  ont  à  apprécier  l'exagération 
dont  seraient  entachés  les  états  de  produits  d'après  lesquels  a  eu 
lieu  la  cession  d'un  office.  — Req.,  7  janvier  1891. 

96-2.  A  plusieurs  reprises,  il  a  élé  jugé  que  les  tarifs  des  no- 
taires ne  sont  point  légalement  obligatoires  et  ne  sauraient  porter 
atteinte  au  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux  en  matière  de  taxe. 
—  Pau,  25  février  1867  ;  Grenoble,  19  juin  1868  et  15  juin  1871  ; 
Nancy,  21  janvier  1884;  Paris,  16  mars  1887. 

96-3.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  avec  la  jurisprudence  pour 
enseigner  que  les  tribunaux  commettraient  un  excès  de  pouvoir  en 
approuvant  ou  annulant  un  tarif  arrêté  par  une  assemblée  générale 
de  notaires.  —  Nîmes,  30  août  1811  ;  Bourges,  30  juin  1829  :  Cass.. 
26  janvier  1841  et  16  décembre  1850.  —  Rutgeerts,  t.  2,  n°  1091. 

96-4.  Un  notaire,  bien  qu'il  ait  été,  à  l'origine,  étranger  a  la  né- 
gociation d'un  emprunt. qui  s'est  réalisé  dans  son  étude, a  droit  néan- 
moins à  des  honoraires  pour  ses  peines  et  soins,  alors  qu'en  outre 
du  travail  de  rédaction  de  l'obligation,  il  a  été  chargé  de  s'entourer 
de  renseignements  au  sujet  de  la  solvabilité  de  l'emprunteur  et  des 
garanties  offertes.  Les  honoraires,  en  ce  cas,  doivent  être  propor- 
tionnés à  l'importance  du  concours  prêté  par  le  notaire.  Et,  tout  en 
réduisant  les  honoraires  réclamés  par  le  notaire,  les  tribunaux  peu- 
vent néanmoins  condamner  la  partie,  qui  a  fait  opposition  au  com- 
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mandement  délivré  à  la  suite  d'un  exécutoire,  à  la  totalité  des  dé- 
pens. —  Digne,  3  mars  1891. 

La  jurisprudence  paraît  bien  établie  dans  ce  sens.  —  Paris,  20  no- 
vembre 1866  ;  Lyon,  8  avril  1882  ;  Mont-de-Marsan,  6  février  1885; 
Nancy,  6  juin  1887  ;  Lyon,  12  décembre  1889. 

La  doctrine  est  conforme.  —  Amiaud,  Tarif  général,  1. 1,  p.  450. 

Jj»7  bis.  La  jurisprudence  pose  en  principe  que,  pour  les  actes 
non  tarifés  par  la  loi,  les  notaires  n'ont  pas  droit  a  des  honoraires 
proportionnels  aux  avantages  que  l'une  des  parties  peut  retirer  des 
dispositions  que  ces  actes  contiennent  ;  et  les  tarifs  adoptés  à  cet 
égard  par  les  assemblées  générales  ou  les  chambres  de  notaires  ne 
sauraient  lier  le  juge  taxateur. 

107-f .  Toutefois  bien  que  l'article  173  du  décret  de  1807  ne 
consacre  pas  le  principe  d'une  rémunération  proportionnelle,  on 
peut  dire  qu'il  l'énonce  virtuellement,  car  dire  d'un  acte  qu'il  sera 
taxé1  suivant  sa  nature,  c'est  établir  une  sorte  de  droit  proportion- 
nel. Et  c'est  ainsi  que  cette  disposition  a  été  généralement  inter- 
prétée et  appliquée  dans  la  pratique. 

lOT-2.  Il  a  été  décidé  notamment  :  1°  que,  dans  la  fixation 
des  honoraires  dus  à  un  notaire  pour  un  contrat  de  mariage,  le 
magistrat  taxateur  peut  avoir  égard  tant  à  l'importance  des  sommes 
faisant  l'objet  de  l'acte  taxé  qu'à  l'exécution  plus  ou  moins  com- 
plète que  ses  dispositions  ont  reçue  ou  pourront  recevoir  ;  2°  qu'il 
est  juste  en  pareil  cas  de  tenir  compte,  mais  seulement  dans  une 
mesure  raisonnable,  du  chiffre  élevé  des  valeurs  formant  l'apport 
des  époux  :  3°  que,  bien  que  les  usages  et  tarifs  des  chambres  de 
notaires  soient,  en  cette  matière,  sans  autorité  légale,  il  n'est  pas 
interdit  au  juge  taxateur  d'en  tenir  compte  dans  la  fixation  des  ho- 
noraires dus  au  notaire  qui  a  rédigé  un  contrat  de  mariage  (Nîmes, 
18  février  1880)  ;  4°  qu'il  appartient  au  juge  de  paix  de  fixer  les 
honoraires  dus  à  un  notaire  pour  l'opération  du  tirage  au  sort  des 
immeubles  indivis  d'une  succession,  d'après  la  valeur  des  biens  à 
partager.  —  Paris,  16  mars  1887,  aff.  Mandre,  D.  P.  88.2.240. 

107-3.  Les  tarifs  faits  par  les  chambres  de  notaires  n'ont  au- 
cune valeur  légale,  et,  par  suite,  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le 
juge  taxateur. 

C'est  donc  à  tort  qu'un  notaire  invoque  les  dispositions  de  son 
tarif  allouant  pour  les  actes  de  liquidation  et  les  testaments  un  ho- 
noraire proportionnel.  Les  notaires  n'ont  pas,  en  général,  droit  à 
un  honoraire  proportionnel  pour  les  actes  de  leur  ministère  ;  ce 
n'est  que  tout  à  fait  exceptionnellement,  pour  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles  et  les  ventes  de  récoltes,  que  la  loi  a  autorisé  l'hono- 
raire proportionnel. 

En  tout  cas,  un  pareil  honoraire  ne  saurait  être  réclamé  à  l'occa- 
sion de  l'exécution  d'une  donation  entre  époux  reçue  par  le  prédé- 
cesseur du  notaire  demandeur,  ni  même  par  ce  dernier  à  l'occasion 
de  l'ouverture  des  testaments  reçus  par  lui. 

1  07-4.  Il  n'est  rien  dû  aux  notaires  pour  l'inscription  de  leurs 


HONORAIRES  DES  NOTAIRES,  §  5  591 

actes  au  répertoire.— Pontoise,  12  mai  1892;  Paris,  25  janvier  1894; 
Req.,  16  avril  1894. 

107-5.  Cette  question  d'inscription  au  répertoire  et  à  l'indem- 
nité pour  la  dépense  de  papier  timbré  qui  en  résulte  sur  laquelle  la 
Cour  de  cassation  ne  paraissait  pas  encore  avoir  statué,  avait  été 
tranchée  conformément  à  la  décision  de  la  Cour  de  Paris  suivant 
arrêts  du  16  mars  1887  et  du  25  janvier  1894.  Mais  elle  est  résolue 
en  sens  divers  par  la  doctrine.  Un  certain  nombre  d'auteurs  refu- 
sent, comme  les  arrêts  ci-dessus,  tout  droit  aux  notaires  (Gagnereau, 
Commentaire  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  Notariat ,  t.  2,  art. 51, 
n°  7;  Carré,  La  taxe  en  matière  civile,  art.  173,  p.  531  ;  Favier-Cou- 
lomb,  Législation  du  Notariat,  p.  84,  note  3). D'autres,  au  contraire, 
estiment  que  les  notaires  doivent  recevoir  un  émolument  et  une  in- 
demnité (Verne,  Du  tarif  des  notaires,  p.  44;  Rémy,  Emoluments  et 
déboursés  des  notaires,  p.  114;  Encyclopédie  du  Notariat  et  de  V En- 
registrement, V°  Répertoire,  nos  214  etsuiv.). 

107-6.  Il  nous  paraît  donc,  à  ce  sujet,  intéressant  de  citer  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Cruppi  du  16  avril  1894  dans  le 
rejet  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  janvier  même  année. 

107-7.  Tout  en  reconnaissant  que  cette  affaire  est  délicate  et 
que  le  jugement  attaqué,  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Paris,  peut  être  défendu  par  les  raisons  juridiques  que  le  rapport 
a  fait  valoir,  je  me  demande  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  deux  questions  que  nous  défère  le  pourvoi.  En  premier  lieu,  les 
notaires  ont-ils  droit  à  un  honoraire  à  raison  de  l'inscription  des 
actes  sur  le  répertoire?  Ensuite,  ont-ils  droit  au  remboursement  du 
coût  du  timbre  employé?  Sur  le  premier  point  je  réponds  sans  hési- 
ter par  la  négative?  Quant  au  second,  je  suis  disposé  à  admettre  la 
thèse  du  pourvoi. 

Quelques  mots  d'abord  quant  au  prétendu  droit  à  un  émolument. 
Remarquons  que  les  notaires  limitent  leurs  prétentions  à  l'inscrip- 
tion des  actes  en  minute,  affranchissant  ainsi  de  toute  perception 
les  actes  en  brevet  qui  figurent  néanmoins  sur  le  répertoire.  Il 
semble  que,  même  pour  l'inscription  des  actes  en  minute,  aucun 
honoraire  particulier  n'est  dû  à  l'officier  public.  Il  est  de  règle,  en 
effet,  dans  le  notariat  de  ne  pas  attribuer  d'émolument  spécial  aux 
opérations  de  détail,  et  de  les  prendre  seulement  en  considération, 
sans  les  énoncer  dans  les  états.  Aussi,  le  notaire  comprendra  les 
soins  de  l'inscription,  qui  constituent  une  opération  de  détail,  dans 
les  honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  la  confection  de  l'acte  lui-même. 

L'honorable  avocat  du  pourvoi  a  objecté  que  cette  inscription  au 
répertoire  donnait  lieu  pour  les  huissiers  et  les  greffiers  à  un  hono- 
raire particulier.  C'est  vrai  ;  mais  ces  officiers  ministériels  reçoi- 
vent cet  émolument  en  vertu  d'un  texte  spécial  —  Dec.  24  mai 
1854,  art.  1er,  |  14,  —  qui  n'existe  pas  pour  les  notaires. 

Ceux-ci  ont-ils  du  moins  le  droit  de  se  faire  rembourser  le  papier 
timbré  afférent  à  chaque  inscription?  Ici  je  répondrais  affirmative- 
ment non  sans  faire  observer  que  la  question,  pour  la  plupart  des 
études  de  notaire,  ne  présente  qu'un  intérêt  des  plus  minimes. 
L'honorable  avocat  calculait  tout  à  l'heure  qu'une  feuille  de  timbre 
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à  2  fr.  40  contient  en  général  100  inscriptions,  de  sorte  que  tout 
l'intérêt  du  débat  se  réduit  par  acte  à  2  centimes  et  demi  environ. 
On  vous  a  dit  aussi  que,  dans  l'usage  de  Paris,  ce  remboursement 
de  timbre  n'entre  même  pas  dans  la  caisse  du  notaire,  mais  tombe 
dans  la  bourse  commune.  Ces  considérations  ne  sauraient  d'ailleurs 
influer  sur  la  solution  juridique  que  nous  recherchons. 

Quel  est  donc  le  principe  de  droit  qui  défendrait  au  notaire  île  se 
faire  rembourser?  Quant  à  moi,  je  ne  le  connais  pas.  La  règle 
générale  est  que  l'officier  public  et  ministériel  a  le  droit  de  se  faire 
tenir  compte  de  toutes  ses  avances,  de  tous  les  déboursés  qu'il  a  faits 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Comment,  en  notre  cas.  justifier 
l'exception  à  une  règle  si  formelle?  Il  est  vrai  que  cette  exception 
est  admise  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  18  mars  1887  et 
■2o  janvier  1894  précités  :  mais  ces  arrêts  se  bornent  à  dénier  le 
droit  du  notaire  au  remboursement  du  timbre,  sans  offrir  à  l'appui 
de  leur  doctrine  des  arguments  décisifs.  Dira-t-on  que  la  tenue  du 
répertoire  et  la  dépense  qui  en  résulte  sont  imposées  aux  notaires 
comme  une  obligation  légale  et  professionnelle,  qu'ils  ne  pourraient 
se  faire  rembourser  qu'en  s'appuyant  sur  un  texte  analogue  à  celui 
qui  existe  pour  les  greffiers  et  les  huissiers. 

Nous  répondrons  que  la  tenue  du  répertoire  ne  tient  nullement  à 
l'essence  même  de  la  fonction  notariale,  qui  est  de  conférer  l'au- 
thenticité aux  conventions  des  parties,  et  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'un  tarif  pour  justifier  le  droit  de  l'officier  public  au  rembourse- 
ment du  coût  du  timbre  employé.  Ce  timbre  est  un  impôt,  comme 
le  timbre  du  papier  employé  pour  la  rédaction  des  actes  et  comme 
le  fait  observer  avec  raison  le  Journal  des  notaires  et  des  avocats, 
1863,  article  17711  :  «  Si  le  remboursement  du  papier  timbré  de 
l'acte  ne  peut  être  contesté  au  notaire,  il  doit  en  être  de  même 
pour  le  timbre  du  répertoire  puisque  par  devoir  de  profession,  le 
notaire  avance  l'un  et  Tautre  au  Trésor.  » 

Mais  on  objecte  enfin  que  le  remboursement  du  timbre  ne 
conçoit  point,  car  il  serait  effectué  par  les  parties  qui  n'ont  aucun 
intérêt  à  la  tenue  d'un  répertoire.  Le  répertoire,  dit-on,  a  été  éta- 
bli et  réglementé  dans  sa  tenue,  dans  les  infractions  auxquelles 
ses  omissions  ou  irrégularités  donnent  lieu,  dans  le  contrôle  dont 
il  est  l'objet  en  vue  des  intérêts  du  fisc  et  pas  le  moins  du  monde 
dans  l'intérêt  des  parties. 

Cet  argument,  invoqué  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du 
16  mars  1887,  est-il  d'une  parfaite  exactitude?  Historiquement  il 
faut  noter  que  le  but  ancien  du  répertoire,  constaté  notamment 
par  les  ordonnances  de  1437  et  de  1541  (Merlin,  Répertoire, 
V°Notaires;  Langlois,  Droit  des  notaires)  était  de  protéger  les  parties 
contre  le  danger  des  antidates  et  contre  celui  de  la  destruction 
ou  de  la  perte  des  minutes  ;  répondra-t-on  qu'avant  la  loi  de  fri- 
maire c'était  surtout  le  droit  de  contrôle  que  le  répertoire  avait  pour 
but  de  sauvegarder?  Nous  observerons  simplement  que  les  notai- 
res au  Châtelet  'le  Paris  étaient  bien  soumis  à  l'obligation  de  «  ré- 
pertorier »  leurs  actes,  alors  que  d'antiques  franchises  (ordonnan- 
ces de  1694  et  de  1723,  voir  Merlin,  Rèp.  V°  Contrôle)  exemptaient 
ces  mêmes  actes  du  droit  de  contrôle.  C'est  donc  bien  dans  l'intérêt 
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des  parties  que  le  répertoire  a  été  créé,  mais  de  nos  jours  cette  ins- 
titution a-t-elle  uniquement  en  vue  l'intérêt  du  fisc?  C'est  ce  qu'on 
ne  saurait  prétendre.  Elle  est  utile  au  fisc,  sans  aucun  doute  ;  mais 
comment  dire  qu'elle  est  inutile  aux  parties  alors  que,  par  exem- 
ple, l'article  1336  du  Code  civil  leur  permet  d'invoquer  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  la  transcription  d'un  acte  sur 
le  registre  public  lorsque  les  minutes  sont  perdues  et  qu'il  existe 
un  répertoire  en  règle  du  notaire  ?  Il  semble  donc  assez  légitime 
que  les  parties  supportent  les  frais  du  timbre  nécessaire  à  une  ins- 
cription qu'elles  ont  occasionnée  et  qui  leur  profite  à  divers  points 
de  vue.  La  doctrine  s'est  prononcée  en  ce  sens,  nous  citerons  no- 
tamment :  Didio,  Encyclopédie  du  Notariat,  v°  Répertoire, 
p.  379. 

Vous  penserez  peut-être  qu'il  y  a  lieu,  en  présence  d'une  question 
tout  au  moins  délicate  et  d'une  divergence  aussi  caractérisée  entre 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris,  de  renvoyer 
l'affaire  devant  la  chambre  civile. 

lOT-8.  Il  est  aujourd'hui  admis  que  le  notaire  peut  exiger  un 
honoraire  pour  des  actes  qui  sont  restés  imparfaits  par  la  volonté 
des  parties,  et  spécialement  pour  une  vente  qui  n'a  pas  été  réalisée 
(Louviers,  21  décembre  1882,  D.  P.  85.3.232)  ;  ou  pour  une  donation 
restée  à  l'état  de  projet  (Dijon,  3  janvier  1884,  D.  P.  85.2.232  ; 
Revue  du  JSotai'iat,  n°  6606). 

Ce  point  établi,  on  ne  saurait  contester  que  la  demande  en  paie- 
ment de  ses  honoraires  soit  de  la  compétence  du  tribunal  de  la  rési- 
dence du  notaire  par  application  de  l'article  60  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  de  l'article  173  du  décret  du  16  février  1807. 

Il  en  serait  toutefois  autrement  si  le  notaire  agissait  non  plus  en 
cette  qualité,  mais  comme  mandataire  en  paiement  de  commission 
ou  de  salaire  pour  négociation  ou  en  remboursement  d'avances 
faites  à  ce  même  titre.  Ces  demandes  formées  par  le  notaire  ne  se- 
raient plus  de  la  compétence  du  tribunal  auprès  duquel  il  exerce 
ses  fonctions.  Elles  devraient  être  formées  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement du  domicile  du  défendeur  et  même  si  la  somme  ré- 
clamée ne  dépassait  pas  200  francs  elle  serait  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  (Paris,  12  mars  1860;  Req.,  21  juin  1863).  Au  con- 
traire, l'action  formée  par  un  notaire  en  paiement  des  honoraires 
dus  à  raison  de  ses  fonctions  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil 
de  la  résidence  de  ce  notaire,  même  si  les  honoraires  réclamés  ren- 
trent dans  le  taux  de  la  compétence  des  juges  de  paix  (Jur.  gén., 
v°  Compétence  civile  des  tribunaux  de  paix,  n°  23). 

10*7-9.  Quoique  les  notaires  ne  puissent  exiger  un  honoraire 
spécial  pour  la  garde  de  leurs  minutes,  on  reconnaît  que  le  prési- 
dent peut  conformément  à  l'article  173  du  tarif,  en  taxant  les  hono- 
raires dus  au  notaire  pour  la  confection  de  ses  actes,  prendre  en 
.  considération  les  soins  qu'il  devra  donner  à  la  conservation  de  ses 
minutes  et  spécialement  des  testaments,  et  la  responsabilité  qu'il 
encourrait  s'il  laissait  soustraire  de  pareils  actes. 

107-10.  Il  a  été  décidé  que  les  notaires  ont  droit  à  un  émolu- 
ment, pour  la  garde  des  testaments  olographes  qui  leur  sont  remis 
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en  dépôt  par  les  parties,  mais  que  cet  honoraire  ne  saurait  être  ni 
un  droit  fixe  ni  un  honoraire  proportionnel  ;  quoique  les  tarifs  de 
plusieurs  chambres  de  notaires  lui  aient  donné  ce  caractère,  et  qu'il 
appartient  aux  tribunaux,  en  l'absence  d'une  tarification  légale, 
d'en  fixer  le  chiffre  eu  égard  à  l'importance  pécuniaire  de  l'acte  et 
à.  la  responsabilité  assumée  par  le  notaire.  Mais,  bien  que  la  taxe 
des  honoraires  puisse  ainsi  dépendre  dans  une  certaine  mesure  du 
sort  du  testament  et  de  l'importance  des  legs  qu'il  renferme,  l'exi- 
gibilité de  ces  honoraires  ne  peut  être  subordonnée  ni  comme  con- 
dition, ni  comme  terme  au  décès  du  testateur. 

107-11.  Les  questions  relatives  aux  honoraires  des  notaires 
pour  les  ventes  publiques  de  meubles  ont  décidé  que  la  loi  du 
18  juin  1843,  n'est  applicable  qu'aux  commissaires-priseurs,  et  non 
aux  notaires.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  il  résulte  d'une  dé- 
cision du  garde  des  sceaux  du  14  décembre  1855,  que  s'il  s'agit 
d'une  vente  judiciaire,  ils  ne  peuvent  recevoir  d'autre  rémunération 
que  celle  qui  est  fixée  par  l'article  30  §  3  du  décret  de  1807  (Paris, 
14  mars  1882),  mais  que  s'il  s'agit  d'une  vente  volontaire,  on  doit 
appliquer  le  tarif  fixé  par  les  lois  du  28  juillet  1790  et  du  17  sep- 
tembre 1793  (Comp.  lettres  min.  just.,  28  février  et  21  mai  1880), 
Mais  ces  dernières  lois  sont  considérées  comme  abrogées  par  le  tarif 
de  1807  ;  et  la  jurisprudence  admet  que,  sans  consacrer  en  thèse 
de  droit  l'application  aux  notaires  du  tarif  établi  pour  les  commis- 
saires-priseurs par  la  loi  de  1843,  on  peut,  par  voie  d'analogie, 
considérer  comme  une  équitable  rémunération,  pour  le  notaire  qui 
procède  à  la  vente,  les  émoluments  que  la  loi  accorde  aux  commis- 
saires-priseurs. —  Civ.  rej.,  6  août  1888. 

108-1 .  D'après  l'article  170  du  tarif  de  1807,  les  frais  de  voyage 
dus  aux  notaires  qui  sont  obligés  de  se  transporter,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  à  plus  d'un  myriamètre  de  leur  résidence  sont 
réglés  par  ce  même  article  170,  mais  il  suppose  que  le  notaire  s'est 
transporté  à  une  distance  de  plus  d'un  myriamètre.  Cependant 
suivant  MM.  Ghauveau  et  Godoffre,  Commentaire  du  tarif,  t.  1, 
n°  142,  il  serait  dû  une  rétribution  au  notaire  même  pour  un  dé- 
placement moins  considérable,  et  cette  rétribution  devrait  être 
proportionnée  à  la  distance. 

Î08-2.  M.  Amiaud  estime,  au  contraire,  que  le  texte  de  l'arti- 
cle 170  du  tarif  est  formel  et  n'autorise  aucune  indemnité  pour  un 
transport  de  moins  d'un  myriamètre  {Tarif,  t.  1,  p.  203  ;  V.  conf. 
Civ.  cass.,  14  février  1887),  mais  il  pense  que,  dans  cette  hypothèse, 
le  notaire  doit  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  parties  et  fixer  ainsi 
amiablement  le  chiffre  de  l'indemnité  qui,  en  cas  de  désaccord, 
serait  déterminé  par  le  président  du  tribunal,  conformément  à 
l'article  175  du  tarif. 

108-3.  L'indemnité  allouée  aux  notaires  pour  tous  frais  de 
voyage  et  de  nourriture  se  compose  du  cinquième,  par  chaque  my- 
riamètre, non  de  la  totalité  des  vacations  dues  pour  leur  déplace- 
ment, mais  seulement  des  vacations  qui  leur  sont  allouées  pour  une 
journée  de  route,  laquelle  comporte  quatre  vacations  à  raison  de 
cinq  myriamètres.  —  Paris,  1er  décembre  1882,  D.  P.  83.2.182. 
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116-1.  Le  notaire  qui,  sur  la  demande  d'une  partie,  a  préparé 
un  projet  de  donation,  lequel  a  été  communiqué  aux  intéressés  et 
approuvé  par  eux,  fait  un  acte  de  son  ministère,  lui  donnant  droit 
à  des  honoraires,  bien  que  l'acte  de  donation  n'ait  pas  été  réalisé. 
—  Dijon,  3  janvier  1884. 

116-2.  Le  juge  taxateur,  qui  réduit  le  coût  d'un  inventaire  à 
une  somme  laissant  encore  au  notaire  une  large  rémunération,  ne 
fait  qu'user  du  pouvoir  attribué  aux  magistrats  taxateurs.  par  l'ar- 
ticle 173  du  décret  du  16  février  1807  (Cass.,  19. février  1883). 

116-3.  Un  notaire  ne  peut  se  fonder  sur  les  indications  du  ta- 
rif, arrêté  par  la  Chambre  des  notaires  de  son  arrondissement,  pour 
réclamer  des  honoraires  proportionnels  à  raison  de  la  réception  du 
procès-verbal  de  lotissement  et  de  tirage  au  sort  d'immeubles  indi- 
vis.—  Paris,  16  mars  1887. 

§  8.  —  A  qui  appartiennent  les  honoraires.  —  De    leur  partage 
entre  notaires. 

178-1.  Lorsqu'un  notaire  est  décédé  et  qu'un  autre  notaire  a 
été  commis  pour  gérer  l'office,  ce  dernier  a-t-il  droit  aux  honoraires 
des  actes  reçus  durant  la  gérance  ? 

178-2.  D'après  M.  Arniaud,  v°  Honoraires,  p.  67  :  «  Dans  le  cas- 
où  l'office  est  vacant  par  suite  du  décès  ou  de  la  démission  du  titu- 
laire, on  considère  que  le  notaire  commis  n'est  qu'un  intérimaire 
et,  par  convenance  professionnelle,  il  est  d'usage  que  les  minutes 
des  actes  reçus  restent  à  l'étude,  et  que  le  produit  des  actes  passés 
durant  la  gérance  soit  abandonné  à  la  veuve  ou  aux  héritiers,  après 
déduction  des  déboursés.  — Aubertin,  p.  135.  — Chalon-sur-Saône, 
15  janvier  1889. 

«  Nous  devons  faire  remarquer,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  du  règlement  intérieur  des  notaires  de  l'arrondissement 
d'Autun,  approuvé  par  M.  le  Garde  des  sceaux,  le  1er  septembre 
1884,  en  cas  de  décès  d'un  notaire,  sa  veuve  et  ses  héritiers  ont  droit 
à  la  moitié  des  honoraires  des  actes  reçus  par  le  notaire  commis,  et 
ce  dernier  à  l'autre  moitié.  Ce  partage  est  équitable  et  pourrait  être 
pris  pour  règle  ». 

178-3.  En  l'absence  d'une  disposition  particulière  du  règlement 
de  la  Compagnie,  il  convient  de  se  conformer  à  l'usage  local  dont 
la  tradition  doit  être  connue  de  la  Chambre.  Ce  que  M.  Amiaud  a 
entendu  dire  en  indiquant  que  le  partage  pourrait  être  pris  pour  rè- 
gle, ce  n'est  pas  qu'il  appartient  aux  notaires,  pris  isolément,  d'éle- 
ver cette  prétention,  mais  aux  Assemblées  générales  d'introduire 
cette  clause  dans  les  règlements  des  Compagnies. 

178-4.  Aucun  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  se  prononçant  dans 
le  sens  du  partage  des  honoraires  en  cas  de  vacance  d'office  n'a 
été  rendu  {J.  N.,  305,  91). 

178-5.  H  semblerait,  toutefois,  équitable  de  lui  accorder  une 
indemnité  de  gérance  basée  en  partie  sur  ses  déboursés  et  sa  res- 
ponsabilité Le  projet  du  règlement  notarial  émané  du  ministère 
de  la  justice  (Cire,  26  février  1891,  art.  19;    Bull.  off.   min. 
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just.,  p.  9  et  suiv.),  propose  d'attribuer  au  notaire  commis  la  moitié 
des  honoraires.  —  Legrand,  n°  327. 

En  cas  de  destitution,  au  contraire,  l'office  est  rentré  dans  les 
mains  de  l'Etat,  et  le  notaire  commis  le  gère  pour  son  compte  et 
sous  sa  responsabilité  personnelle  ;  dès  lors,  il  doit  profiter  de  tous 
les  émoluments  des  actes  qu'il  reçoit.  — Caen,  14  janvier  1877,  Re- 
vue du  Notariat,  n°  5435.  —  Hutgeerts,  p.  1552,  n°  4415  ;  Legrand, 
n°  327. 

178-6.  D'après  un  usage  généralement  observé  entre  confrères, 
les  honoraires  des  actes,  qui  en  principe  doivent  donner  lieu  a 
une  rémunération,  sont  considérés  comme  ne  donnant  pas  naissance 
à  une  créance,  lorsque  ces  actes  sont  faits  par  un  notaire  pour  un 
autre  notaire.  Ce  n'est  point  là  la  remise  sur  les  honoraires  prohi- 
bée par  plusieurs  règlements  notariaux  revêtus  de  l'approbation 
ministérielle,  parce  qu'on  suppose  un  échange  probable  de  services. 
Mais,  il  faut,  pour  imposer  aux  notaires  le  respect  de  cet  usage, 
une  convention  préalable  ;  à  défaut  de  cette  convention,  il  ne  fait 
pas  loi  pour  les  parties,  qui  ont  la  faculté  de  s'en  affranchir.  — 
Civ.  cass.,  27  décembre  1886. 

1 7  8-7.  L'honoraire  proportionnel  d'un  acte  authentique  appar- 
tient au  notaire  en  exercice  au  moment  de  l'ouverture  du  testament, 
et  non  au  notaire  prédécesseur  rédacteur  de  l'acte,  par  suite  cet 
honoraire  n'est  pas  compris  dans  la  réserve,  faite  par  ce  dernier 
notaire,  des  recouvrements  à  lui  dus  lors  de  la  cession  de  l'étude, 
et  d'ailleurs  en  vue  d'éviter  toute  immixtion  ultérieure  du  cédant 
dans  les  affaires  de  l'étude,  la  Chancellerie  n'admet  pas  que,  dans 
les  traités,  il  soit  fait  réserve,  au  profit  du  cédant,  des  honoraires 
dus  à  raison  des  testaments  qui  n'ont  pas  encore  eu  leur  effet.  — 
Montélimart,  1er  juillet  1880.  —  Amiaud,  Tarif  général  des  notaires, 
p.  664. 

178-8.  Le  droit  à  des  honoraires  est  attribué  par  la  loi  aux 
notaires  pour  les  actes  qu'ils  reçoivent,  comme  une  juste  rémuné- 
ration et  une  conséquence  de  l'exercice  légal  de  leur  office  public. 
Dans  le  cas  où,  en  exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  et  à  la  demande  des  parties,  un  acte  est  reçu  par  deux  no- 
taires agissant  en  cette  qualité,  dans  les  limites  du  ressort  assigné 
à  leur  exercice,  et  concourant  l'un  et  l'autre  à  la  réception  de  l'acte, 
chacun  d'eux  remplit  l'office  de  son  ministère  et  par  conséquent  a 
droit  de  prendre  part  aux  honoraires  afférents  à  l'œuvre  commune. 
Il  ne  résulte  aucunement  des  termes  de  l'article  1er  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  que  le  notaire  qui  demeure  dépositaire  de  la  mi- 
nute doit  être  considéré  comme  faisant  seul  acte  complet  de  sa 
fonction,  et  devant  avoir,  par  suite,  seul  droit  aux  honoraires  ;  la 
réception  de  l'acte,  à  laquelle  ces  honoraires  sont  attribués,  est 
distincte  et  s'accomplit  indépendamment  du  dépôt  de  la  minute  et 
des  conséquences  particulières  qui  y  sont  attachées.  —  Civ.  cass., 
7  janvier  1879,  Revue  du  Notariat,  n°  5743  ;  Versailles,  18  juin 
1880. 


HONORAIRES  DES  NOTAIRES,  §  9  597 

§  9.  — A  qui  les  honoraires  peuvent  être  réclamés. 
—  Solidarité  entre  les  parties. 

179-1.  Si  un  notaire  est  fondé,  en  principe,  à  demander  soli- 
dairement le  paiement  des  frais  et  honoraires  d'un  acte  par  lui  reçu 
aux  parties  qui  y  ont  concouru  etdans  l'intérêt  desquelles  il  l'a  passé, 
il  n'a  le  droit  d'exercer  aucun  recours  contre  le  tiers  étranger  à  cet 
acte,  qui  ne  l'a  pas  requis  de  le  recevoir,  et  qui  n'y  est  intervenu 
que  pour  déclarer  l'accepter  après  qu'il  a  été  fait.  —  Req.,  17  juin 
4891. 

179-2.  Spécialement,  lorsqu'un  créancier  gagiste  intervient  à 
l'adjudication  de  la  nue  propriété  d'un  titre  de  rente,  sans  avoir 
requis  cette  adjudication,  mais  simplement  pour  en  faciliter  l'exé- 
cution en  l'acceptant  une  fois  faite  et  en  consentant  a  ce  que  le 
titre  de  rente  soit  immatriculé  au  nom  de  l'adjudicataire  sous  la 
réserve  des  droits  de  gage  qui  le  grevaient,  cette  intervention  ne 
suffit  pas  pour  que  le  créancier  gagiste  puisse  être  considéré  comme 
partie  à  l'adjudication  et  comme  débiteur,  à  ce  titre,  des  droits  et 
honoraires  dus  à  raison  de  cette  adjudication.  —  Même  arrêt. 

181  bis.  11  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  celui  qui  inter- 
vient dans  une  vente  comme  bailleur  de  fonds  pour  une  partie  de 
l'acquisition,  ne  saurait  être  considéré  comme  responsable  envers 
le  notaire  de  tous  les  frais  de  l'acte  de  vente,  au  même  titre  que 
l'acquéreur  et  le  vendeur  ;  il  n'est  tenu  que  des  frais  relatifs  à  l'acte 
de  prêt.  —  Trib.  civ.  d'Auxerre,  31  août  1880.  — Aubertin,  Des  ho- 
noraires des  notaires,  p.  144. 

182-1.  Les  notaires  ont  une  action  solidaire  pour  le  paiement 
de  leurs  honoraires  et  déboursés  contre  les  parties  qui  ont  eu  recours 
à  leur  ministère  (Art.  2002  G.  civ.). 

182-2.  En  conséquence,  l'une  des  parties,  le  vendeur,  dans 
l'espèce, ne  peut  faire  écarter  la  demande  formée  par  le  notaire  sous 
le  prétexte  que  l'autre  partie,  l'acquéreur,  est  tombée  en  déconfi- 
ture dans  l'intervalle,  et  que,  dès  lors,  la  prétendue  négligence  du 
notaire  a  rendu  impossible  tout  recours  du  vendeur  contre  l'acqué- 
reur. 

Alors  du  moins  que  cette  partie  ne  justifie  pas  qu'elle  ait  donné 
au  notaire  mandat  de  poursuivre  ce  recouvrement.  —  Civ.  cass., 
30  janvier  1889  ;  29  octobre  1889. 

1 82-3.  Une  jurisprudence  depuis  longtemps  établie  accorde  aux 
notaires,  en  paiement  des  honoraires  et  frais,  une  action  solidaire 
à  rencontre  de  chacune  des  parties  qui  ont  concouru  à  l'acte. 

182-4.  Cette  jurisprudence,  basée  sur  l'article  2002  du  Code 
civil,  rattache  cette  action  à  un  contrat  de  mandat;  en  chargeant 
le  notaire  de  la  rédaction  d'un  acte,  les  parties  se  sont  par  là  même 
engagées  à  rembourser  les  frais  occasionnés  par  l'exécution  du  man- 
dat (C.  civ.,  1999).  —  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Notaire,  n°  227.  —  Li- 
moges, 27  décembre  1878;  Civ.  cass.,  7  novembre  1882. 

182-5.  Certains  auteurs  écartent  la  théorie  du  mandat  et  con- 
sidèrent le  notaire  comme  ayant  agi  pour  le  tout  dans  l'intérêt  de 
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chaque  partie. —  Aubry  et  Rau, Droit  civil, 4*  éd.,  t.  4,  §  'A  \,  p.  650, 
note;  §  371  bis,  p.  634,  note  1  ;  §  410,  p.  634,  note  2  ;  Paul  Pont, 
Commentaire  des  petits  contrats,  t.  I,  p.  593-594,  n°  1126,  p.  435- 
436,  n°  853. 

182-6.  La  controverse  n'est  qu'une  dépendance  de  cette  ques- 
tion plus  générale  :  le  caractère  du  mandat  consiste-t-il  essentiel- 
lement dans  le  pouvoir  donné  au  mandataire  de  représenter  le 
mandant?C'estdans  le  sens  de  l'affirmative  que  la  Cour  de  cassation 
s'est  prononcée.  —  Civ.  cass., 44  avril  1886,  lreespèce,  D.  P. 86. 1.220. 

182-7.  L'arrêt  du  30  janvier  1889  portant  que  les  notaires  ont, 
aux  termes  de  l'article  2002  du  Code  civil,  une  action  solidaire  pour 
le  paiement  de  leurs  honoraires  et  déboursés  contre  les  parties  qui 
ont  recours  à  leur  ministère,  ne  semblerait  pas,  dès  lors,  en  con- 
formité de  la  doctrine  consacrée,  à  propos  de  mandat,  par  l'arrêt 
précité  du  14  avril  1886. 

182-8.  En  effet, les  notaires,  peut-on  dire,  ne  sont  pas  représen- 
tants des  parties  dont  ils  authentiquent  les  conventions,  ils  n'agis- 
sent pas  au  nom  de  ces  parties,  on  ne  peut  donc  pas  les  considérer 
comme  des  mandataires  dans  le  sens  strict  du  mot.  —  Aubertin. 
p.  141. 

182-9.  Le  droit  de  poursuivre  indistinctement  Tune  ou  l'autre 
des  parties  contractantes  étant  admis,  on  ne  saurait,  en  thèse  gé- 
nérale, faire  grief  au  notaire  d'avoir  laissé  son  droit  s'éteindre  à 
l'encontre  de  l'une  d'elles. 

182-10.  Il  en  serait  autrement,  l'arrêt  du  30  janvier  1889  le 
constate,  si  le  notaire  avait  été  chargé  par  l'une  des  parties  d'exiger 
de  l'autre  le  remboursement  des  honoraires  et  frais  ;  si,  négligeant 
de  poursuivre  en  temps  utile  contre  l'une  des  parties  le  recouvre- 
ment des  sommes  à  lui  dues,  il  laisse  la  prescription  s'accomplir, 
aucun  recours  ne  lui  appartient  contre  l'autre  partie  envers  laquelle 
il  a  commis  une  faute  en  n'observant  pas  la  convention. 

182-11.  De  plus,  un  notaire  ne  peut  demander  solidairement 
à  plusieurs  personnes  le  paiement  des  droits  d'enregistrement  par 
lui  avancés  et  de  ses  honoraires  qu'autant  que  ces  personnes  ont 
été  parties  à  l'acte  qui  y  a  donné  lieu  et  que  cet  acte  a  été  reçu 
par  lui  dans  leur  intérêt  commun. 

183  bis.  L'intervention,  dans  un  acte  de  vente,  d'un  précédent 
propriétaire  resté  créancier  d'un  solde  de  prix  d'immeubles  aliénés 
pour  accepter  la  délégation  faite  à  son  profit  afin  de  le  désintéres- 
ser, ne  suffit  pas  pour  qu'il  soit  considéré  comme  partie  et  débiteur, 
a  ce  titre,  des  droits  et  honoraires  de  l'acte.  —  iteq.,  5  novembre 
1888. 

1 84-1 .  Le  notaire  qui  a  reçu  d'un  client  un  billet  en  paiement 
de  ses  frais  et  honoraires  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  fait 
novation  de  sa  créance  primitive,  résultant  du  mandat  qu'il  a 
rempli. 

184-2.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  billet  est  causé  «  va- 
leur en  paiement  des  frais  dus  au  notaire  ». 
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1 84-3.  Le  notaire  conserve  donc  le  droit,  si  le  billet  est  impayé, 
de  le  rendre  à  son  client,  de  faire  taxer  ses  frais  et  honoraires,  de 
se  faire  délivrer  un  exécutoire  en  conséquence  de  l'ordonnance  de 
taxe  et  de  poursuivre  son  débiteur  en  vertu  de  son  exécutoire.  — 
Loudun,  14  janvier  1888. 

198-1.  La  subrogation  n'ayant  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes, le  notaire  rédacteur  de  l'acte  auquel  il  n'est  point  partie 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  personnellement  des  effets  d'une 
quittance  subrogative  pour  réclamer  au  tiers  subrogé  les  frais  et 
honoraires  de  l'acte  constatant  l'obligation  originaire,  alors  surtout 
qu'aucune  clause  particulière  de  la  quittance  subrogative  ne  charge 
ce  tiers  d'acquitter  les  frais  de  cette  obligation. 

198-2.  Le  débiteur  cédé,  n'intervenant  à  l'acte  de  quittance  su- 
brogative que  pour  éviter  aux  parties  contractantes  les  frais  de  no- 
tification, n'est  pas  tenu  des  frais  et  honoraires  de  cet  acte,  auquel 
il  n'est  point  partie. 

1 98-3.  Il  s'ensuit  que  le  tiers  subrogé  ne  saurait  invoquer,  pour 
se  soustraire  au  paiement  des  frais  et  honoraires  de  l'acte  de  quit- 
tance subrogative,  la  prétendue  négligence  du  notaire  qui  aurait 
omis  de  se  faire  payer  par  le  débiteur  cédé,  tombé  depuis  en  faillite, 
et  aurait  rendu  illusoire  le  recours  du  tiers  subrogé  contre  ledit  dé- 
biteur. 

198-4.  Le  tiers  subrogé  ne  saurait  arguer  davantage  de  la  pré- 
tendue négligence  du  notaire  qui  aurait  omis  de  se  faire  payer  par 
le  subrogeant  les  frais  et  honoraires  de  l'acte  de  quittance  subro- 
gative, du  moment  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  retard  ait  compro- 
mis le  recours  éventuel  du  subrogé  contre  le  subrogeant.  —  Seine, 
5  mai  1886. 

198-5.  Le  notaire  a  une  action  solidaire  contre  chacune  des 
parties  à  un  acte,  pour  être  payé  des  frais  de  cet  acte,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  créancier  intervenu  à  un  contrat  de  vente, 
uniquement  pour  accepter  une  délégation  à  son  profit  de  partie  du 
prix,  en  paiement  de  sa  créance.  —  Agen,  28  mai  1887. 

228-1.  Lorsqu'un  notaire  a  été  chargé  par  une  partie  de  pro- 
céder à  une  adjudication  d'immeubles  et  que  la  vente  n'a  pu  s'effec- 
tuer faute  d'amateurs,  la  demande  en  paiement  des  frais  et  débour- 
sés réclamés  à  cet  effet  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement où  ces  frais  ont  été  faits. 

228-2.  Il  en  est  de  même  pour  les  honoraires  extraordinaires 
qui  forment  un  des  éléments  de  la  dite  demande. 
Jugé  en  ce  sens  par  le  tribunal  de  Compiègne,  27  juillet  1887. 

228-3.  Si  un  notaire  est  fondé  à  demander  solidairement  le 
paiement  des  frais  et  des  honoraires  d'un  acte  aux  parties  qui  y 
ont  figuré  et  dans  l'intérêt  desquelles  il  l'a  dressé,  il  n'a  le  droit 
d'exercer  aucun  recours  contre  le  tiers  étranger  à  l'acte  qui  ne  l'a 
pas  requis  de  le  recevoir  et  n'y  est  intervenu  que  pour  déclarer 
l'accepter  après  qu'il  a  été  fait. 

228-4.  Spécialement,  ne  saurait  être  tenu  du  paiement  des  frais 
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et  honoraires  d'un  cahier  des  charges  et  d'un  procès-verbal  d'adju- 
dication, Je  créancier  gagiste  intervenu  a  ces  actes,  sur  les  sollici- 
tations du  vendeur  son  débiteur  pour  faciliter  l'exécution  de  l'ad- 
judication en  l'acceptant  une  fois  fait  et  en  consentant  à  ce  que  le 
titre  à  lui  donné  en  gage  fût  immatriculé  au  nom  de  l'adjudica- 
taire, mais  sous  la  réserve  expresse  de  tous  ses  droits  de  créance 
et  gage.  —  Gass.  req.,  17  juin  J 890. 

237-1.  L'honoraire  d'un  acte  est  indivisible  en  ce  sens  que, 
lorsque  deux  notaires  ont  concouru  h  la  réception  de  cet  acte,  au- 
cun d'eux  n'a  contre  le  débiteur  une  créance  distincte  de  celle  de 
son  collègue,  et  que  cette  situation  ne  peut  être  modifiée  qu'avec 
le  consentement  de  la  partie  débitrice. 

237-2.  Spécialement,  les  notaires  ne  sauraient,  par  des  accords 
entre  eux  et  en  dehors  du  débiteur,  s'affranchir  de  la  nécessité 
d'une  action  collective. 

237-3.  En  conséquence  est  susceptible  d'appel  le  jugement 
ayant  statué  sur  une  demande  de  plus  de  1.500  francs  d'honorai- 
res, formée  collectivement  par  deux  notaires  pour  un  acte  reçu  en 
commun,  encore  bien  que,  par  leurs  conclusions  prises  devant 
le  tribunal,  les  notaires  aient  requis  condamnation  chacun  pour 
moitié,  et  que  la  moitié  de  la  somme  demandée  soit  inférieure  à 
1.500  francs.  —  Agen,  15  juillet  1887  ;  Cass.,  21  mai  1889. 

245-1.  Lorsqu'un  notaire  a  fait  taxer  par  le  président  du  tri- 
bunal l'état  des  frais  et  honoraires  qu'il  réclame,  le  paiement  par 
le  client  des  frais  et  honoraires  taxés  n'implique  acquiescement  à  la 
taxe  et  ne  produit  les  effets  de  la  chose  jugée,  que  si  cette  taxe  a 
été  préalablement  communiquée  au  client,  et  si,  par  conséquent, 
ce  dernier  a  payé  en  connaissance  de  cause.  S'il  n'est  pas  établi 
que  cette  communication  préalable  ait  été  faite,  le  tribunal  peut, 
sur  l'opposition  du  client,  réduire  .les  honoraires  taxés.  —  Cass. 
req.,  16  décembre  1885. 

256-1.  Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  notaires  doi- 
vent être  portées  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
est  fixée  leur  résidence  (G.  proc.  civ.,  60). 

256-2.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  frais' réclamés  con- 
cernent des  actes  demeurés  imparfaits  par  suite  d'un  changement 
de  volonté  du  client,  lorsque  lesdits  actes  étant,  par  exemple,  un 
acte  de  vente,  un  acte  de  donation,  étaient  ainsi  des  actes  de  la 
compétence  notariale. 

256-3.  D'ailleurs,  rien  n'indiquant,  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 6')  du  Code  de  procédure  civile,  que  la  règle  de  compétence 
qu'il  formule  ait  été  édictée  dans  l'intérêt  de  l'officier  ministériel, 
et  en  sa  faveur,  plutôt  que  dans  l'intérêt  de  son  client,  le  client, 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  peut  invoquer  ladite 
règle  pour  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal,  et  demander  le 
renvoi  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  résidence  du  notaire.  — 
Lyon,  6  mars  1888. 
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§  10.  —  Taxe  des  honoraires. 
30S-1.  Les  dispositions  du  décret  du  16  février  1807  sont  d'or- 
dre public;  les  parties  peuvent  demander  la  taxe  même  après  avoir 
payé  ;  mais  elles  ne  peuvent  plus  réclamer  quand  la  taxe  a  pré- 
cédé le  paiement.  —  G.  de  Gand  (Belgique),  21  juin  1890. 

308-3.  H  a  été  déjà  jugé  que  le  paiement  des  honoraires  taxés 
fait  par  une  partie  sur  le  vu  de  la  taxe,  sans  protestation  ni  réserve, 
constitue  un  acquiescement  à  cette  taxe  et,  par  suite,  s*oppose  à  ce 
que  cette  partie  critique  plus  tard  la  taxe  et  demande  la  restitution 
d'une  partie  des  honoraires  payés.  —  Cass.,  13  mars  1866  ;  28  août 
1867  et  17  août  1870  ;  Nogent-le-Rotrou,  8  juin  1889. 

308-3.  Est  suffisamment  rémunératoire  la  taxe  des  honoraires 
alloués,  pour  une  vente  amiable  d'immeubles, dans  les  proportions 
calculées  sur  le  chiffre  des  honoraires  que  l'article  14  de  l'ordon- 
nance du  10  octobre  1881  accorde  au  notaire  qui  procède  à  une 
vente  judiciaire.  —  Paris,  5  décembre  1891. 

308-4.  Le  droit,  pour  les  parties,  de  réclamer  la  taxe  des  frais 
des  actes  rédigés  par  un  notaire  est  d'ordre  public,  et  aucune  sti- 
pulation ne  saurait  en  empêcher  l'exercice,  alors  même  qu'un  rè- 
glement amiable  serait  intervenu  et  qu'il  aurait  été  suivi  d'exécu- 
tion volontaire.  — ■  Paris,  5  décembre  1891. 

30§-5.  La  jurisprudence  est  constante,  et  tous  les  arguments 
que  le  notariat  a  fait  valoir  pour  en  contester  la  légalité  sont  restés 
impuissants.  11  n'y  a  plus,  à  vrai  dire,  de  règlement  amiable,  tel 
que  l'entendait  le  législateur  de  l'an  XI,  et  le  paiement  volontaire 
des  frais  et  honoraires  lui-même,  ne  lie  les  parties  qu'autant  qu'il 
a  eu  lieu,  après  la  taxe,  sans  protestations  ni  réserves. 

308-S.  Le  droit  de  requérir  la  taxe  appartient  au  notaire  qui  a 
reçu  l'acte,  alors  même  qu'il  serait  démissionnaire,  ainsi  qu'à  ses 
héritiers  et  ayants  cause,  tels  par  exemple  que  son  successeur, 
cessionnaire  des  recouvrements  de  l'étude,  ou  le  liquidateur  judi- 
ciaire chargé  de  réaliser  son  actif  (Legrand,n°  5  ;  Angers,  28  octo- 
bre 1889).  Le  même  droit  appartient  aux  parties  intéressées  (Paris, 
30  janvier  1860)  ou  à  leurs  représentants  ou  ayants  cause.  On  doit 
considérer  comme  partie  intéressée  un  des  co-contractants  solidai- 
res, tant  que  le  notaire  ne  l'a  pas  dégagé  de  la  solidarité.  —  Giv. 
cass.,  4  avril  1859. 

308-7.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si 
la  taxe  des  honoraires  du  notaire  chargé  de  procéder  à  une  vente 
d'immeubles  aux  enchères  peut  être  requise  aussi  bien  par  le  ven- 
deur que  par  l'adjudicataire. 

D'après  un  premier  système,  la  taxe  ne  pourrait  être  requise 
que  par  l'adjudicataire  seul,  à  l'exclusion  du  vendeur.  Suivant  un 
second  système,  le  droit  de  requérir  la  taxe  appartiendrait  au  ven- 
deur seul,  et  à  ses  créanciers,  à  l'exclusion  de  l'adjudicataire  (Revue 
du  Notariat,  1865,  n°  1118  ;  1878,  n°  5046).  Un  troisième  système 
distingue  suivant  que  la  vente  a  eu  lieu  à  l'amiable  ou  aux  enchères 
publiques.  Dans  le  premier  cas,  ce  serait  l'acquéreur  qui  aurait  le 
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droit  de  requérir  la  taxe  ;  dans  le  second,  ce  serait  le  vendeur  qui 
aurait  ce  droit. 

308-9.  Un  quatrième  système,  qui  prévaut  en  jurisprudence, 
décide,  d'une  manière  générale  et  sans  aucune  distinction,  que  la 
taxe  peut  toujours  être  indifféremment  demandée,  soit  par  le  ven- 
deur, -oit  par  Tacquéreur.  — Amiens,  7  juin  1888,  D.  P.  90.2.41. 

308-10.  M.  Cohendy,  professeur  à  la  faculté  de  droit  et  à 
l'école  du  notariat  de  Lyon,  a  proposé  un  nouveau  système  qui  re- 
pose sur  la  distinction  suivante  :  tant  que  l'adjudicataire  ou  l'ac- 
quéreur n'a  pas  payé  les  honoraires  des  notaires,  la  taxe  peut  être  re- 
quise soit  par  cet  acquéreur,  soit  par  le  vendeur  ;  mais  dès  que 
l'acquéreur  a  payé  les  honoraires,  il  peut  seul  requérir  la  taxe.  En 
effet,  jusqu'au  paiement,  le  vendeur  et  l'acquéreur  ont  intérêt  l'un 
et  l'autre  à  requérir  la  taxe,  parce  qu'ils  peuvent  tous  deux  être 
poursuivis  en  paiement  par  le  notaire,  mais  lorsqu'il  y  a  eu  paie- 
ment et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  qui  pourra  actionner  le 
notaire  en  restitution,  l'acquéreur  qui  a  payé  est  seul  intéressé  à 
requérir  la  taxe,  puisque  seul  il  doit  en  bénéficier.  Le  savant  pro- 
fesseur admet,  toutefois,  un  tempérament  à  ce  système,  dans  le  cas 
où  il  a  été  stipulé  que  les  frais  seraient  jiayésen  déduction  du  prix  ; 
alors,  en  effet,  les  frais  étant  imputables  sur  le  prix  de  vente'  tom- 
bent réellement  à  la  charge  du  vendeur,  ce  dernier  est  seul  inté- 
ressé et,  par  suite,  il  peut  seul  requérir  la  taxe. 

308-1 1 .  L'article  25  de  l'arrêté  ministériel  du  30  décembre  1842 
qui  établissait  en  Algérie  la  compétence  de  la  Chambre  du  Conseil 
en  matière  de  taxe  d'actes  notariés  non  tarifés,  a  cessé  d'être  en 
vigueur  dans  toutes  ses  dispositions  depuis  la  loi  du  5  août  1881, 
qui  a  été  déclarée  applicable  à  l'Algérie.  En  conséquence,  c'est,  en 
Algérie  comme  en  France,  le  président  du  tribunal  qui  est  seul 
compétent  pour  opérer  la  taxe  des  honoraires  dus  au  notaire,  tant 
pour  les  actes  notariés  tarifés  que  pour  les  actes  non  tarifés.  — 
Alger,  5  décembre  1888.  —  Legrand,  n°  37. 

S  11- —  Voies  ouvertes  aux  notaires  pour  obtenir  le  paiement  de 
leur  honoraires,  etc. 

321-1 .  L'article  3  de  la  loi  des  5-6  août  1881  en  donnant  aux 
notaires  la  faculté  de  requérir  du  greffier  un  exécutoire  pour  le 
montant  d'une  taxe  régulièrement  obtenue,  ne  leur  a  point  enlevé 
le  droit  d'agir,  conformément  à  l'article  60  du  Code  de  procédure 
civile,  devant  le  tribunal,  pour  faire  prononcer  une  condamnation 
au  paiement  des  frais  taxés. 

321-2.  Mais  le  débiteur  de  ces  frais  ne  saurait  être  soumis  au 
p  aement  cumulé  de  l'exécutoire,  dont  le  notaire  n'a  point  fait 
usage  et  dont  l'existence  ne  lui  avait  été  révélée  par  aucun  com- 
mandement ni  signification,  et  des  dépens  de  l'instance  que  ce  no- 
taire a  préféré  suivre  pour  obtenir  un  jugement  de  condamnation. 
—  Civ.  cass.,  8  août  1888. 

321-3.  L'exécutoire  de  taxe,  au  contraire  de  la  taxe  d'un  acte 
notarié  qui  est  d'ordre  public,  a  une  raison  d'être  toute  relative,  et 
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cette  raison  d'être,  c'est  le  refus  du  client  de  payer  au  notaire  les 
frais  dont  il  est  débiteur.  Aussi  la  loi  des  5-6  août  1881  qui,  consa- 
crant la  jurisprudence  antérieure,  a  décidé  que  la  taxe  des  actes 
notariés  régulièrement  faite  par  le  président  du  tribunal  donnerait 
ouverture  à  un  exécutoire  délivré  par  le  greffier  sur  la  réquisition 
du  notaire,  n'a-t-elle  point  fait  de  cet  exécutoire  un  accessoire  forcé 
de  la  taxe.  —  Civ.  cass.,  3  août  1887. 

321-4.  Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  si  l'exécutoire  est  néces- 
saire ou  ne  l'est  pas,  et  le  client  qui  a  versé  le  montant  intégral 
des  frais  sur  la  demande  portée  directement  par  le  notaire  devant 
le  tribunal,  ne  peut  être  tenu  d'acquitter  en  outre  les  frais  d'un 
exécutoire,  s'il  a  plu  au  notaire  d'en  demander  la  délivrance  au 
greffier. 

321-5.  Si  l'action  que  produit  la  voie  de  l'exécutoire  est  in- 
contestablement plus  rapide  que  celle  de  l'assignation  devant  les 
tribunaux,  il  est  certain  que  le  notaire  recourra  à  ce  procédé 
toutes  les  fois  qu'il  aura  intérêt  à  exercer  des  poursuites  immédia- 
tes contre  ses  clients. 

321-6.  Mais  d'un  autre  côté,  l'exécutoire  ne  produit  pas  des 
effets  aussi  étendus  qu'une  demande  en  justice  ;  comme  il  ne  con- 
tient ni  reconnaissance  de  dette,  ni  sommation  de  payer,  il  s'inter- 
rompt par  la  prescription  fart.  2244,  C.  civ.). 

Il  ne  fait  pas  non  plus  courir  les  intérêts  moratoires,  lesquels  ne 
courent  qu'en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  demande  en  justice  (art.  1153, 
C.  civ.). 

321-7.  Enfin,  il  n'emporte  pas  hypothèque  judiciaire,  puisqu'il 
ne  figure  dans  aucune  des  catégories  d'actes  prévus  par  l'article  2 123, 
du  Code  civil. 

321-8.  Le  notaire  aura  ainsi  intérêt  à  procéder  par  voie  d'as- 
signation, au  lieu  de  requérir  l'exécutoire,  lorsque  la  prescription 
sera  imminente,  ou  encore  lorsqu'il  voudra  faire  courir  les  intérêts  à 
son  profit,  ou  enfin  lorsqu'il  aura  besoin  d'une  hypothèque  judi- 
ciaire pour  garantir  le  paiement  de  sa  créance. 

360-1.  La  loi  du  5  août  1881  n'ayant  pas  fixé  le  délai  dans 
lequel  doit  être  faite  l'opposition  à  l'exécutoire  obtenu  du  président 
du  tribunal  par  un  notaire,  ce  délai  est  laissé  à  l'appréciation  sou- 
veraine du  juge,  suivant  les  circonstances  de  la  cause  ;  on  ne  sau- 
rait appliquer  ici,  ni  le  délai  établi  par  le  décret  du  16  février  1807 
pour  l'opposition  contre  les  exécutoires  délivrés  aux  avoués,  ni  le 
délai  fixé  par  le  Code  de  procédure  pour  l'opposition  contre  les 
jugements  par  défaut  faute  de  comparaître.  —  C.  proc.  civ.,  158  et 
159  ;  2e  Décret  16  février  1807,  art.  6  ;  Loi  5  août  1881,  art.  3.  — 
Agen,  13  janvier  1889. 

360-2.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  paiement 
d'honoraires  d'une  somme  inférieure  à  1500  francs  formée  par  un 
notaire  contre  son  client,  est  un  jugement  en  dernier  ressort  ;  la 
loi  du  5  août  1881  n'a  pas,  à  cet  égard,  dérogé  au  droit  commun. 
—  Loi  11  avril  1838,  art.  1  ;  Loi  5  août  1881,  art.  3,  §  3.  —  Même 
arrêt. 
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360-3.  Aux  termes  de  l'article  6  du  2e  décret  du  16  février 
1807  sur  la  liquidation  des  dépens,  l'exécutoire  des  dépens  délivré 
par  le  greffier  à  l'avoué  est  susceptible  d'opposition,  et  cette  oppo- 
sition doit  être  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à 
avoué,  avec  citation?  Or,  pourrait-on  dire,  la  situation  du  notaire 
n'est-elle  pas  identique  à  celle  de  l'avoué  ?  Aux  termes  de  la  loi 
nouvelle  (1881),  le  notaire  ne  doit-il  pas  au  préalable  faire  taxer 
ses  frais  et  honoraires  comme  l'avoué  ses  dépens  ?  Ne  doit-il  pas  en- 
suite, comme  l'avoué,  s'adresser  au  greffier  pour  obtenir  l'exécu- 
toire ?  Cet  exécutoire  enfin  n'est-il  pas  également  susceptible  d'op- 
position ?  Et,  dès  lors,  ne  faut-il  pas  soumettre  cette  opposition  aux 
mêmes  règles  et  décider  notamment  qu'elle  devra  nécessairement 
être  formée  dans  les  trois  jours  qui  suivent,  non  par  la  signification 
à  avoué  puisqu'il  n'y  a  point  d'avoué,  mais  tout  au  moins  la  signi- 
fication à  partie  ? 

Cette  opinion  était  déjà  repoussée,  d'une  manière  générale,  an- 
térieurement à  la  loi  du  5  août  1881  (Orléans,  7  janvier  1852)  et 
elle  ne  saurait  non  plus  être  admise  depuis  cette  loi. 

360-4:.  Sans  doute  on  ne  peut  pas  dire  aujourd'hui  que  la  taxe 
des  notaires,  à  la  différence  de  celle  des  avoués,  ne  donne  pas  lieu 
à  un  exécutoire,  et  que  les  notaires  sont  obligés  d'obtenir  un  juge- 
ment de  condamnation  contre  leurs  clients  :  à  cet  égard  la  loi  de 
1881  a  assimilé  les  notaires  et  les  avoués.  Mais  si  cet  argument  nous 
échappe,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1881  nous  eu  four- 
nissent d'autres  encore  plus  concluants.  La  question  qui  nous  oc- 
cupe a  été  en  effet  formellement  posée,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  au  Sénat,  par  un  sénateur  qui  était  d'ailleurs  hostile  au  principe 
de  l'article  3,  M.  Griffe  :  «  Quel  est,  disait  M.  Griffe,  le  délai  de 
l'opposition  ?  Puisque  la  taxe  du  président  constitue  un  titre,  puis- 
qu'on peut  former  opposition  à  la  taxe,  je  demande  quel  sera  le 
délai  de  l'opposition,  jusqu'à  quel  moment  elle  pourra  être  portée 
devant  le  tribunal.  »  Et  comme  M.  Bernard  répondait  que  ce  serait 
dans  les  délais  ordinaires  de  l'opposition,  M.  Griffe  reprit  :  «  Qu'en- 
tendez-vous parles  délais  ordinaires  d'opposition  en  cette  matière? 
Je  ne  connais  absolument  qu'une  analogie  :  c'est  le  délai  d'opposi- 
tion à  la  taxe  pour  les  actes  des  avoués.  Or  ce  délai  est  de  trois  jours. 
Admettez-vous  qu'il  faudra  faire  opposition  à  l'ordonnance  de  taxe, 
à  l'exécutoire  dans  le  délai  de  trois  jours  à  peine  de  déchéance? 
Ou  bien  au  contraire,  est-ce  le  délai  d'opposition  aux  jugements 
par  défaut  que  vous  appelez  le  droit  commun  ?  «  C'est  évident,  dit 
le  rapporteur.  Alors,  reprit  M.  Griffe,  c'est  absolument  comme  un 
jugement  par  défaut.  Il  résulte  donc  très  clairement  de  cette  discus- 
sion que  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1881  ont  voulu  repousser  l'ana- 
logie qu'on  aurait  pu  être  tenté  d'établir  avec  l'exécution  des  frais 
et  honoraires  délivré  aux  avoués  quant  au  délai  de  l'opposition  ; 
les  adversaires  comme  les  partisans  de  l'article  3,  se  sont  montrés 
unanimes  pour  protester  contre  l'application  en  notre  matière  de 
l'article  6  du  décret  de  1807.  —  Journ.  off.  (Sénat),  29  juin  1881, 
p.  978. 

360-5.  D'après  une  opinion,  qui  est  adoptée  par  la  majorité 
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des  auteurs  et  qui  nous  parait  aussi  la  plus  rationnelle,  l'opposition 
à  l'exécutoire  de  taxe  délivré  à  un  notaire  doit  être  formée,  à  peine 
de  déchéance,  dans  les  mêmes  délais  qui  sont  fixés  par  les  arti- 
cles 158  et  159  du  Code  de  procédure  civile  pour  l'opposition  aux 
jugements  par  défaut  faute  de  comparaître.  Les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1881  qui  viennent  d'être  rappelés,  sont  en  effet 
formels  à  cet  égard  ;  et  la  question  a  été  nettement  posée  par 
M.  Griffe,  et  non  moins  résolue  par  le  rapporteur.  On  a  voulu  ap- 
pliquer ici  le  droit  commun,  c'est-à-dire  les  délais  d'opposition 
établis  par  le  Code  de  procédure  :  suivant  les  expressions  de 
M.  Griffe,  c'est  absolument  comme  un  jugement  par  défaut.  — 
Didio,  Commentaire  de  la  loi  du  5  août  1881,  nos  39  et  suiv.  ;  Re- 
vue du  Notariat,  1882,  p.  253  ;  Vignancourt,  Etude  sur  la  loi  du 
5  aou* 1881,  n°40. 

360-6.  Le  système  consacré  par  l'arrêt  ci-dessus,  13  janvier 
1889  de  la  Cour  d'Agen,  décide  au  contraire  que  le  délai  de  l'oppo- 
sition contre  l'exécutoire  de  taxe  délivré  au  notaire  doit  être  appré- 
cié souverainement  par  le  juge  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
et  suivant  qu'il  apparaîtra  que  le  client  poursuivi  a  renoncé  ou  non 
à  contester  le  montant  de  sa  dette  en  subissant  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui.  Dans  ce  système  les  dispositions  des  articles  158 
et  159  du  Code  de  procédure  civile,  qui  fixent  le  délai  de  l'opposi- 
tion contre  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître,  pourront 
bien  servir  de  guide  aux  juges  ;  mais  elles  n'auront  qu'une  autorité 
purement  morale,  la  force  obligatoire  absolue  leur  manquera.  La 
seule  question  que  les  juges  auront  à  examiner  et  à  résoudre  sera 
celle  de  savoir  si  les  poursuites  que  le  client  a  laissé  exercer  contre 
lui  sans  protester  sont  assez  caractérisées  pour  qu'il  puisse  être 
présumé  avoir  renoncé  à  l'opposition  ;  si  oui,  l'opposition  ne  sera 
plus  recevable  ;  si  non,  l'opposition  pourra  encore  être  formée. 

360-'7.  Ce  système  se  fonde  sur  les  différences  qui  existent 
entre  l'exécutoire  de  taxe  délivré  au  notaire  et  les  jugements  par 
défaut.  Ces  deux  titres,  dit-on,  ne  présentent  aucune  espèce  d'ana- 
logie. Tandis  que  les  jugements  sont  rendus  après  que  le  défendeur 
a  été  dûment  cité  en  justice,  la  taxe  est  au  contraire  opérée  par  le 
président  du  tribunal  et  l'exécutoire  est  délivré  par  le  greffier  au 
notaire  sans  que  le  client  de  ce  notaire  ait  été  appelé  et  sans  qu'il 
ait  été  admis  à  se  défendre.  Donc,  il  n'y  a  pas  jugement.  Du  reste, 
s'il  y  avait  jugement,  pourquoi  n'entrainerait-il  pas  hypothèque 
judiciaire  ?  Pourquoi  surtout  ne  serait-il  pas  soumis  à  la  péremp- 
tion de  six  mois,  selon  le  droit  commun  des  jugements  par  défaut 
contre  partie  ?  Pourquoi  enfin  n'aurait-on  pas  prescrit  sa  significa- 
tion aux  intéressés  par  un  huissier  spécialement  commis  à  cet  effet  ? 
S'il  en  est  ainsi,  c'est  que  l'exécutoire  de  taxe  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  un  jugement  ;  et,  dès  lors,  on  ne  peut  à  aucun  point 
de  vue,  pas  plus  au  point  de  vue  du  délai  de  l'opposition  qu'à  ceux 
qui  viennent  d'être  signalés,  soumettre  cet  exécutoire  aux  règles 
qui  sont  prescrites  par  le  Code  de  procédure  pour  les  jugements 
par  défaut  contre  partie. 

360-8.  L'argument  ne  semble  pas  décisif.  Sans  doute,  il  existe 
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des  différences  capitales  entre  l'exécutoire  délivré  au  notaire  et  un 
jugement  par  défaut.  Mais  suit-il  de  là  que  ces  deux  titres  ne  pré- 
sentent aucune  analogie?  pas  le  moins  du  monde,  et  la  preuve  en 
est  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  susceptibles  d'être  attaqués  au  moyen 
de  la  même  voie  de  recours  qui  est  l'opposition.  Dès  lors,  et  du 
moment  que  l'opposition  est  également  recevable  contre  l'exécu- 
toire de  taxe  et  contre  les  jugements  par  défaut,  pourquoi  soumet- 
tre  cette   opposition   à  des  règles   de   délai    différentes    suivant 
qu'il  s'agit  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  titres  ?  Une  pareille  solution 
est  déjà  condamnée  par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1881. 
Elle  serait  de  plus  contraire  à  la  bonne  administration  de  la  justice 
et  aux  intérêts  des  parties  en  cause.  En  effet,  les  règles  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  pour  le  délai  de  l'opposition  contre  les 
jugements  par  défaut  faute  de  comparaître,  ont  tout  au  moins  le 
mérite  d'être  des  règles  fixes  et  qui  ne  laissent  aucune  place  à  l'ar- 
bitraire des  juges.  Refuser  d'appliquer  ces  règles  en  matière  d'exé- 
cutoire et  laisser  aux  juges  le  pouvoir  d'apprécier  souverainement 
le  délai  de  l'opposition  dans  chaque  espèce,  c'est  ouvrir  la  porte  à 
l'arbitraire  que  le  législateur  a  voulu  empêcher:  chaque  tribunal 
fixera  ainsi  à  sa  guise  le  délai  de  l'opposition  en  matière  d'exécu- 
toire de  taxe  ;  et  il  arrivera  souvent  que  tel  fait,  qui,  dans  tel  res- 
sort, fermera  la  voie  de  l'opposition,  sera  considéré  dans  un  autre 
ressort  comme  absolument  indifférent  au  point  de  vue  de  la  rece- 
vabilité de  cette  voie  de  recours.  Un  pareil  résultat  nous  semble 
difficilement  admissible  et  il  vaut  mieux  décider  que  le  délai  de 
l'opposition  à  l'exécutoire  de  taxe  est  soumis  aux  règles  qui  sont 
établies  par  les  articles  158  et  159  du  Code  de  procédure  civile 
pour  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  contre  partie. 

360-9.  Supposons,  maintenant,  avec  l'arrêt  ci-dessus  de  la 
Cour  d'Agen,  que  le  notaire,  au  lieu  de  requérir  l'exécutoire  de 
taxe,  a  assigné  directement  son  client  devant  le  tribunal  civil  et 
obtenu  un  jugement  contre  lui.  Ce  jugement  est  susceptible  d'être 
attaqué  au  moyen  des  voies  de  recours  du  droit  commun  et  notam- 
ment au  moyen  de  l'appel.  Mais  cet  appel  peut-il  être  interjeté 
quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande  et  alors  même  qu'il  serait 
inférieur  à  la  somme  de  1500  francs.  C'est  ce  qu'on  soutenait  dans 
l'espèce,  et  on  invoquait,  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  l'arti- 
cle 3,  §3,  de  la  loi  du  5  août  1881  :  «  Les  jugements  seront  suscep- 
tibles d'appel  dans  les  délais  et  formes  ordinaires.  »  Les  jugements, 
disait-on,  c'est-à-dire  tous  les  jugements,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer suivant  que  le  chiffre  de  la  demande  est  inférieur  ou  supérieur 
à  la  somme  de  1500  francs. 

360-10.  Evidemment  cette  prétention  ne  pouvait  être  accueil- 
lie, et  il  est  certain  que  l'article  3,  |  3,  de  la  loi  de  1881  n'a  pas  et 
ne  peut  pas  avoir  la  portée  qu'on  lui  attribue.  Une  dérogation 
aussi  importante  aux  conditions  requises  par  le  droit  commun 
pour  la  recevabilité  de  l'appel,  n'aurait  pas  passé  inaperçue  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1881.  Si  donc  les  travaux  préparatoi- 
res sont  muets  à  cet  égard,  c'est  que  l'article  3,  §  3,  a  simplement 
pour  objet  de  confirmer  la  règle  générale  et  de  renvoyer  au  droit 
commun. 
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360-1 1 .  L'article  3  de  la  loi  du  o  août  1881,  en  permettant  aux 
notaires  de  se  faire  délivrer  un  exécutoire  pour  recouvrer  leurs  frais 
et  honoraires,  ne  leur  en  fait  pas  une  obligation.  Il  leur  est  donc 
licite,  pour  obtenir  le  paiement,  d'agir  par  action  directe  et  ils  ont 
une  faculté  d'option  absolue  entre  cette  action  directe  et  la  voie  de 
l'exécutoire .  —  Louans,  28  janvier  1887,  Revue  du  Notariat 
n«  7666. 

360-12.  En  décidant  que  la  taxe  des  actes  notariés  donne  ou- 
verture à  un  exécutoire,  l'article  3  de  la  loi  de  1881  n'a  pas  enlevé 
aux  notaires  le  droit  déporter  leurs  demandes  en  paiement  de  frais 
et  honoraires  devant  les  tribunaux  civils  dans  les  formes  ordinaires 

—  Alger,  3  juin  1889. 

360-13.  Egalement,  le  même  article  de  la  loi  du  o  août  1881, 
en  décidant  que  la  taxe  des  actes  notariés  donne  ouverture  à  un 
exécutoire,  n'a  pas  enlevé  auxnotairesledroitd'assignerleursclients 
devant  le  tribunal  civil  en  paiement  de  ces  mêmes  frais  et  hono-  ■ 
raires. 

360-14.  L'exécutoire  dont  l'article  3  de  cette  loi  autorise  la  dé- 
livrance au  profit  des  notaires  n'emporte  pas  hypothèque  judi- 
ciaire. —  Bourges,  31  juillet  1887. 

360-15.  Le  notaire  qui  a  fait  taxer  ses  débours  et  honoraires 
par  le  président  du  tribunal  n'est  pas  tenu  d'en  prendre  exécu- 
toire. Il  est  recevable  à  agir  par  la  voie  de  la  citation  en  justice, 
afin  d'obtenir  un  jugement  emportant  exécution  et  conférant  hypo- 
thèque. —  Cass.,  3  août  1887. 

360-16.  La  loi  du  o  août  1881,  en  autorisant  les  notaires  à  se 
faire  délivrer  un  exécutoire,  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  les  priver 
des  avantages  du  droit  commun  et  de  leur  interdire  de  prendre 
contre  leur  débiteur  un  jugement  emportant  hvpothèque.  —  La 
Châtre,  13  mars  1884. 

360-1T.  La  taxe  des  actes  notariés  régulièrement  faite  par  le 
président  du  tribunal,  a  le  caractère  et  les  effets  d'un  jugement 
par  défaut  ;  elle  confère  notamment  l'hypothèque  judiciaire  aux 
termes  des  articles  2117  et  2133  du  Code  civil. 

360-1 8.  Depuis  la  loi  du  o  août  1881,  il  n'est  plus  loisible  aux 
notaires  d'assigner  directement  devant  le  tribunal  en  paiement 
des  frais  et  honoraires,  ils  doivent  requérir  exécutoire  sur  la  taxe 
du  président  et  procéder  par  voie  d'exécution.  —  Privas,  15  juillet 
d886. 

360-19.  Le  notaire  qui  a  obtenu  un  exécutoire  en  conformité 
de  l'article  3  de  la  loi  du  o  août  1881,  peut  valablement  prendre 
une  inscription  d'hypothèque  judiciaire  en  vertu  de  cet  exécutoire. 

—  Brive,  10  novembre  1886. 

360-20.  Lorsqu'un  notaire  chargé  d'une  liquidation  pour 
laquelle  il  a  demandé  certains  actes  à  plusieurs  de  ses  collègues, 
est  assigné  en  règlement  de  compte  en  taxe  et  en  restitution  d'ho- 
noraires, c'est  à  bon  droit  qu'il  oppose  à  cette  demande  la  près- 
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eriplion  biennale  non  seulement  pour  les  actes  reçus  par  lui,  mais 
encore  pour  ceux  qui  ont  été  payés  par  ses  soins  aux  autres 
notaires  sans  taxe  préalable,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  ans  de- 
puis que  les  réclamants  ont  approuvé  son  compte,  dans  lequel 
figurait  le  coût  de  ces  derniers  .  — Cass.  req.,  10  novembre  1886. 

360-23.  Lorsque,  a  la  demande  des  parties,  un  acte,  dans 
l'espèce  un  contrat  de  mariage, est  reçu  par  deux  notaires,  agissant 
en  cette  qualité,  dans  les  limites  du  ressort  assigné  à  leur  exercice 
et  concourant  réellement  l'un  et  l'autre  à  la  réception  de  l'acte, 
chacun  d'eux  a  droit  de  prendre  part  aux  honoraires  afférents  à 
l'œuvre  commune. 

360-22.  Dans  de  telles  conditions,  la  responsabilité  de  l'acte 
incombant  également  aux  deux  notaires,  le  second  notaire  a  droit 
à  une  part  égale  des  honoraires  qui  sont  la  conséquence  légale  de 
cette  responsabilité.  —  Lunéville,  28  février  1890. 

360-23.  La  remise  par  le  notaire  à  son  client  de  la  grosse 
d'un  acte  dont  les  frais  lui  sont  dus  emporte  présomption  de  paie- 
ment ou  de  remise  de  ces  frais,  sauf  la  preuve  contraire. 

360-24.  Spécialement,  lorsque  le  notaire  a  remis  au  vendeur 
la  grosse  de  l'acte  de  vente,  le  vendeur  qui  reconnaît  n'avoir  point 
payé  les  frais  et  honoraires  de  l'acte  est  fondé  à  prétendre  que  le 
notaire  a  renoncé  à  l'action  solidaire  qu'il  avait  contre  lui.  —  Cas- 
tres, 8  juillet  1885. 

360-25.  Le  notaire  détenteur  d'une  minute,  a  le  droit  d'en 
refuser  l'expédition  grossoyée  si  les  frais  qui  lui  sont  dus  à  l'occa- 
sion de  cet  acte  ne  lui  ont  pas  été  préalablement  payés. 

360-26.  Mais  ni  le  texte,  ni  l'esprit  delà  loi  ne  permettent  au 
notaire  d'exiger  le  paiement  de  tous  les  frais  et  honoraires  qui  peu- 
vent lui  être  dus  à  raison  d'actes  étrangers  à  celui  dont  l'expédi- 
tion lui  est  réclamée.  —  Bone,  12  mars  1888  ;  Alger,  17  avril  1888. 

360-27.  La  disposition  de  l'article  8ol  du  Code  de  procédure 
civile  qui  permet  au  notaire,  dans  le  casdecompulsoire,de  refuser 
expédition  d'un  acte  tant  que  les  frais  de  cet  acte  n'ont  pas  été 
payés,  est  applicable  pour  tout  acte  notarié. — Vouziers,  14  mai 
1886. 

360-28.  Les  dispositions  de  l'article  1248  du  Code  civil  met- 
tant les  frais  de  paiement  à  la  charge  du  débiteur,  ne  font  pas 
obstacle  à  l'action  solidaire  que  le  notaire  peut  exercer  contre  cha- 
cune des  parties  contractantes.  —  Périgueux,  12  avril  1888. 

360-29.  L'action  solidaire  d'un  notaire  en  paiement  des  frais 
d'un  contrat  de  vente  contre  chacune  des  parties,  ne  saurait  cepen- 
dant lui  appartenir  contre  le  créancier  du  vendeur,  délégataire  du 
prix  et  intervenu  uniquement  à  l'acte  pour  accepter  cette  déléga- 
tion. 

360-30.  Alors  surtout  que  ces  frais  sont  demeurés  impayés 
par  la  faute  du  notaire,  qui  a  négligé  d'en  poursuivre  le  paiement 
contre  les  acquéreurs  avant  leur  insolvabilité.  —  Agen,  11  janvier 
1888. 
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360-31 .  Pour  que, aux  termes  de  l'article  30  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  ou  des  articles  1999  et  2202  du  Code  civil,  un  notaire 
puisse  demander  solidairement  à  plusieurs  personnes  le  paiement 
des  droits  par  lui  avancés  et  de  ses  honoraires,  il  faut  que  ces  per- 
sonnes aient  été  parties  à  l'acte  qui  y  a  donné  lieu  et  que  cet  acte 
ait  été  reçu  dans  leur  intérêt  commun. 

36032  Ainsi  l'action  solidaire  d'un  notaire  en  paiement  des 
frais  d'un  contrat  de  vente  contre  chacune  des  parties  ne  saurait 
lui  appartenir  contre  le  créancier  du  vendeur,  délégataire  du  prix, 
et  intervenu  uniquement  à  l'acte  pour  accepter  cette  délégation. 
—  Cass.  req.,  o  novembre  4888. 

§  13.  —  Prescription  des  honoraires. 

384-1.  La  loi  du  5  août  1881  ayant  pour  objet  de  fixer  la  pres- 
cription pour  la  taxe  des  actes  notariés,  n'a  modifié  en  quoi  que 
ce  soit  les  règles  qui  déterminent  les  différents  degrés  de  juridic- 
tion. 

12.  Il  s'ensuit  que,  dans  les  actions  en  paiement  de  frais  et  ho- 
noraires dus  a  un  notaire,  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort 
doit  être  calculé  conformément  à  l'article  1er  de  la  loi  du  11  avril 
1838. 

384-2.  Lorsqu'un  notaire  a  obtenu  du  président  du  tribunal  la 
taxe  de  ses  frais  et  honoraires,  et  du  greffier  l'exécutoire  de  taxe, 
la  partie  adverse  a  le  droit  de  faire  opposition  à  cet  exécutoire  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  exécution,  c'est-à-dire  tant  que  l'exécutoire  n'a 
pas  été  suivi  de  l'un  des  actes  auxquels  le  Code  de  procédure  civile 
attribue  l'effet  de  former  tout  recours  de  cette  nature  à  rencontre 
d'un  jugement  par  défaut.  —  Loi  du  o  août  1881,  art.  3;  C.  proc. 
civ.,art.  158  et  159. 

384-3.  Le  délai  de  l'opposition  n'étant  pas  fixé  par  la  loi  de 
1881,  il  s'ensuit  que,  en  ce  qui  concerne  l'exécutoire  délivré  à  un 
notaire,  ce  délai  est  laissé  à  l'appréciation  souveraine  du  juge  sui- 
vant les  circonstances  de  la  cause.  —  Rev.  No  t.,  n°  8084. 

15.  La  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  de  1881  qui  porte  que 
c'est  la  taxe  des  actes  notariés  régulièrement  faite  par  le  président 
du  tribunal  qui  donnera  ouverture  à  exécutoire,  est  une  disposition 
générale  qui  s'applique  au  point  de  vue  de  la  prescription  à  tous 
les  actes  notariés  sans  qu'il  soit  possible  d'admettre  que  l'expres- 
sion actes  notariés  permette  d'établir,  au  point  de  vue  de  la  taxe, 
deux  catégories  d'actes,  les  uns  soumis  à  la  taxe  du  juge-commis- 
saire, et  les  autres  à  la  taxe  du  président  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement du  notaire. 

384-4.  La  loi  du  5  août  1881  ayant  été  déclarée  applicable  à 
l'Algérie,  l'article  35  de  l'arrêté  ministériel  du  30  décembre  1842 
qui  établissait  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil  en  matière 
de  taxe  d'actes  notariés  non  tarifés  a  cessé  d'être  en  vigueur  dans 
toutes  ses  dispositions. 

38  4-5.  Par  suite,  c'est  le  président  du  tribunal   qui  est  seul 
Tome  I  39 
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compétent  pour  opérer  en  Algérie,  comme  en  France  la  taxe  des 
honoraires  dus  aux  notaires  pour  les  actes  tarifés  et  pour  ceux  non 
tarifés  (articles  3  et  6  de  la  loi  du  5  août  1881). 

§§  13  et  14.  —  Prescription  des  honoraires.  Action  en  restitution. 

384-6.  La  demande  de  taxe  formée  en  temps  utile  par  une 
partie  touchant  des  honoraires  versés  à  un  notaire  pour  un  acte 
qu'il  a  passé,  et  qui  intéressait  plusieurs  parties,  interrompt  h 
prescription  non  seulement  au  profit  de  la  partie  qui  a  réclamé  la 
taxe,  mais  encore  au  profit  de  toutes  celles  qui  ont  figuré  à  l'acte. 

Dès  lors,  si  la  taxe  opérée  par  le  président  du  tribunal  a  fait 
ressortir  une  perception  d'honoraires  exagérés  de  la  part  du  notaire, 
toutes  les  parties  à  l'acte  ont  le  droit  de  lui  réclamer  la  restitution 
des  sommes  qu'il  a  indûment  perçus.  —  Req.,  18  juin  1894. 

384-7.  Sur  ces  questions,  il  nous  paraît  intéressant  de  repro- 
duire le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis  et  présenté  dans  cette  af- 
faire : 

Rien  n'est  plus  sujet  à  discussion  que  le  caractère  attribué  parle 
législateur  a  la  taxe  qu'il  a  chargé  le  président  du  tribunal  civil 
d'opérer  sur  les  actes  et  honoraires  des  notaires  ;  cependant  il  faut 
le  déterminer  pour  arriver  à  la  solution  de  la  question  neuve,  nous 
le  croyons,  qui  vous  est  soumise  et  il  faudra  voir  ensuite  comment 
faire  à  côté  l'action  en  restitution  d'honoraires  qui  est  distncte  de 
la  taxe. 

I.  La  taxe  notariale  est  ordonnée  par  deux  textes.  L'article  51 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  porte  :  «  Les  honoraires  et  vacations 
des  notaires  seront  réglés  à  l'amiable  entre  eux  et  les  parties,  sinon 
par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'avis  de  la 
chambre,  et  sur  simple  mémoire,  adressé  sans  frais.  «L'article  173 
du  décret  du  18  février  1807  est  ainsi  conçu:  «  Tous  les  autres  actes 
du  ministère  des  notaires,  notamment  les  partages  et  ventes  vo- 
lontaires qui  auront  lieu  par  devant  eux,  seront  taxés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  suivant  leur  nature 
et  les  difficultés  de  leur  rédaction  et  sur  les  renseignements  des  no- 
taires et  des  parties.  » 

On  a  soutenu  que  le  décret  avait  implicitement  abrogé  la  loi, 
en  transportant  au  président  les  attributions  que  la  loi  de  ventôse 
avait  remises  au  tribunal  ;  mais  cette  opinion  doit  être  rejetée 
puisqu'il  est  unanimement  admis  que  la  taxe  du  président  peut 
être  l'objet  d'une  opposition  sur  laquelle  statuera  le  tribunal  : 
c'est  donc  bien,  comme  le  voulait  la  loi  de  ventôse,  le  tribunal  qui 

est  établi  juge  de  la  taxe On  a  été  dès  lors  porté  à  admettre,  au 

milieu  de  la  confusion  des  idées,  que  l'article  173  du  décret  de 
1807  avait  organisé  pour  l'honneur  du  corps  notarial  et  à  cause 
de  la  simplicité  des  questions,  une  sorte  de  préliminaire  de  conci- 
liation, qui  s'accomplit  devant  le  président  du  tribunal  ;  mais  il 
faut  être  attentif  à  ne  pas  s'attacher  trop  aux  mots;  ce  n'est  là 
qu'une  induction,  un  rapprochement  ;  en  réalité,  le  décret  inter- 
prété dans  le  sens  de  vos  arrêts,  a  créé  pour  le  fonctionnement  de 
la  taxe  notariale  un  organisme  particulier  qui,  laissant  au  tribunal 
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l'attribution  de  décider  sans  appel,  interpose  l'appréciation  du  pré- 
sident. 

Cette  mission  du  président  diffère  nettement  de  celle  d'un  ma- 
gistrat conciliateur  en  ce  que  même  en  l'absence  des  parties  il 
prononce,  sans  être  astreint  à  constater  aucun  accord.  Libre  de 
prendre  ses  renseignements  où  et  comme  il  veut,  libre  même  de 
n'en  recevoir  aucun,  même  des  parties  intéressées  (Req.,  19  juin 
1865,  D.  P.  65.1.336),  il  rend  une  ordonnance  ;  il  ne  se  livre  pas 
seulement  à  un  calcul,  comme  l'a  dit  le  pourvoi  ;  il  doit  vérifier 
avec  attention  si  les  déboursés  dont  l'officier  ministériel  réclame 
le  remboursement  ont  été  faits  par  lui  et  tels  qu'il  les  demande  et, 
quant  aux  émoluments  si,  outre  l'exactitude  du  calcul,  la  cause 
qui  leur  sert  de  fondement  est  exacte,  se  rendre  compte  aussi  des 
difficultés  rencontrées  et  des  responsabilités  encourues  ;  il  donne 
ensuite  son  avis  dans  une  forme  qui  ouvre  la  faculté  d'opposi- 
tion. Juridiquement  il  n'y  a  pas  d'assimilation  à  faire  entre  un 
tel  acte  et  une  conciliation.  C'est  une  ordonnance  dont  en  réalité  on 
n'a  usé,  à  ce  qu'il  semble,  le  caractère  contentieux  que  pour  harmo- 
niser la  législation  établie  parla  loi  de  ventôse  et  l'article  173  du 
décret  de  1807  avec  le  principe  général  qui  interdit  l'appel  des  dé- 
cisions du  président  du  tribunal  devant  le  tribunal  entier.  C'était 
aussi  la  conséquence  logique  de  l'opinion  qui  a  prédominé  que  le  tri- 
bunal demeurait  comme  l'avait  voulu  la  loi  de  ventôse  juge  de  la 
taxe  et,  dans  l'embarras  où  on  se  trouvait  de  connaître  les  vues 
de  l'auteur  du  décret  qui  n'avait  été  préparé  ni  précédé  d'aucune 
discussion,  on  a  sagement  supposé,  le  tribunal  étant  juge,  que  le 
président  ne  l'était  pas.  Néanmoins  c'est  le  président  du  tribunal 
qui  fait  la  taxe  et,  à  moins  qu'opposition  y  soit  formée,  elle  a 
autorité. 

II.  Autorité  à  l'égard  de  qui  ?  à  l'égard  certainement  de  toutes 
les  parties  intéressées  à  l'acte,  de  celle  qui  l'a  requise  et  des  autres. 
Ce  point  ne  saurait  être  contesté  et  ne  l'est  pas  par  le  pourvoi. 

Ce  n'est  pas,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  que  la  so- 
lidarité existe  entre  les  débiteurs  des  honoraires,  ni  qu'ils  aient 
mandat  d'agir  les  uns  pour  les  autres.  C'est  ce  que  le  tribunal  de 
la  Seine  ajustement  décidé,  le  22  janvier  1875,  par  un  jugement 
rapporté  Revue  du  Notariat,  1875,  p.  770,  n°  4990,  spécialement 
dans  un  cas  où  ii  s'agissait  d'une  action  en  restitution  d'honoraires; 
laissons  donc  la  solidarité  de  côté  ;  c'est  ce  qu'a  fait  l'arrêt  attaqué 
qui  déclare  ne  pas  se  fonder  sur  cette  modalité  de  l'obligation. 

Il  en  reste  une  autre,  c'est  l'indivisibilité,  non  pas  une  indivisi- 
bilité résultant  de  l'intention  des  parties,  mais  une  indivisibilité 
qui  résulte  de  la  nature  de  l'acte,  de  la  matière  elle-même.  ^ 

La  faculté  de  requérir  la  taxe  appartient  à  tous  les  intéressés, 
L'un  d'eux  la  poursuit.  La  taxe  ne  sera  pas  faite  pour  lui  seule- 
ment, divisément  ;  il  est  de  sa  nature  qu'elle  soit  établie  pour  l'acte 
entier  ;  elle  est  une  et  absolue,  par  conséquent  indivisible,  comme 
est  pour  le  notaire  l'obligation  de  se  soumettre.  Ilya  plus,  et  c'est 
là  une  raison  déterminante,  elle  ne  peut  être  recommencée  sur  la 
demande  d'une  autre  partie.  En  vain  l'intéressé  qui  requiert  taxe 
déclarera-t-il  qu'il  veut  qu'elle  soit  faite  pour  sa  part  seulement  ; 
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ses  intentions  à  cet  égard  seraient  impuissantes  ;  c'est  que  le  légis- 
lateur veut  qu'en  principe  tout  acte  notarial  soit  soumis  à  la  taxe  ; 
il  n'ordonne  pas  qu'elle  soit  requise  ;  mais,  dès  qu'elle  l'a  été,  parce 
qu'elle  est  d'ordre  public  elle  se  fait  sur  l'acte  entier,  sans  être 
susceptible  de  division.  Or,  l'article  1217  du  Code  civil  s'exprime 
ainsi  :  «  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a 
pour  objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraison  ou  un  fait  qui  dans 
l'exécution  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  la  division,  soit  maté- 
rielle, soit  intellectuelle.  »  L'indivisibilité  de  la  taxe  affirmée  par 
l'arrêté  attaqué  est  acceptée  par  le  pourvoi,  mais  quelle  consé- 
quence produit-elle? 

Le  principe,  que  l'interruption  civile  delà  prescription  ne  profite 
qu'à  celui  de  qui  elle  est  émanée,  souffre  certainement  exception 
dans  les  cas  d'indivisibilité.  Ce  point  résulte  en  matière  réelle  de 
l'article  700  du  Code  civil,  et  en  matière  personnelle  de  l'article  2249 
2e  alinéa  du  même  Code. 

En  matière  indivisible  soit  réelle,  soit  personnelle,  disent  MM.  Au- 
bry  et  Rau  {Cours  de  droit  civil  français,  4e  édit.,  t.  2,  §215,  p.  360) 
l'interruption  de  prescription,  eût-elle  été  opérée  par  un  seul  des 
intéressés,  profite  ou  est  opposable  à  tous  les  autres.  C'est  ce  qu'ex- 
plique également  M.  Larombière  {Théorie  et  pratique  des  obliga- 
tions) , édition  de  1885,  sur  l'art.  1225,  n°  10.  «  Si,  dit-il,  la  prescrip- 
tion a  été  interrompue  ou  suspendue  en  faveur  de  l'un  des  créan- 
ciers, cette  interruption  ou  suspension  profite  aux  autres.  »  Ce 
principe  s'applique  à  toute  espèce  d'indivisibilité  parce  qu'alors  on 
ne  peut  concevoir  une  suspension  ou  une  interruption  partielle 
(Laurent,  Principes  de  droit  français,  1. 17,  n°  396  ;  Colmet  de  San- 
terre,  Cours  analytique  du  Code  civil,  t.  5,  n°  162  bis;  Jur.  g>''n., 
SuppL,  v°  Obligations,  n°  632).  Dans  l'espèce,  la  demande  de  taxe 
avait  donc  interrompu  la  prescription  au  profit  de  la  défenderesse 
éventuelle,  partie  au  même  acte 

III.  «  Sous  les  termes  citations  en  justice,  de  l'article  2244  du  Code 
civil,  on  doit  comprendre,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  215, 
p.  347,  non  seulement  les  demandes  introduites  par  exploit  d'ajour- 
nement, mais  encore  toute  demande  régulièrement  formée,  n'im- 
porte par  quelle  voie.  »  Or,  dans  l'espèce  la  demande  de  taxe  de 
la  dame  Collignon  a  été  intentée  dans  la  forme  régulière  et  elle 
avait  pour  objet  de  faire  déterminer  l'étendue  d'une  obligation. 
Elle  tendait  à  un  résultat  non  provisoire,  ni  révisable,  mais  défini- 
tif. Il  n'importe  qu'elle  ait  été  portée  devant  un  magistrat  qui  ne 
devait  pas  prononcer  une  décision,  puisque  c'était  là  un  prélimi- 
naire indispensable  et  la  voie  à  suivre 

Sans  doute,  par  suite  le  notaire  sera  exposé  pendant  plus  de  deux 
années  à  une  réclamation  pour  abus  dans  la  perception  de  ses  ho- 
noraires ;  mais  c'est  là  l'effet  de  l'interruption  de  toute  prescription 
et  il  ne  faut  pas  dire  que  pour  cela,  la  volonté  du  législateur  de 
1881  en  soit  moins  obéie. 

Avant  la  loi  du  5  août  1881,  l'action  en  restitution  d'honoraires, 
subséquente  à  la  demande  de  taxe,  avait  une  durée  de  trente  an- 
nées et  était  sujette  à  l'interruption  civile  ;  depuis  la  loi  de  1881, 
la  prescription  de  cette  action  s'accomplit  par  deux  années  et  elle 
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reste  sujette  à  l'interruption  civile  qui  est  de  droit  commun.  Les 
vues  du  législateur,  qui  ont  été  de  ne  pas  laisser  le  notaire  sous  le 
coup  d'actions  de  cette  nature  pendant  une  durée  de  temps  trop 
prolongée,  n'en  sont  pas  moins  réalisées  puisqu'il  est  assuré  de  sa 
libération  de  vingt-huit  ans  plus  tôt.  Mais  je  ne  crois  pas  que  l'on 
ait  jamais  osé  soutenir  que  la  demande  de  taxe  ne  fût  pas  par  elle- 
même  interruptive  du  droit  pour  le  notaire  de  conserver  des  ho- 
noraires indûment  perçus  ;  c'est  assurément  son  premier  effet  .    . 

IV.  Il  se  réveille  cependant  par  une  distinction  entre  la  demande 
de  taxe  et  l'action  en  restitution  d'honoraires,  la  première  inter- 
rompant la  prescription  au  profit  de  tous,  le  mémoire  à  cette  heure 
en  convient,  la  seconde  demeurant  prescrite  après  deux  années, 
parce  qu'elle  est  divisible  et  ne  peut  être  formée  par  chacun  que 
pour  sa  part  et  portion.  Nous  admettons  parfaitement  la  distinc- 
tion ;  mais  nous  la  croyons  sans  utilité  dans  la  cause. 

Voyez  d'abord  sur  quel  terrain 

Il  est  accepté,  depuis  le  revirement  de  jurisprudence  qu'a  pro- 
duit l'arrêt  de  la  chambre  civile  du  1er  décembre  1841  [Jur.  gén., 
v°  Notaire,  p.  696,  note),  que  la  taxe  des  actes  des  notaires  est 
d'ordre  public,  qu'on  ne  peut  légalement  y  renoncer  et  que  les 
parties  ne  peuvent  même  compromettre  à  ce  sujet.  C'est  ce  qu'im- 
plique formellement  d'ailleurs  l'article  2  de  la  loi  du  5  août  1881 
ainsi  conçu  :  «  Les  demandes  en  taxe  et  les  actions  en  restitution 
des  honoraires  dus  aux  notaires  pour  les  actes  de  leur  ministère 
se  prescrivent  par  deux  ans  du  jour  du  paiement  ou  du  règlement 
de  compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obligation.  »  Notre  espèce 
met  en  jeu  cette  disposition  de  loi  puisqu'il  y  avait 

Il  restera  sans  doute,  et  en  cela  nous  sommes  d'accord  avec  le 
mémoire  ampliatif  comme  avec  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
de  1875,  précité,  que  l'action  en  restitution  d'honoraires  sera  divi- 
sible, puisqu'elle  peut  être  divisée.  C'est-à-dire  que  la  dame  Binet 
aurait  vu  son  droit  de  l'intenter  atteint  par  la  prescription  si  elle 
ne  l'avait  pas  exercé  dans  un  délai  de  deux  années  à  dater  du  jour 
où  la  taxe  faite  par  le  président  du  tribunal  a  été  définitive,  faute 
d'opposition  ;  mais  elle  en  a  usé  dans  ce  délai. 

Nous  admettons  sans  difficulté  que,  si  à  raison  de  la  matière  in- 
divisible, la  demande  de  la  taxe,  comme  la  taxe  elle-même,  a  été 

commune,  l'action  en  restitution  d'honoraires  intentée 

mais  on  n'en  saurait  conclure,  contrairement  aux  règles  de  droit, 
que  la  demande  d'une  taxe  indivisible  n'ait  pas  profité  à  tous  ceux 
dont  elle  devait  fixer  les  droits  et  qui  ne  pouvaient  plus  demander 
qu'elle  soit  autrement  faite.  Ils  ont  seulement  été  libres  de  n'en  pas 
réclamer  l'avantage  et  de  s'en  tenir  au  règlement  amiable  qu'ils 
avaient  accepté  ;  c'est  dans  ce  sens  que,  à  dater  de  la  taxe,  la  pres- 
cription avait  repris  son  cours  pour  chacun. 

Ce  qui  est  indivisible,  à  savoir  la  demande  de  taxe  et  la  taxe,  a 
profité  et  a  été  opposable  à  tous  ;  ce  qui  est  divisible,  l'action  en  res- 
titution d'honoraires, s'exerce  pour  chacun. En  résumé,  c'est  du  jour 
où  la  taxe  a  été  faite  ou  bien  du  jour  où  elle  ne  peut  plus  être  requise 
que  commence  la  prescription  de  l'action  en  restitution  d'hono- 
raires. 
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La  prescription  de  deux  ans,  qui  est  établie  par  l'article  2  de  la 
loi  du  o  août  1881  contre  les  demandes  en  taxe  des  honoraires  d'un 
notaire  ou  en  restitution  d'honoraires,  n'est  opposable  qu'aux  par- 
ties qui,  après  avoir  payé  les  frais  et  honoraires,  en  demandent  la 
taxe,  ou  qui,  ne  les  ayant  pas  payés,  ont  fait  avec  le  notaire  un 
règlement  par  compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obligation.  —  L. 
5  août  1881,  art.  2. 

.  En  conséquence,  elle  n'est  pas  opposable  au  vendeur  qui  n'a  pas 
payé  les  honoraires  du  notaire  et  qui  n'a  fait  avec  lui  aucun  règle- 
ment de  compte.  —  Amiens,  7  juin  1888. 

384-8.  Par  application  de  cet  arrêt  nous  lisons  :  Dalloz,  Jur. 
gén..  Sapp.,  90.2.42. 

Cet  article  2  de  la  loi  du  5  août  1881  ne  souffre  point  de  diffi- 
culté si  on  admet  le  système  :  que  l'acquéreur  peut  seul  requérir  la 
taxe  une  fois  que  les  frais  et  honoraires  du  notaire  ont  été  payés. 
On  lui  appliquera  donc  purement  et  simplement  l'article  2  de  la 
loi  de  1881  :  sil  reste  deux  ans  sans  agir  à  partir  du  paiement  ou 
de  tout  autre  acte  équivalant  au  paiement,  son  action  en  réquisition 
de  la  taxe  et  en  restitution  des  honoraires  indûment  perçus  sera 
éteinte  au  moyen  de  la  prescription. 

Mais  on  sait  que  la  jurisprudence  accorde  au  contraire  le  droit 
de  requérir  la  taxe,  même  après  paiement  des  honoraires,  aussi 
bien  au  vendeur  qu'à  l'acquéreur.  L'un  et  l'autre  peuvent  agir  en 
réquisition  de  la  taxe  et  en  restitution  d'honoraires  indûment  per- 
çus. La  prescription  de  leurs  actions  sera-t-elle  la  même?  En  d'au- 
tres termes,  le  vendeur  pourra-t-il,  comme  l'acheteur,  se  voir  oppo- 
ser la  prescription  biennale  de  l'article  2  de  la  loi  de  1881  ? 

L'arrêt  du  7  juin  1888  résout  cette  question  par  la  négative  ;  il 
décide  que  la  prescription  biennale  ne  court  que  contre  l'acquéreur 
qui  a  payé  les  honoraires  du  notaire  ou  qui  a  fait  avec  lui  un  règle- 
ment amiable  et  qu'elle  n'est  pas  opposable  au  vendeur  qui  est 
resté  étranger  à  ce  paiement  ou  à  ce  règlement.  L'action  de  ce 
vendeur  reste  donc  soumise  à  la  prescription  de  droit  commun, 
c'est-à-dire  à  la  prescription  de  trente  ans. 

Cette  solution  ne  nous  parait  conforme  ni  au  texte,  ni  à  l'esprit 
de  la  loi  de  1881.  D'autre  part,  en  effet,  l'article  2  ne  contient  au- 
cune distinction  pareille  à  celle  qui  est  formulée  par  l'arrêt  ci- 
dessus.  Il  dispose  d'une  manière  absolue  que  «  les  demandes  en 
taxe  et  les  actions  en  restitution  des  honoraires  dus  aux  notaires 
pour  les  actes  de  leur  ministère  se  prescrivent  par  deux  ans  ».  Ce 
sont  là  des  expressions  générales  et  qui  comprennent  aussi  bien 
l'action  qui  appartient  à  l'acquéreur  que  l'action  qui  pouvait  être 
exercée  par  le  vendeur.  D'autre  part  quels  sont  les  motifs  pour 
lesquels  la  loi  de  1881  a  établi  cette  courte  prescription  ?  Le  rap- 
porteur de  la  loi  au  Sénat  va  nous  l'apprendre.  Après  avoir  rap- 
pelé que  jusqu'alors  et  d'après  la  jurisprudence,  la  prescription 
était  de  trente  ans,  le  rapporteur  ajoutait  :  «  La  conséquence  de 
cette  jurisprudence  est  que  les  notaires  ne  peuvent  avoir  aucune 
sécurité  pendant  les  trente  années  qui  suivent  le  règlement  amia- 
ble et  volontairement  exécuté  des  honoraires  qui  leur  sont  dus.   II 
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est  impossible  en  effet  de  ne  pas  reconnaître  que  le  droit  pour  une 
partie  de  s'affranchir  ainsi  pendant  de  longues  années  d'une  con- 
vention librement  consentie,  volontairement  exécutée,  peut  con- 
duire aux  abus  les  plus  dangereux  pour  les  intérêts  des  notaires  et 
ceux  de  leurs  familles.  Le  temps  apporte  vite  des  modifications 
profondes  dans  l'état  et  la  condition  des  personnes,  et  trop  sou- 
vent, après  un  certain  nombre  d'années,  ce  sont  les  héritiers  du 
notaire  et  ceux  des  parties  a  l'acte  qui  sont  en  présence.  Comment 
fournir  alors  au  juge  taxateur  les  renseignements  de  nature  à 
l'éclairer  ?  Comment  lui  signaler  les  soins,  les  démarches,  les 
conférences  nécessités  par  la  rédaction  des  actes  ayant  droit  à 
des  salaires  légitimes,  quand  le  temps  a  effacé  les  souvenirs, 
quand  le  notaire  a  cessé  ses  fonctions,  quitté  sa  résidence,  ou  que 
ses  héritiers  sont  appelés  a  répondre.  Ce  droit  de  répétition  dont 
l'exercice  n'est  limité  que  par  un  délai  de  trente  ans  est  un  encou- 
ragement à  la  mauvaise  foi,  il  blesse  la  justice  équitable  et  jette  la 
perturbation  dans  les  intérêts  (D.  P.  82.4.39,  note  i). 

384-9.  Or  ces  motifs  ne  s'appliquent-ils  pas  également  aux 
deux  parties  ?  La  demande  en  taxe  ne  présente-t-elle  pas  les  mêmes 
inconvénients  qu'on  a  voulu  supprimer,  aussi  bien  lorsqu'elle  est 
exercée  par  le  vendeur  que  lorsqu'elle  est  formée  par  l'acheteur  ? 
On  ne  saurait  le  contester  ;  et,  dès  lors,  si  on  admet  que  le  vendeur 
a  le  droit  de  requérir  la  taxe  au  même  titre  que  l'acquéreur,  il  faut 
également  décider  que  son  action  est  soumise  à  la  même  prescrip- 
tion de  deux  années. 

§  15.  —  Enregistrement  et  timbre. 
4©2-l.  Est  passible  du  droit  proportionnel  de  0  fr.  50  0/0 

l'exécutoire  délivré  par  le  juge  de  paix  à  un  notaire  pour  le  rem- 
boursement de  droits  d'enregistrement  avancés  par  lui.  —  Sol. 
adm.  Enreg.,  15  avril  1891. 

403-2.  Cette  décision  est  motivée  dans  les  termes  suivants  : 
«  Monsieur  le  directeur,  j'estime  avec  vous,  et  par  les  mêmes 
motifs,  que  les  exécutoires  délivrés  par  le  juge  de  paix  de  C...  a 
M.  P...,  ancien  notaire,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  pour  le  recouvrement  d'avance  de  droits  d'en- 
registrement, sont  passibles  du  droit  proportionnel  de  0  fr.  50  0/0, 
au  minimum  de  1  fr.  50. 

«  Ainsi  que  vous  le  faites  remarquer,  ces  exécutoires,  auxquels 
le  redevable  peut  seulement  former  opposition,  ont,  en  quelque 
sorte,  le  caractère  de  jugements  ;  ils  sont  assimilables  aux  contrain- 
tes que  décerne  l'administration,  et  que  le  juge  de  paix  rend  exé- 
cutoires; mais,  tandis  que  celles-ci  sont,  abstraction  faite  de  leur 
signification,  exemptes  de  formalités  comme  actes  d'administration 
publique  (L.  22  frimaire  an  VIL  art.  70,  |  3,  n°  2),  il  n'existe,  pour 
les  premiers,  aucune  exception  du  même  genre,  d'où  il  suit  qu'ils 
tombent  directement  sous  l'application  des  articles  68,  §  1,  n°  46, 
et  79,  |  2,  n°  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  —  Dec.  min.  fin., 
28  octobre  1818,  J.  F.,  n>s  5074  et  6209  ;  D.  F.,  v°  Exécutoire, 
n°s  21  et  22;  V.  Cass.,  1er  messidor  an  XII  (12)  Dalloz,  ./.  G., 
v°  Enreg.,  n°  4305,  R.  P.,  n"'  2521. 
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402-3.  Celte  solution  est  conforme  à  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  1er  messidor  an  XII,  portant  qu'un  exécutoire  taxé 
par  un  président  de  tribunal  pour  frais  de  poursuites,  est  sujet  au 
droit  proportionnel  comme  un  jugement  de  liquidation. 

HYPOTHÈQUES. 

Avant  de  mettre  cet  article  au  courant  de  la  jurisprudence,  nous 
rappelons  que  le  gouvernement  a  déposé,  le  27  octobre  1896,  un 
projet  de  loi  sur  la  réforme  du  régime  hypothécaire. 

Ce  projet,  qui  n'a  pas  encore  été  discuté  par  les  Chambres,  ap- 
porte à  l'état  actuel  les  modifications  suivantes  : 

11  supprime  l'hypothèque  judiciaire  et  interdit  dans  l'hypothèque 
conventionnelle  l'affectation  des  biens  à  venir. 

11  soumet  à  inscription  les  hypothèques  légales  et  oblige  k  les 
spécialiser  sur  des  immeubles  désignés. 

De  plus,  l'hypothèque  légale  ne  prendrait  rang  que  du  jour  de 
son  inscription. 

En  résumé,  c'est  le  système  de  la  publicité  et  de  la  spécialité 
pour  toutes  les  hypothèques. 

Le  montant  des  intérêts  colloques  au  rang  du  capital  ne  serait 
plus  de  trois  années,  mais,  du  dixième  du  capital. 


Accessoires,  26. 
Antériorité,  9. 
Antichrèse,  274. 
Bail  à  complant,  33. 

à  domaine  congéable,  37. 

à  locatairie  perpétuelle,  33. 
Cession  de  loyers,  302. 
Collocation,  309  et  suiv. 
Commandement,  318. 
Constructions,  450. 
Concours  des  hypothèques  entre 

elles,  185  et  suiv. 
Démembrement,  313,  335. 
Divorce,  815. 
Droit  de  préférence,  55  et  suiv. 

de  suite,  55  et  suiv. 
Droit  d'usage,  d'habitation,  335. 
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Effet  rétroactif,  1027. 
Enfants  abandonnés,  815. 
Envoyé  en  possession  provisoire, 

36,  850. 
Etendue  de  l'hypothèque,   55  et 

suiv. 
Exécutoire  de  frais  taxés,  703. 
Femme,  400. 

séparée  de  corps,  506. 
Frais  de  séparation,   909. 
Hypothèque  conventionnelle, 450 

et  suiv. 
Hypothèque  judiciaire, 650  et  suiv. 

légale,  867  et  suiv. 

maritime,  53. 
Incapable,  506. 
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Novation,  829. 

Ouverture  de  crédit,  521,  589. 
Pension  alimentaire,  904. 
Préciput,  902. 
Prescription,  4i3. 
Procuration,  545. 
Promesse,  521 . 
Protuteur,  813. 
Radiation  en  justice,  392. 
Réduction,  835. 
renouvellement,  443. 
Rente  viagère,  850. 
Saisie,  295,  476. 
Servitudes,  274. 
Sociétés,  336. 
Spécialisation,  339,  599. 
Tiers  détenteur,  335;  373. 
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§    3.  —  Biens  non  susceptibles  d'hypothèque,  n°  36. 
|    4.  —  Effets  et  étendue  de  l'hypothèque.  Vente  de   l'immeuble, 
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des  hypothèques  générales  et  des  hypothèques  spéciales, 
n° 185. 

19,  —  Résultat  de  l'hypothèque,  collocalion  des  créanciers  hy- 
pothécaires, capital,  intérêts  et  accessoires,  n°  239. 

|  10.  —  Réduction  ou  restriction  des  hypothèques  (Renvoi). 

|  11.  —  Rapports  que  l'hypothèque  établit  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  considéré  comme  propriétaire  de  l'immeuble 
grevé,  n°  274. 

|  12.  —  De  la  poursuite  contre  le  tiers  détenteur  et  des  rapports 
que  l'hypothèque  établit  entre  lui  et  les  créanciers  hy- 
pothécaires. 

|  13.  —  Extinction  des  hypothèques,  renonciation,  prescription, 
suspension,  interruption,  renonciation  et  autres  modes, 
no  2392. 

|  14.  —  Purge  des  hypothèques  (Renvoi). 

§  15.  —  Conservation  des  hypothèques  (Renvoi). 

Chapitre   II.  —  Hypothèque  conventionnelle. 

|  1er.  —  Qui  peut  constituer  l'hypothèque,  n°  -450. 

§  2.  —  Par  quels  actes  l'hypothèque  peut  être  constituée,  forme 
de  ces  actes,  n°  521. 

|  3.  —  Pour  quelles  obligations  on  peut  constituer  hypothèque; 
obligations  éventuelles,  crédit  ouvert,  compte  courant, 
n°  587. 

|  4.  —  Enonciations  de  l'acte  constitutif;  spécialité  ou  désigna- 
tion des  biens  soumis  à  l'hypothèque,  n°  529. 

§  5.  —  Effets  ou  étendue  de  l'hypothèque  conventionnelle,  de 
quel  jour  elle  prend  date,  etc. 

|    6.  —  De  l'hypothèque  des  biens  à  venir. 

§    7.  —  Des  cas  où  l'hypothèque  devient  insuffisante  (Renvoi). 

|    8.  —  Réduction  de  l'hypothèque  conventionnelle  (Renvoi). 

Chapitre  III.  —  Hypothèque  judiciaire. 

|  1er.  —  Des  actes  qui  emportent  hypothèque  judiciaire,  n°  656. 

§    2.  —  Effets  et  étendue  de  l'hypothèque  judiciaire. 

|     3.  —  Réduction  de  l'hypothèque  judiciaire. 

|     4.  —  Critique  dont  l'hypothèque  judiciaire  est  l'objet,  n°  736. 

Chapitre  IV.  —  Hypothèques  légales. 

|  1er.  —  Aotions  générales. 

§    2.  —  Hypothèque  légale  des  mineurs. 

Art.  1er.  —  Des  personnes  qui  jouissent  de  cette  hypothèque  et 
de  celles  dont  les  biens  s'y  trouvent  soumis, 
n°813. 

Art.    2.  —  Créances  que  cette  hypothèque  garantit,  n°  829. 

Art.  3.  —  De  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs 
et  interdits. 

Art.  4.  —  Date,  extinction  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs 
et  interdits. 

§    3.  —  Hypothèque  légale  de  la  femme  mariée. 

Art.  1er.  —  Quelles  femmes  ont  l'hypothèque  légale,  n°  867. 

Art.  2.  —  Quelles  créances  garantit  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée,  n°  902. 
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Art.  3.  —  Sur  quels  biens  frappe  l'hypothèque  légale  de  la  fem- 
me mariée,  n°  966. 

Art.  4.  —  De  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée,  n°  966. 

Art.  5.  —  Restrictions  auxquelles  est  soumise  l'hypothèque  des 
femmes  des  commerçants  faillis,  n°  1013. 

Art.  6.  ■ —  Date  à  laquelle  remonte  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée,  n°  1027. 

§  -i.  —  Hypothèque  légale  établie  au  profil  de  certaines  person- 
nes morales. 

%    o.  —  Hypothèque  légale  du  légataire. 

|  6.  —  Hypothèque  légale  de  la  masse  des  créanciers  de  la  fail- 
lite sur  les  biens  du  failli. 

Chapitre  V.  —  Enregistrement  et  timbre. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE    L'HYPOTHÈQUE  EN  GÉNÉRAL. 

§  1.  —  Caractères  de  l'hypothèque.    —  De  quelques  actes 
dont  elle  résulte  de  plein  droit. 

9.  L'hypothèque,  étant  un  droit  accessoire,  ne  peut  résulter  que 
d'une  obligation  valable  ;  l'inexistence  ou  l'annulation  de  l'obliga- 
tion entraînerait  l'anéantissement  de  l'hypothèque. 

Cependant  bien  que  l'hypothèque  soit  un  droit  accessoire,  l'hy- 
pothèque peut  être  cédée  indépendamment  de  la  créance  ;  ces  ces- 
sions ne  se  présentent  pas  dans  la  pratique  où  on  rencontre  au 
contraire  souvent  la  cession  du  rang  de  l'hypothèque  ou  cession 
d'antériorité  (V.  nos151  et  suiv.  du  présent  mot  à  l'Encyclopédie). 

§  2.  —  Biens  susceptibles  d'hypothèques. 

36.  Mais  ces  accessoires  ne  sauraient  être  hypothéqués  qu'avec 
l'immeuble  auquel  ils  sont  attachés;  il  n'est  même  pas  nécessaire 
de  les  hypothéquer,  puisque  l'hypothèque  du  principal  s'étend  de 
plein  droit  aux  accessoires  ;  il  en  est  de  même  des  immeubles  par 
destination  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  détachés  du  fonds;  alors  ils  re- 
prennent leur  nature  de  meubles. 

36-S.  En  matière  de  mine,  l'hypothèque  qui  grève  la  surface 

affecte  en  même  temps  la  valeur  de  la  redevance  (Art.  18  de  la 
loi  du  21  avril  1810). 

33.  Si  on  décide  que  le  bail  à  complant  et  le  bail  à  locatairie 
perpétuelle  transfèrent  la  propriété  au  preneur,  c'est  lui  seul  qui 
peut  hypothéquer  ;  dans  le  cas  contraire  ce  droit  appartiendrait  au 
bailleur. 

§  3.  —  Biens  non  susceptibles  d'hypothèques. 

36.  Ne  peut  être  hypothéqué  par  le  mari  le  droit  de  jouissance 
qui  appartient  à  la  communauté  sur  les  biens  propres  des  époux  ni 
le  droit  de  jouissance  dont  il  est  investi  sur  les  biens  de  la  femme 
sous  le  régime  dotal. 

Ni  par  les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 
le  droit  de  jouissance  qui  lui  est  accordé. 
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37.  Les  édifices  et  superfîces  dans  le  bail  a  domaine  congéable 
ou  bail  à  convenant,  sont  susceptibles  d'être  hypothéqués  par  le 
preneur. 

53.  La  loi  du  40  décembre  1874  qui  organisait  l'hypothèque 
maritime  a  été  refondue  dans  celle  du  10  juillet  1885  ;  voir  le  mot  : 
Hypothèque  maritime. 

§  4.  —  Effets  et  étendue  de  l'hypothèque.  Vente  de 
l'immeuble,  fruits,  fermages  etc. 

55.  La  survie  du  droit  de  suite  au  droit  de  préférence  ne  se  com- 
prend pas  puisque  l'essence  de  l'hypothèque  étant  un  droit  de  pré- 
férence pouvant  s'exercer  sur  les  tiers  détenteursaumoyendu  droit 
de  suite,  celui-ci  n'est  en  définitive  que  l'accessoire  du  premier. 
—  Baudry-Lacantinerie,  Privilèges,  n°22ii. 

Au  contraire,  la  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de  suite 
se  comprend  parfaitement,  elle  est  même  écrite  dans  l'article  2226 
du  Code  civil  accordant  aux.  créanciers  omis  dans  l'état  de  trans- 
cription, le  droit  de  se  faire  colloquer  tant  que  le  prix  n'est  pas 
payé  ou  distribué,  et  encore  dans  la  loi  du  11  février  1889  qui 
prévoyant  le  cas  de  renonciation  valant  purge,  par  la  femme,  au 
profit  d'un  acquéreur  d'un  immeuble  de  communauté  ou  propre  à 
son  mari,  conserve  néanmoins  ses  droits  de  préférence  sur  le  prix. 

56.  L'inscription  prise  au  profit  du  co-partageant  pendant  les 
45  jours  conserve  à  la  fois  le  droit  de  préférence  et  le  droit  de  suite, 
tandis  que  l'inscription  faite  du  46e  au  60"  jour  ne  conserve  que  le 
droit  de  préférence,  au  cas  où  l'immeuble  est  déjà  sorti  du  patri- 
moine du  co-partageant,  par  un  acte  régulièrement  transcrit  avant 
l'inscription. 

57-  Le  créancier  hypothécaire  profile  de  l'extinction  des  char- 
ges qui  grevaient  le  fonds  hypothéqué. 

92.  Au  cas  de  réunion  de  la  nue  propriété  à  l'usufruit, les  créan- 
ciers ayant  hypothèque  sur  la  nue  propriété  conservent  tous  leurs 
droits  :  la  nue  propriété  n'étant  qu'un  accessoire  de  l'usufruit. 

Au  contraire  l'hypothèque  s'étend  aux  meubles  devenus  immeu- 
bles par  destination  ou  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure  soit 
par  le  propriétaire,  soit  par  le  tiers  détenteur,  sauf  pour  celui-ci  le 
droit  à  la  plus-value  (art.  2175.  G.  civ.)  ;  mais  ils  sont  soustraits  à 
l'hypothèque  pour  la  vente  qui  en  est  faite  à  un  acquéreur  de 
bonne  foi  et  même  en  ce  qui  concerne  les  fruits,  le  créancier  hypo- 
thécaire n'a  de  droit  de  préférence  sur  eux  que  postérieurement  à 
l'immobilisation  résultant  de  la  transcription  de  saisie. 

§  5.  —  Indivisibilité  de  l'hypothèque. 
314.  Il  résulte  encore  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  qu'au 
cas  de  paiement  de  moitié,  par  exemple,  de  la  dette,  la  12,  dans 
l'espèce,  de  l'immeuble  ne  se  trouve  pas  affranchie;  l'immeuble  res- 
tera affecté  en  totalité  au  paiement  de  la  portion  de  dette  qui  reste 
due. 

§  6.  —  Action  en  déclaration  d'hypothèque. 
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§  7.  —  Publicité  de  l'hypothèque.  Inscription. 
Voir  le  mot  :  Inscription  hypothécaire. 

§  S.  —  Concours  des  hypothèques  générales  entre  elles,  concours 
des  hypothèques  générales  et  des  hypothèques  spéciales. 

185.  1'°  hypothèse.  —  Une  hypothèque  générale  prime  tou- 
tes les  hypothèques  spéciales,  et  le  créancier  à  hypothèque  géné- 
rale n'a  pas  d'intérêt  à  être  payé  plutôt  sur  un  immeuble  que  sur 
l'autre  ;  si  l'un  des  immeubles  seul  était  vendu  et  le  prix  seul  dis- 
tribué, il  ne  saurait  plus  être  question  de  dénier  la  collocation  du 
créancier  à  hypothèque  générale. 

La  question  ne  se  pose  donc  que  dans  le  cas  où  les  prix  sont  dis- 
tribués dans  un  seul  et  même  ordre.  Dans  ce  eas,  le  créancier  à 
hypothèque  générale  ayant  la  certitude  de  recevoir  en  une  seule 
fois  sa  collocation  intégrale  est  désintéressé  dans  la  question,  mais 
devra-t-on  répartir  la  collocation  proportionnellement  aux  prix  des 
immeubles,  ou  d'après  les  dates  des  hypothèques  spéciales,  en  sorte 
qu'ils  seront  colloques  sur  les  prix  des  immeubles  grevés  des  hy- 
pothèques spéciales  les  plus  récentes. 

La  jurisprudence  est  divisée  entre  les  systèmes,  pour  la  réparti- 
tion proportionnelle.  —  Rouen,  26  novembre  1818  ;  Douai,  5  juillet 
1843  ;  Civ.,  26  décembre  1853,  D.  1835.1.200,  S.  1854.1.81,"  dans 
l'autre  système,  Paris,  28  août  1816  ;  Cass.  civ.,  16  juillet  1821  ; 
Riom,  28  janvier  1828  ;  Poitiers,  15  décembre  1829  ;  Agen,  6  mai 
1830;  Limoges,  5  janvier  1839;  Agen,  3  janvier  1844;  Angers, 
1"  février  1844;  Req.,  5  août  1847,  D.  47.1.304,  S.  1847.1.830; 
Lyon,  24  mai  1850. 

20*5.  2e  hypothèse.  . —  Dans  cette  hypothèse  le  créancier  à  hy- 
pothèque générale  est  également  créancier  à  hypothèque  spéciale  ; 
il  a  alors  intérêt  à  faire  porter  son  hypothèque  générale  sur  l'im- 
meuble non  grevé  de  son  hypothèque  spéciale;  il  est  admis  alors 
que  le  créancier  peut  faire  porter  sa  collocation  suivant  son  inté- 
rêt.—  Cass.  civ.,  4  mars  1833;  Req.,  24  décembre  1844;  Req., 
16  août  1847  ;  Rourges,  30  avril  1853  et  18  janvier  1854;  Cass. 
civ.,  29  janvier  1855  et  3  mars  1855  ;  Caen,  31  août  1863  et  26  no- 
vembre 1870  ;  Douai,  9  décembre  1871  ;  Lyon,  10  août  1880  ;  Paris, 
27  avril  1888;  Civ.,  18  juillet  1893,  D.  P.  1894.1.113. 

211 .  La  subrogation  au  profit  de  l'un  des  créanciers  à  hypothè- 
que  spéciale,  dans  le  droit  des  créanciers  à  la  fois  à  hypothèque 
générale  et  spéciale,  peut-elle  s'opérer  au  préjudice  de  la  créance 
à  hypothèque  spéciale  ? 

Voir  sur  cette  question  le  mot  Subrogation. 

Dans  le  cas  où  la  subrogation  au  profit  d'un  créancier  à  li3Tpo- 
thèque  spéciale  dans  les  droits  du  créancier  à  hypothèque  générale 
est  admise,  il  peut  faire  porter  l'effet  de  son  hypothèque  spéciale 
sur  l'immeuble  qu'elle  grève,  et  poursuivre  contre  le  tiers  déten- 
teur ayant  acquis  avant  la  naissance  de  la  dette  hypothécaire  spé- 
ciale, mais  depuis  la  naissance  de  l'hypothèque  générale,  le  paie- 
ment de  la  dette  garantie  par  celle-ci. 

Il  en  est  de  même  du  créancier  à  la  fois  à  hypothèque  générale 
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et  hypothèque  spéciale  qui,  hien  que  son  hypothèque  spéciale  ne 
soit  née  que  postérieurement  à  l'aliénation  des  biens  grevés  de  l'hy- 
pothèque générale,  peut  faire  porter  son  hypothèque  spéciale  sur 
les  immeubles  spécialement  affectés  pour  se  faire  payer  contre  les 
tiers  détenteurs  de  sa  dette  à  hypothèque  générale. 

§  9.  —  Résultat  de  l'hypothèque.  —  Collocation  du  créancier 
hypothécaire.  —  Capital.  —  Intérêts.  —  Accessoires. 

239.  Il  y  a  entre  le  créancier  sous  condition  résolutoire  et  celui 
sous  condition  suspensive  la  différence  suivante  : 

Le  premier  peut  demander  une  collocation  actuelle  et  la  toucher 
sauf  à  restituer  et  pour  cela  sera  tenu  de  fournir  des  garanties  suf- 
fisantes. 

Tandis  que  le  second  ne  peut  demander  qu'une  collocation  éven- 
tuelle ;  ce  sont  alors  les  créanciers  postérieurs  qui  sont  admis  à 
toucher,  sauf  également  à  eux  à  fournir  des  garanties  suffisantes. 

24©.  Si  le  revenu  de  la  somme  restant  libre  ne  produit  pas  des 
revenus  égaux  à  la  rente  viagère  à  suivre,  on  admet  généralement 
qu'il  peut  être  prélevé  sur  le  capital  une  somme  nécessaire  pour  par- 
faire les  arrérages.  —  Bourges,  25  mai  1827  ;  Metz,  16  novembre 
1843;  Agen,  3  janvier  1844  ;  Grenoble,  4  décembre  1855;  Riom, 
24  août  1862.—  Voir  Cass.  civ.,  29  août  1870,D.  1870.1.351,  S.  1871. 
1.157. 

§  10.  —  Réduction  ou  restriction  des  hypothèques. 

Voir  le  mot  Hypothèque  aux  chapitres,  Hypothèque  convention- 
nelle, Hypothèque  judiciaire,  Hypothèque  légale. 

§  11.  —  Rapports  que  l'hypothèque  établit  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  considéré  comme  propriétaire  de  l'immeuble 
grevé. 

274.  Les  servitudes  établies  par  le  débiteur  sur  l'immeuble 
grevé,  ne  sont  pas  opposables  aux  créanciers  inscrits  antérieure- 
ment à  la  transcription  de  l'acte  établissant  les  servitudes. 

Il  en  est  de  même  de  l'antichrèse  qui  ne  peut  nuire  aux  créan- 
ciers antérieurs. 

295.  La  vente  du  bien  saisi  ayant  une  date  certaine  antérieure 
à  la  transcription  de  la  saisie  est  valable  à  l'égard  des  créanciers 
saisissants,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  vente  soit  transcrite  avant 
la  saisie,  si  le  saisissant  est  un  créancier  chirographaire.  —  Trib. 
Nancy,  8  mars  1856;  Civ.  cass.,  31  août  1881,  D.  1882.  1.  17, 
S.  1882.1.248. 

302.  Les  cessions  transcrites  de  loyers  pour  plus  de  trois  ans  ne 
sont  pas  opposables  aux  créanciers  inscrits  antérieurement,  même 
pour  une  période  de  trois  ans.  —  Caen,  21  décembre  1874,  D.  1876. 
2.81. 

303.  Au  cas  où  le  débiteur  aura  démembré  postérieurement  à 
l'inscription  du  créancier  poursuivant  l'immeuble  hypothéqué, 
par  exemple  en  cédant  la  nue  propriété  à  un  acquéreur  et  l'usu- 
fruit à  l'autre,  le  créancier  n'a  pas  à  connaître  de  ces  cessions  qui 
ne  lui  sont  pas  opposables  ;  il  a  donc,  dans  ce  cas,  la  faculté  de 
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saisir  la  pleine  propriété  et  il  agira  alors  contre  le  constituant  sans 
se  préoccuper  des  tiers  acquéreurs  qu'il  ne  connaît  pas,  et  dont  les 
droits  ne  lui  sont  pas  opposables.  —  Duranton,  20,  n°  217  ;  Pont, 
2,  n°  4116;  Colmet  de  Santerre,  9,  nos  147  bis  ;  Baudry-Lacantine- 
rie,  n°  2045. 

318.  Le  commandement  étant  nécessaire,  il  en  résulte  que  les 
créanciers  à  hypothèque  légale  devraient  se  procurer  un  titre 
exécutoire  en  prenant  jugement  contre  le  débiteur  avant  de  pouvoir 
poursuivre  les  tiers  détenteurs. 

335.  Le  tiers  détenteur  étant  celui  qui  n'est  pas  tenu  person- 
nellement de  la  dette,  les  ayants-cause  universels  ou  à  titre  universel 
ne  peuvent  avoir  cette  qualité  ;  l'ayant  cause  à  titre  particulier  est 
un  tiers,  peu  importe  que  ce  soit  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit 
tels  que  l'acheteur,  l'échangiste,  le  donataire  ou  le  légataire  à  titre 
particulier,  après  délivrance  de  son  legs. 

N'a  pas  non  plus  la  qualité  de  tiers  détenteur  celui  qui  depuis 
l'inscription  a  acquis  un  droit  d'usage,  d'habitation  ou  de  servi- 
tude, ou  celui  qui  a  acquis  soit  l'usufruit  soit  la  nue  propriété. 
Les  premiers  droits  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  réquisition  de 
mise  aux  enchères  et  le  démembrement  portant  atteinte  a  l'indivi- 
sibilité de  son  droit,  le  créancier  peut  poursuivre  la  vente  de  la 
pleine  propriété  sans  tenir  compte  du  démembrement. 

339.  L'hypothèque  conventionnelle  bien  que  constituée  sur 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  n'en  est  pas  moins  spéciale. 

3IS4L  L'indemnité  due  pour  détérioration  provenant  du  fait  du 
tiers  détenteur  est  distribuée  entre  les  créanciers  inscrits  d'après 
leur  rang  hypothécaire. 

ST3.  Dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  aurait  été  locataire  de 
l'immeuble  en  vertu  d'un  bail  opposable  aux  créanciers  inscrits, 
ce  bail  devrait  revivre. 

De  même  si  le  tiers  détenteur  était  usufruitier  avant  son  acquisi- 
tion, son  usufruit  renaîtrait  ;  la  réunion  d'usufruit  n'ayant  pu  nuire 
aux  créanciers  inscrits  sur  cet  usufruit,  ne  peut  profiter  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  la  nue  propriété.  —  Baudry-Lacantinerie,  Priv., 
n°  2210. 

§  13.  —  Extinction  des  hypothèques.  —  Renonciation.  —  Pres- 
cription. —  Suspension.  —  Interruption.  —  Renonciation  et 
autres  modes. 

392.  Au  cas  où  la  renonciation  à  hypothèque  résulte  d'un  acte 
sous  seing  privé,  le  débiteur  sera  obligé,  si  son  créancier  refuse  de 
la  réaliser  devant  notaire,  de  le  faire  citer  en  justice  pour  ordon- 
ner la  renonciation  par  jugement. 

400.  Depuis  la  loi  de  1889,  il  n'est  plus  douteux  que  la  femme 
concourant  à  la  vente  faite  par  un  mari,  conserve  son  droit  de 
préférence  sur  le  prix,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  dans  l'acte 
à  la  fois  à  son  droit  de  suite  et  à  son  droit  de  préférence. 

Aussi  devrait-on  faire  renoncer  expressément  à  ce  droit  de  pré- 
férence si  on  ne  voulait  pas  appeler  la  femme  au  payement. 
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417.  L'acquéreur  ne  semble  pouvoir  être  de  bonne  foi  que  dans 
le  cas  d'hypothèques  légales  occultes.  Cependant  il  peut  arriver 
qu'un  acquéreur  ne  requiert  pas  d'état  sur  transcription. 

443.  L'interruption  de  la  prescription  au  profit  du  tiers  déten- 
teur résulterait  de  la  notification  de  surenchère  faite  par  un  créan- 
cier inscrit.  —  Baudry-Lacantinerie,  n°  2303. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  pour  interrompre  cette  prescrip- 
tion, le  créancier  a  l'action  en  reconnaissance  judiciaire  de  son 
hypothèque. 

Aux  termes  de  l'article  2180  du  Code  civil  le  renouvellement  de 
l'inscription  ne  peut  valoir  interruption  de  la  prescription. 

Il  faudrait  donc,  avant  de  renouveler,  s'assurer  par  un  état  des 
transcriptions  que  le  gage  n'a  pas  été  aliéné  par  le  débiteur. 

§  14.  —  Purge  des  hypothèques. 

V.  le  mot  :  Purge  des  hypothèques,. 

§  15,  —  Conservateur  des  hypothèques. 

V.  le  mot:  Conservateur  des  hypothèques. 

CHAPITRE  II 

HYPOTHÈQUE  COS  VENTIOXN'ELLE . 
§  1.  —  Qui    peut  constituer  une   hypothèque   conventionnelle? 

45©.  A  l'égard  des  constructions  édifiées  par  le  locataire,  il  faut 
distinguer  entre  le  cas  où  le  propriétaire  du  sol  a  renoncé  à  l'acces- 
soire, soit  d'une  manière  définitive  en  imposant  au  preneur  l'obli- 
gation de  démolir  et  d'enlever,  soit  temporairement  seulement, 
en  se  réservant  le  droit  de  conserver  les  constructions  à  la  fin  du 
bail  et  d'en  acquérir  la  propriété  et  le  cas  où  les  constructions  sont 
devenues,  ipso  facto,  en  vertu  d'une  convention  du  bail,  la  propriété 
du  bailleur. 

Dans  le  premier  cas  le  locataire  a  la  propriété  temporaire  des 
constructions  et  peut  les  hypothéquer  ;  hypothèque  qui  au  cas  de 
vente  ou  de  démolition  (art.  555,  C.  civ.)  se  trouverait  reportée  sur 
le  prix  ou  l'indemnité.  —  Paris,  3  février  1892,  D.  1892.2.-409. 

Dans  le  second  cas,  aucune  hypothèque  n'est  possible  de  la  part 
du  locataire  ;  mais,  alors,  le  bailleur  pourrait  hypothéquer  ces 
constructions,  qui,  même  comme  accessoires  du  fonds,  se  trouve- 
raient atteints  par  les  créanciers  inscrits  sur  le  fonds. 

Si  on  est  resté  dans  les  termes  de  la  loi,  il  faut  décider  comme 
au  premier  cas  ci-dessus. 

L'envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  ne  peut 
hypothéquer  sans  autorisation  de  justice.  —  Voir  au  mot  Absence. 

476.  La  cession  de  biens  emporte  nullité  des  hypothèques 
consenties  postérieurement. 

Le  débiteur  saisi  peut,  après  cette  saisie,  consentir  des  hypothè- 
ques, sauf,  s'il  est  commerçant,  application  des  articles  446  et  447 
du  Code  de  commerce. 
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Mais  les  articles  446  et  447  ne  s'appliquent  qu'aux  hypothèques 
consenties  par  le  failli  et  non  à  celles  consenties  par  d'autres  au 
profit  des  créanciers  du  failli,  ni  ;i  la  subrogation  d'hypothèque  lé- 
gale consentie  par  la  femme  du  failli. 

Les  mûmes  règles  sont  applicables  à  la  liquidation  judiciaire 
instituée  par  la  loi  du  4  mars  1889. 

Dans  tous  les  cas,  cette  nullité  n'est  que  relative  et  ne  peut  être 
demandée  que  par  le  syndic,  s'agissant  d'une  action  compétant  à 
la  masse  ;  mais  à  qui  doit  profiter  cette  nullité,  à  la  masse  ou  aux 
créanciers  postérieurs?  La  question  est  controversée. 

508.  La  loi  du  6  février  1897  a  accordé  à  la  femme  séparée  de 
corps  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  avoir  besoin  de 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice.  Elle  peut  donc  hypothé- 
quer sans  autorisation. 

De  plus,  au  cas  d'hypothèque  consentie  par  un  incapable,  la 
nullité  de  cette  hypothèque  n'est  que  relative,  en  sorte  qu'elle  ne 
peut  être  opposée  que  par  celui-ci  et  qu'elle  peut  être  couverte  par 
une  ratification,  qui,  toutefois,  ne  peut  nuire  aux  droits  acquis 
pendant  l'intervalle. 

§  2.  —  Par  quels  actes  l'hypothèque  peut  être  constituée. 
—  Forme'de  ces  actes. 

521.  La  promesse  d'hypothèque  n'a  pas  besoin  d'être  faite  par 
acte  authentique.  En  cas  de  refus  par  le  débiteur  de  la  réaliser  de- 
vant notaire,  le  créancier  pourra  obtenir  une  condamnation  en 
justice  emportant  hypothèque  judiciaire. 

L'obligation  garantie  par  l'hypothèque,  quand  elle  résulte  d'un 
acte  distinct,  peut  être  faite  sous  seings  privés  ;  ce  qui  se  présente 
au  cas  d'ouverture  de  crédit,  dont  la  réalisation  résulte  d'écritures 
commerciales. 

536.  Antérieurement  à  la  loi  du  1er  août  1893,  la  jurisprudence 
annulait  les  hypothèques  consenties  au  nom  de  sociétés  par  leurs 
mandataires  tenant  leurs  pouvoirs  d'actes  sous  seings  privés. 

Cette  jurisprudence  s'applique  encore  aujourd'hui  aux  sociétés 
civiles,  même  constituées  en  la  forme  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite par  intérêt  (Lyon-Caen  et  Renault,  1. 1,  n°  54),  mais  non  aux 
sociétés  civiles  constituées  sous  la  forme  de  la  commandite  par  ac- 
tions et  de  l'anonymat,  puisque,  sous  ces  formes,  ces  sociétés  sont 
commerciales. 

Or,  aux  termes  de  la  loi  du  1er  août  1893,  il  pourra  être  consenti 
hypothèque  au  nom  de  toute  société  commerciale,  en  vertu  des 
pouvoirs  résultant  de  son  acte  de  formation  même  sous  seing  privé 
ou  des  délibérations  ou  autorisations  réglées  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  dit  acte.  L'acte  d'hypothèque  sera  passé  en  la  forme 
authentique  conformément  à  l'article  -2\'2~  du  Code  civil. 

Cette  disposition  s'applique  bien  entendu  à  toutes  sociétés  au- 
tres que  celles   civiles  en  nom  collectif  ou   en   commandite  par 
intérêt,  que  ces  autres  sociétés  soient  antérieures  ou  postérieures  à 
la  nouvelle  loi. 
535.  Le  mandat  émanant  du  débiteur  qui  hypothèque  doit  seul 
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être  donné  en  la  forme  authentique.  Celui  que  donnerait  le  créan- 
cier pourrait  être  sous  seing  privé,  d'autant  plus  que  ce  dernier 
peut  être  représenté  par  un  mandataire  verbal  qui  depuis  les  dé- 
crets de  1890  ne  peut  plus  être  un  clerc  du  notaire  qui  reçoit  l'acte, 
et  qui  ne  peut  davantage  être  ce  notaire  à  peine  de  nullité  radicale, 
dans  ce  dernier  cas  seulement. 

§  3.  —  Pour  quelles  obligations  on   peut  conférer   hypothèque  ; 
obligations  éventuelles,  crédit  ouvert,  compte  courant. 

587.  Les  opérations  faites  par  le  crédité  avec  le  créditeur  après 
l'expiration  du  terme  fixé,  quand  il  en  a  été  stipulé  un,  ne  sont  pas 
garanties  par  l'hypothèque. 

Au  contraire,  les  parties  ont  le  droit  de  faire  entrer  en  compte  les 
avances  faites  antérieurement  à  l'ouverture  de  crédit. 

Et  l'acte  constitutif  d'hypothèque  seul  devant  être  passé  devant 
notaire,  le  solde  sera  suffisamment  justifié  par  les  modes  ordinai- 
res de  preuve. 

Dans  tous  les  cas  d'ouverture  de  crédit  l'hypothèque  prend  rang 
du  jour  de  l'inscription  et  non  du  jour  des  avances. 

§  4. —  Énonciations  de  l'acte  constitutif. Spécialité  ou  désignation 
des  biens  soumis   à  1  hypothèque. 

599.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  spécialité  de  l'hypothè- 
que conventionnelle  ne  peut  être  réparée  que  par  un  acte  authenti- 
que postérieur  (article  2129  du  Code  civil). 

Aux  termes  de  ce  même  article,  la  spécialité  comprend  :  1°  l'indi- 
cation de  la  nature  des  immeubles  hypothéqués  :  propriété  bâtie  ou 
nom  et  dans  ce  cas  :  terres, bois,  prés,  vignes,  etc.  ;  2°  et  l'indication 
de  leur  situation  ;  mais  cette  indication  résulte  suffisamment  du 
nom  de  la  commune  et  même,  d'après  la  jurisprudence,  de  l'indi- 
cation dans  telle  commune  de  l'arrondissement  Req.,  12  mars  1867, 
25  novembre  1858  :  Chambérv,  2  juin  1887  ;  Paris.  11  avril  1892  ; 
Req. ,27  novembre  1893.  D.  1894. 1.566.  S.  1894. 1.147),  et  même  il  ne 
serait  pas  nécessaire  d'indiquersile  droit  d'hypothèque  est  une  toute 
propriété,  une  nue  propriété  ou  un  usufruit.  — Bourges.  1er  février 
1881  ;  Req.,  13  mars  1867  ;  Chambéry,8  juin  1889,  D.  1891.2.307). 

Cette  spécialisation  doit  être  reproduite  dans  les  bordereaux. 

§  5.  —  Effets   ou   étendue    de  lhypothèque  conventionnelle.  De 
quel  jour  elle  prend  date.  etc. 


§  6.  —  Hypothèque  sur  biens  à  venir. 

§  7.  —  Des  cas  où  l'hypothèque  devient  insuffisante. 

§  8.  —  Réduction  de  l'hypothèque  conventionnelle. 
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CHAPITRE  III 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE. 
§  1.  —  Des  actes  qui  emportent  l'hypothèque  judiciaire. 

656.  Les  décisions  des  tribunaux  de  commerce,  des  conseils 
de  prud'hommes,  des  tribunaux  criminels  et  des  juridictions  ad- 
ministratives :  ministres,  Conseil  d'Etat,  conseils  de  préfecture,  em- 
portent hypothèque  judiciaire. 

660-  Les  jugements  statuant  sur  la  compétence  ne  peuvent 
emporter  hypothèque  judiciaire  qu'au  cas  de  condamnation  aux 
dépens. 

668.  Si  on  accorde  l'hypothèque  judiciaire  à  celui  qui  demande 
compte,  on  devrait  l'accorder  également  au  mandant  pour  le  cas  où 
il  serait  créancier. 

669.  Au  cas  où  le  jugement  impose  une  obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire,  l'hypothèque  judiciaire  garantit  alors  les  domma- 
ges-intérêts qui  peuvent  être  dus. 

De  même,  les  dommages  à  fixer  par  état  sont  garantis  par  l'hy- 
pothèque judiciaire. 

Le  jugement  de  validité  de  saisie-arrêt  emporte  hypothèque  ju- 
diciaire sur  les  biens  non  seulement  du  saisi  (Req.,  1er  avril 
4881  ;  Rennes,  19  janvier  1891),  mais  encore  sur  les  biens  du  tiers 
saisi  ordonnant  à  celui-ci  de  vider  ses  mains  entre  celles  du  créan- 
cier saisissant.  —  Req.,  20  mai  1839,  D.,  /.  G.,  n°  1121. 

Ce  qui  est  dit  au  n°  476  s'applique  également  aux  hypothèques 
judiciaires  inscrites  après  la  cessation  de  paiements  ou  dans  les 
20  jours  qui  l'ont  précédée. 

Le  jugement  qui  condamne  une  commune,  emporte  hypothèque 
judiciaire  sur  son  domaine  privé,  mais  sans  pouvoir  exercer  de 
poursuites  ;  le  créancier  n'exerce  donc  ses  droits  de  préférence  et 
de  suite,  qu'au  cas  de  vente  parla  commune. 

701.  Il  y  a  des  traités  au  point  de  vue  hypothécaire  avec  le 
Grand-Duché  de  Bade,  16  avril  1846  ;  l'Alsace-Lorraine,  11  décem- 
bre 1878,  art.  18  ;  l'Italie,  24  mars  1860  (déclaration  du  11  sep- 
tembre 1860)  ;  la  Suisse,  15  juin  1869. 

En  dehors  de  ces  pays,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers  n'emportent  hypothèque  en  France  qu'autant  qu'ils  ont 
été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français  (Art.  2121, 
al.  4). 

703.  L'exécutoire  délivré  à  un  notaire  pour  le  montant  de  ses 
frais  taxés  n'emporte  pas  hypothèque  judiciaire.  —  Didio,  Comm. 
Loi  5  août  1881,  n°  35,  Revue  Not.,  1882,  p.  253;  Defrénois, 
Comm.  id.,  n°  84.  —Valence,  30  juillet  1884;  La  Châtre,  13  mars 
1884  ;  Langres,  14  mai  1884  ;  trib.  Bourges,  21  juillet  1887  ;  Voir 
Motifs,  Cass.  civ.,  3  août  1887,  D.  1888.1.257,  S.  1888.1.225  ; 
C ontr à, Amiaud, Loi  du  5  août  1881,  n*  46.  —  trib.  Privas,  13  juillet 
1886.  cassé  par  l'arrêt  du  8  août  1887,  précité  ;  Brive,  18  novem- 
bre 1886,  S.  1887.2.22. 
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Art.  3.  —  De  la  réduction  de  l'hypothèque  légale 
de  mineurs  ou  interdits. 

835.  La  réduction  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  à  certains 
immeubles  n'a  pas  pour  effet  d'obliger  à  inscrire  cette  hypothèque 
sur  les  immeubles  désignés. 

La  réduction,  dans  les  tutelles  datives,  demandée  après  coup  né- 
cessite un  jugement  (art.  2143,  C.  civ.)  qui  ne  peut  être  rendu  que 
sous  les  conditions  suivantes  (art.  2145, C.  civ.)  : 

1°  Que  l'acte  de  nomination  ne  contienne  pas  de  restrictions  ; 

2°  Que  le  patrimoine  même  libre  du  tuteur  ait  une  valeur  sensi- 
blement supérieure  au  montant  probable  des  créances  garanties 
par  l'hypothèque  légale  ; 

3°  Que  la  demande  soit  précédée  d'un  avis  de  famille  ; 

4°  Que  la  demande  soit  formée  contre  le  subrogé  tuteuret  que 
le  ministère  public  soit  entendu  dans  ses  conclusions. 

Cette  réduction  comme  celle  résultant  de  l'acte  de  nomination, 
est  dispensée  d'inscription. 

Art.  4.  —  Date,  extinction  de  l'hypothèque  des  mineurs  et  interdits. 


§  3.  —  Hypothèque  légale  de  la  femme  mariée. 
Art.  1er.  —  Quelles  femmes  ont  l'hypothèque  légale. 

867.  Jugé  au  contraire  que  la  française  qui  devient  étrangère 
par  son  mariage  n'a  pas  d'hypothèque  légale  alors  même  que  le 
contrat  de  mariage  passé  en  France  contiendrait  adoption,  dans 
l'espèce,  du  régime  dotal,  tel  qu'il  estréglé  par  la  loi  française.  — 
Cass.  civ.,  4  mars  1884,  D.  1884.1.105,  S.  1884.1.273. 

Il  en  est  autrement  au  cas  de  réciprocité  diplomatique.  Il  y  a 
des  traités  à  cet  égard  avec  l'Italie,  24  mars  1760  (art.  22)  ;  la 
Suisse,  30  juin  1864,  15  juin  1869  (art.  6)  et  23  février  1882 
(art.  le');  ja  Turquie  (9  juin  1868).  Les  traités  avec  l'Espagne, 
7  janvier  et  6  février  4882,  et  avec  la  Serbie,  18  juin  1883,  qui 
accordent  aux  Espagnols  et  aux  Serbes  en  France,  les  mêmes 
droits  qu'à  nos  nationaux  en  Espagne  et  en  Serbie,  semblent  à 
M.  Baudry-Lacantinerie,  Priv.,  n°  978,  entraîner  la  réciprocité. 

Art.  2.  —  Quelles  créances  garantit  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée. 

902.  La  femme  a  également  hypothèque  pour  le  préciput 
quand  il  a  été  stipulé,  même  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, ce  qui  la  fait  devenir  créancière  de  ce  préciput. 

904.  La  pension  alimentaire  allouée  à  la  femme  par  le  juge- 
ment de  séparation  de  corps  est  garantie  par  l'hypothèque  légale. 
—  Dijon,  4  juin  1894,  Revue  Notariat,  n°  9140;  Cass.  civ.,  25  juin 
1895,  Rev.  Not.,  n°  9404;  Douai,  16  mai  1895,  Rev.  Not.,  n°  9429. 
Contra  Besançon,  21  décembre  1894,  Revue  Not.,  n°  9403  ;  Caen 
21  août  1883,  Rev.  Not.,  n°  6818  ;  Trib.  Mâcon.  19  juin  1887', 
Rev.  Not.,  n°  7772  ;  Rouen,  1er  février  1888,  Rev.  Not.,  n°  7907. 

Mais  elle  est  garantie,  sans  aucun  doute,  par  l'hypothèque  judi- 
ciaire. 
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^  909.  L'hypothèque  légale  conserve  les  frais  de  l'instance  en 
séparation   de   corps  auxquels  le  mari  est  condamné.   —  Paris 
28  juillet  1853  ;  Chambéry,  1er  mai  1894,  Rcv.  NoL,  n°  4776  ;  Gass. 
civ.,  25  juin  1895. 

Art.  3.  —  Sur  quels  biens  frappe  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée. 

950.  La  femme  a  hypothèque  légale  sur  les  hiens  de  la  com- 
munauté ou  n'a  pas  hypothèque  légale,  selon  qu'elle  renonce  à  la 
communauté  ou  qu'elle  l'accepte. 

Dans  le  cas  de  renonciation,  le  mari  ayant  toujours  été  seul  pro- 
priétaire des  hiens  de  communauté,  ces  biens  sont  par  suite  gre- 
vés de  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

Dans  le  cas  d'acceptation,  la  femme  ayant  toujours  été  commune, 
est  engagée  par  les  actes  d'aliénation  faits  par  le  mari  des  conquèts 
de  communauté. 

Les  tiers  subrogés  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour- 
ront obtenir  une  collocation  définitive  au  cas  où  le  mari  est  en  état 
de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  déconfiture  sans  que  la 
séparation  de  biens  soit  nécessaire  (art.  1446,  G.  civ.). 

Art.  4.  —  De  la  réduction  de  l'hypothèque  légale 
des  femmes  mariées. 

966.  Aussi  n'admet-on  pas  la  spécialisation  à  une  part  d'im- 
meuble indivis  à  cause  de  l'effet  déclaratif  du  partage  (art.  883, 
C.  civ.).  —  Civ.  cass.,9mars  1886,  D.  1886.1.353,  S.  1888. 
1.241. 

1  Of  1  bis.  Au  cas  de  restriction  comme  au  cas  de  réduction,  l'hy- 
pothèque légale  continue  à  rester  occulte  sur  les  immeubles  grevés. 

Art.  5.  —  Restrictions  auxquelles  est  soumise  l'hypothèque 
des  femmes  des  commerçants  faillis. 

1013.  De  plus,  l'engagement  souscrit  par  la  femme  avec  ou 
pour  son  mari  depuis  la  cessation  de  paiement  ou  pendant  la  pé- 
riode suspecte  peut  donner  lieu  à  l'exercice  de  son  hypothèque  lé- 
gale à  son  profit  à  rencontre  de  la  masse,  d'après  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Priv.,  n°  994. 

1016.  L'article  563  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  pas  à 
l'immeuble  provenant  de  l'échange  d'un  immeuble  grevé  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  à  moins  que  l'échange  ayant  eu  lieu 
avec  soulte,  cette  soulte  ne  dépasse  la  valeur  de  l'immeuble 
échangé. 

Art.  6.  —  Date  à  laquelle  remonte  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée. 

1 02T.  En  ce  qui  concerne  la  donation  de  biens  à  venir,  l'hypo- 
thèque légale  ne  date  que  du  jour  du  décès  du  donateur. 

1042.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  dotale,  à  raison  de 
l'aliénation  de  ses  biens  dotaux,  remonte  au  mariage.  —  Tou- 
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louse,  12  juin  4860  et  18  novembre  1889;  Riom,  16  juin  1877  ; 
Tunis,  28  janvier  1879.  —  Civ.  cass.,  16  mai  1865  et  10  février 
1892,  D.  1892.1.118,  S.  1892.1.181. 

1043.  L'hypothèque  légale,  garantissant  la  pension  alimen- 
taire allouée  à  la  femme  séparée  de  corps. remonte  au  jour  du  ma- 
riage. —  Montpellier,  16  novembre  1889.  D.  1890.2.171  sous 
Cass.,  1891.1.146:  Dijon,  16  juin  1894,  D.  1894.2.25:  Cass.  civ., 
25  juin  1895,  Gaz.  Trib.,  26  juin  1895. 

§  4.  —  De  l'hypothèque  légale  au  profit  de  certaines 
personnes  morales. 

§  5.  —  De  l'hypothèque  du  légataire  sur  les  biens  de  la  femme. 

§  6.  —  De  l'hypothèque  de  la  masse  des  créanciers  de 
la  faillite  sur  les  biens  du  mari. 


CHAPITRE  V 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Observations  pratiques. 

1.  L'hypothèque  peut  être  détachée  d'une  créance  et  servir  à  en 
garantir  une  autre.  Il  en  est  de  même  du  privilège  sur  les  immeu- 
bles. C'est  en  matière  de  novation  que  se  fait  cette  transposition  de 
garanties.  Les  privilèges  et  les  hypothèques  attachés  à  la  créance 
éteinte  peuvent  être  réservés  et  passer  à  la  nouvelle  créance  qui  la 
remplace. 

S.  Hypothèque  sur  biens  indivis.  Lorsqu'une  hypothèque  est 
constituée  pendant  l'indivision  par  l'un  des  héritiers  par  exemple  sur 
un  immeuble  de  la  succession  et  qu'ensuite  cet  immeuble  est  licite 
et  adjugé  à  un  tiers  étranger  à  la  succession,  quel  sera  le  sort  de 
l'hypothèque. 

Si,  dans  le  partage  qui  suit  la  licitation,  le  prix  est  placé,  soit  en 
totalité  soit  en  partie,  dans  le  lot  d'un  cohéritier  autre  que  celui  qui 
a  conféré  l'hypothèque,  beaucoup  d'auteurs  et  de  tribunaux  ont  ad- 
mis que  l'hypothèque  s'évanouit.  Ils  appliquent  alors  l'article  883  du 
Gode  civil  et  décident  que  le  cohéritier  attributaire  du  prix  est  ré- 
puté seul  vendeur  et  que  par  suite  celui  quia  conféré  l'hypothèque 
est  réputé  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  de  l'immeuble. 

Cette  doctrine  présente  le  grand  avantage  d'assurer  une  égalité 
réelle  et  sérieuse  dans  les  partages.  Si  le  cohéritier  qui  a  conféré  l'hy- 
pothèque a  déjà  reçu  sa  part  et  doit  un  rapport  égal  ou  supérieur  à 
cette  part,  il  est  évidemment  plus  avantageux  pour  les  autres  d'être 
otis  avec  le  prix  de  l'immeuble,  que  de  l'être  au  moyen  d'une  créance 
sur  le  cohéritier  débiteur  du  rapport,  alors  surtout  que  le  créancier 
hypothécaire  de  ce  dernier  sera  payé  sur  le  prix  de  l'immeuble  licite. 

3.  La  Cour  de  cassation  n'admet  cependant  pas  cette  doctrine. EUe 
n'applique  l'article  883,  en  cas  de  licitation,  qu'autant  que  l'adjudi- 
cation est  faite  au  profit  de  cohéritiers;  si  au  contraire  l'adjudica- 
tion est  faite  au  profit  d'un  tiers  étrangers  l'indivision,  elle  décide 
que  cette  adjudication  a  le  caractère  d'une  vente  et  que  les  hypothè- 
ques créées  pendant  l'indivision  produisent  leur  effet. 
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Elle  l'a  décidé  ainsi  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  14  avril 
1887,  par  un  arrêt  de  la  même  chambre  du  17  février  1892  et  par  un 
troisième  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  19  octobre  1896,  dont 
voici  les  termes  : 

_  «  Attendu  que  l'article  S83  ne  vise  que  le  cas  où  l'adjudication  sur 
lioitation  a  lieu  au  profit  de  l'un  des  colicitants  ;  qu'il  est  donc  sans  ap- 
plication, quelle  que  soit  l'attribution  ultérieure  du  prix,  lorsque 
l'adjudication  a  été  prononcée  au  profit  d'un  tiers  qui  n'avait  anté- 
rieurement aucun  droit  sur  les  immeubles  acquis  ;  que  dans  ce  cas 
les  droits  constitués  pendant  la  durée  de  l'indivision  subsistent  sur 
les  biens  licites  avec  tous  les  effets  juridiques  que  leur  a  donnés  la 
convention  des  parties  ; 

c  Attendu  que,  dans  ce  cas,  la  licitation  substitue  à  la  propriété 
indivise  des  immeubles  possédés  par  les  colicitants  la  propriété  de 
prix  de  vente  régis  par  les  principes  de  la  vente  et  non  par  ceux  du 
partage.   » 

Cette  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  est  de  nature  à  soulever 
dans  la  pratique  de  sérieuses  difficultés. 

Elle  se  résume  dans  les  propositions  suivantes  : 

Désormais  l'article  883  du  Code  civil  doit  être  interprété  limitative- 
ment.  11  ne  reçoit  son  application  que  si  l'immeuble  indivis  a  été 
acheté  par  un  des  cohéritiers,  alors  seulement  c'est  une  licitation. 
S'il  en  est  autrement,  si  l'adjudicataire  est  un  étranger,  c'est  une 
vente  ;  chacun  des  indivisaires  est  censé  lui  avoir  vendu  sa  part  et 
portion  virile  dans  l'immeuble.  Peu  importe  que  par  l'effet  du  partage 
postérieur  un  héritier  soit  débiteur  envers  la  succession  de  sommes 
supérieures  à  ses  droits  et  qu'il  ne  puisse  prétendre  à  aucune  par- 
celle de  l'actif  réel  :  il  a  quand  même  sa  part  virile  dans  les  immeu- 
bles ;  ses  créanciers  peuvent  se  faire  colloquer  sur  le  prix  sans  avoir 
égard  à  des  attributions  qui  donneraient  par  exemple  la  totalité  de 
ce  prix  à  un  autre  héritier. 

De  même  si  vous  avez  pendant  l'indivision  hypothéqué  vos  parts 
et  portions  d'un  immeuble  et  celles  qui  pourront  vous  échoir  par  la 
suite,  votre  créancier,  si  l'immeuble  est  adjugé  à  un  étranger,  n'aura 
pas  droit  à  toute  la  quote-part  du  prix  qui  vous  sera  attribuée  par  le 
partage,  mais  seulement  à  la  part  virile  qui  vous  revenait  lors  de  la 
mise  en  vente. 

4.  Avec  cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  si  l'héritier 
déjà  pourvu  du  vivant  de  son  père  a  des  dettes  hypothécaires  anté- 
rieures, il  obtiendra  comme  nous  l'avons  dit,  par  lui  ou  par  ses  créan- 
ciers, plus  que  sa  part  et  l'on  verra  ses  ayants  cause  obtenir  plus  de 
dz*oits  qu'il  n'en  avait. 

Quels  moyens  pratiques  pourraient  être  employés  pour  sauve- 
garder les  droits  des  cohéritiers? 

5.  Il  se  trouvera  dans  certains  cas  quelque  cohéritier  plus  riche 
ou  plus  en  position  d'acheter  les  immeubles  de  la  succession.  Il 
pourra  s'entendre  avec  les  autres  héritiers  solvables,  pour  rester 
adjudicataire  des  immeubles  et  les  revendre  ensuite  en  totalité  ou 
en  partie  aux  risques  et  aux  frais  communs.  Il  rendra  ainsi  l'arti- 
cle 883  applicable  et  échappera  aux  hypothèques  créées  par  le  co- 
héritier insolvable. 

Cette  solution,  qui  est  loin  d'être  satisfaisante,  ne  sera  même  pastou- 
jours  possible  :  il  peut  y  avoir  des  incapables  parmi  les  cohéritiers  ; 
la  situation  de  chacun  d'eux  peut  n'être  pas  toujours  bien  connue  etc. 

6.  Le  père  de  famille  pourra-t-il  disposer  par  testament  que  la  quo- 
tité disponible  de  sa  succession  appartiendra,  à  due  concurrence,  k 
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ceux  des  héritiers  auxquels  leurs  droits  dans  la  succession  ne  pour- 
raient être  intégralement  fournis  par  suite  d'hypothèques  existant  du 
chef  d'un  cohéritier?  Cette  solution  n'apporterait  pas  toujours  un  re- 
mède suffisant  et  laisserait  dans  l'incertitude  la  dévolution  de  la  quo- 
tité disponible  jusqu'au  partage. 

7.  Au  lieu  de  léguer  la  quotité  disponible  dans  les  conditions  que 
nous  venons  d'indiquer,  le  père  de  famille  pourra-t-il  léguer  tous 
ses  immeubles  à  l'un  de  ses  héritiers  en  ligne  directe,  à  charge  de  te- 
nir compte  d'une  somme  d'argent  à  la  masse,  ou  d'imputer  sur  ses 
droits  le  montant  de  l'estimation  ? 

Ce  moyen  pourra  être  employé  dans  certains  cas. 

Il  ne  pourra  l'être  si  les  immeubles  légués  constituent  le  principal 
actif  de  la  succession.  Les  principes  en  matière  de  réserve  et  d'égalité 
dans  les  partages  s'opposent  à  ce  que  le  père  de  famille  lègue  _  tout 
son  actif,  ou  tous  ses  immeubles  à  un  ou  à  plusieurs  de  ses  héritiers 
à  la  charge  par  eux  de  payer  aux  autres  leur  part  en  argent. 

8.  Les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  ne  manquent  pas 
de  gravité,  mais  l'interprétation  de  l'article  883  que  fait  la  Cour  su- 
prême en  cette  matière  en  est-elle  moins  exacte  ?  Et  si  cette  interpré- 
tation peut  dans  certains  cas  nuire  à  l'égalité  des  partages,  il  faut  re- 
connaître qu'elle  favorisera  beaucoup  plus  souvent  le  crédit  des  héri- 
tiers et  contribuera  à  faire  accepter  les  hypothèques  sur  immeubles 
indivis  que  la  pratique  n'accepte  que  difficilement  aujourd'hui. 

Les  hypothèques  sur  parts  indivises  d'immeubles  présentent,  à 
d'autres  points  de  vue,  d'assez  graves  inconvénients  ;  le  créancier  ne 
peut  notamment  faire  vendre  cette  part  avant  le  partage  ou  la  Incita- 
tion des  biens  de  la  succession  (art.  2205,  G.  civ.)  :  il  est  exposé  à  per- 
dre la  garantie  résultant  de  son  hypothèque  si  l'immeuble  qui  lui  est 
affecté  vient  à  échoir  à  un  autre  héritier  que  son  débiteur.  La  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  en  diminuant  ces  inconvénients,  ne 
peut  qu'atténuer  le  discrédit  qu'ils  jettent  sur  l'hypothèque  de  parts 
indivises  d'immeubles. 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  1 .  L'hypothèque  maritime  est 
organisée  actuellement  par  la  loi  du  10 juillet  1885  dont  on  va  rap- 
porter seulement  les  changements  apportés  par  elle  à  la  loi  de  1874 . 

§  1.  —  De  la  nature  de  l'hypothèque. 

§  2.  —  De  la  forme  du  contrat  de  l'hypothèque  maritime. 

8.  M.  Baudry  Lacantinerie,  Priv.,  n°  1424,  pense  que  l'hypothè- 
que maritime  d'un  navire  français  peut  être  constituée  a  l'étran- 
ger. 

§  3.  —  Par  qui  peut  être  consentie  l'hypothèque  maritime. 

§  4.  —  Objets  auxquels  s'applique  l'hypothèque  maritime. 

29.  La  loi  de  1885  n'ayant  pas  reproduit  l'article  36  de  la  loi 
de  1874  qui  permettait  l'hypothèque  du  navire  en  cours  de  voyage, 
cette  hypothèque  n'est  plus  possible. 

§  5.  —  Publicité  de  l'hypothèque  maritime. 
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§  6.  —  Formes  suivant  lesquelles  l'inscription 
est  requise  et  opérée. 

• 

§  7.  —  Effets  de  l'inscription. 

71.  La  loi  du  17  juin  1893  accordant  collocation  pour  3  ans 
d'intérêts  ne  s'applique  pas  à  l'hypothèque  maritime  qui  reste  ré- 
gie à  cet  égard  par  l'article  13  de  la  loi  du  10  juillet  1885  ainsi  conçu  : 
«  L'inscription  garantit  au  même  rang  que  le  capital  2  années  d'in- 
térêts en  sus  de  l'année  courante.  » 

§  8.  —  De  la  prescription  et  de  la  radiation  de  l'inscription. 

73.  Depuis  la  loi  de  1885  l'hypothèque  maritime  dure  10  ans. 

77.  Il  n'y  a  plus  lieu  depuis  la  même  loi  de  mentionner  l'ins- 
cription ni  sur  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ni  sur  l'acte  de 
francisation. 

§  9.  —  Des  effets  de  l'hypothèque  sur  le  navire  péri  ou  déclaré 
non  navigable. 

§  10.  —  Des  effets  de  l'hypothèque  sur  le  navire  échappé 
aux  risques  de  la  mer. 

89.  La  loi  de  1885  a  fait  disparaître  l'exception  qui  existait  au 

cas  de  succession  ou  de  communauté.  Maintenant  que  les  parties 

de  navires  hypothéquées  proviennent  d'une  succession  ou   d'une 

communauté  ou  d'un  autre  titre,  l'effet  déclaratif  de  l'article  883 

ne  s'explique  pas. 

§  11.  —  De  la  purge. 

92.  Depuis  cette  loi,  comme  avant  d'ailleurs,  est  toujours  con- 
troversée la  question  de  savoir  si  une  vente  faite  en  justice  par 
suite  de  minorité,  de  faillite,  de  succession  bénéficiaire  ou  vacante 
rentre  dans  le  cas  d'une  vente  judiciaire  valant  purge  aux  termes 
de  l'article  24  de  la  loi  de  1885. 

§  12.  —  De  la  surenchère. 

191.  Dans  le  cas  de  vente  judiciaire,  le  créancier  maritime 
perd  son  droit  de  suite  (art.  17  al.  dernier  loi  10  juillet  1885)  puis- 
qu'il ne  peut  dans  ce  cas  former  surenchère. 

§  13.  —  De  l'ordre. 

§  14.  —  Des  privilèges. 

g  15.  —  Du  conservateur  des  hypothèques.  —  Droits  à  percevoir. 

IMPUTATION  DE  PAIEMENT.  —  f  .  La  question  d'imputa- 
tion de  paiement  ne  se  pose  que  lorsque  les  dettes  sont  de  même 
nature,  susceptibles  de  se  remplacer  l'une  par  l'autre  et  fongibles 
entre  elles. 

De  plus  le  créancier  a  le  droit  de  refuser  un  paiement  partiel, 
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aussi  bien  .quand  il  s'agit  de  plusieurs  dettes  que  quand  il  s'agit 
d'une  seule,  et  si  le  créancier  accepte,  il  peut  y  mettre  pour  condi- 
tion qu'il  fera  lui-même  l'imputation.  —  Laurent,  t.  47,  n°  602; 
Demolombe,  t.  5,  n°  31  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°  1057. 

Mais  le  créancier  n'a  pas  ce  droit  au  cas  d'application  de  la 
4e  règle  de  l'article  1256,  car,  dans  ce  cas,  il  ne  dépendait  que  de 
lui  de  faire  l'imputation  puisque  le  débiteur  ne  la  déclare  pas. 

5.  L'imputation  ne  peut  être  faite  par  le  débiteur  sur  une  dette 
conditionnelle,  carie  créancier  ne  peut  être  tenu  de  recevoir  ce  qui 
ne  lui  est  pas  dû. 

L'imputation  ne  peut  se  faire  non  plus,  partie  sur  une  dette, 
partie  sur  l'autre. 

L'imputation  doit  se  faire  d'abord  sur  les  intérêts  compensatoi- 
res et  les  intérêts  moratoires  ainsi  que  sur  les  frais. 

Mais  il  faut  que  ces  intérêts  soient  exigibles,  sinon  les  paiements 
à  compte  doivent  être  imputés  sur  le  capital  de  la  créance,  de 
manière  à  étendre  les  intérêts  de  ce  capital  d'une  somme  précisé- 
ment égale  aux  intérêts  qu'auraient  produits  en  faveur  du  débi- 
teur les  à-comptes  payés  en  les  considérant  comme  avances  faites 
au  créancier.  —  Gass.,  18  janvier  1832,  S.  33.1.74,  D.  P.  32.1.30. 
—  Larombière,  sur  l'art.  1254,  n°  3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  320, 
p.  166,  note  6  ;  Demolombe,  t.  5,  n°  15. 

Au  cas  de  deux  dettes  productives  d'intérêts,  l'imputation  doit 
se  faire  d'abord  sur  les  intérêts  des  deux  dettes.  —  Gass.,  25  no- 
vembre 1862,  S.  63.1.89,  D.  P. 63. 1.19.— Larombière, sur  l'art.1256, 
n°  8  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  320,  p.  166  ;  Laurent,  t.  17,  n°  608.  — 
Contra  :  Demolombe,  t.  5,  n°  26. 

Au  cas  d'une  dette  payable  par  annuités,  l'imputation  doit  se 
faire  d'abord  sur  les  premières  annuités,  qui  forment,  en  réalité, 
autant  de  dettes  distinctes.  —  Gaen,  3  juillet  1893,  Bulletin  C. 
d'appel,  numéro  du  20  février  1894. 

8.  Lorsqu'un  des  associés  est  pour  son  compte  particulier  créan- 
cier d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  éga- 
lement débitrice  envers  la  société  d'une  somme  exigible,  l'imputa- 
tion de  ce  qu'il  reçoit  du  débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la 
société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux  créances,  encore 
qu'il  ait,  par  sa  quittance,  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa 
créance  particulière  ;  mais,  s'il  a  exprimé,  dans  sa  quittance,  que 
l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette 
stipulation  sera  exécutée  (art.  1148,  C.  civ.). 

D'après  M.  Larombière,  sur  l'article  1848  du  Code  civil,  n°  7,  cet 
article  doit  être  appliqué  à  tout  administrateur  conventionnel  ou 
légal,  tel  qu'un  mandataire,  un  tuteur,  un  mari,  un  héritier  béné- 
ficiaire, qui  se  trouvent,  en  même  temps,  créanciers  du  débiteur 
personnellement.  Il  y  a,  en  effet,  les  mêmes  raisons  de  décider. 

11.  L'ordre  d'imputation  établi  par  la  loi  règle  également  lors- 
qu'il n'est  pas  délivré  de  quittance. 

14.  L'imputation  doit  se  faire  : 

Sur  la  dette  personnelle  avant  la  dette  solidaire  ; 
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Sur  celle  résultant  d'un  titre  exécutoire  plutôt  que  sur  celle  ver- 
bale ou  résultant  d'un  titre  sous  seing  privé  ; 

Sur  la  partie  non  cautionnée  de  la  dette,  sur  la  plus  ancienne  par 
son  échéance  des  dettes  cautionnées  ; 

Sur  la  dette  non  cautionnée,  lorsque  le  créancier  et  le  débiteur 
sont  de  bonne  foi  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  du  consentement, 
ni  même  de  la  présence  de  la  caution.  —  Gass.,  18  juillet  1883, 
D.  1'.  de  la  date  du  23,   1884. 1.180,   S.  85.1.171. 

De  même  le  codébiteur  solidaire  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que 
l'imputation  aurait  dû  être  faite  sur  l'obligation  dont  il  est  tenu, 
parce  que  l'imputation  aurait  dû  être  faite  de  droit  sur  celle-ci 
comme  étant  la  plus  ancienne.  —  Gass.,  8  février  1832,  S-33. 1.184, 
D.  P.  32.1.253. 

21.  Au  cas  de  faillite  le  créancier  hypothécaire  peut-il  imputer 
le  paiement  qu'il  reçoit,  sur  les  intérêts  courus  depuis  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  faillite.  —  Pour  la  négative,  Lyon,  30  août  1861, 
S.  62.2.126,  D.  P.  61.2.227;  Cass.,17  novembre  1862,  S.  63.1.205, 
D.  P.  63.1.305.  Pour  l'imputation,  Cass.,  26  décembre  1871.  S. 
72.1.49,  D.  P.  73.1.145;  12  juillet  1876,  S.  88.1.68.  D.  P.  77.1.305, 
Poitiers,  30  janvier  1878,  S.  78.2.176,  D.  P.  78.2.70.  —  Labbé,  ob- 
servations Sirey,  72.1.49;  Larombière,  sur  l'article  125  et  note; 
Laurent,  t.  17,  n°  609. 

Les  règles  relatives  à  l'imputation  des  paiements,  notamment 
celles  de  l'article  1254  du  Gode  civil,  ne  sont  pas  applicables  en  ma- 
tière de  comptes  courants.  —  Gass.,  24  mai  1854,  S.  55.1.737, 
D.  P.  54.1.119. 

INDEMNITÉ. 

Enregistrement. 

CHAPITRE  PREMIER 

DES  INDEMNITÉS  CONVENUES  A  L'AMIABLE. 

13.  Les  indemnités  dues  pour  le  cas  d'acquisition  d'une  mi- 
toyenneté d'un  mur  (art.  660  et  661  du  Gode  civil),  pour  rachat  de 
servitude,  en  un  mot,  toutes  celles  relatives  à  un  droit  réel  immo- 
bilier sont  soumises  au  tarif  de  5  fr.  50. 

Mais  en  matière  d'indemnité  pour  enclave,  bien  que  prononcée 
par  les  tribunaux,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  0  fr.  50.  —  Garnier, 
Rép.  gén.,  v°  Indemnité,  n°  12. 

27.  Jugé  que  la  convention  par  laquelle  les  parties  arrêtent,  à 
la  suite  de  la  résiliation  d'un  bail  contenant  promesse  de  vente, 
l'indemnité  due  au  bailleur  en  raison  de  l'inexécution  du  contrat, 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  0  fr.  50  0/0.  —  Trib.  Seine, 
16  juillet  1885.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n°  6725,  /.  F.,  22716  ;  conf. 
Ghampionnière  etRigaud,  nos1383,1385;  Garnier, Rép. pér.,  n°6725; 
/. F.,  22716;  Sol.  Régie,  22  février  1869;  Garnier,  Rép. pér.,  n°  3120, 
J.  F.,  19082  ;  Contra,  Dalloz,  Rép.,  v°  Enreg.,  n°  1154  ;  Sol.  Régie, 
2  février  1836,  /.  F.,  11412-1°;  Bruxelles,  2  novembre  1857, 
/.  F.,  16733  ;  Aix,  21  janvier  1873,  Garnier,  Rép.  pér.,  n°  3742, 
D.  E.,  n°37. 
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D'après  M.  Naquet  (n°  6401),  si  le  bail  ne  contenait  pas  pro- 
messe de  vente,  le  droit  d'indemnité  ne  pourrait  excéder  0,20  0/0 
de  loyers  annuels. 

31  bis.  Lorsque  le  bailleur  déclare  opter  pour  la  conservation 
par  droit  d'accession  des  constructions  élevées  par  le  preneur  sur 
le  terrain  loué  et  s'engage  à  payer  aux  créanciers  inscrits  une  in- 
demnité représentative  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  delà 
main-d'œuvre,  le  droit  de  0  fr.  50  est  seul  exigible  sur  le  montant 
de  cette  indemnité,  si  le  bailleur  n'a  pas  renoncé  au  droit  d'acces- 
sion. —  Solution  Régie,  21  novembre  1887,  Revue  prat.  Enreg., 
n°  3258. 

CHAPITRE  II 

DES  INDEMNITÉS  JUDICIAIRES. 

325.  Le  droit  d'enregistrement  dû  sur  les  dommages-intérêts  pro- 
noncés, soit  en  matière  de  police,  par  les  juridictions  correction- 
nelles ou  criminelles,  soit  en  matière  civile  et  commerciale  par  les 
tribunaux  de  lro  instance  civils  ou  de  commerce,  les  arbitres  et  les 
cours  d'appel,  est  aujourd'hui  de  3  0/0  d'après  l'article  16  de  la  loi 
du  26  janvier  1892,  sur  la  réforme  des  frais  de  justice. 

Le  tarif  de  2  0/0  est  maintenu  en  ce  qui  touche  les  dommages- 
intérêts  prononcés  par  les  juges  de  paix  en  matière  civile  et  de 
police  et  par  les  conseils  de  prud'hommes.  —  Inst.  31  mai  1892, 
n°  2816,  p.  19. 

54.  Lorsqu'il  n'y  a  aucune  faute  du  locataire,  responsable  de 
l'incendie  en  vertu  de  l'article  1733  du  Code  civil,  il  n'est  dû  que  le 
droit  de  0  fr.  50  0/0  sur  le  jugement  qui  le  condamne  à  indemni- 
ser le  propriétaire  ou  la  compagnie  qui  l'a  désintéressé.  —  Trib. 
Seine,  26  juin  1869  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n°  3133,  J.  F.,  18704.  — 
Trib.  Dreux,  3  juillet  1888,  Revue  prat.  Enreg.,  2736.—  Contra: 
Trib.  Lyon,  17  mars  1881  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n°5748  ;  Trib.  Avi- 
gnon, 15  mars  1882,   Rép.  rép.,  n°  6053. 

De  même,  l'indemnité  payée  en  dehors  de  toute  faute  par  une 
compagnie  de  mines  à  un  propriétaire  pour  le  préjudice  causé  à 
son  immeuble  par  des  travaux  souterrains  n'est  passible  que  du 
droit  de  0  fr.  50.  —  Valenciennes,  21  mars  1888  ;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n°  7055,  J.  F.,  23314;  Sol.  Régie,  17  mai  1888;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n°  7055,  /.  F.,  23314. 

De  même  encore  au  cas  où  l'indemnité  est  fixée  par  la  conven- 
tion et  que  les  tribunaux  n'interviennent  que  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  la  convention,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  0  fr.  50  si  l'acte  a 
été  enregistré  (Trib.  Seine,  9  mai  1890,  /.  F.,  23402)  ;  au  cas  où 
l'acte  n'a  pas  été  enregistré,  droit  2  0/0  (aujourd'hui  3  0/0)  (Trib. 
Seine,  8  août  1876  ;  Garnier,  Rép.  pér. ,  n°  4479  ;  Déniante,  n°  526), 
plus  le  droit  de  0  fr.  50  du  chef  de  la  stipulation  d'indemnité. 

Les  frais  de  l'instance  mis  à  la  charge  de  l'une  des  parties  au 
titre  de  dommages-intérêts,  même  les  frais  d'enregistrement  des 
pièces  produites,  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  depuis  la 
loi  du  26  janvier  1892.  —  Inst.  31  mai  1892,  n°  2816,  p.  18. 

Lorsque  le  jugement  ne  contient  pas  d'évaluation,  les  parties 
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sont  tenues  d'en  faire  une  déclaration  estimative  et  ne  sont  pas 
restituables  si  plus  tard  l'évaluation  est  reconnue  trop  élevée  ou 
réduite  en  appel. 

INDIGNITÉ.  —  1.  Contrairement  à  l'opinion  de  la  majorité 
des  auteurs,  la  jurisprudence  décide  que  l'indignité  est  encourue 
de  plein  droit,  le  jugement,  n'étant  nécessaire  que  pour  la  consta- 
ter. —  Bordeaux,  1er  décembre  1853,  D.  1854.2.157,  S.  1854.2.225  ; 
Poitiers,  25  juin  1856,  D.  1856.2.195.  —  Contra  :  Marmande,  26  juin 
1879,  D.  1881.3.85. 

Si  la  demande  est  formée  incidemment  k  Faction  en  partage,  elle 
est  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession. 

L'indigne  n'est  exclu  que  de  la  succession  qu'il  a  été  déclaré  in- 
digne de  recueillir.  H  n'est  donc  pas  exclu  de  la  succession  des 
personnes  qui  ont  profité  de  son  indignité. 

Mais,  il  est  exclu  non  seulement  de  la  succession  ab  intestat,  mais 
encore  de  la  succession  testamentaire  du  défunt.  —  Bordeaux, 
1er  décembre  1853  précité.—  Contra  :  Demolombe,  13,  nos  227,  297  ; 
Aubry  et  Rau,  6,  p.  292,  §  294,  note  10;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  346. 

18.  De  plus,  le  père  indigne,  pour  le  cas  où  la  succession  irait 
à  ses  enfants,  ne  peut  réclamer  sur  les  biens  de  cette  succession 
l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  (Art.  744,  C.  civ.). 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

DIVISION 

1  1er.  —  Des  personnes  contre  lesquelles  l'inscription  doit  être  prise; 
des  titres  en  vertu  desquels  elle  peut  être  requise. 
Des   personnes  au  nom  desquelles  l'inscription  doit   être 
prise,  de  celles  qui  ont  qualité  pour  la  requérir  ;  du  rôle 
du  conservateur  des  hypothèques  quant  aux  inscriptions 
à  prendre. 
§    3.   —  A  partir  de  quelle  époque  et  jusqu'à  quelle  époque  l'ins- 
cription peut  être  prise. 

|    4.  —  De   la  spécialité  de    l'inscription  quant  aux  immeubles 
grevés. 

§  5.  —  De  la  spécialité  de  l'inscription  en  ce  qui  concerne  la 
créance  pour  la  sûreté  de  laquelle  elle  est  prise. 

1  6.  —  Des  conditions  à  remplir  pour  celui  qui  requiert  l'inscrip- 
tion et  de  la  manière  dont  elle  s'opère' 

|  7.  —  Des  éléments  constitutifs  de  l'inscription,  des  conséquences 
de  l'omission  ou  de  l'irrégularité  des  mentions  et  énon- 
ciations  requises. 

|  8.  —  Règles  générales  sur  la  nullité  en  matière  d'inscription  ; 
qui  peut  s'en  prévaloir. 

|    9.  —  Rectification  des  inscriptions  irrégulières. 

|  10.  —  Les  règles  spéciales  concernant  la  conservation  des  privi- 
lèges sownis  à  la  condition  de  publicité  (Renvoi). 


--) 
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|  11.  —  Des  exceptions  ou  modifications  apportées  au  principe  de 

la  sécurité  de  l'inscription. 
%  12.  —  Du  renouvellement  décennal  des  inscriptions  et  de  leur 

péremption. 
|  13.   —  Des   fonctionnaires   chargés    de  procéder  à  l'inscription; 

notions  générales  sur  les  attributions  et  la  responsabilité 

des  conservateurs  des  hypothèques  (Renvoi). 
|  14.  —   De    la    mainlevée   et    de    la    radiation   des    inscriptions 

(Renvoi). 
|  15.  —  De  la  réduction  des  inscriptions  (Renvoi). 
|  16.  —  Observations  diverses  ;  notions  générales. 
1 17.  —  Enregistrement  et  timbre  (Renvoi). 

§1.  —  Des  personnes  contre  lesquelles  l'inscription   doit   être 
prise  ;  des  titres  en  vertu  desquels  elle  peut  être  requise. 

§2.  —  Des  personnes  au  nom  desquelles  l'inscription  doit  être 
requise  :  de  celles  qui  ont  qualité  pour  la  requérir  ;  du  rôle  du 
conservateur  des  hypothèques  quant  aux  inscriptions  à  prendre. 

29.  Lorsque  l'obligation  est  à  ordre  ou  au  porteur,  l'inscription 
ne  peut  être  requise  que  par  le  premier  titulaire  de  la  créance.  — Poi- 
tiers, lo  décembre  1829,  D.  /.  G.  v°  Priv.,  n°  1847,  S.  1830,  2.  92. 

Au  cas  d'obligations  à  émettre  sous  la  forme  nominative  ou  au 
porteur,  on  peut  inscrire  au  nom  d'un  tiers  désigné  comme  gérant 
d'affaires  des  futurs  intéressés,  au  profit  de  tous  les  souscripteurs 
ou  porteurs  d'obligations,  mais  il  nous  semble  que  cette  inscription 
ne  peut  être  prise  qu'après  souscription  des  obligations  et  non  au 
profit  d'obligataires  futurs. 

46.  L'inscription  d'hypothèque  légale  de  la  femme  prise  au  nom 
d'un  subrogé  ne  profite  qu'à  celui-ci. 

§3.  — A  partir  de  quelle  époque  et  jusqu'à  quelle  époque 
l'inscription  peut  être  prise. 

T4.  Quand  même  le  dernier  titre  transcrit  rappellerait  des  ventes 
précédentes  non  transcrites,  les  inscriptions  du  chef  des  précédents 
propriétaires  frapperaient  utilement  et  viendraient  avant  celles 
frappant  du  chef  du  propriétaire  actuel,  quand  même  elles  seraient 
postérieures  à  celles-ci. 

T5.  Le  délai  de  quinzaine  du  jour  de  la  transcription  est  appli- 
cable aux  cessions  amiables,  pourvu  qu'elles  aient  été  précédées  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mars  1841,  sauf  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

89.  Au  cas  de  successions  échues  au  failli,  les  créanciers  héré- 
ditaires pourront  valablement  inscrire  le  privilège  de  séparation 
des  patrimoines.  De  même,  les  copartageants  seraient  admis  à  ins- 
crire leur  privilège  dans  les  60  jours  et  les  légataires  pourraient 
requérir  leur  inscription  sur  les  immeubles  de  la  succession  dé- 
volus au  failli. 

J  Ol.  Au  cas  où  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  est  pro- 
noncée contre  l'héritier,  cette  déchéance  fait  revivre  les  créances 
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hypothécaires  prises  depuis  le  décès.  —  Toulouse,  28  mai  1896,  Itev. 
Xot.,  d°  9650.—  Contra, Grenoble,  20  décembre  1891,  S.  1893.2.33. 

La  séparation  des  patrimoines  n'annule  pas  les  inscriptions  pri- 
ses depuis  le  décès  lorsque  cette  séparation  des  patrimoines  n'est 
pas  la  conséquence  du  bénéfice  d'inventaire. 

Dans  le  cas  de  bénéfice  d'inventaire  ou  de  vacance,  la  nullité  ne 
s'applique  qu'aux  inscriptions  nouvelles,  n'atteint  pas  les  inscrip- 
tions prises  en  renouvellement  avant  péremption  ;  il  en  serait  au- 
trement au  cas  de  péremption. 

Les  inscriptions  pour  sûreté  d'intérêt  sont  également  valables 
quand  il  existe  une  inscription  pour  le  principal  dont  elles  sont, 
pour  ainsi  dire,  le  complément. 

De  même,  les  inscriptions  d'hypothèque  légale  qui  doivent  être 
prises  dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage,  ou  de  la  majorité 
etc.,  peuvent  être  valablement  prises  dans  ce  délai, malgré  l'état  de 
faillite  du  débiteur,  la  vacance,  ou  l'acceptation  bénéficiaire  de  sa 
succession.— Giv.cass.,  17  août  1868,  D.  1868.  1.398. S.  1868.1.377; 
Caen,  27  janvier  1870,  D.  1870.  2.99,  S.  1870.  2.361. 

De  même,  le  privilège  de  copartageant  peut  être  valablement 
inscrit  dans  les  60  jours,  malgré  la  faillite,  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire ou  la  vacance.  —  Baudry-Lacantinerie,  Priv.,  n°  1595. 

Le  privilège  de  vendeur,  au  contraire,  ne  peut  être  conservé  ni 
par  une  inscription  prise,  ni  par  une  transcription  opérée  depuis 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  depuis  le  décès  suivi  d'ac- 
ceptation bénéficiaire  ou  de  vacance  ;  la  vente  étant  parfaite,  entre 
les  parties,  du  jour  de  la  vente,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  trans- 
cription qui  n'est  nécessaire  qu'à  l'égard  des  tiers  ;  il  en  résulte 
que  le  vendeur  est  de  saisie  et  qu'il  n'a  même  pas  l'action  résolu- 
toire qui  ne  peut  être  vivifiée  que  par  l'inscription  d'office  qui  n'est 
plus  possible.  —  Grenoble,  13  mars  1858,  D.  1858.2.176  ;  Riom, 
1"  juin  1859,  D.  1859.2.124,  S.  1859.2.597;  Nancy,  6  août  1859, 
S.  1859.2.594;  Cass.,  2  décembre  1864,  D.  1864.1.105,  S.  1864.1. 
57  :  Aleer,  19  mai  1865, D.  1865.2.187  ;  Cass., 24  mars  1891,  D.  1891. 
1.185,  S.  1891.1.207. 

Mais,  jugé  cependant  qu'au  cas  d'acceptation  bénéficiaire  ou  de 
vacance,  le  vendeur  s'il  est  dépouillé  de  son  privilège,  conserve 
l'action  résolutoire,  ne  se  trouvant  plus  en  présence  de  droits  ac- 
quis comme  en  matière  de  faillite  où  l'hypothèque  prise  au  profit 
de  la  masse  met  obstacle  à  son  privilège.  —  Civ.,  27  mars  1861, 
D.  1861.1.102,  S.  1861.1.758  ;  Seine,  21  février  1891. 

§  4.  —  De  la  spécialité  de  l'inscription  quant  aux 
immeubles  grevés. 

fil.  En  résumé,  la  jurisprudence  admet  la  validité  d'une  ins- 
cription prise  sur  tous  les  biens  immeubles  en  nature  de 

situés  sur  la  commune  de et  autres  circonvoisines  de 

l'arrondissement  de —  Civ.,  6  mars  1820,  S.  1820.1.173  ; 

Req.,  28  août  1821,  S.  1821.1.420  ;  Bourges,  23  avril  1841,  S.  1841. 
2.585  ;  Req.,  4  mars  1873,  D.  1873.1.247,  S.  1873.1.404. 

Et  en  cas  d'un  domaine,  il  suffit  de  faire  connaître  la  nature  des 
diverses  parties  qui  le  composent.  —  Req.,  24  novembre  1824, 
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D.,  /.  G.,  v°Priv.,  n°  1624-7°  ;  Civ.,  24  janvier  1825,  ici.,  n°  1624-8% 
S.  1826.1.38. 

§  5.  —  De  la  spécialité  de  l'inscription  en  ce  qui  concerne  la 
créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle  est  prise. 

15©.  Au  cas  où  la  créance  est  conditionnelle  ou  éventuelle,  les 
bordereaux  doivent  contenir  néanmoins  l'indication  du  montant 
de  la  créance,  en  ajoutant  qu'elle  est  conditionnelle  ou  éventuelle. 

152.  L'inscription  pour  sûreté  d'une  rente  viagère  ira  pas  Joe- 
soin  de  contenir  une  évaluation  en  capital.  —  Nîmes,  11  août  1807  ; 
Paris,  30  mai  1831,  10  mars  1832  ;  Riom,  18  janvier  1844  ;  Caen, 
24  janvier  1851  ;  Poitiers,  7  décembre  1885  ;  Montpellier,  25  mars 
1890  ;  Dalloz,  Suppl.,  v°  Priv.,  n"  1593;  Voir  Req.,5  novembre  1862, 
D.  1863.1.299,  S.  1863.1.261. 

166.  L'inscription  doit  faire  connaître  le  montant  des  acces- 
soires ;  il  ne  suffit  pas  qu'ils  figurent  pour  mémoire  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  ils  ne  sont  pas  conservés.  —  Cass.,  14  avril  1883,  Rev. 
Not.,  n°  6988. 

Mais,  il  n'est  pas  nécessaire  d'évaluer  les  intérêts  dont  la  loi  con- 
serve le  rang  ;  il  suffit  de  les  porter  pour  mémoire  ;  il  en  est  autre- 
ment des  intérêts  échus  et  non  payés. 

On  rappelle  que  depuis  la  loi  du  19  juin  1893  le  créancier  a 
droit  à  3  années  d'intérêts  au  même  rang  que  le  capital. 

Au  cas  d'ordre,  les  intérêts  sont  arrêtés  au  jour  de  la  clôture, 
si  bien  que  du  jour  de  la  clôture  au  jour  du  paiement,  le  colloque 
ne  touche  plus,  au  cas  de  consignation,  que  l'intérêt  au  taux  servi 
par  la  caisse  de  s  consignations. 

Aussi,  pour  indemniser  le  cas  échéant  le  créancier  de  cette 
différence  d'intérêts,  stipule-t-on  maintenant  dans  les  obligations 
une  indemnité  à  forfait  de  2  0/0  du  capital,  en  cas  d'ordre. 

Bien  entendu  cette  indemnité  doit  être  évaluée  dans  le  borde- 
reau. 

§  6.  —  Des  conditions  à  remplir  par  celui  qui  requiert 
l'inscription  et  de  la  manière  dont  elle  s'opère. 

171 .  Le  légataire  peut  prendre  inscription  en  vertu  d'un  testa- 
ment olographe. 

§  7.  —  Des  éléments  constitutifs  de  l'inscription.  Des  consé- 
quences de  l'omission  et  de  l'irrégularité  des  mentions  et  énon- 
ciations  requises. 

23©.  La  Cour  de  cassation,  toutes  chambres  réunies,  14  jan- 
vier 1863,  D.  1863.1.101,  S.  1863.1.73,  a  décidé  que  le  créancier 
en  l'absence  de  toute  énonciation  à  cet  égard  dans  l'inscription  doit 
être  présumé  de  plein  droit  avoir  fait  élection  de  domicile  au  lieu 
de  son  domicile  réel. 

Lorsque  l'élection  de  domicile  est  faite  dans  le  bureau  de  la  con- 
servation, le  conservateur  n'est  pas  tenu  de  transmettre  aux  inté- 
ressés les  significations  à  lui  faites,  ni  même  de  leur  en  donner 
avis.  —  Rennes,  25  février  1892,  D.  1892.2.517. 

249.  Au  cas  d'inscription  de  privilège  de  séparation  des  patri- 
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moines  il  faut  indiquer  le  décès  du  débiteur  qui  est  fait  générateur 
du  privilège. 

250.  Dans  les  inscriptions  de  privilège  de  séparation  de  patri- 
moines, il  n'y  a  souvent  pas  de  titre,  le  privilège  résultera  de  la 
seule  énonciation  du  décès  du  défunt  et  de  la  qualité  de  créancier 
même  chirographaire  de  l'inscrivant. 

288.  Voir  le  n°  166  ci-dessus. 

De  plus  au  cas  d'inscription  d'hypothèque  légale  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'évaluer  les  droits  conservés,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
indéterminés. 

§  8.  —  Règles  générales  sur  les  nullités  en  matière 
d'inscription,  qui  peut  s'en  prévaloir. 

§  9.  —  De  la  rectification  des  inscriptions  hypothécaires. 

§  10.  —  Règles  spéciales  concernant  la  conservation  des 
privilèges  soumis  à  la  condition  de  publicité. 

Voir  le  mot  Privilèges. 

§  11 .  —  Des   exceptions  et  modifications  apportées  au  privilège 
de  la  nécessité  de  l'inscription. 

§  12.  —  Du  renouvellement  décennal  des  inscriptions  et  de 
leur  péremption. 

461  bis.  On  fait  observer  que  d'après  l'article  47  du  décret-loi 
du  28  février  1852,  les  inscriptions  du  Crédit  foncier  de  France  ne 
sont  pas  soumises  à  renouvellement. 

La  Cour  de  Toulouse,  1*'  mars  1889,  D.  1890.2.70,  S. 1890.2.127, 
a  étendu  cette  dispense  de  renouvellement  au  subrogé  du  Crédit  fon- 
cier. 

478.  Le  renouvellement  n'est  pas  nul  : 

1°  Pour  défaut  d'élection  de  domicile.  —  Metz,  12  janvier  1862  ; 
Douai,  27  décembre  1892. 

2°  Pour  défaut  de  date  du  titre,  Bourges,  28  décembre  1816,  ou 
de  sa  nature,  Req.,  16  mars  1820  ;  civ.,  22  février  1825  ;  Bourges, 
25  mai  1827,  ou  de  l'époque  d'exigibilité,  Bourges,  28  décembre 
1816  ;  Rennes,  21  juillet  1888. 

L'obligation  derenouveler  s'étend  au  créancierinscrit  qui  a  racheté 
l'immeuble  sur  lequel  il  avait  inscription,  s'il  veut  conserver  son 
droit  à  rencontre  des  créanciers  postérieurs. 

Même  solution  pour  le  tiers  acquéreur  qui  paie  par  subrogation. 

§  13.  —  Des  fonctionnaires  chargés  de  procéder  à  l'inscription.  — 
Notions  générales  sur  les  attributions  et  la  responsabilité  des 
conservateurs  des  hypothèques. 

Voir  le  mot  :  Conservateur  des  hypothèques. 

§  14.  —  De  la  mainlevée  et  de  la  radiation  des  inscriptions. 

Voir  :  Mainlevée  et  radiation. 
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§  15.  —  De  la  réduction  des  inscriptions. 

Voir  ce  mot. 

.§  16.  —  Observations  diverses. 

§  17.  —  Enregistrement  et  timbre  . 
Voir  au  mot  Hypothèque. 

Observations  pratiques. 

1.  En  général  les  hypothèques  et  les  privilèges  ne  se  conservent 
que  par  l'inscription  qui  en  est  faite  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  situation  des  biens  hypothéqués.  Cette  inscription  seule  assure 
leur  efficacité. 

Il  y  a  exception  à  cette  règle  : 

lo  "Pour  les  privilèges  généraux.  Mais  cette  exception  n'existe 
qu'au  point  de  vue  du  droit  de  préférence  :  elle  n'existe  pas  pour  le 
droit  de  suite. 

2°  Pour  les  hypothèques  légales  des  femmes  mariées,  des  mineurs 
et  des  interdits,  lesquelles  n'ont  besoin  d"être  inscrites  qu'en  cas  de 
purge,  de  dissolution  du  mariage,  de  cessation  de  la  tutelle  ou  en 
cas  de  saisie  immobilière. 

2.  En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  les  inscriptions 
ne  peuvent  être  prises  que  jusqu'au  jugement  déclaratif.  Elles  sont 
susceptibles  d'être  annulées  lorsqu'elles  sont  prises  plus  de  quinze 
jours  après  la  date  de  l'acte  duquel  résulte  le  privilège  ou  l'hypo- 
thèque. 

Entre  les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire,  les  inscriptions 
prises  après  l'ouverture  de  cette  succession  sont  sans  effet. 

3.  Dans  le  bordereau  d'inscription  de  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  mariée,  antérieur  à  la  liquidation  des  reprises,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'indiquer  le  montant  des  créances  de  la  femme  contre 
son  mari. 

Si  c'est  un  créancier  subrogé  qui  requiert  à  son  profit  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale,  il  doit  indiquer  le  montant  des  sommes  pour 
lesquelles  il  est  subrogé  et  requiert  l'inscription. 

Dans  aucune  inscription  il  n'est  nécessaire  de  mentionner  les  inté- 
rêts non  encore  exigibles,  non  plus  que  les  frais  éventuels  de  pour- 
suite et  de  réalisation  du  gage. 

4.  La  désignation  spéciale  des  biens  sur  lesquels  porte  l'inscription 
est  substantielle  :  l'inscription  doit  la  contenir  à  peine  de  nullité. 

Cette  désignation  toutefois  n'est  indispensable  que  dans  les 
inscriptions  d'hypothèques  conventionnelles  :  elle  est  alors  la  consé- 
quence du  caractère  même  de  ces  hypothèques,  qui  est  la  spécialité. 
Mais  elle  n'est  nécessaire  ni  dans  les  inscriptions  d'hypothèques 
légales  ni  dans  les  inscriptions  d'hypothèques  judiciaires.  Ces  hy- 
pothèques en  effet  sont  générales,  elles  affectent  tous  les  immeubles 
présents  et  àvenirdes  débiteurs  :  leurs  inscriptions  ne  sont  assujetties 
à  la  désignation  d'aucun  immeuble  en  particulier. 

5.  L'inscription  ne  conserve  son  effet  que  pendant  dix  ans  :  après 
ce  délai  elle  est  périmée  et  n'existe  plus,  à  moins  d'avoir  été  renou- 
velée par  une  nouvelle  inscription  prise  avant  son  expiration. 

Par  exception,  les  inscriptions  prises  au  profit  du  Crédit  foncier  de 
France  subsistent  sans  renouvellement  pendant  toute  la  durée  du 
(Décret  du  28  février  1852). 

Tous  I  41 
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L'inscription  de  renouvellement  doit,  par  cela  même  qu'elle  en  re- 
nouvelle une  autre,  mentionner  cette  autre  inscription  et  s'y  rattacher. 
Il  n'y  a  pas  de  formule  sacramentelle  pour  cela,  mais  il  est  indispen- 
sable que  la  nouvelle  inscription  se  rattache  à  l'ancienne  et  que  l'on 
voie  qu'elle  la  continue.  Autrement  elle  ne  vaudrait  que  comme  ins- 
cription nouvelle  et  à  sa  date  ;  la  première  inscription  serait  périmée. 
Il  est  manifeste quesi  les  deux  inscriptionsétaientindépendantes  l'une 
de  l'autre  et  sans  corrélation  entre  elles,  il  serait  impossible  de  con- 
sidérer la  seconde  comme  le  renouvellement  de  la  première,  les  tiers 
ne  pourraient  se  rendre  compte  de  la  situation  hypothécaire  vérita- 
ble, le  débiteur  paraîtrait  être  plus  grevé  qu'il  ne  l'est,  le  rang  des  hy- 
pothèques serait  difficile  à  déterminer. 

6.  Le  renouvellement  n'est  plus  nécessaire  lorsque  l'inscription  a 
produit  son  effet  légal.  Mais  à  quel  moment  cet  effet  légal  sera-t-il  pro- 
duit ?  L'incertitude  et  les  divergences  sont  grandes  sur  ce  point.  En 
général  on  considère  que  l'effet  légal  est  produit  lorsque  le  tiers  dé- 
tenteur se  trouve  personnellement  obligé  envers  le  créancier  hypo- 
thécaire dont  le  droit  est  reporté  sur  le  prix.  C'est  ce  qui  a  lieu  après 
la  transcription  du  jugement  d'adjudication  sur  saisie  réelle,  après 
les  notifications  à  fin  de  purge  d'un  contrat  de  vente  amiable. 

C'est  également  ce  qui  a  lieu  après  la  consignation  de  l'indemnité 
d'une  expropriation  pour  utilité  publique,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour 
de  cassation  par  arrêt  du  30  janvier  1865.  L'immeuble  exproprié  est 
alors  purgé  des  hypothèques  et  autres  droits  réels  qui  sont  reportés 
sur  le  prix. 

Mais  il  peut  arriver  qu'une  vente  soit  résolue,  qu'un  adjudicataire 
soit  fol  enchéri,  ce  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  rétablira  la  situation 
primitive...  L'inscription  que  l'on  croyait  avoir  produit  son  effet  lé- 
gal se  trouvera  ne  pas  l'avoir  produit  et  n'être  pas  dispensée  du  re- 
nouvellement. 

Il  en  faut  conclure  que  tant  qu'une  créance  ne  sera  pas  payée, l'ins- 
cription qui  la  conserve  devra  être  renouvelée. 

H .  Timbre.  L'un  des  bordereaux  d'une  inscription  peut  s'écrire,pour 
chaque  bureau  où  cette  inscription  doit  être  prise,  sur  l'expédition 
du  titre  de  créance  et  sur  le  même  papier  timbré,  alors  même  que  ce 
papier  serait  hors  d'usage.  Il  en  est  de  même  du  renouvellement  de 
rette  inscription. 

8.  Hypothèque  conventionnelle  et  hypothèque  légale.  Un  des  cas 
les  plus  fréquents  en  matière  d'obligations  est  celui  où  elles  sont  sous- 
crites par  un  mari  et  sa  femme,  avec  hypothèque  sur  des  immeubles 
appartenant  soit  à  la  communauté,  soit  au  mari  et  subrogation  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme.  On  a  hésité,  pendant  un  certain  temps, 
sur  le  point  de  savoir  si  le  créancier  devait  prendre,  par  un  seul  et 
même  bordereau,  une  inscription  cumulative  d'hypothèque  conven- 
tionnelle et  d'hypothèque  légale  ou  s'il  devait  prendre  deux  inscrip- 
tions séparées  l'une  de  son  hypothèque  conventionnelle,  l'autre  de 
l'hypothèque  légale  cà  laquelle  il  était  subrogé.  Aujourd'hui  la  juris- 
prudence et  la  pratique  sont  fixées  :  l'inscription  cumulative  n'est  plus 
discutée.  Il  convient  donc  de  prendre  une  inscription  cumulative, 
cette  manière  de  faire  étant  tout  à  la  fois  plus  simple  et  plus  écono- 
mique. Le  conservateur  ne  perçoit  qu'un  seul  salaire. 

9.  Il  importe  d'exprimer  clairement  dans  le  bordereau  que  l'ins- 
cription d'hypothèque  légale  est  prise  au  profit  du  créancier  subrogé 
seulement.  Si  le  bordereau  était  conçu  dans  des  termes  tels  que  l'ins- 
cription pût  être  considérée  comme  profitant  à  la  femme,  on  ne  pour 
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rait  la  faire  rayer  ensuite,  quand  il  y  aurait  lieu,  sur  la  mainlevée 
du  créancier  seul.  Le  concours  de  la  femme  elle-même  à  la  mainlevée 
ne  la  rendrait  pas  valable,  en  supposant  que  son  régime  matrimonial 
ne  restreignit  pas  sa  capacité.  La  mainlevée  de  la  femme,  si  elle  était 
pure  et  simple  et  dans  l'intérêt  du  mari,  serait  une  véritable  restric- 
tion de  son  hypothèque  légale,  restriction  qui  ne  peut  être  faite  qu'en 
se  conformant  à  l'article  2144  du  Gode  civil.  Cette  mainlevée  ne  pour- 
rait être  utile  que  si  elle  était  la  conséquence  d'un  engagement  delà 
femme  envers  un  tiers,  comme  si,  par  exemple,  elle  était  donnée  sur 
la  demande  d'un  tiers  acquéreur  envers  lequel  la  femme  serait  tenue 
d'une  obligation  de  garantie. 

10.  Il  importe  encore  de  spécifier  dans  le  bordereau  si  l'inscription 
de  l'hypothèque  légale,  requise  au  profit  du  créancier  subrogé,  doit 
porter  sur  certains  immeubles  seulement  ou  sur  tous  les  immeubles 
du  mari.  A  défaut  de  spécification  l'inscription  grèverait  tous  les  im- 
meubles présents  et  à  venir  du  mari,  puisque  l'hypothèque  légale  est 
une  hypothèque  générale  par  sa  nature. 

11.  Lorsque  la  même  créance  doit  être  inscrite  dans  plusieurs  bu- 
reaux, les  droits  se  perçoivent  intégralement  dans  le  premier  :  on  ne 
paye  dans  les  autres  que  le  salaire  du  conservateur  et  le  timbre.  On 
produit  à  cet  effet  dans  les  bureaux  subséquents  un  duplicata  de  la 
quittance  des  droits  payés  dans  le  premier.  Si,  faute  d'avoir  produit 
ce  duplicata,  les  droits  avaient  été  perçus  dans  d'autres  bureaux  que 
le  premier,  on  en  obtiendrait  la  restitution  en  justifiant  après  coup 
du  double  emploi. 

INTÉRÊTS  DE  CAPITAL.  —  38.   Sa'r 
ciale  ou  en  cas  de  cautionnement  ou  ô'^r 

moratoires  ne  consistent  jamai  i.  — 

Cass.,  30  mars  1831,  S.  31. 
26  juin  1847,  S.  48.2.759,  D.  . 

S.  32.1.238,  D.  P.  52.1.53  ;  7  fé  D.  P.  66.1.83  ;  30  mai 

4877,  S.  77.1.117,  D.  P.  78.1.474; 
P.  81.1.150. 

Mais  l'article  1 153  du  Gode  civil  ne  fait  p  les 

dommages-intérêts  soient  alloués  en  dehors  de.^ 
pour  le  préjudice  que  le  débiteur  aurait  causé  au  ci-..  - 
procédés  vexatoires   ou   des   contestations   blâmables.  — 
12  novembre  1833,  S.  56.1.737,  D.  P.  56.1.162  ;  1er  février  1864,  S. 
64.1.62,  D.  P.  64.1.135  ;  4  février  1868.  S.  68.  1.  411,  D.  P.  68.  1. 
305  :  7  mai  1871,  S.  73.1.126,  D.  P.  73.1.157  :  Nancy,  28  juin  1873, 
S.  73.1.206,  D.  P.  74.2.216;  Cass.,  20  juin  1877,  ï).  P.  79.1.120  ; 
25  juin  1877,  S.  77.8.820,  P.  77.1.103  ;  Chambéry,  3  juillet  1878, 
D.  P.  79.2.218;  Lyon,  22  novembre  1890. 

39.  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en  paiement  qui  fait  courir  les 
intérêts  peut  être  formée  au  cours  de  l'instance  principale  et  sous 
forme  de  simples  conclusions,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  dans 
la  forme  des  ajournements.  —  Cass.,  9  février  1864.  S.  64.1.137, 
D.  P.  64.1.72;  Toulouse,  1er  février  1877,  S.  78.2.261,  D.  P.  78.2. 
166. 

Ne  courent  que  du  jour  de  la  demande  : 
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1°  Les  intérêts  d'une  somme  donnée,  en  cas  de  retour  convention- 
nel. _  Nîmes,  27  janvier  1812. 

2°  Les  intérêts  des  sommes  ou  revenus  à  restituer  par  l'héritier 
qui  les  a  perçus  pour  le  compte  d'une  succession  en  litige,  à  moins 
qu'il  ne  suit  établi  qu'il  les  a  employés  à  son  profit.  —  Cass.,  3  mars 
1848,  S.  48.1.634,  D.  P.  49.1.28. 

3°  L'intérêt  des  valeurs  dues  par  la  femme  qui  à  la  mort  de  son 
mari  est  restée  en  possession  des  biens  de  la  communauté.  —  Cass. , 
17  mars  1835,  S.  36.1.855. 

4°  Les  intérêts  des  sommes  dues  aux  héritiers  d'un  associé  se 
continuant  entre  les  survivants.  — Caen,  10  novembre  1857,  S.  59. 
2.31,  D.  P.  59.2.50. 

5°  Les  intérêts  des  valeurs  fongibles  qui  des  mains  de  l'usufrui- 
tier ont  passé  de  bonne  foi  dans  celles  de  son  héritier,  sans  qu'on 
puisse  prétendre  que  ces  intérêts  ont  couru  de  plein  droit  d'après 
les  articles  586,  587  et  617  du  Code  civil.  —  Cass.,  30  novembre 
1829,  S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.1.400. 

6°  Les  intérêts  de  l'indemnité  due  par  le  notaire  responsable  de 
la  nullité  de  l'acte,  alors  que  le  notaire  a  été  de  bonne  foi.  — Cass., 
16  avril  1865,  S.  65.1.438,  D.  P.  66.1.11.  —  Et  même  les  intérêts 
ne  sont  dus  que  depuis  le  jugement.  —  Nîmes,  29  avril  1863,  S. 
64.1.271,  D.  P.  65.2.11. 

45.  L'article  165?  i  ixige  qu'une  simple  sommation  pour  faire 
porter  ii  prix  de  vente  d'une  chose  qui  n'er  ;t  pas. 

56.  Les  intérêts  des  sommes  indûment  payé.'  une 

instance  d'appel  en  exécution  d'un  jugement  infi  • 
rent  du  jour  du  versement.  --  Cass.,  28  ju  61. 

1.39. 

61.  suffit  d'une  sommation  ~»duire  in- 

aux  somi  ^a  clôture  du 

où  la  loi  exige  une 

jS  parties  avaient  con- 

ïl  v^uet. 

...  V.UI,  convenir  que  les  intérêts  seront  dus  de 

„wu  par  la  seule  échéance  du  terme,  sans  commandement, 

ni  sommation,  ou  mise  en  demeure,  mais  pareille  stipulation  doit 

être  expresse  (art.  1839,  C.  civ.).  —  Voir  Dommages-intérêts. 

69.  Il  peut  être  ail  ouédes  intérêts  compensatoires  en  dehors 
des  intérêts  moratoires  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  de  sommes  d'ar- 
gent, quand  il  y  a  d'autres  causes  de  dommages-intérêts  que  le  re- 
tard. Et  ces  dommages  compensatoires  ne  sont  plus  tarifés  inva- 
riablement par  l'article  1153  qui  n'est  applicable  qu'aux  intérêts 
moratoires.  Les  intérêts  compensatoires  peuvent  donc  dépasser  le 
taux  légal  même  en  matière  civile  ou  être  moindres  que  le  taux  lé- 
gal, à  partir  d'une  époque  antérieure  a  la  demande. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 

1°  Que  les  intérêts  d'un  capital  soumis  à  un  usufruit  sont  dus  au 
nu  propriétaire  à  partir  de  la  cessation  de  l'usufruit,  et  non  à  par- 
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tir  de  la  demande  en  justice,  lorsque  l'usufruitier  ou  ses  représen- 
tants ont  continué  à  jouir  de  ce  capital  quoiqu'ils  sussent  que  leur 
droit  avait  cessé,  et  alors  qu'à  ce  titre  ils  ne  pouvaient  être  consi- 
dérés  comme  étant  des  possesseurs  de  bonne  foi.  —  Cass.,  11  mars 
1846,  S.  46.1.561,  D.  P.  46.1.49. 

2°  Que  le  mari  qui  après  le  décès  de  sa  femme  s'est  saisi  de  tou- 
tes les  valeurs  composant  l'actif  de  communauté  doit  la  restitu- 
tion des  fruits  non  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande,  mais 
à  partir  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  et  s'il  a  em- 
ployé l'actif  à  son  usage  il  doit,  pour  tenir  lieu  des  fruits,  l'intérêt 
à  partir  de  la  même  époque.  —  Cass.,  20  juillet  1868,  S.  68.1.748, 
D.  P.  68.1.414. 

3°  Il  a  été  jugé  de  même  en.  matière  de  détournement  de  succes- 
sion. 

78.  Il  n'y  a  plus  maintenant  de  limitation  du  taux  de  l'argent 
en  matière  commerciale  depuis  la  loi  du  13  janvier  1886  ainsi 
conçue  : 

Article  unique.  —  Les  lois  des  3  septembre  1807  et  19  décembre 
1850,  dans  leurs  dispositions  relatives  à  l'intérêt  conventionnel, sont 
abrogées  en  matière  de  commerce  ;  elles  restent  en  vigueur  en  ma- 
tière civile. 

INTERPRÉTATION  DES  CONVENTIONS.  —  3°  Les  effets 
d'une  convention  ne  doivent  pas  être  restreints  à  ce  que  les  parties 
ont  formellement  exprimé.  —  Cass.,  20  décembre  1887,  D,  P.  89. 
1.76  :  24  décembre  1888,  S.  89.1.119,  D.  P.  89.1.415  ;  26  décembre 
1888,  S.  89.1.168,  D.  P.  89.1.168. 

Ifl  .  Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  rectifier  les  erreurs  maté- 
rielles de  rédaction.  —  Cass.,  22  novembre  1865,  S.  66.1.23,  D.  P. 
66.1.108  ;  Colmar,  27  février  1865,  S.  65.2.337. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  astreints  à  accepter  la  qualification 
qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  donner  aux  actes.  —  Cass., 
20  février  1855,  D.  P,  55.1.74  ;  17  janvier  1872,  D.  P.  72.1.13  ;  Aix, 
17  février  1886  ;  Bourges,  26  décembre  1837  ;  Douai,  14  mars  1882, 
D.  P    82.2.237  ;  Bordeaux,  6  avril  1892. 

Mais  la  qualification  inexacte  ne  peut, en  aucun  cas,  entraîner  la 
nullité  de  l'acte.  —  Trib.  com.  Seine,  29  juillet  1882,  Gaz.  Pal., 
83.2.326. 

Les  juges  du  fait  sont  aussi  souverains  pour  décider  si, dans  l'in- 
tention des  parties,  une  convention  est  unilatérale  ou  synallagma- 
tique.  —  Cass.,  26  juillet  1854,  S.  55.1.33,  D.  P.  54.1.297. 

24.  Lorsqu'un  individu  a  deux  qualités  on  doit  présumer  qu'il 
a  traité  en  celle  qui  lui  donne  le  droit  de  stipuler.  —  Rouen,  15  juil- 
let 1833  sous  Cass,,  19  novembre  1834,  S.  35.1.666,  D.  P.  35. 
1.33. 

Mais  celui  qui  reçoit  en  une  double  qualité  peut  n'être  point  ré- 
puté avoir  reçu  dans  la  qualité  qui  lui  est  la  plus  favorable.  — 
Cass.,  3  février  1845,  D.  P.  45.1.149. 

50.   D'après  l'article  1187  du  Code  civil,  le  terme  est  toujours 
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présumé  en  faveur  du  débiteur,  par  application  de  la  règle  géné- 
rale de  l'article  1162. 

D'après  l'article  1190  du  Code  civil  dans  les  obligations  alterna- 
tives, le  choix  appartient  au  débiteur,  sauf  stipulation  contraire. 

D'après  l'article  1137  du  Code  civil  le  paiement  doit  se  faire  au 
domicile  du  débiteur. 

Et  d'après  l'article  1602  en  matière  de  vente  le  doute  s'interprète 
contre  le  vendeur. 

Le  tout  par  application  de  la  règle  générale  de  l'article  1162  du 
Code  civil. 

67  bis.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  Régie  a  le  droit 
de  restituer  aux  conventions  leur  véritable  sens  pour  asseoir  d'une 
manière  conforme  à  la  loi  fiscale  les  droits  dus  à  raison  de  la  na- 
ture des  contrats. 

C'est  ainsi  que  l'administration  a  fait  juger  : 

1°  Que  le  droit  d'extraire  de  la  marne  d'une  carrière  exploitée 
Dien  qu'il  ait  été  qualifié  de  bail,  constituait  une  vente  mobilière 
soumise  au  droit  de  2  0/0.— Cass.,  22  août  1842,  S.  42.  1.790,  D.  P. 
42.1.348;   Inst.    n°1683,§  1er. 

2°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  qualification  de  cession 
donnée  à  un  acte  constituant  en  réalité  une  donation.- — Cass., 
20  mars  1855,  S.  55.1.271,  D.  P.  55.1.130  ;  Cass.,  9  juillet  1861, 
S.  61.1.788,  D.  P.  61.1.322. 

De  plus  l'administration  de  l'enregistrement  est  autorisée  à  re- 
chercher la  véritable  intention  des  parties,  même  en  dehors  du 
contexte  de  l'acte.  —  Cass.,  2  arrêts  du  15  avril  1872,  Contra  : 
Championnière  et  Rigaud,  n°  181. 
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Absence,  13,  76,  86. 

Administration  légale,  115. 

Aliéné,  i. 

Analyse,  226  et  suiv. 

Communauté  légale,  118. 

Créanciers   opposants,  13,   151. 

Délai,  70. 

Donation,  79. 

Enfant  naturel,  5,  103. 


TABLE   ALPHABETIQUE 

Enfant  posthume,  92. 
Enregistrement,  319. 
Envoi  en  possession,  79. 
Epoux  survivant,  7,  91. 
Femme,  7. 

Femme  mineure,  116. 
Intitulé,  197. 
Jouissance  légale,  232. 
Légataire,  79,  95. 

DIVISION 


Lieu,  199,  2-20. 
Non-présent,  4,  76. 
Notaire,  168.  169. 
Notaire  commis,  76,  132. 
Opposition  d'intérêts,  111. 
Référé,  260. 
Vacance,  13. 
Veuve,  206. 


|  |er_  —  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  inven- 
taire,  n°  4. 

|  2.  —  Des  délais  pour  faire  inventaire  et  des  peines  ou  consé- 
quences du  défaut  d'inventaire,  n°  70. 

|  3.  —  Des  personnes  qui  doivent  ou  peuvent  requérir  l'inven- 
taire, n°  76. 

|  4.  —  Des  personnes  qui  doivent  ou  peuvent  assister  à  l'inven- 
taire, opposants,  absents,  militaires,  non-présents, 
aliénés,  n°  103. 
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s  5.  —  j)es  officiers  publics  auxquels  appartient  le  droit  de  pro- 
céder aux  inventaires.  Choix  de  ces  officiers,  n°  468. 

g    6.  —  Des  formalités  de  l'inventaire  : 

1°  Formalités  générales  ; 

2°  Règles  particulières,  n°  197  ; 

3°  Difficultés.  Référés,  n°  260. 

|     7.  —  Des  frais  de  l  inventaire. 

|  8.  _  De  quelques  inventaires  particuliers,  officiers  généraux, 
intendants  militaires,  majorais,  personnes  décédées  en 
mer,  Français  décédés  à  l'étranger, étrangers  décédés  en 
France. 

|    9.  —  Enregistrement  et  timbre,  n°  319. 

§  1.  —  Des  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  procéder 
à  un  inventaire. 

4.  L'inventaire  est  obligatoire  quand  parmi  les  héritiers  il  y  a 
des  non -présents  ou  des  aliénés.  —  Loi  du  6  juillet  1838,  art.  36. 

5.  Depuis  la  loi  du  25  mars  1896  l'enfant  naturel,  succédant  à 
défaut  d'héritiers  légitimes,  n'étant  plus  tenu  de  se  faire  envoyer 
en  possession,  l'inventaire  n'est  plus  obligatoire  pour  lui. 

H .  La  femme  survivante  ou  ses  héritiers  qui  veulent  conserver 
le  bénéfice  de  n'être  tenus  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de 
leur  émolument,  doivent  faire  faire  inventaire  (art.  1456  et  1483, 
C.civ.).  .      ■     , 

De  même,  l'époux  survivant  qui  ne  veut  pas  encourir  la  dé- 
chéance de  l'usufruit  légal,  doit  faire  inventaire. 

13.  L'inventaire  est  encore  nécessaire,  en  cas  d'absence,  quand 
l'époux  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté. 

Au  cas  de  vacance  (Proc.  civ.,  art.  813). 

Et  au  cas  d  e  créanciers  opposants  à  la  levée  des  scellés  lorsque 
les  scellés  ne  peuvent  être  levés  qu'avec  description. 

§  2.  —  Des  délais  accordés  pour  faire  inventaire  et  des 
peines  en  conséquence  du  défaut  d'inventaire. 

70.  Ce  délai  de  3  jours  doit  être  observé  même  quand  tous  les 
héritiers  sont  présents. 

§  3.  —  Des  personnes  qui  doivent  ou  peuvent 
requérir  l'inventaire. 

76.  L'inventaire  peut  être  fait  à  la  requête  des  parties  présen- 
tes, en  faisant  commettre  un  notaire  pour  représenter  les  absents 
et  les  non- présents  ;  l'inventaire  a  lieu  alors  en  présence  du  notaire 
commis. 

19.  Si  le  donataire  ou  le  légataire  universel  n'ayant  pas  de  ti- 
tre authentique  ou  n'étant  pas  envoyés  en  possession  ne  peuvent 
requérir  l'inventaire,  celui-ci  doit  néanmoins  être  fait  en  leur  pré- 
sence ou  eux  dûment  appelés. 

86.  En  cas  de  présomption  d'absence  le  ministère  public  peut 
requérir  l'inventaire  d'une  succession  ouverte  avant  la  disparition 
(G.  civ.,  art.  114). 
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91.  L'époux  survivant  même  non  commun  en  biens  doit  être 
appelé  à  l'inventaire,  s'il  est  habile  à  recueillir  le  bénéfice  de  la 
loi  du  9  mars  1891. 

Et  s'il  est  en  même  temps  commun  en  biens  et  agit  d'abord  en 
cette  qualité  puis  à  cause  de  ses  reprises  et  créances  et  enfin  à  rai- 
son soit  des  avantages  et  libéralités  qui  lui  sont  conférés  par  son 
contrat  de  mariage  ou  tout  autre  acte,  soit  par  la  loi,  en  réservant 
à  la  femme  la  faculté  d'y  renoncer  de  même  qu'à  la  communauté. 

92.  A  la  naissance  de  l'enfant  posthume  on  rectifie  ou  complète 
les  qualités. 

9C.  Le  légataire  universel  envoyé  en  possession  n'est  pas  tenu 
d'appeler  les  héritiers  du  sang  à  l'inventaire,  ce  n'est  don  c  qu'à 
défaut  de  titre  authentique  ou  d'envoi  en  possession  que  le  léga- 
taire universel  ou  à  titre  universel  n'est  que  partie  présente. 

§  4.  —  Des  personnes  qui  doivent  ou  peuvent  assister  à  l'inven- 
taire. —  Opposants.  —Absents.  —  Militaires.  — Non-présents. 
Aliénés. 

102.  Depuis  la  loi  du  25  mars  1876,  l'enfant  naturel  est  partie 
requérante  dans  tous  les  cas. 

114.  L'opposition  d'intérêts  n'existant  pas  dans  l'inventaire  qui 
n'est  qu'un  acte  conservatoire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  intervenir 
le  subrogé  tuteur  ad  hoc,  au  cas,  par  exemple,  du  conjoint  survi- 
vant, agissant  tant  en  son  nom  personnel,  que  comme  tuteur  de 
ses  enfants, 

115.  Comme  il  n'y  a  pas  de  conseil  de  famille,  en  matière  d'ad- 
ministration légale,  c'est  un  administrateur  ad  hoc,  à  désigner  par 
le  tribunal,  qui  doit  être  nommé  au  cas  d'opposition  d'intérêts  entre 
le  père  administrateur  légal  et  ses  enfants. 

Et  au  cas  où  le  de  cujus  a  enlevé  l'administration  légale  en  dési- 
gnant un  autre  administrateur,  c'est  ce  dernier  qui  doit  requérir 
l'inventaire,  auquel  on  doit  appeler  le  père  si  tout  en  lui  enlevant 
l'administration,  on  lui  a  laissé  la  jouissance  légale  des  biens  de 
ses  enfants. 

116.  La  femme  mineure  émancipée  par  son  mariage,  ayant 
son  mari  pour  curateur  légal,  l'inventaire  doit  être  requis  par  les 
deux  époux. 

118.  Toutes  les  fois  que  la  succession  à  recueillir  tombe  dans 
la  communauté  légale,  le  mari  peut  recueillir  l'inventaire  en  son 
nom  personnel. 

132.  Le  notaire  commis  ne  peut,  à  la  fois,  représenter  les  non- 
présents  et  les  présumés  absents  dans  le  cas  où  ceux-ci  doivent 
être  appelés. 

Mais,  il  peut  représenter  tous  les  non-présents  ou  tous  les  pré- 
sumés absents,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  intérêts  opposés. 

151.  Les  créanciers  opposants  ne  signent  que  le  procès-verbal 
de  levée  de  scellés  ;  mais  comme  leur  opposition  à  la  levée  de  scel- 
lés vaut  opposition  à  partage,  il  est  utile  d'indiquer  dans  l'inven- 
taire leurs  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles. 
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5.  —  Des  officiers  publics  auxquels  appartient  le  droit  de  pro- 
céder aux  inventaires.  —  Choix  des  officiers. 

1 68.  La  nomination  du  notaire  chargé  de  l'inventaire,  doit  être 
faite  par  le  président  et  non  par  le  tribunal,  l'article  177  du  Gode 
civil  ne  s'appliquant  pas  aux  commissions  d'inventaire. 

169.  Les  règlements  intérieurs,  qui,  on  le  sait,  ne  peuvent  lier 
les  intéressés  ni  le  juge,  prévoient  généralement  le  cas  de  concours 
de  plusieurs  notaires  à  la  confection  de  l'inventaire.  On  n'en  par- 
lera donc  pas  davantage  ici.  Toutefois  on  croit  devoir  rappeler  l'or- 
dre de  préférence  généralement  suivi  par  les  règlements. 

En  général,  la  minute  appartient  au  notaire  de  l'époux  survivant 
commun  en  biens.  A  défaut  de  communauté  il  n'y  a  plus  d'ordi- 
naire de  droits  de  préférence  mais  un  droit  de  concours,  et  alors  la 
minute  appartient  tantôt  au  notaire  le  plus  ancien,  tantôt  au  no- 
taire qui  représente  la  plus  forte  quotité  de  la  succession,  selon  les 
règlements. 

En  tous  cas,  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  notaires. 

Et  au  cas  où  un  inventaire  est  commencé,  le  notaire  ne  peut  être 
dépossédé  de  la  minute,  le  notaire  nouvellement  appelé  ayant  seule- 
ment le  droit  d'être  en  second. 

§  6.  —  Des  formalités  de  l'inventaire. 
I.  —  Formalités  générales. 


II.  —  Formalités  particulières. 

197.  L'intitulé  d'inventaire  doit  contenir  également  : 

1°  Le  lieu  et  la  date  du  décès  ; 

2°  L'indication  par  qui  les  objets  à  inventaire  sont  représentés  ; 

3°  L'avertissement  du  serment  à  prêter  en  fin  de  l'inventaire. 

4°  L'indication  de  l'officier  priseur  qui  peut  être  le  notaire  ou 
même  le  greffier  de  paix  procédant  en  même  temps  à  la  levée  des 
scellés,  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  commissaire-priseur. 

5°  L'indication  de  l'apposition  et  de  la  levée  des  scellés,  s'il  en 
a  été  apposé. 

6°  L'indication  des  créanciers  opposants,  s'il  y  en  a,  et  des  som- 
mations qui  leur  ont  été  faites,  dont  les  originaux  restent  annexés 
au  procès-verbal  de  levée  de  scellés  avec  l'indication  seulement  de 
leur  intervention  au  procès-verbal  de  levée  de  scellés  ou  de  défaut 
prononcé  contre  eux  sur  ce  procès-verbal. 

7°  Pareilles  indications  à  l'égard  des  héritiers  sommés  demeu- 
rant à  moins  de  5  myriamètres  ;  on  rappelle  que  les  héritiers 
demeurant  au-delà  de  cette  distance  sont  représentés  par  un  no- 
taire commis. 

8°  Après  l'indication  des  noms,  prénoms,  professions  et  domi- 
ciles des  parties,  l'établissement  des  qualités  aussi  bien  des  parties 
requérantes  que  des  parties  défaillantes. 

9°  Et  au  cas  d'inventaire  au  cours  de  séparation  de  biens  ou  de 
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corps  ou  de  divorce,  ou  après  séparation  ou  divorce,  les  actes  de 
procédure. 


proc 

19».  L'inventaire  ne  peut  être  fait  que  dans  les  lieux  où  sont 
renfermés  les  objets  mobiliers  à  inventorier.  Mais  quand  il  n'y  a 
pas  de  scellés,  l'analyse  des  titres  et  papiers  peut  avoir  lieu  par 
exemple  en  l'étude  du  notaire. 

20ti-  La  veuve  non  commune  ni  sociétaire  d'acquêts  n'a  pas  à 
certifier  l'inventaire  sincère  et  véritable. 

220.  L'inventaire  des  titres  et  papiers  et  des  déclarations  com- 
plémentaires est  généralement  divisé  par  séances  de  trois  vacations 
chacune.  Cependant  on  peut  procéder  à  l'analyse  des  papiers  sans 
la  diviser  par  séances  et  alors  on  indique  à  la  fin  qu'il  a  été  em- 
ployé tant  de  vacations  de  trois  heures  chacune,  tant  à  la  rédaction 
de  l'analyse,  qu'au  tri  et  au  classement  des  papiers  et  à  la  réunion 
des  renseignements,  en  ce  compris  ou  non  compris vaca- 
tions employées  à  la  lecture. 

221.  Lorsque  des  papiers  sont  entre  les  mains  de  tiers,  tout  in- 
téressé peut  en  exiger  le  rapport  pour  être  inventoriés,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  donnés  en  nantissement  ou  que  le  tiers  ait  un 
droit  de  rétention  ;  si  ce  tiers  s'y  prête,  on  peut  analyser,  séance 
tenante,  en  sa  présence  les  titres  par  lui  détenus  qui  lui  sont  à 

l'instant  rendus. 

226.  On  aura  soin  d'analyser  le  contrat  de  mariage  et  les  pa- 
piers concernant  les  propres  des  époux,  au  point  de  vue  des  repri- 
ses ou  récompenses  qui  peuvent  en  résulter. 

230.  On  rappelle  que  dans  les  inventaires,  il  est  permis  d'ana- 
lyser les  titres  et  papiers  non  timbrés  ni  enregistrés,  ainsi  que  les 
valeurs  étrangères  non  timbrées  en  France;  mais,  si  l'inventaire 
est  suivi  de  liquidation,  l'administration  de  l'enregistrement  peut 
établir  un  rapprochement  entre  les  deux  actes. 

232.  Au  cas  où  le  survivant  a  la  jouissance  légale  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs  ou  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  ils 
y  a  lieu  de  porter  par  distinction  les  frais  funéraires  et  de  dernière 
maladie. 

III-  —  Difficultés.  —  RéféréSi 

260.  La  réquisition  de  référé  doit  être  insérée  avant  la  lecture 
de  l'inventaire,  mais  l'ordonnance  peut  être  postérieure. 

Le  référé  est  surtout  employé  pour  obtenir  l'autorisation  de  ven- 
dre sans  attribution  de  qualités,  les  effets  mobiliers,  fonds  de  com- 
merce et  autres  droits  incorporels,  soit  de  la  communauté,  soit  de 
la  succession  ;  mais  le  référé  de  cette  nature  doit  être  introduit 
avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  accordé 
pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

§  7.  —  Des  frais  de  l'inventaire. 


JEU  DE  BOURSE  6oi 

§  8.  —  De  quelques  inventaires  particuliers  :  officiers  généraux, 
intendants,  majorats,  personnes  décédées  sur  mer,  Français 
décédés  à  l'étranger,  étrangers  décédés  en  France. 


§  9.  —  Enregistrement  et  timbre. 

319.  L'inventaire  après  faillite  dressé  par  le  syndic  n'est  pas- 
sible que  d'un  droit  fixe  de  3  francs  (3  fr.  75  avec  les  décimes)  quel 
que  soit  le  nombre  des  vacations.  —  Lois  24  mai  1834,  art.  11  et 
28  février  1872,  art.  4. 

Observations  pratiques. 

1 .  Les  notaires  ont  qualité  pour  faire  eux-mêmes  la  prisée  du  mo- 
bilier dans  les  inventaires  qu'ils  dressent,  excepté  dans  les  chefs- 
lieux  de  la  résidence  des  commissaires-priseurs.Dans  ces  chefs-lieux 
les  commissaires-priseurs  ont  une  compétence  exclusive  pour  les  pri- 
sées. Partout  ailleurs  les  notaires  peuvent  faire  eux-mêmes  leurs 
prisées  ;  ils  peuvent,  s'ils  le  veulent,  les  faire  sur  l'avis  de  telle  per- 
sonne qu'il  leur  plaît  d'employer,  mais  officiellement  ce  sont  eux  qui 
les  font. 

2.  Le  notaire  doit  indiquer  le  commencement  et  la  fin  de  chaque 
vacation.  Il  n'est  rétribué  que  pour  le  temps  qu'il  a  employé. 

La  vacation  pour  le  notaire  est  de  trois  heures.  Néanmoins  l'opé- 
ration qui  s'accomplit  dans  un  laps  de  temps  moindre  doit  être  comp- 
tée comme  étant  de  trois  heures. 

Si  l'opération  a  duré  quatre  heures,  le  notaire  peut  ne  compter 
qu'une  vacation. 

Si  elle  a  duré  plus  de  quatre  heures,  il  est  dû  autant  de  droits  qu'il 
y  a  de  fois  trois  heures  dans  le  temps  employé,  plus  un  droit  pour 
la  fraction  de  trois  heures  qui  existe  si  le  nombre  d'heures  employé 
n'est  pas  un  multiple  de  trois. 

3.  L'enregistrement  de  chaque  séance  ne  doit  pas  nécessairement 
précéder  la  séance  suivante  :  il  suffit  que  chacune  soit  enregistrée 
dans  son  délai. 

4.  Les  inventaires  peuvent  n'être  inscrits  au  répertoire  qu'à  leur 
première  date. 

5.  Des  déclarations  de  dons  manuels  ont  lieu  fréquemment  dans 
les  inventaires.  De  pareilles  déclarations,  lorsqu'elles  sont  faites  par 
le  bénéficiaire  du  don  manuel  et  constituent  de  sa  part  une  recon- 
naissance de  ce  don,  sont  sujettes  au  droit  de  donation.  La  Cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  en  date  du  10  décembre 
1877,  a  décidé  que  le  notaire  rédacteur  de  l'inventaire  est  tenu  du 
paiement  des  droits  dus  par  suite  de  ces  déclarations. 

JEU  DE  BOURSE.  La  loi  du  28  mars  1885  a  conféré  la  légalité 
aux  marchés  à  terme. 

Le  décret  du  7  octobre  1890  contient  également  des  dispositions 
relatives  aux  marchés  à  terme. 
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LÉGALISATION. 

Observations  pratiques. 

1.  La  légalisation  des  actes  des  notaires  est  faite  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  leur  résidence,  ou  du  lieu  dans  lequel  est  délivré 
l'acte  ou  l'expédition  (Loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  28). 

Toutefois,  les  actes  des  notaires  résidant  dans  les  cantons  où  ne 
siège  pas  un  tribunal  de  première  instance,  peuvent  être  légalisés  par 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  indifféremment  (Loi  du  2  mai  1861,  art.  1). 

Cette  légalisation  suffit  pour  que  l'acte  fasse  foi  et  soit  exécuté  sur 
tout  le  territoire  de  la  France. 

2.  Si  l'acte  doit  servir  à  l'étranger,  ou  même  dans  les  colonies 
françaises,  il  faut  qu'il  soit  légalisé  à  Paris  d'abord  par  le  ministre 
de  la  justice,  puis,  s'il  doit  servir  dans  les  colonies,  parle  ministre 
des  colonies  et,  s'il  doit  servir  à  l'étranger,  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  par  le  consul  delà  puissance  sur  le  territoire  de  laquelle 
il  doit  être  produit. 

Il  y  a  toutefois  quelques  exceptions  de  faveur  à  ces  règles  en  ce 
qui  concerne  quelques  puissances  étrangères. 

Les  actes  notariés  destinés  à  être  produits  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique  ou  dans  l'Uruguay  n'ont  pas  besoin  d'être  légalisés  par  les 
ministres  de  la  justice  et  des  affaire?  étrangèi'es  :  ils  peuvent  l'être 
directement  par  les  ministres  de  ces  puissances. 

Entre  la  Belgique  et  la  France,  le  grand-duché  de  Luxembourg  et 
la  France,  il  existe  des  conventions  d'après  lesquelles  les  actes  à 
produire  dans  ces  trois  pays  pour  contracter  mariage  doivent  être 
admis  par  les  officiers  de  l'état  civil  lorsqu'ils  auront  été  légalisés 
soit  par  le  président  du  tribunal  civil,  soit  par  le  juge  de  paix. 

Entre  la  France  et  l'Alsace-Lorraine,  la  règle  des  légalisations  est 
la  même  qu'en  France. 

3.  La  légalisation  des  actes  sous  seings  privés  par  les  maires  n'a- 
joute aucune  authenticité,  aucun  caractère  de  certitude  légale  à  ces 
actes  et  aux  signatures  dont  ils  sont  revêtus.  La  légalisation  de  ces 
mêmes  actes  par  les  notaires  n'a  pas  plus  de  valeur  que  celle  des 
maires.  Elles  n'ont  toutes  qu'une  valeur  morale.  Elles  sont  cependant 
d'un  usage  assez  fréquent.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  notam- 
ment acceptent  pour  les  demandes  de  transferts,  les  décharges  de 
titres  et  autres  pièces,  les  signatures  des  ayants  droit  légalisées  par 
un  notaire. 

Sans  doute  il  est  des  cas  où  une  disposition  spéciale  de  la  loi  pres- 
crit la  légalisation  par  les  maires  des  signatures  de  leurs  administrés. 
C'est  ainsi  que,  pour  les  annonces  judiciaires  et  légales,  la  signature 
de  l'imprimeur  est  légalisée  par  le  maire.  Cette  légalisation  suffit 
certainement  pour  authentiquer  la  signature  à  laquelle  elle  s'applique 
puisqu'elle  est  donnée  en  exécution  de  la  loi.  Le  maire  remplit  alors 
un  service  administratif  qui  rentre  clans  ses  attributions. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  des  actes  passés  par  des  particuliers 
et  n'ayant  trait  qu'à  des  intérêts  privés.  Personne  n'a  qualité  poul- 
ies légaliser.  Après  la  légalisation  comme  avant  ils  peuvent  être  dé- 
niés ou  méconnus  par  les  voies  ordinaires,  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir à  l'inscription  de  faux. 

_  4.  Néanmoins,  quelque  dénuées  de  valeur  légale  que  soient  ces 
légalisations  ou  certifications  de  signatures,  on  ne  peut  leur  refuser 
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une  valeur  morale  et  la  pratique  les  accepte  et  s'en  contente  dans 
beaucoup  de  cas. 

Nous  avons  dit  plus  haut  (suprà,  n°  3)  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  acceptent  les  certifications  de  signatures  faites  par  les 
notaires  ;  ces  certifications  cependant  n'ont  aucun  caractère  officiel 
ou  authentique.  Les  notaires  ne  peuvent  attester  authentiquement 
des  signatures  qu'en  dressant  des  actes  avec  les  formes  et  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi.  En  dehors  de  cela  leur  certification  n'est 
qu'insuffisante. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  les  seules  à  admet- 
tre ces  légalisations  officieuses  :  des  caisses  d'épargne  acceptent  très 
bien  des  quittances  légalisées  par  les  maires. 

LEGS. 

DIVISION 

Chap.  I.  —  Condition  de  validité  des  legs. 

§  1er.  —  Capacité. 

i.     2.  —  Consentement,  n°  30. 

|     3.  —  De  la  faculté  d'élire. 

§     4.  —  Legs  à  des  personnes  incertaines,  n°  83. 

|     5.  —  De  la  désignation  du  légataire  et  de  Vobjet  légué,  n°  105. 

I     6.  —  Legs  de  la  chose  d'autrui,  n°  149. 

Chap.       II.  —  Division  des  legs,  n°  168. 

Chap.     III.  —  Modalité  des  legs,  n°  227. 

Chap.     IV.  —  Acquisition  des  legs.  Personnes    tenues  de  les 

payer,  n°  261. 
|  1er.  —  Acquisition  des  legs,  n°  263. 
§     2.  —  Personnes  tenues  de  payer  les  legs. 
Chap.       V.   —  Droits  des  légataires,  n°  304  bis. 
Chap.     VI.  —  Interprétation  des  legs. 
Chap.    VII.  —  Obligations  des  légataires,  n°  244. 
Chap.  VIII.  —  Enregistrement  et  timbre. 

CHAPITRE  PREMIER 

CONDITION"  DE  VALIDITÉ  DES  LEGS. 

§  1.  —  Capacité. 

§  2.  —  Consentement. 

30.  La  preuve  de  la  captation  et  de  la  suggestion  n'est  admis- 
sible qu'autant  que  les  faits  dont  on  veut  les  faire  résulter  sont 
empreints  de  dol.  —  Lyon,  21  janvier  1885  ;  Amiens,  18  février 
1886,  20  juillet  1887;  Langres,  6  février  1889,  Revue  Notariat, 
n°8132. 

32.  Le  concubinage  n'établit  aucune  prohibition  de  recevoir  par 
testament  ou  donation. 

37  bis.  En  matière  testamentaire  le  dol  est  une  cause  de  nullité 
de  la  disposition,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  a  été 
pratiqué  par  le  légataire  ou  par  un  tiers.  —  Cass.,  18  mars  1825  ; 
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Paris,  30  décembre  1850;  Besançon,  26  novembre  1856  ;  Nancy, 
5  avril  1879.  Contra,  Lyon,   23  juillet  1835  ;  Hiom,  10  avril  1879. 

i  3.  —  Faculté  d'élire. 


§  4.  —  Du  legs  fait  à  des  personnes  incertaines. 

83.  Le  legs  fait  a  une  personne  incertaine  est  nul  s'il  est  établi 
que  le  légataire  n'est  qu'une  personne  interposée  au  profit  d'une 
personne"  incertaine.  —  Bordeaux,  6  mars  1841  ;  Douai,  15  no- 
vembre 1841  ;  Douai,  15  décembre  1848  ;  Colmar,  22  mai  1850  ; 
Cass.,  13  janvier  1857,  28  mars  1859  ;  Nîmes,  26  avril  1880. 

91.  Les  legs  faits  à  des  pauvres  ou  pour  la  fondation  de  prix  à 
délivrer  par  une  autorité  sont  valables,  quoique  les  personnes  ap- 
pelées à  profiter  soient  incertaines,  parce  que  les  libéralités  s'adres- 
sent directement  à  l'établissement  public  ou  d'utilité  publique 
chargé  de  répartir  les  legs. 

Lorsque  la  libéralité  s'adresse  à  des  personnes  privées,  il  faut 
une  désignation  suffisante  ;  c'est  ainsi  que  le  legs  de  la  nue  pro- 
priété fait  à  la  succession  du  légataire  en  usufruit  est  nul  comme 
fait  a  des  personnes  incertaines.  —  Paris,  25  mars  1859,  S.  1859, 
2.499,  D.  1859-487. 

Il  a  été  jugé  de  même  au  cas  de  legs  fait  aux  artistes  peintres, 
sculpteurs  et  artistes  dramatiques,  que  ce  legs  ne  pouvait  être  at- 
tribué ni  à  la  société  des  artistes  peintres,  sculpteurs  et  graveurs, 
ni  à  la  société  des  artistes  dramatiques,  parce  qu'il  résultait  des  cir- 
constances de  la  cause  que  le  testateur  connaissait  l'existence  de 
ces  sociétés  et  qu'en  omettant  de  les  désigner,  il  avait  agi  inten- 
tionnellement. —  Seine,  8  juin  1893. 

§  5.  —  De  la  désignation  du  légataire  et  de  l'objet  légué. 

lOo.  La  désignation  du  légataire  peut  être  faite  par  son  nom 
seulement  ou  son  surnom. 

Le  legs  fait  à  la  commune  doit  s'entendre  de  la  commune  du 
testateur. 

Le  legs  fait  aux  enfants  doit-il  s'étendre  à  tous  les  descendants  ? 
On  l'admet  généralement.  —  Douai..  4  mai  1827  ;  Grenoble,  25  mai 
1836;  28  avril  1857;  Poitiers,  10  août  1858;  Montpellier,  25  no- 
vembre 1895. 

Mais  cette  qualification  d'enfants  ne  comprend  pas  les  enfants 
naturels,  à  moins  d'une  stipulation  contraire.  —  Seine,  26  janvier 
1882  ;  Besançon,  7  février  1856. 

De  même,  l'expression  de  fils  ou  petit-fils  ou  de  la  famille  de 
telle  personne,  ne  comprend  pas  les  fils  ou  petits-fils  naturels,  ni  les 
enfants  légitimes  d'un  enfant  naturel.  —  Douai,  22  août  1878  ; 
Paris.  17  juillet  1889,  Gaz.  Pal.,  16  août  1889. 

L'expression  neveux  comprend  les  nièces  en  l'absence  de  toute 
restriction.  —  Aix,  5  mai  1854  ;  Bordeaux,  14  février  1859. 

Il  faut  entendre  par  cousins  issus  de  germains  non  point  ceux 
qui  se  trouvent  à  un  degré  numériquement  déterminé  du  de  cujus 
comme  le  cinquième,  mais  ceux  qui  par  l'ordre  des  générations 
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sont  enfants  de  cousins  germains  ;  qu'ainsi  les  cousins  issus  de 
eermains  désignés  comme  légataires  dans  un  testament  doivent 
bénéficier  de  ce  legs  dans  les  deux  lignes,  bien  que  dans  Tune  ils 
soient  au  5e  et  dans  l'autre  au  6e  degré.  —  Cass.,  3  janvier  1888, 
S.  88.1.70.  D.  P.  88.1.52. 

Le  legs  t'ait  aux  parents  doit  s'entendre  de  tous  les  parents  jus- 
qu'au douzième  degré  et  non  des  parents  les  plus  rapprochés  comme 
au  cas  où  le  testateur  aurait  institué  ses  héritiers.  —  Trib.  Lvon, 
26  juin  1890. 

Même  il  a  été  jugé  que  le  mot  «  héritiers  »  comprend  tous  les 
parents  au  degré  successible.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  3  janvier 
1894,    La  loi,  25  janvier  1894. 

Il  a  été  jugé  spécialement  au  cas  d'un  testateur  qui  laissait  pour 
héritiers  légitimes  des  descendants  de  frères  et  sœurs  que  la  dis- 
position suivante  :  «  Je  veux  que  tous  mes  neveux  et  petits-ne- 
veux partagent  ma  succession  par  égale  part  ;  c'est-à-dire  par  tètes 
et  non  par  souches  ;  mes  arrière-petits-neveux  viendront  par  re- 
présentation seulement  de  mes  petits-neveux,  leurs  auteurs  »,  ap- 
pelait à  la  succession  les  petits-neveux  dont  les  père  et  mère  étaient 
encore  vivants  pour  venir  prendre  chacun  une  part  concurremment 
avec  leur  auteur.  —  Douai,  6  mars  1866. 

La  même  question  se  pose  au  cas  de  legs  fait  aux  cousins  ger- 
mains, en  même  temps  qu'à  tous  les  cousins  issus  de  germains. 

119.  Si  un  célibataire  instituait  sa  femme  sans  autre  désigna- 
tion, et  si  ensuite  il  contractait  successivement  plusieurs  mariages, 
la  dernière  femme  qui  aurait  survécu  serait  autorisée  à  réclamer 
le  legs.    —   Merlin,  Rép.,    v°  Institution  d'héritier  test..  VI,  n°  2. 

Mais  si  le  testateur  étant  marié,  instituait  sa  femme  sans  la  dési- 
gner, et  qu'il  se  remarie  une  seconde  ou  une  troisième  fois,  l'insti- 
tution est  faite  au  profit  de  la  première  femme. 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  une  personne  laissant 
4  sœurs  habiles  à  lui  succéder,  déclare  léguer  telle  portion  de  sa 
fortune  à  ses  3  sœurs  sans  les  désigner  nominativement,  est  nulle 
comme  ne  contenant  pas  de  désignation  suffisante  de  la  personne 
des  légataires. 

La  libéralité  faite  au  profit  de  la  domestique  qui  serait  au  ser- 
vice du  testateur  lors  de  son  décès  après  un  certain  nombre  d'an- 
nées,doit  être  réputée  faite  à  la  domestique  qui,  lors  du  testament, 
servait  le  testateur  depuis  le  temps  fixé  ;  elle  peut  recueillir  ce  legs 
quand  même  au  jour  du  décès,  elle  ne  serait  plus  à  son  service,  si 
c'est  par  une  cause  indépendante  de  sa  volonté  et  de  celle  de  son 
maître.  —  Paris,  6  août  1866  ;  Trib.  Lyon,  14  août  1885. 

125.  Le  legs  de  «  tous  les  immeubles  qu'il  possède  présente- 
ment »  comprend  tous  les  immeubles  laissés  par  le  testateur  à  son 
décès.  —  Cass.,  3  décembre  1872. 

En  matière  testamentaire,  on  ne  doit  pas  interpréter  l'expression 
«  biens  meubles  »,  celle  de  «  mobilier  »  ou  «  d'effets  mobiliers  » 
comme  comprenant  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  la  règle 
d'interprétation  de  l'article  535  du  Gode  civil. 

Aussi  la  disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  «  en  toute 
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propriété  tout  son  mobilier  n'importe  où  il  se  trouve  »  peut  ne  com- 
prendre d'après  interprétation  de  sa  volonté  que  les  meubles  meu- 
blants. —  Lyon,  25  août  1871  ;  Grenoble,  25  janvier  181$. 

Le  legs  de  meubles  et  effets  qui  se  trouveront  dans  une  maison, 
du  testateur  ne  comprend  ni  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives 
ou  valeurs  mobilières  dont  les  titres  se  sont  trouvés  dans  la  maison 
mais  comprend  tous  les  autres  effets  énumérés  dans  l'article  533. 
—  Bordeaux,  9  mars  1830  ;  Cass.,  24  juin  1840,  9  mars  1841  ;  Nî- 
mes, 28  juillet  1857. 

Le  legs  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que 
le  testateur  laissera  à  son  décès  comprend  même  l'usufruit  éven- 
tuel des  biens  dont  le  testateur  n'avait  lors  de  son  décès  que  la 
nue  propriété. 

Le  legs  de  la  quotité  disponible  doit  être  calculé  sur  les  biens 
appartenant  au  testateur  à  son  décès  sans  y  comprendre  ceux  qui 
avaient  été  donnés  par  lui  par  partage  anticipé.  —  Cass.,  5  novem- 
bre 1823  ;  Bourses,  18  mai  1875  et  sur  pourvoi  Cass.,  8  mars  1875, 
Pand.  fr.  chr.,  V. 1.195,  D.  P.  1875.1.270. 

Le  legs  d'une  rente  annuelle  et  viagère  constituée  incessible  et 
insaisissable  donne  lieu  à  complément  si,  par  suite  de  conversion, 
elle  est  réduite.  —  Paris,  27  janvier  1888,  D.  1888.1.334. 

La  chose  léguée  doit  être  délivrée  avec  tous  ses  accessoires  né- 
cessaires (art.  1018). 

Ainsi  le  legs  d'un  domaine  comprend  les  outils  aratoires. 

Et  la  chose  léguée  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au 
décès  du  testateur  et  comprend  les  constructions  nouvelles  faites 
sur  le  fonds  depuis  le  testament  mais  ne  comprend  pas  les  acquisi- 
tions nouvelles  qui  sont  restées  distinctes,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  entrées  dans  l'enceinte  agrandie  du  clos  légué(art.  1019  ali- 
néa 2). 

La  même  question  se  pose  à  l'égard  des  acquisitions  nouvelles 
au  cas  de  legs  d'un  domaine  ou  des  immeubles  situés  sur  telle  com- 
mune. 

128.  On  peut  léguer  aussi  nn  fait,  c'est  ainsi  qu'un  testateur 
peut  exprimer  la  volonté  que  son  domestique  soit  conservé  en  sa 
qualité  pendant  sa  vie,  moyennant  tant  par  an  sur  tel  domaine. 

§  6.  —  Legs  de  la  chose  d'autrui. 

149.  Le  partage  testamentaire  comprenant  des  biens  apparte- 
nant aux  enfants  légataires  comme  leur  provenant  d'une  succession 
est  nul  comme  contenant  legs  delà  chose  d'autrui.  —  Caen,  9  juin 
1874. 

Le  partage  testamentaire  ne  peut  comprendre  les  biens  de  com- 
munauté. 

CHAPITRE  II 

DIVISION    DES    LEGS. 

1 63.  Il  n'y  a  pas  de  termes  sacramentels  pour  l'institution  d'un 
légataire  universel.  C'est  ainsi  que  l'expression  «  j'institue  un  tel 
pour  légataire  »  renferme  un  legs  universel  lorsque  l'idée  d'uni- 
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versalité  qu'elle   exprime  naturellement  n'a  pas  été  restreinte.  — 
Demolombe,  t.  4,  n"  341. 

L'institution  peut  résulter  d'une  simple  énonciation  comme  au 
cas  suivant  «  je  lègue  à  la  commune  de.  .  une  somme  de.  .  . 
laquelle  sera  pavée  à  mon  décès  par  le  sieur.  .  .  mon  héritier 
universel  ».  —  Cass.,  24  janvier  1837,  S.  1837.1.248. 

165.  L'assignation  de  parts  n'étant  faite  que  pour  l'exécution 
du  legs  universel,  ne  vise  pas  l'institution  universelle. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 

1°  Que  le  legs  universel  fait  conjointement  par  moitié  aux  en- 
fants de  telle  personne  tardait  son  caractère  universel.  —  Cass., 
23  février  1841,  8  avril  1848  ; 

2°  Que  la  disposition  pour  partager  par  moitié,  n'exclue  pas  le 
caractère  de  legs  universel.  —  Angers.  28  mars  1878;  Rouen, 
6  février  1861  ; 

3°  Que  de  même,  l'expression  «  à  part  égale  »  ne  vise  pas  le 
legs  universel.  —  Cass.,  27  mars  1876,    S.  1876.1.217. 

Même  l'assignation  peut  être  de  parts  inégales  du  moment  que 
l'accroissement  et  la  vocation  au  tout  subsistent.  —  Paris,  5  mars 
1861,  D.  P.  1861.2.409.  —  V.  Laurent,  t.  13,  n°ol2;  Pand.  fr., 
Donation.  n°8302. 

1 80.  De  même,  le  legs  du  disponible  ou  de  tout  ce  dont  le  testa- 
teur peut  disposer,  constitue  un  legs  universel.  —  Cass.,  7  juillet 
1869,  S.  1869.1.409,    D.  P.  1870.1.76. 

182.  Même  solution  au  cas  de  legs  du  surplus.  —  Cass.,  8  août 
1848,  ou  de  tout  ce  qui  reste,  Toulouse,  10  juillet  1827  :  Villefran- 
cbe,  8  décembre  1882  :  Dijon,  16  janvier  1883,  Revue  du  JSolariat, 
n°6625  :  Amiens,  9  juillet  1889,  ou  du  reste  disponible;  Orléans, 
4  juillet  1865. 

192.  Il  y  a  également  legs  universel  quand  le  testateur  après 
institution  d'un  légataire  à  titre  universel,  lègue  le  surplus.  —  Be- 
sançon, 6  février  1827  ;  Zachariœ.  §  711.  texte  et  note  5  :  Troplonç, 
4,  n8  1784  ;  Laurent,  t.  13,  n»  516.  " 

195.  Le  legs  d'une  quotité  du  disponible  est  un  legs  à  titre  uni- 
versel. —  Cass.,  13  janvier  1807. 

198.  Le  legs  de  l'universalité  en  usufruit  ne  constitue  qu'un 
legs  particulier.  —  Bordeaux,  12  mars  1840;  19  février  1852; 
Riom,  26  juillet  1862  :  Agen,  16  décembre  1866  :  Nîmes,  21  décem- 
bre 1866  ;  Orléans,  13  février  1889  ;  Rennes,  15  janvier  1886. 

201.  Voir  le  n°  198  ci-dessus. 

CHAPITRE  ffl 

MODALITÉ  DES    LEGS. 

227.  Au  contraire,  au  cas  de  legs  certain  a  terme,  le  légataire 
particulier  peut  demander  la  délivrance  de  son  legs  avant  l'époque 
d'exigibilité. 

Il  y  a  legs  incertain  au  cas  de  legs  fait  lorsque  le  légataire  se 
mariera,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  30a  année. 

Tome  I  42 
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Lorsque  la  somme  léguée  est  payable  à  l'époque  de  l'établisse- 
ment du  légataire. 
L'effet  du  legs  étant  subordonné  à  l'arrivée  de  la  condition. 

CHAPITRE  IV 

ACCEPTATION  DES  LEGS.   —  PERSONNES  TENUES  DE  LES  PAYER. 

§  1.  —  Acceptation  des  legs. 

263.  Le  fait  d'avoir  fait  célébrer  les  funérailles  conformément 
au  testament  n'emporte  pas  acceptation  du  legs  y  contenu.  — 
Rouen,  16  novembre  1875,  S.  1876.2.47,  D.  P.  1876.2.154. 

De  plus,  le  fait  de  demander  l'envoi  en  possession  ne  peut  valoir 
acceptation  du  legs,  surtout  lorsque  dans  sa  requête,  le  droit  d'ac- 
cepter bénéficiairement  la  succession  ou  même  d'y  renoncer,  a  été 
réservé.  —  Desançon,  12  décembre  1882,  D.  P.  1883.2.184. 

270.  On  admet  que  le  légataire  peut  revenir  sur  sa  renonciation 
tant  que  les  héritiers  ou  les  autres  légataires  n'ont  pas  manifesté 
l'intention  de  profiter  de  la  renonciation  ;  d'où,  la  nécessité  de  faire 
accepter  les  renonciations  à  legs  pour  les  rendre  irrévocables.  — 
Grenoble,  22  mars  1830  ;  Pau,  31  août  1833  ;  Cass.,  23  janvier  1837 
et  13  mars  1860. 

271.  La  renonciation  à  un  legs  qu'il  soit  universel,  à  titre  uni- 
versel ou  particulier  n'est  pas  assujettie  à  des  formes  spéciales  ; 
elle  peut  donc  à  plus  forte  raison  être  faite  par  acte  notarié.  — 
Toulouse,  20  janvier  1881  ;  Nancy,  1er  février  1884  ;  Chambéry, 
11  mars  1884  ;  Pau,  22  avril  1884. 

Puisque  même  cette  renonciation  peut  être  tacite,  et  dans  ce  cas, 
les  faits  d'où  peuvent  résulter  cette  renonciation  tacite  sont  souve- 
rainement appréciés  par  les  juges  du  fond.  —  Cass.,  17  mai  1870  ; 
11  août  1874. 

§  2.  —  Personnes  tenues  de  payer  les  legs. 
CHAPITRE  V 

DROITS  DES  LÉGATAIRES. 

304  bis.  Lorsque  le  légataire  universel  se  trouve  en  présence 
d'ascendants  exclus  par  la  présence  de  frères  ou  sœurs,  ou  neveux 
ou  nièces,  on  doit  lui  accorder  la  saisine  ;  ce  n'est  qu'au  cas  de  re- 
nonciation par  les  collatéraux  privilégiés  que  la  saisine  revient  aux 
ascendants. 

Aujourd'hui  l'enfant  naturel  étant  héritier,  c'est  à  lui  qu'appar- 
tiendrait la  saisine.  S'il  est  institué  légataire  universel  il  n'a  donc 
pas  à  demander  l'envoi  en  possession  par  suite  d'un  testament  olo- 
graphe ni  la  délivrance  de  son  legs. 

CHAPITRE  VI 

INTERPRÉTATION  DES  LEGS. 
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CHAPITRE  VII 

OBLIGATION  DES    LÉGATAIRES. 

444.  Légataires  universels.  —  L'établissement,  légataire  univer- 
sel, qui  n'a  été  autorisé  a  accepter  que  pour  partie  le  legs  univer- 
sel à  lui  fait,  ne  doit  les  legs  particuliers  que  dans  cette  propor- 
tion. —  Seine,  28  juin  1870. 

469  bis.  On  rappelle  que  les  légataires  universels  institués  par 
testament  olographe  doivent  se  faire  envoyer  en  possession  après 
présentation  et  dépôt  judiciaire  du  testament  et  sur  le  vu  d'un  acte 
de  notoriété  constatant  l'absence  d"héritier  à  réserve. 

Voir  au  surplus  le  mot  :  Envoi  en  possession. 

480.  Légataires  particuliers.  —  Les  légataires  particuliers  sont 
tenus  des  honoraires  de  testament  afférents  à  leurs  legs.  —  An- 
gers, 13  juillet  1847  ;  Epernay,  2  juin  1870  ;  Vienne,  o  novembre 
1886  ;  Fontainebleau,  23  juin  1887,  Rev.  not.,  n°  7672  et  si  le  léga- 
taire universel  a  été  obligé  de  les  payer  il  a  un  recours  contre  le 
légataire  particulier;  Gap,  3  février  1885,  Rev.  not.,  n°  7384  ; 
Vienne,  5  novembre  1886  précité. 

505  bis.  Au  contraire  du  privilège  de  séparation  des  patrimoi- 
nes le  testateur  peut  enlever  a  ses  légataires  particuliers  l'hypo- 
thèque légale  que  lui  accorde  l'article  1017  du  Code  civil. 

CHAPITRE  VIII 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

Voir  au  mot  Succession  :  Conditions,  etc. 

Observations  pratiques 

1.  Le  légataire  particulier  a,  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
les  deux  garanties  suivantes  pour  assurer  le  paiement  de  son  legs, 
savoir  : 

1»  Une  hypothèque  légale  résultant  de  l'article  1017  du  Code  civil. 
Cette  hypothèque  ne  prend  rang  qu'à  compter  de  sa  date. 

2°  Un  privilège,  résultant  de  l'article  2111  du  Code  civil.  Ce  privi- 
lège n'est  autre  que  celui  de  la  séparation  des  patrimoines  appliqué 
aux  immeubles  de  la  succession.  Il  faut  pour  le  conserver  qu'il  soit 
inscrit  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  du  décès.  Il  est  accordé 
aux  créanciers  et  aux  légataires  du  défunt  à  l'encontre  des  créan- 
ciers de  l'héritier. 

S'il  est  inscrit  dans  le  délai  de  six  mois,  il  n'emporte  aucun  droit 
de  préférence  entre  ceux  auxquels  il  profite  :  il  les  rend  tous  préfé- 
rables aux  créanciers  de  l'héritier,  mais  conjointement  et  sans  aucune 
préférence  entre  eux. 

S'il  n'est  pas  inscrit  dans  le  délai  de  six  mois,  il  dégénère  en  sim- 
ple hypothèque  et  ne  prend  rang  qu'à  sa  date  môme  à  l'encontre  des 
créanciers  de  l'héritier. 

2.  Le  légataire  particulier  peut  inscrire  son  hypothèque  légale  et 
son  privilège  soit  ensemble  et  par  un  même  bordereau,  soit  séparé- 
ment. Le  procédé  de  l'inscription  unique  pour  les  deux  droits  est 
évidemment  le  plus  économique.  Mais  de  quelque  manière  que  soit 
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faite  l'inscription  du  privilège,  qu'elle  soit  prise  seule  ou  en  même 
temps  que  celle  de  l'hypothèque,  il  faut  qu'elle  désigne  spécialement 
chacun  des  immeublés  successoraux  sur  lesquels  elle  doit  porter  ;  il 
ne  suffirait  pas  qu'elle  fut  prise  sur  tous  les  immeubles  de  telle  suc- 
cession. C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  2111  du  Gode  civil. 

3.  Les  legs  portant  substitution,  c'est-à-dire  charge  par  le  légataire 
de  conserver  et  de  rendre  à  ses  enfants  nés  et  à  naître  sont  assujettis 
à  la  transcription  :  les  autres  legs  n'y  sont  pas  assujettis.  La  loi 
du  23  mars  1855  n'exige  pas,  en  ce  qui  les  concerne,  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition,  pour  que  la  transmission  de  propriété  soit 
complète  même  à  l'égard  des  tiers. 

Mais  outre  la  question  de  transmission  de  propriété  et  de  sa  per- 
fection à  l'égard  des  tiers,  la  transcription  est  encore  utile  à  un  autre 
point  de  vue  :  au  point  de  vue  de  la  purge  des  hypothèques.  Elle  en 
est  le  premier  acte  et  en  quelque  sorte  la  base  nécessaire. 

A  ce  point  de  vue,  si  le  légataire  veut  purger  les  hypothèques, 
devra-t-il  faire  transcrire  la  disposition  qui  l'institue  ? 

Remarquons  d'abord  que  la  question  ne  peut  se  poser  pour  les  lé- 
gataires universels  ni  pour  les  légataires  à  titre  universels.  Ceux-là 
en  effet,  sont,  comme  les  héritiers,  les  continuateurs  de  la  personne 
du  défunt  et  ne  peuvent  purger. 

Mais  le  légataire  à  titre  particulier  d'un  immeuble  ne  continue  pas 
la  personne  du  défunt  et  n'est  pas  tenu  de  ses  dettes  ;  il  n'est  qu'un 
tiers  détenteur  et  peut  purger  ;  il  n'a  même  que  ce  moyen  de  dégager 
son  immeuble.  S'il  veut  procéder  à  la  purge  il  faut  qu'il  commence 
par  ce  qui  en  est  le  premier  acte,  c'est-à-dire  par  la  transcription  de 
son  litre  de  propriété. 

Le  droit  proportionnel  de  1  fr.  50  0/0  sera  perçu  sur  cette  transcrip- 
tion. 

4.  Il  importe  de  spécifier  dans  les  testaments  l'époque  à  laquelle 
le  légataire  aura  droit  à  la  possession  de  la  chose  léguée  et  à  ses  fruits. 
A  défaut  de  spécification  il  n'y  a  généralement  droit  qu'à  compter  de 
la  délivrance  de  son  legs. 

5.  La  délivrance  d'un  legs  peut  être  judiciaire  ou  volontaire,  ex- 
presse ou  tacite.  La  loi  ne  l'a  soumise  à  aucune  forme  spéciale. 

Il  importe,  malgré  cela,  au  légataire  d'obtenir  soit  un  acte  notarié, 
soit  un  jugement  portant  délivrance  de  son  legs.  Cet  acte  en  effet  cons- 
tatera d'abord  la  délivrance  et  en  consacrera  les  effets  ;  il  servira  en- 
suite de  titre  exécutoire  au  légataire  pour  obtenir  le  payement  et 
l'exécution  complète  de  son  legs.  Nous  avons  vu  précédemment  (su- 
pra, au  mot  Grosse)  que  le  testament  ne  peut  pas  être  délivré  en 
forme  de  grosse  et  que  le  titre  exécutoire  du  légataire  doit  être  l'acte 
de  délivrance  de  son  legs  ou  le  jugement  qui  la  lui  accorde. 

6.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  de  somme  d'argent,  il  y  a  intérêt  à  réu- 
nir dans  le  même  acte  la  délivrance  de  ce  legs,  c'est-à-dire  le  con- 
sentement à  son  exécution  et  le  paiement.  Cet  acte  ne  sera  sujet  qu'à 
un  droit  unique,  celui  de  délivrance  de  legs,  le  paiement  n'en  étant 
que  l'exécution,  la  conséquence  naturelle,  n'est  pas  considéré  comme 
une  disposition  indépendante  et  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit. 
Si  l'opération  était  scindée  en  deux  actes,  elle  supporterait  et  le  droit 
de  délivrance  et  le  droit  de  quittance. 

1 .  La  délivrance  de  legs  est  passible  d'un  droit  particulier  lors 
même  qu'elle  a  lieu  dans  un  autre  acte,  par  exemple  dans  un  par- 
tage de  la  succession  celte  délivrance  constitue  en  effet  une  disposi- 
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tion  indépendante  de  l'acte  de  partage  ;  le  légataire  qui  la  reçoit  agit 
en  la  recevant  à  un  autre  titre  que  les  autres  co-partageants. 

8.  Nous  avons  vu  que  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation 
par  décès,  les  legs  de  somme  d'argent  supportent  le  droit  afférent 
à  la  parenté  du  légataire  particulier  et  qu'ils  se  déduisent  de  l'actif 
de  la  succession  pour  le  calcul  du  droit  qui  reste  à  la  charge  de  l'hé- 
ritier. 

Rappelons  cependant  qu'il  n'en  est  ainsi,  d'après  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation,  que  si  la  somme  léguée  produit  des  intérêts,  ou,  si 
elle  n'en  produit  pas,  est  payable  à  une  époque  rapprochée  du  décès. 
Si  elle  est  payable,  sans  intérêts,  à  une  époque  éloignée  et  surtout 
au  décès  de  l'héritier  qui  la  doit,  ce  dernier  est  considéré  comme  usu- 
fruitier, pour  le  paiement  de  l'impôt.  Il  paye,  en  cette  qualité,  le 
droit  afférent  à  son  prétendu  usufruit,  ce  qui  n'empêche  pas  le  léga- 
taire particulier  de  payer,  selon  la  règle  ordinaire  sur  la  pleine  pro- 
priété, le  droit  afférent  à  la  somme  léguée. 

LÉSION. 

§  1.  — Théorie  générale. 

H  .  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes  mariées  sont 
admis  à  se  faire  restituer  contre  leurs  engagements  le  rembourse- 
ment de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engagements, 
payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage,  ne  peut  en 
être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a 
tourné  k  leur  profit  (art.  1312,  C.  civ.). 

Et  cette  preuve  incombe  au  créancier. 

L'action  en  rescision  quoique  personnelle  au  mineur  passe  à  ses 
héritiers  et  le  mineur  peut  même  la  céder.  —  Comp.  Paris,  18  mars 
1839,  S.  39.2.178,  D.  P.  39.2.98  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  335,  p.  258; 
Laurent,  t.  18,  n°  543  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°  1154. 

19.  Le  mineur  qui  a  consenti  une  vente  immobilière  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  les  articles  953  et  954 
du  Code  civil  ne  peut  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  ces  arti- 
cles qu'autant  qu  il  prouve  qu'il  est  lésé.  —  Lyon,  17  août  1880, 
D.  P.  81.2.16. 

20.  La  lésion,  à  l'égard  des  mineurs,  est  établie  même  pour  les 
conventions  aléatoires.  —  Larombière.  sur  l'article  1306,  n°  7  ;  De- 
molombe,  t.  6,  n°  105. 

Le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  les  obligations  résultant, 
de  son  délit  ou  de  son  quasi-délit  (art.  1310,  C.  civ.). 

Mais  la  simple  déclaration  de  majorité  faite  par  le  mineur  ne 
fait  pas  obstacle  à  sa  restitution  (art.  1307,  C.  civ.). 

20  bis.  La  nullité  ou  la  rescision  opère  contre  les  tiers  auxquels 
des  droits  réels  auraient  été  conférés.  Aussi  l'article  4  de  la  loi  du 
23  mars  1855  ordonne-t-il  la  transcription  de  tout  jugement  pro- 
nonçant la  résolution,  nullité  ou  rescision  d'un  acte  transcrit. 

§  2.  —  De  la  lésion  en  matière  de  vente. 

28.  La  question  de  savoir  si  la  vente  de  la  nue-propriété  d'un 
immeuble  est  rescindable  pour  cause  de  lésion  est  controversée  en 
doctrine  et  en  jurisprudence.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  : 
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Nîmes,  27  août  1847,  S.  47.2.649;  Duranton,  t.  26,  no  442;  Tro- 
plong,  Vente,  n°  791.  Dans  le  sens  de  la  négative  :  Montpellier, 
6  mai  1831,  S.  31.2.278;  Cass.,  15  décembre  1832,  S.  33.1.394; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  358,  p.  415  ;  Guillouard,    Vente,  t.  2,   n°  696. 

30.  La  même  controverse  existe  pour  les  ventes  d'immeubles 
faites  à  rente  viagère.  —  Pour  l'affirmative  :  Cass.,  22  février  1836, 
S.  36.1.186  ;  Nancy,  2  août  1837,  S.  39.2.183  ;  Rouen,  24  janvier 
1863,  Rev.  Not.,  n°  576;  Cass.,  13  novembre  1867,  Rev.  Not., 
n°2139;  Cass.,  6  janvier  1879,  Rev.  Not.,  n°  5847  ;  Cass.  req., 

15  juin  1895,  Rev.  Not.,  n°  9563.  En  sens  contraire  :  Angers,  21  fé- 
vrier 1888  (S.  cbr.)  ;  Cass.,  30  mai  1831,  S.  31.1.217. 

§  3.  —  De  la  lésion  en  matière  de  partage  ou  de  licitation  et  de 
partage  d'ascendants. 

40  .  L'action  en  lésion  est  admise  contre  le  partage  judiciaire. 
—  Paris,  21  mai  1813. 

Au  cas  de  partage  de  plusieurs  successions  par  le  même  acte, 
elles  ne  doivent  pas  être  envisagées  séparément.  —  Cass.  req., 
27  avril  1841,  S.  1841.1.388. 

L'action  en  rescision  est  possible  contre  tout  acte  qui  a  pour  ob- 
jet de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  soit 
qualifié  de  vente,  d'échange,  de  transaction  ou  de  toute  autre  ma- 
nière (art.  888,  al.  1). 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  lésion  ne  soit  pas  admise  contre 
les  partages  ne  faisant  pas  cesser  complètement  l'indivision .  — 
Cass.  req., 2  mars  1837  ;civ.,  20  mars  1844;  civ.,28  juin  1859;  Al- 
ger, 4  avril  1877  ;  Avallon,  21  décembre  1892. 

Aux  termes  de  l'article  889,  l'action  en  rescision  n'est  pas  ad- 
mise contre  une  vente  de  droits  successifs  faite  sans  fraude  à  l'un 
des  cohéritiers  à  ses  risques  et  périls  par  ses  autres  cohéritiers  ou 
par  l'un  d'eux  ;  cet  article  s'applique  au  cas  de  cession  d'un  ensem- 
ble de  droits  actifs  ou  passifs,  comme  au  cas  de  cession  de  droits 
dans  une  communauté  ou  dans  une  société  d'acquêts  entre  époux. 

La  dispense  de  garantie  résulte  suffisamment  de  la  clause  disant 
que  le  cédant  garantit  uniquement  sa  qualité  d'héritier.  —  Douai, 

16  novembre  1859  ;  Paris,  8  mars  1861. 

En  résumé,  il  faut  que  la  cession  soit  aléatoire  ;  si  elle  n'en  avait 
que  l'apparence  elle  devrait  être  cumulée  et  lea  juges  du  fait  ont 
toute  liberté  d'appréciation  à  cet  égard. 

Il  en  est  ainsi  au  cas  où  le  cessionnaire  connaîtrait  la  situation 
exacte  ;  il  n'y  aurait  plus  alors  d'aléa  pour  lui,  d'où  annulation. 

Tout  ce  qui  précède  ne  s'applique  qu'à  la  eession  entre  cohéri-. 
tiers  ;  faite  à  un  étranger  la  cession  de  droits  successifs  étant  alors 
une  vente  n'est  plus  rescindable  que  pour  lésion  de  plus  des  7/12. 

§  4.  —  De  la  lésion  en  matière  d'acceptation  de  succession. 
—  Renvoi. 

Voir  au  mot  :  Acceptation  de  succession. 

§5.  —  De  la  lésion  en  matière  de  société. 

Voir  au  mot  :  Société  et  au  mot  Rescision. 
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g  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

Voir  au  mot  :  Résolution. 
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LICITATION. 


Appréciation,  19. 

Commission    de   notaires,   55  et 

suiv. 
Créancier  opposant,  28. 
Dépréciation,  9. 
Enregistrement,  97  et  suiv. 
Formes,  55  et  suiv. 
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Nue  propriété,  13. 
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—  partiel,  il. 
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|er     


§  2. 

§  3. 

§  4. 

§  5. 

8  6. 


DIVISION. 

Des  cas  où  il  y  a  lieu  à  licitation,  n°  2. 

Par  qui  et  contre  qui  la  licitation  peut  être  demandée, 

n°  20. 
Des  formes  de  la  licitation.  Procédure  à  suivre,  n°  55. 
Effets  de  la  licitation. 
Nullité  et  rescision  des  licitations  (Renvoi). 
Enregistrement  et  timbre  (Renvoi),  n°  97. 


§  1.   —   Des  cas  où  il  y  a  lieu  à  licitation. 

être  licitées. 


Choses  qui  peuvent 


3.  Le  partage  doit  être  fait  en  nature  lorsqu'il  est  possible,  alors 
même  que  certains  immeubles  ne  conviendraient  pas  également  à 
tous  les  héritiers,  à  cause  de  leur  situation  ou  de  leur  éloignement 
ou  que  l'un  des  héritiers  se  trouverait  par  suite  de  ce  partage  en 
nature,  débiteur  de  ses  cohéritiers.  —  Paris,  8  mars  1875  ;  Dalloz, 
Suppl.,  V°  Succession,  n°  1101. 

Si  le  partage  en  nature  n'est  possible  que  pour  partie  des  im- 
meubles, il  doit  être  admis  pour  les  immeubles  partageables.  — 
Caen.  24  août  1868  ;  D.  P.  1871.2.168  ;  Paris,  5  mai  1865  ;  Agen, 
25  janvier  1887  ;  Demolombe,  t.  15,  n°  657  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
|  624,  p.  548  ;  Laurent,  t.  10,  n°  322  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  2,  n°  3200. 

MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  enseignent  t.  2,  n°3197,  qu'il 
faut  attendre  les  opérations  de  chiffres  de  la  liquidation  pour  sa- 
voir si  les  immeubles  sont  partageables  en  nature,  eu  égard  aux 
droits  des  parties,  droits  que  l'on  ne  connaît  qu'alors.  —  Contra, 
Amiens,  28  novembre  1889. 

Et  les  juges  pour  rendre  le  partage  en  nature  possible  pourraient 
répartir  inégalement  le  passif  héréditaire  sans  toutefois  pouvoir 
le  mettre  entièrement  à  la  charge  de  l'un  des  héritiers.  —  Riom, 
1er  avril  1856,  D.  P.  1856.5.312  ;  Demolombe,  t.  15,  n°  675  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  2,  n°  3284. 

9.  Jugé  dans  ce  sens  que  la  licitation  s'impose  lorsque  le  par- 
tage en  nature  n'est  possible  qu'au  moyen  d'un  morcellement  frap- 
pant les  immeubles  d'une  dépréciation  considérable.  —  Civ.  rejet 
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9  juin  1857,  D.P.  1857.1.294.  Voir  Chambéry,  29  juillet  1884,  Rev. 
not..  n»  7139. 

13  et  s.  Le  droit  d'usufruit  et  de  nue-propriété  n'étant  pas  de 
même  nature,  il  n'y  a  pas,  entre  l'usufruitier  et  le  nu-propriétaire 
des  mêmes  immeubles,  d'indivision  pouvant  en  rendre  la  licitation 
nécessaire. 

Et  lorsque  l'usufruit  d'immeubles  impartageables  en  nature  ap- 
partient pour  la  totalité  à  un  seul  tandis  que  la  nue-propriété  ap- 
partient à  plusieurs,  il  n'y  a  lieu  à  licitation  que  de  la  nue-pro- 
priété. 

Tel  est  le  cas  d'une  femme  ayant  été  commune  en  biens  avec  son 
mari  et  donataire  en  usufruit  de  tous  les  biens  composant  sa  suc- 
cession dans  ses  rapports  avec  les  héritiers  de  celui-ci,  relativement 
aux  immeubles  dépendant  de  la  communauté.  Le  droit  de  la  veuve 
en  pleine  propriété  sur  sa  part  propre  dans  les  immeubles  com- 
muns se  composant  de  la  réunion  de  la  nue-propriété  et  de  l'usu- 
fruit, celle-ci  est  devenue  par  l'effet  de  la  donation  de  l'usufruit  de 
la  part  de  son  mari,  usufruitière  de  la  totalité  des  immeubles,  et  si 
elle  est  co-propriétaire  avec  les  héritiers  de  ce  dernier,  ce  n'est  que 
de  la  nue-propriété  de  ces  mêmes  immeubles  qui  peut  seule  par 
suite  être  licitée.  —  Jurisprudence  conforme,  Voir  Cass.,  10  décem- 
bre 1889  rapporté  dans  la  Revue  du  notoriat,  n°  8283.  Voir  égale- 
ment la  note  et  les  renvois,  Paris,  13  janvier  1891.  Rev.  not., 
n°  8731. 

Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  s'il  ressortait  des  termes  de  la 
donation  que  l'intention  du  donateur  avait  été  de  n'asseoir  l'usu- 
fruit donné  à  sa  femme  que  sur  le  résultat  des  opérations  de  liqui- 
dation et  partage.  —  Mêmes  arrêts. 

18.  Lorsque  la  succession  de  l'époux  prédécédé  se  compose  en 
partie  d'immeubles  qui  étaient  restés  indivis  entre  le  de  cujus  et 
un  tiers,  il  y  a  lieu,  pour  la  détermination  de  la  masse  sur  laquelle 
doit  s'exercer  l'usufruit  du  conjoint  survivant,  de  procéder  au  par- 
tage de  ces  immeubles  ou  d'ordonner  la  licitation  de  ceux  qui  sont 
impartageables  en  nature.  —  Seine,  1er  décembre  1893,  rapporté 
dans  la  Revue  du  notariat,  n<>  9331  et  la  note  de  M.  Lamarche  ; 
Nancy,  3  janvier  1896,  Rev.  not.,  n»  9555. 

1 9.  La  licitation  doit  être  ordonnée  pour  le  tout,  bien  que  le  par- 
tage en  nature  soit  possible  entre  les  souches  ou  lignes,  s'il  n'est 
pas  possible  de  lotir  en  nature  chaque  ayant  droit.  —  Laurent, 
t.  10,  n°  321  ;  Bordeaux,  30  juillet  1888  ;  Dalloz.  Suppl.,  Succession, 
n"  1744;  Cass.  civ.,  28  novembre  1883,  D.  P.  1884.1.153.  —  Con- 
tra :  Dalloz,  Rép.,  Succession,  n°  1735  ;  Déniante,  t.  3,  n°  163  bis  ; 
Demolombe,  t.  15,  n°  685  ;  Pau,  19  novembre  1873  ;  Dalloz,  Suppl. , 
Succession,  n°  111  ;  Besançon,  15  avril  1861. 

Spécialement,  en  matière  d'immeubles  de  communauté,  la  licita- 
tion a  été  ordonnée  bien  qu'il  fut  possible  de  faire  deux  lots,  alors 
qu'il  existait  entre  les  reprises  de  la  femme,  le  partage  de  la  com- 
munauté et  la  liquidation  de  la  succession,  une  connexité  intime 
qui  ne  permettait  pas  de  séparer  ces  opérations.  —  Req.,  11  dé- 
cembre 1882,  D.  1884.1.360. 
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En  tout  cas,  les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  pour  décider  si  les  immeubles  doivent  être  partagés 
en  nature  ou  licites.  —  Civ.,  11  avril  1875,  D.  P.  1875.1.461  ; 
Req.,  8  mars  1875.  D.  P.  1875.1.278;  lleq.,  6  mars  1895,  D.  P.  1895. 
1.237  ;  1er  avril  1895,  D.  P.  1895.1.280  ;  Demolombe,  t.  15,  n°  657  ; 
Laurent,  t.  10,  n°  321  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  3195. 
Néanmoins,  leurs  décisions  à  cet  égard  doivent  être  motivées. 

§  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  licitation   peut  être  demandée. 

20.  Le  défunt  peut  enlever  à  ses  héritiers  le  droit  de  demander 
la  licitation  en  faisant  un  partage  testamentaire  comme  aussi  im- 
poser la  licitation  devant  notaire,  —  Contra:  Paris,  11  août  1849, 
D.  P.  1850.2.194. 

28.  Si  les  créanciers  ont  formé  opposition  au  partage,  ces 
créanciers  doivent  être  appelés  à  la  licitation  amiable  ou  judi- 
ciaire. 

40.  Au  cas  d'usufruit  total,  la  licitation  de  la  nue-propriété 
seule  peut  être  demandée  par  l'un  des  nu-propriétaires,  quand 
même  l'usufruitier  serait  copropriétaire  de  la  nue-propriété.  — 
Req.,  27  juillet  1869,  D.  P.  1871.1.170;  civ.  rej.,  10 décembre  1889, 
D.  P.  1891.1.76;  Angers,  4  janvier  1882.  Comp.  Demolombe,  1. 15, 
n«  488  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  bis,  p.  512  ;  Laurent,  t.  10,  nos  230 
et  232  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  2830. 

41 .  Au  cas  d'usufruit  partiel  il  y  a  lieu  à  la  licitation  de  la  toute 
propriété.  —  Civ.  rej.,  24juin  1863,  D.  P.  1863.1.285  ;  civ.,  25  août 
1879,  D.  P.  79.2.113  ;  Poitiers,  28  décembre  i887,  D.  P.  1889.2.113  ; 
Civ.  rej.,  1er juillet  1891,  D.  P.   1892.1.145.  —  Contra:   Orléans, 

8  décembre  1881  ;  Paris,  20  mai  1884,  D.  P.  1884.5.360;  Orléans, 
19  mars  1887,  D.  P.  1889.2.113. 

42.  Dans  ce  cas,  l'usufruit  est  reporté  sur  le  prix.  —  Cass., 

9  avril  1877,  D.  P.  1877.1.389  cité  à  l'Encyclopédie  ;  5  juin  1883, 
D.  P.  1884.2.44;  ïrib.  Seine,  1er  décembre  1893,  D.  P.  1894.2.105. 
—  Contra  :  Req.,  7  janvier  1878  admettant  la  ventilation  du  prix. 
Arrêt  rapporté  par  Dalloz,  1878.1.145. 

§  3.  —  Des  formes  de  la  licitation.  Procédure  à  suivre. 

55.  En  cas  de  vente  publique  d'immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  ou  indivise  entre  majeurs  et  mineurs  il  est  du 
devoir  des  juges  de  prendre  en  considération  la  demande  des  par- 
ties tendant  au  renvoi  de  l'adjudication  devantun  notaire  commis, 
s'il  est  de  l'intérêt  des  héritiers  ou  des  colicitants  que  la  vente  se 
fasse  sur  les  lieux.  —  Dijon,  22  mai  et  5  juin  1885,  Rev.  not., 
7218. 

Les  tribunaux  doivent  choisir  le  mode  le  plus  favorable  aux  in- 
térêts des  mineurs  et  s'inspirer  du  vœu  unanime  du  conseil  de  fa- 
mille quand  rien  n'autorise  à  en  suspecter  la  bonne  foi.  —  Cham- 
béry,  24  décembre  1883,  Rev.  not.,  n°6837  ;  Grenoble,  4  avril  1884, 
n°  6898. 

D'ailleurs  la  jurisprudence  des  cours  d'appel  est  unanime  sur  ce 
point.  —  Voir  notamment  Rouen,  20  avril  1883,  Rev.  not.,  n°  6728 
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et  les  arrêts  cités  en  note.  Riom,  4  août  1884  et  la  note  (Rev.  noi., 
n»  7029)  ;  Bône,  23  décembre  188-4  (Rev.  not„  n°  7063). 
Voir  le  n°  69  qui  suit. 

69.  Jugé  que  la  vente  doit  être  renvoyée  devant  le  notaire  de  la 
succession  quand,  à  raison  de  la  situation  et  de  la  nature  des  biens, 
ce  mode  est  requis  par  les  parties  comme  le  plus  avantageux.  —  Pa- 
ris. 29  avril  1845,  D.  P.  1845.4.526. 

Que  la  vente  doit  être  également  renvoyée  devant  le  notaire  de 
la  situation  des  biens  lorsque  les  immeubîes  sont  de  peu  d'impor- 
tance :  qu'ils  se  composent  de  plusieurs  parcelles  à  vendre  par  lots 
séparés  et  que  la  vente  en  sera  faite  plus  avantageusement  par  un 
notaire  delà  localité.  —  Lvon,  20  juillet  1878:  Riom,  20  août 
1879. 

Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  choix  du  notaire,  le 
tribunal  renvoie  devant  le  notaire  qu'il  délègue  à  cet  effet.  — 
Amiens,  17  décembre  1885  ;  Paris,  27  février  1889;  Bordeaux,  21 
juillet  1890. 

§  4.  —  Effets  de  la  licitation. 


§  5.  —  Nullité  et  rescision  des  licitations. 

§  6.  —  Enregistrement  et  timbre. 

97.  Lorsqu'un  étranger  adjudicataire  déclare  command  au  pro- 
fit d'un  colicitant  le  droit  n'est  dû  que  sur  les  parts  acquises. 

loi.  Mais,  si  l'immeuble  est  adjugé  pour  une  portion  indivise 
à  l'un  des  colicitants  et  pour  le  surplus  à  un  colicitant,  le  colicitant 
doit  le  droit  sur  ce  qui  excède  sa  part  dans  la  portion  acquise  et  non 
pas  seulement  sur  ce  qui  excède  sa  part  dans  la  totalité  de  l'im- 
meuble. —  Civ.,  6  juillet  1853,  D.  P.  1853.1.295. 

Au  cas  où  l'adjudication  comprend  d'autres  immeubles  que  celui 
licite  au  profit  des  cohéritiers,  on  ne  peut  calculer  la  part  de  ce 
dernier  sur  l'ensemble  des  prix.    —  Ch.  réunies,  Cass.,  6  novem- 
bre 1851  ;  D.  P.  1851.1.314  ;  civ.,  20  avril  1853,  D.  P.  1853  1.137 
6  juillet  1853,  D.  P.  1853.1.295  ;  5  mars  1855,  D.   P.  1855.1.95 
8  août  1855.  D.  P.  .1855.1.357;  30  mai  1866,  D.  P.  1866.1.210 
Garnier,  Rép.  pér.,  n»  4898. 

Mais,  si  le  partage  a  lieu  dans  le  procès-verbal  même  d'adjudi- 
cation, on  ne  doit  asseoir  le  droit  que  sur  la  portion  du  prix  du 
colicitant  qui  ne  lui  est  pas  attribué.  —  Trib.  Rouen.  22  février 
1877 ,  Journal  Enreg.,  art.  20550. 

Le  partage  partiel  est,  en  effet,  opposable  à  l'administration,  du 
moment  qu'il  est  définitif.  —  St-LÔ,  18  décembre  1874,  D.  P.  1875, 
3.80;  Seine,  27  juillet  1877,  D.P.  1878.5.253  ;  Bayeux,  14  avril  1878, 
Rev.  prat.  Enreg.,  art.  5305  ;  Trib.  Dijon,  7  décembre  1885,  D.  P. 
1888.5.214;  Naquet,  t.  1,  n*  429:  Garnier,  Rép.,  n°  10831  ;  Rédac- 
teurs, V°  Partage,  n°  252  ;  Contra,  Sol.  20  octobre  1873,  D.P.  1875. 
5.207;  Argentan,  5  décembre  1871,  D.  P.  1873.5.223. 

Le  partage   devant  être  définitif,  s'il  s'agit  d'un  partage  judi- 
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ciaire.  il  doit  être  homologué.  —  Civ..  30  mai  1866,  D.  P.  1866. 
1.210;  20  décembre  1869,  D.  P.  1870.1.183;  Ch.  réunies,  Cass., 
12  mai  1870,  D.  P.  70.1.225. 

L'homologation  postérieure  à  l'enregistrement  de  la  licitation  ne 
pourrait  donner  lieu  à  la  restitution  des  droits  perçus  en  trop.  Au 
cas  contraire,  l'administration  paraît  ne  plus  exiger  le  supplé- 
ment. 

Observations  pratiques. 

1.  Lorsque,  par  suite  de  licitation  poursuivie  entre  communistes, 
entre  cohéritiers  spécialement,  un  immeuble  est  adjugé  à  un  tiers, 
étranger  à  l'indivision,  il  y  a  là  une  vente  ordinaire,  passible  du  droit 
de  vente  augmenté  du  droit  de  transcription.  Il  en  est  tout  autre- 
ment lorsque  l'adjudication  est.  faite  à  un  des  cohéritiers. 

D'après  les  principes  du  droit  civil,  chaque  cohéritier  étant  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aux  biens  qui  lui  sont  échus 
sur  licitation,  il  faudrait  conclure  que  l'adjudication  ne  transmet  rien 
au  cohéritier  adjudicataire  ;  qu'elle  déclare  et  consacre  une  mutation 
préexistante,  celle  qui  s'est  opérée  par  la  mort  du  défunt  et  qui  a 
déjà  payé  son  droit,  celui  de  mutation  par  décès.  Il  en  résulterait 
qu'il  ne  serait  pas  dû  de  droit  proportionnel. 

2.  La  loi  fiscale  en  a  disposé  autrement. 

L'article  69, §  7,  n°  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  assujettit  au 
droit  proportionnel  de  4  0/0  «  Les  parts  et  portions  indivises  des 
biens  immeubles  acquises  par  licitation  ».  Il  en  résulte  que  si  l'un 
des  héritiers  se  rend  adjudicataire  d'un  immeuble  licite,  le  droit  est 
dû  sur  les  parts  des  autres  héritiers  dans  le  prix,  au  taux  de  4  0/0. 

3.  Une  jurisprudence  constante  et  les  instructions  de  l'adminis- 
tration elle-même  admettent  que  si  la  licitation  contient  partage,  ou 
si  un  partage  fait  en  dehors,  mais  enregistré  avant  l'adjudication 
ou  en  même  temps  qu'elle,  contient  des  attributions  définitives  du 
prix,  ce  sont  ces  attributions  qui  règlent  la  liquidation  du  droit  pro- 
portionnel sur  le  prix.  Si  donc  un  pareil  partage  attribue  au  cohéri- 
tier adjudicataire  soit  la  totalité  de  son  prix,  soit  une  partie  supé- 
rieure à  sa  part  virile,  il  n'est  perçu  sur  son  adjudication  aucun 
droit  proportionnel  où  il  n'en  est  perçu  que  sur  la  partie  attribuée 
aux  autres  héritiers. 

Mais  lorsque  la  licitation  ne  contient  pas  une  attribution  définitive 
du  prix  au  cohéritier  adjudicataire,  ou  que  cette  attribution  ne  lui 
est  pas  faite  par  un  partage  enregistré  avant  l'adjudication  ou  en 
même  temps  qu'elle,  le  droit  proportionnel  est  calculé  sur  le  montant 
des  parts  et  portions  viriles  revenant  aux  autres  héritiers  dans  son 
piïx.  Et  alors  même  que  divers  immeubles  licites  seraient  adjugés 
par  le  même  jugement,  les  uns  à  un  héritier,  les  autres  à  d'autres 
personnes,  l'héritier  paiera  le  droit  proportionnel  sur  la  partie  de  son 
prix  qui  excède  sa  part  virile  non  dans  l'ensemble  des  prix,  mais 
dans  le  sien  seul. 

Cette  jurisprudence  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu, 
toutes  chambres  réunies,  le  6  novembre  1851. 

4.  C'est  en  vain  qu'un  partage  postérieur  à  l'enregistrement  de 
l'adjudication  attribuerait  au  cohéritier  adjudicataire  la  totalité  de 
son  prix,  même  avant  l'expiration  du  délai  de  la  prescription  pour 
les  restitutions  de  droits,  il  n'y  aurait  pas  de  restitution  à  demander. 
Le  droit  en  effet  a  été  régulièremeut  perçu  au  moment  où  l'adjudica- 
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tion  a  été  enregistrée  ;  il  ne  peut  plus  être  restitué  quels  que  soient 
les  événements  postérieur.-.  Les  restitutions  ne  s'appliquent  qu'à  des 
droits  indûment  perçus. 

5.  Mais  si  la  disposition  spéciale  et  formelle  de  l'article  69  delà 
loi  du  22  frimaire  an  VII  que  nous  avons  citée  plus  haut  (n°  2  suprâ) 
autorise  une  perception  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  principes 
du  droit  commun,  ces  principes  redeviennent  applicables  lorsqu'il 
s'agit  de  la  perception  des  autres  droits.  Il  en  est  ainsi  notamment 
pour  le  droit  de  transcription. 

Ce  droit  n'est  dû  que  sur  les  actes  qui  sont  de  nature  à  être  trans- 
crits. Or  tel  n'est  pas  le  caractère  de  l'adjudication  faite  sur  licitation 
au  profit  d'un  cohéritier.  Elle  est  purement  déclarative  aux  termes 
de  l'article  883  du  Code  civil  :  elle  n'est  pas  passible  du  droit  de 
transcription. 

Remarquons  cependant  que  si  l'adjudication  a  lieu  au  profit  d'un 
héritier  mineur,  héritier  non  pur  et  simple  mais  bénéficiaire,  cet  hé- 
ritier ayant  la  faculté  de  purger,  son  adjudication  est  de  nature  à  être 
transcrite,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  de  la  purge  des  hypothèques 
et  elle  est  passible  du  droit  de  transcription. 

6.  Si  au  lieu  de  jugements  d'adjudication  sur  licitation,  il  s'agissait 
de  l'acquisition,  à  titre  de  cession  amiable,  que  l'un  des  cohéritiers 
ferait  de  la  part  indivise  des  autres  dans  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, les  règles  que  nous  venons  de  rappeler  s'appliqueraient  pour  la 
perception  des  droits. 

En  conséquence  les  ventes  ou  cessions  de  portions  indivises  d'im- 
meubles ne  sont  passibles  que  du  droit  de  4  0/0  toutes  les  fois  qu'el- 
les font  cesser  l'indivision,  sans  distinction  entre  les  ventes  partielles 
et  celles  qui  embrassent  la  totalité  des  immeubles  indivis. 

Ces  cessions  ont  un  caractère  purement  déclaratif  et  ne  sont  pas 
assujetties  à  la  transcription. 
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CHAPITRE  II 

DE  L'ACTION  EN  LIQUIDATION  ET  PARTAGE.    —    PAR  QUI  ET  CONTRE    QUI  ELLE 
PEUT  ÊTRE  EXERCÉE.  —  DROITS  DES  CRÉANCIERS. 

6.  Si  la  convention  d'indivision  est  faite  pour  un  temps  indé- 
terminé, on  admet,  dans  une  opinion,  la  réduction  au  terme  légal. 
—  Raudry-Lacantinerie,  t.  2,  n°  207  ;  Raudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n°2769;  Hue,  t.  5,  n°  283.  Voir  Trib.  Lyon,  11  novembre  1892 
validant  la  clause  d'une  donation  entre  vifs  portant  que  le  bien 
donné  doit  rester  indivis  pendant  les  deux  années  qui  suivront  le 
décès  du  donateur. 

Dans  une  autre  opinion,  on  décide  que  la  convention  d'indivi- 
sion pour  un  temps  indéterminé  est  nulle  pour  le  tout.  —  Beaune, 
9  décembre  1858,  D.  P.  1859.3.69;  Périgueux,  18  mars  1886.  Le 
Droit,  20  avril  1886;  Demolombe,  t.  15,  nn  502;  Déniante,  t.  3, 
n°  139  bis  IV;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221,  texte  et  note  21,  t.  6, 
§  622,  p.  532,  texte  et  note  3  ;  Laurent,  t.  10,  n°  240. 

8.  D'après  une  autre  opinion,  la  convention  d'indivision  n'aurait 
pas  besoin  d'être  faite  par  écrit  ;  elle  pourrait  être  prouvée.  —  Du- 
truc,  n°  8  ;  Demolombe,  t.  15,  n°  504. 

9.  La  prohibition  de  l'article  815  ne  s'applique  pas  au  contrat 
de  société  convenu  dans  leur  contrat  de  mariage  entre  les  futurs 
époux.  —  Demolombe,  t.  15,  nos  472  et  508  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  221,  p.  408;  Laurent,  t.  10,  n°  233.  —  Même  entre  époux  non 
communs.  —  Req.,  30  novembre  1887,  D.  P.  1888.1.49.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  nos  2751  et  2752. 

ÎO.  Jugé  que  la  clause  d'une  donation  d'usufruit  par  laquelle  le 
donateur  interdit  aux  héritiers  de  provoquer  le  partage  de  sa  suc- 
cession avant  le  décès  du  donataire  n'est  pas  obligatoire  même  pour 
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cinq  ans.  —  Metz,  3  juillet  1855,  D.  P.  1856.2.204.  Voir  conforme 
Déniante,  t.  3,  n°  139  bis,  II  ;  Laurent,  t.  2,  nos  238  et  243  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°2774  ;  Hue,  t.  15,  n°284.  —  Contra  : 
Demolombe,  t.  15,  n°  511  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  622,  p.  533.  —Si 
la  clause  ne  porte  pas  sur  la  réserve. 

14.  Lorsque  l'action  en  partage  est  exercée  au  nom  d'un  mineur 
par  son  créancier  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil,  celui-ci 
n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Douai, 
24  mai  1854,  D.  P.  1855.2.51. 

15.  L'autorisation  donnée  au  tuteur  d'intenter  le  partage,  com- 
porte le  pouvoir  de  demander  la  licitation.  Cette  autorisation,  de 
plus,  n'a  pas  besoin  d'être  homologuée.  —  Dijon,  31  décembre  1891 , 
D.  P.  1892  2.233. 

18.  La  qualité  de  cohéritiers  appartenant  au  mineur  et  au  su- 
brogé-tuteur ne  suflit  pas  pour  constituer  une  opposition  d'intérêts 
dans  chacun  des  incidents  de  l'instance  en  partage,  en  l'absence 
de  tout  fait  et  de  toute  circonstance  manifestant  cette  opposition 
d'intérêts.  —  Req.,  23  février  1892,  D.  P.  1892.1.507.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  2880. 

25.  Mais  la  femme  devrait  d'abord  avoir  accepté  la  succession, 
pour  que  le  mari  en  puisse  seul  demander  le  partage.  —  Dalloz, 
SuppL,  Succession,  nos  400  et  suiv.  et  1037. 

Le  droit  pour  le  mari  de  demander  le  partage  provisionnel  ne 
comporte  pas  celui  de  provoquer  la  licitation.  —  Limoges,  23  no- 
vembre 1891,  France  judiciaire,  1892,  p.  235. 

31.  Le  cession naire  d'une  part  indivise  de  certains  objets  déter- 
minés ne  peut  provoquer  le  partage  de  ces  objets  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  déterminés,  mais  pour  arriver  à  cette  détermination,  il 
peut  au  contraire  provoquer,  au  nom  et  du  chef  de  son  cédant,  le 
partage  de  la  succession  entière.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  621  bis, 
p.  512,  texte  et  note  3  ;  Demolombe,  t.  15,  n°  634  :  Hue,  t.  5, 
n"  281. 

Le  cédant  est  recevable  à  demander  le  partage  de  la  succession 
et  la  nullité  d'un  partage  antérieur  si  la  cession  est  faite  sous  la 
condition  qu'elle  sera  non  avenue  si  ledit  partage  est  annulé.  — 
Req.,  16  février  1892,  D.  P.  1893.1.347. 

33.  Au  cas  où  il  y  a  plusieurs  usufruitiers  ou  plusieurs  nus  pro- 
priétaires comme  il  y  a  alors  indivision  pour  l'usufruit  ou  pour  la 
nue  propriété,  cet  usufruit  ou  cette  nue  propriété  peut  faire  l'ob- 
jet d'une  action  en  partage,  mais  sans  que  les  usufruitiers  puissent 
y  faire  comprendre  la  nue  propriété,  et  les  nus  propriétaires  l'usu- 
fruit, alors  même  que  l'usufruitier  serait  co-propriétaire  de  la  nue 
propriété.  —  Req.,  27  juillet  1859,  D.  P.  1871.1.170  ;  Civ.,  10  dé- 
cembre 1889,  D.  P.  1891.1.76;  Angers,  4  janvier  1882,  D.  P.  1883. 
2.4.  —  Comp,  Demolombe,  t.  15,  n°  488  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
|  621  bis,  p.  512  ;  Laurent,  t.  10,  nos  230  et  232  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  2,  n°2830. 

Mais  ceci  ae  s'applique  qu'au  cas  d'usufruit  total  ;  au  cas  d'usu- 
fruit partiel,  l'action  en  partage  doit  porter  sur  la  toute  propriété. 
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—  Civ.,  24  juin  1863,  D.  P.  1863.1.285:  Poitiers.  28  décembre 
1887,  D.  P.  1889.2.113;  Civ.,  25  août  1889,  D.  P.  1889.2.113, 
1"  juillet  1891,  D.  P.  1892.1.145;  Contra,  1891,  D.  P.  1892.1. 
145  :  Orléans,  8  décembre  1881,  D.  P.  1882.2.4;  Paris.  20  mai 
1884,  D.  P.  1884.5.360;  Orléans,  19  mars  1887,  D.  P.  1889.2.113. 

Et  dans  ce  cas  l'usufruit  est  reporté  sur  le  prix  qui  remplace  la 
chose  aliénée.  —  Cass.,  9  avril  1877,  D.  P.  1877.1.389;  Poitiers, 
5  juin  1883,  D.  P.  1884.2.44  :  Trib.  Seine,  1*  décembre  1893,  D.  P. 
1894.2.105;  Contra,  Req.,  7  janvier  1878,  D.  P.  1878.1.145,  ad- 
mettant la  ventilation  du  prix  entre  l'usufruitier  et  le  nu-proprié- 
taire. 

35.  Mais  si  la  demande  est  formée  devant  un  juge  compétent, 
l'action  du  créancier  n'est  pas  recevable,  sauf  à  ce  créancier  à  in- 
tervenir dans  le  partage  poursuivi  par  le  débiteur,  et  même  à  se 
faire  subroger  dans  la  poursuite,  en  cas  de  négligence  de  celui-ci. 

—  Civ..  26  juillet  1854.  D.  P.  1854.1.303;  Bordeaux,  23  mai  1893, 
D.  P.  1894. 2. 48  ;  Colmar,  10  mai  1863,  Rev.  Xot.,  n'  1864  :  Trib. 
Grenoble,  9  mai  1869  ;  Alger,  24  novembre  1886.  Voir  au  cas  de 
négligence  ou  d'inertie:  Req.,  11  décembre  1882,  D.  P.  1884.1.36, 
ou  de  justes  motifs  de  craindre,  Pau.  31  décembre  1879,  D.P.  1880. 
1.246. 

Cette  action  en  partage  exercée  par  le  créancier  n'enlève  pas  au 
débiteur  le  droit  de  céder  sa  part,  l'action  en  partage  n'équivalant 
pas  h  une  main-mise.  —  Douai,  20  décembre  1890,  D.  P.  1892.2. 
27  :  Dijon,  16  mars  1874,  D.  P.  1876.5.327  :  Bordeaux,  4  décembre 
1872,  D.  P.  1873.2.107;  Nérac,  30  novembre  1888;  Montdidier, 
9  juillet  1891  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n°  2961  ;  Comp. 
Dalloz.  Bép..Supp..  V°  Oblig.,n°3%i  :  Yavasseur.  n°2041  ;  Contra, 
Laurent,  t.  10,  n°  523  :  Req.,  18  février  1862.  D.  P.  1862.1.224  ; 
Seine,  25  juin  1885  ;  La  Loi,  30  juillet  1885  :  Lyon,  16  mai  1888  : 
Trib.  Toulouse,  4  juin  1890. 

Et  cette  cession  de  droits  successifs  peut  être  faite  en  dehors  du 
créancier  opposant  à  partage.  —  Dalloz,  SuppL,  t.  1,  n°  1270. 

L'intervention  ou  l'appel  du  créancier  opposant  n'étant  exigé  que 
pour  les  actes  portant  partage  et  ceux  qui  en  sont  le  préliminaire, 
ne  l'est  pas  pour  ceux  qui,  par  exemple  portent  dation  par  le  mari 
à  la  femme  en  paiement  de  ses  reprises.  —  Dijon,  18  novembre 
1891.  D.  P.  1893.2.118  ;  Comp.  Poitiers,  18  mai  1881,  D.  P.  1882. 
2.103. 

37.  Pour  le  droit  d'intervention  ou  d'opposition  au  partage  de 
la  part  des  créanciers  opposants.  —  Voir  Partage,  n°s  650  et  sui- 
vants, tant  à  l'Encyclopédie  qu'au  présent  supplément. 

44.  Dans  le  même  sens,  Bordeaux,  25  juin  1885,  D.  P.  1886. 
2.248  ;  Req.,  10  janvier  1887,  D.  P.  1887.1.75  ;  Comp.  Orléans, 
11  mai  1861.  D.  P.  1861.2.209  ;  Req.,  1862.  D.  P.  1862.1.248  ;  Au- 
bry  et  Rau.  t.  4,  §  312,  p.  119. 
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CHAPITRE  III 

DES  FORMALITÉS  DU  PARTAGE.  MODE    DE  PROCÉDER. 

46.  Lorsque  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  le  par- 
tage peut  être  fait  par  tel  acte  que  les  parties  jugent  convenable  et 
peut  résulter,  par  exemple,  de  lettres  missives  échangées  entre 
les  héritiers  pour  l'attribution  de  deux  lots  formés  par  experts  et 
contenant  :  l'une  l'offre  de  choisir,  l'autre  l'acceptation  de  l'offre 
et  le  choix  d'un  lot,  et  une  troisième,  la  ratification  du  choix  et 
l'acceptation  du  lot.  —  Gien,  3  août  1897,  La  Loi,  5  septembre 
1897. 

Mais  l'une  des  parties  ou  un  créancier,  s'il  y  en  a,  peut  s'oppo- 
ser àla  confusion  de  plusieurs  successions  indivises,  si  cela  estexigé, 
on  doit  donc  faire  autant  de  masses  et  d'attributions  qu'il  y  a  de 
successions  à  partager  ;  le  juge,  lui-même,  ne  peut  imposer  cette 
confusion.  —  Civ.  Cass.,  8  juin  1859,  D.  P,  1859. 1.255  ;  12  no- 
vembre 1878,  D.  P.  1878.1.459  ;  15  janvier  1879,  D.  P.  1879.1.368. 

Les  parties  présentes  et  capables  peuvent  soumettre  le  partage 
à  toutes  les  modalités  dont  les  conventions  sont  susceptibles,  par 
exemple,   le  faire  sous  condition,  soit  suspensive,  soit  résolutoire. 

CHAPITRE  IV 

DES  OPÉRATIONS  DONT  SE  COMPOSE  LE  PARTAGE. — LIQUIDATION  DE  SUCCESSIONS. 
LIQUIDATION  DE  COMMUNAUTÉ. 

§  1.  —  Division  de  l'opération. 

§  2.  —  Composition  des  masses.  —  Masse  active.  — 
Masse  passive. 

88.  On  rappelle  qu'au  cas  de  plusieurs  successions  indivises 
entre  les  mêmes  personnes,  il  doit  être  fait  autant  de  masses  que 
de  successions,  si  l'un  des  héritiers  ou  un  créancier  l'exige.  —  V. 
le  n°  46  du  présent  supplément. 

89  et  suivants.  —  Les  sommes  dues  en  capitaux  à  n'importe 
quel  titre  par  les  héritiers,  portent  intérêt  de  plein  droit  au  taux 
légal  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  856,  C.  civ.),  ou 
du  jour  de  la  naissance  de  la  dette,  si  elle  est  postérieure  au  décès. 

90.  Voir  au  mot  Rapport. 

115.  Les  règles  du  partage  de  succession  s'appliquent  aux 
partages  de  communauté  d'après  l'article  1476,  il  en  résulte  que  le 
rapport  a  la  masse  active  de  communauté  est  régi  par  les  mêmes 
principes  que  le  rapporta  succession.  —  Voir  tant  dans  le  présent 
supplément  qu'à  l'Encyclopédie  le  mot  :  Rapport  à  succession. 

5  3,  —  Balance  des  masses.    —   Fixation  des  droits  des  parties. 
—  Abandonnements. 


§  4.  —  Formation  des  lots  et  tirage  au  sort. 
138.    Ce  n'est  donc  qu'autant  que  les  droits  des  parties  sont 
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déterminés,  et  qu'autant  que  les  questions  de  rapport  en  moins 
prenant  ou  autrement,  ou  de  prélèvements,  etc.,  sont  vidées,  qu'il 
est  possible  de  procéder  sur  le  reste  de  l'actif  à  la  formation  de 
lots  à  tirer  au  sort.  Dans  la  pratique,  on  procède  toujours  par  voie 
d'attribution,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières.  —  Voir 
plus  loin  le  n°  154. 

Ce  n'est  qu'au  cas  où  il  existe  des  immeubles  qu'il  est  procédé  à 
la  formation  de  lots  qui  sont  tirés  au  sort. 

Et  cette  formation  de  lots  doit  suivre  et  non  pas  précéder  en 
général  la  liquidation  mobilière  ;  car  tant  que  les  droits  sont  indé- 
terminés, s'ils  doivent  porter  sur  les  immeubles  les  experts  ne 
pourraient  qu'estimer  les  immeubles  sans  pouvoir  former  les  lots.  — 
Dalloz,  Supp.,  v°  Succession,  n°  1098  et  les  autorités  y  citées. 

146.  Lorsque  les  droits  héréditaires  sont  inégaux,  on  fait  au- 
tant de  lots  qu'il  y  a  de  copartageants  ou  de  souches  copartagean- 
tes,  sauf,dans  ce  dernier  cas,  subdivision  entre  les  différents  mem- 
bres de  chaque  souche  ;  subdivision  pour  laquelle  on  observe  les 
mêmes  règles  que  pour  le  premier  partage  (art.  836),  si  bien  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  autant  de  lotissements  et  de  tirages  successifs  qu'il 
est  nécessaire  pour  lotir  chaque  héritier  de  sa  part  en  nature  des 
immeubles.  Toutefois  pour  les  héritiers  qui  viennent  par  transmis- 
sion on  ne  fait  qu'un  lot. 

Et  pour  faire  les  lots,  on  prend  pour  mesure  soit  la  part  hérédi- 
taire la  plus  faible,  soit  la  part  héréditaire  la  plus  forte,  sauf  en- 
suite à  subdiviser,  mais  si  cette  subdivision  en  nature  présentait 
trop  de  difficultés,  la  licitation  devrait  alors  être  ordonnée. 

154.  Le  tribunal  ne  peut  remplacer  le  tirage  au  sort  parla 
voie  de  l'attribution  même  lorsque  toutes  les  parties  sont  majeures, 
à  moins  qu'elles  n'y  consentent. 

Cependant  même  lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  on  ne  peut  procéder 
par  la  voie  d'attributions,  lorsqu'il  y  a  impossibilité  matérielle  de 
composer  des  lots  égaux  ;  qu'il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  la 
quotité  des  droits  de  chacun  des  copartageants  est  différente  et  ne 
peut  être  ramenée  à  un  diviseur  commun.  —  Nancy,  2  mars  1886, 
D.  P.  1887.2.34,  dans  une  espèce  où  il  n'y  avait  que  des  valeurs 
mobilières.  Dans  pareil  cas  la  pratique  est  conforme. 

§  5.  —  Charges  et  conditions  du  partage. 

§  6.  — Remise  des  titres. 

170  et  s.  A  l'égard  des  portraits  et  autres  souvenirs  de  famille, 
on  décide  généralement  qu'ils  doivent  être  attribués  ou  licites  au 
profit  des  héritiers  du  sang,  à  l'exclusion  des  étrangers.  —  Le  Mans, 
13  juillet  1886,  et  même  des  successeurs  qui  appelés  par  la  volonté 
du  défunt  ne  sont  pas  parents.  —  Trib.  Seine,  6  février  1892. 

CHAPITRE  V 

LIQUIDATION  DES  REPRISES  ET  INDEMNITÉS. 
Toîie  I  43 
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CHAPITRE  VI 

DES  B APPORTS  A  SUCCESSION. 

213.  Voir  tant  dans  le  présent  supplément  qu'à  l'Encyclopédie 
le  mol  :  Rapport  à  succession. 

CHAPITRE  VII 

DE  L'HOMOLOGATION  DES  LIQUIDATIONS  ET  PARTAGE-. 


CHAPITRE   VIII 

DROITS  DES  NOTAIRES.  —  FRAIS  ET  HONORAIRES  DES  LIQUIDATIONS. 

224.  Voir  au  mot  :  Partage. 

CHAPITRE  IX 

REGISTRE  D'INSCRIPTION  DES  LIQUIDATIONS  ET  PARTAGES 
ORDONNÉS  PAR  LE  TRIBUNAL. 

CHAPITRE  X 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

Voir  tant  dans  le  présent  supplément  qu'à  V Encyclopédie  le  mot  : 
Partage. 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE. 

DIVISION 

1 1er.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  mises  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire. 

|  2.  —  Comment  et  devant  quel  tribunal  la  demande  de  liquida- 
tion doit  être  formée. 

g  3.  —  Jugement  qui  statue  sur  la  demande  de  liquidation. 
Juge-commissaire .  Liquidateurs  provisoires. 

|  4,  —  Effets  du  jugement  qui  prononce  la  liquidation  judi- 
ciaire. Liquidateurs  définitifs.  Contrôleurs. 

|     o.  —  Vérification  des  créances. 

|  6.  —  Bail  des  lieux  affectés  au  commerce  ou  à  l'industrie  du 
liquidé. 

|  7.  —  Mise  en  faillite  du  liquidé.  Incapacité  résultant  de  Vétat 
de  liquidation  judiciaire. 

|  8.  —  Dispositions  communes  à  la  liquidation  judiciaire  et  à  la 
faillite.  Salaires  des  gens  de  service,  commis  et  em- 
ployés. 

EXPOSÉ    PRÉLIMINAIRE 

1 .  La  loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites,  dont  les  dispositions 
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ont  remplacé  dans  le  Code  de  commerce  celles  du  livre  III  de  ce 
Code  promulguées  en  1807,  réalisait  un  véritable  progrès.  Elle 
n'obtint  pas  cependant  la  faveur  qu'elle  eût  dû  avoir  et  fut  en  lutte 
aux  plus  vives  critiques.  On  lui  reprocha  d'être  trop  rigoureuse  ; 
de  traiter  avec  une  égale  dureté  le  débiteur  malheureux  et  le  débi- 
teur de  mauvaise  foi  ;  de  pousser  le  commerçant,  dont  la  situation 
commence  à  péricliter,  à  dissimuler  cette  situation,  par  crainte  du 
traitement  que  lui  réserve  le  régime  delà  faillite  et  à  la  prolonger, 
au  grand  détriment  de  ses  créanciers,  jusqu'au  moment  où  son  actif 
aura  disparu  tout  entier. 

2.  On  essaya,  pour  y  remédier,  d'organiser  les  concordats  amia- 
bles et  deux  tentatives  furent  faites  en  ce  sens  en  1848  et  en  1871  : 
cette  législation  des  concordats  ne  dura  pas  ;  elle  a  pris  fin  à  par- 
tir du  13  mars  1872. 

3.  Le  régime  pur  et  simple  de  la  loi  de  1838  auquel  on  était  alors 
revenu  parut  d'une  rigueur  excessive  au  commerce  et  bientôt  un 
mouvement  très  accentué  se  produisit  dans  le  monde  des  affaires 
pour  obtenir  une  réforme  de  la  législation  des  faillites.  Aucune 
tentative  cependant  n'aboutit. 

4.  En  1879,  les  plaintes  étant  devenues  plus  vives  et  plus  géné- 
rales, un  comité  de  négociants  se  forma  à  Paris  en  vue  d'appuyer 
auprès  du  parlement  un  projet  de  réformes  donnant  satisfaction  aux 
veux  du  commerce.  Plusieurs  projets  de  loi  dus  à  l'initiative  parle- 
mentaire furent  présentés  à  la  Chambre  des  députés  et  le  Gouver- 
nement en  présenta  un  lui-même.  Tout  le  monde  reconnaissait  la 
nécessité  d'une  réforme  ;  le  rapport  de  la  commission  chargée,  à  la 
Chambre  des  députés,  de  l'examen  des  divers  projets  de  loi  s'ex- 
prime ainsi  sur  ce  point. 

«  Il  faut  reconnaître  que  la  loi  de  1838  tend  partout  à  tomber 
en  désuétude.  Les  débiteurs  la  considèrent  comme  draconienne  et 
font  tous  leurs  efforts  pour  ne  s'y  soumettre  qu'à  la  dernière  extré- 
mité. S'ils  sont  honnêtes  elle  est  pour  eux  un  épouvantail  et  s'ils 
ne  le  sont  pas,  ils  savent  habilement. s'en  servir  pour  se  donner  les 
apparences  de  débiteurs  malheureux  et  irréprochables.  Comment 
en  serait-il  autrement  puisque  la  même  règle,  les  mêmes  rigueurs 
s'imposent  à  tous  sans  distinction.  Quant  aux  tribunaux  chargés 
d'appliquer  la  loi,  il  en  est  fort  peu  qui  ramènent  à  exécution  la 
règle  fondamentale  de  l'article  437  d'après  laquelle  tout  commer- 
çant qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite.  Il  n'est  pas  de 
moyen  qui  ne  leur  paraisse  admissible  pour  accorder  des  délais  à 
celui  qui  est  assigné  en  déclaration  de  faillite  ;  s'il  offre  un  acompte, 
si  léger  qu'il  soit,  s'il  fait  à  son  créancier  une  promesse  à  la  barre, 
la  cause  est  renvoyée  et  souvent  plusieurs  fois.  Quelques  tribu- 
naux, informés  par  les  assignés  qu'ils  sont  en  pourparlers  avec 
leurs  créanciers, attendent  patiemment  que  les  opérations  des  agents 
d'affaires  aient  compromis  la  situation  avant  de  se  prononcer.  Il 
en  est  même  qui,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  157 
du  Code  de  commerce, accordent  des  délais  pour  le  paiement  d'ef- 
fets de  commerce  en  souffrance.  Quant  aux  déclarations  volontaires 
après  dépôt  de  bilan,  nous  savons  qu'elles  tendent  à  disparaître.   » 


676  LIQUIDATION  JUDICIAIRE 

5.  L'innovation  capitale  du  projet  présenté  par  la  commission 
consistait  dans  l'institution,  pour  les  débiteurs  de  bonne  foi  qui 
auraient  satisfait  aux  prescriptions  légales,  d'une  procédure  de  fa- 
veur, plus  douce  que  la  faillite,  à  laquelle  elle  donna  le  nom  de 
Li</ nidation  judiciaire.  Elle  déûnit  cette  procédure  «  Un  mode  de 
règlement  entre  les  créanciers  et  leur  débiteur  présumé  de  bonne 
foi  ».  Parmi  les  circonstances  qui  dénotent  le  mieux  la  bonne  foi, 
la  commission  range  la  volonté  de  confier  à  la  justice  le  règlement 
de  ses  affaires  dès  les  premiers  jours  qui  suivent  la  cessation  des 
paiements.  Elle  fixe  le  délai  accordé  pour  faire  la  demande  de  li- 
quidation, à  dix  jours  à  partir  de  cette  cessation  et  voulait  que  le 
jugement  qui  ouvrirait  cette  liquidation  ne  fût  pas  publié,  sauf  le 
cas  où  des  créanciers  seraient  inconnus,  ce  qui  n'arriverait  guère 
que  pour  les  sociétés  dont  les  titres  seraient  transmissibles  par 
tradition,  c'est-à-dire  seraient  des  titres  au  porteur.  Ces  conditions 
de  la  commission  ont  été  modifiées  dans  la  rédaction  définitive  de 
la  loi. 

6.  En  instituant  la  liquidation  judiciaire,  la  loi  a  voulu  instituer 
une  procédure  de  faveur  ouverte  exclusivement  aux  débiteurs 
commerçants  en  état  de  cessation  de  paiement  et  de  bonne  foi,  qui 
satisfont  à  certaines  prescriptions  légales.  On  peut  définir  la  liqui- 
dation judiciaire  un  bénéfice  légal,  concédé  par  justice  au  débiteur 
commerçant  en  état  de  cessation  de  paiement,  malheureux  et  de 
bonne  foi,  qui  en  fait  la  demande  dans  la  forme  et  dans  les  délais 
que  la  loi  a  déterminés. 

H .  Cette  procédure  de  faveur  se  distingue  surtout  de  la  faillite 
aux  deux  points  de  vue  suivants  : 

1°  Elle  n'entraîne  pas  le  dessaisissement  complet  du  débiteur. 
Celui-ci,  à  la  différence  du  failli,  qui  est  représenté  par  le  syndic, 
reste  à  la  tête  de  ses  affaires,  mais  sous  le  contrôle  de  la  justice  et 
avec  l'assistance  d'un  liquidateur  qui  joue  auprès  de  lui  le  rôle 
d'un  curateur,  ou  d'un  conseil. 

2°  Elle  ne  fait  encourir  au  débiteur  que  des  déchéances  mini- 
mes, eu  égard  à  celles  qu'entraîne  la  faillite. 

Toutefois  et  malgré  ces  différences  essentielles  qui  lui  donnent  une 
physionomie  bien  tranchée,  la  procédure  de  liquidation  judiciaire 
n'est  au  fond  qu'une  atténuation  de  la  faillite.  Aussi  le  législateur 
de  1889  n'a-t-il  pas  eu  à  l'organiser  de  toutes  pièces  ;  il  s'est  borné 
à  énumérer  les  différences  qui  séparent  ces  deux  procédures,  is- 
sues d'un  même  fait  juridique,  la  cessation  de  paiements  d'un  dé- 
biteur commerçant  et  à  renvoyer  pour  le  surplus  aux  dispositions 
du  Code  de  commerce  sur  la  faillite,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  24 
de  la  loi  du  4  mars  1889  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  ne  sont  pas 
modifiées  par  la  présente  loi  continueront  à  recevoir  leur  applica- 
tion en  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  faillite.  » 

8.  La  loi  du  4  mars  1889,  quoique  principalement  édictée  en  vue 
des  liquidations  judiciaires  qu'elle  créait,  a  apporté  aussi  quelques 
modifications  sur  certains  points  de  la  législation  des  faillites, 
ainsi  qu'à  la  matière  du  privilège  des  employés  et  gens  de  service. 
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CHAPITRE  PREMIER 

DE    LA    MISE    EX   LIQUIDATION   JUDICIAIRE    ET   DE    SES    EFFETS. 

§1.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  mises  en  liquidation 
judiciaire?  Qui  peut  demander  cette  liquidation? 

9.  Les  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  du  4  mars  1889  sont  ainsi  con- 
çus : 

«  Art.  1er.  —  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  peut  ob- 
tenir, en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes,  le  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  présente  loi. 

«  Art.  2.  —  La  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que 
sur  requête  présentée  par  le  débiteur  au  tribunal  de  commerce  de 
son  domicile  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements. 
Le  droit  de  demander  cette  liquidation  appartient  au  débiteur  assi- 
gné en  déclaration  de  faillite  pendant  cette  période. 

«  La  requête  est  accompagnée  du  bilan  et  d'une  liste  indiquant 
le  nom  et  le  domicile  de  tous  les  créanciers. 

«  Peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
de  la  succession  de  leur  auteur,  les  héritiers  qui  en  font  la  demande 
dans  le  mois  du  décès  de  ce  dernier  décédé  dans  la  quinzaine  de  la 
cessation  de  ses  paiements,  s'ils  justifient  de  leur  acceptation  pure 
et  simple  ou  bénéficiaire. 

«  Art.  3.  —  En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  en 
nom  collectif  ou  en  commandite,  la  requête  contient  le  nom  et  l'in- 
dication du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires  et  elle  est 
signée  par  celui  ou  ceux  des  associés  ayant  la  signature  sociale. 

«  En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  anonyme,  la  re- 
quête est  signée  parle  directeur  ou  l'administrateur  qui  en  remplit 
les  fonctions. 

«  Dans  tous  les  cas,  elle  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  social.  A  défaut  de  siège  social 
en  France,  le  dépôt  est  effectué  au  greffe  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  la  société  a  son  principal  établissement.  » 

10.  L'article  437  du  Code  de  commerce  dispose,  d'un  autre  côté, 
«  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  fail  • 
lite  ». 

Il  faut  conclure  du  rapprochement  de  ce  texte  avec  celui  de  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  4  mars  1889  que  ce  sont  ceux  qui  pour- 
raient être  déclarés  en  faillite  qui  peuvent  obtenir  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire.  C'est  là  d'ailleurs  la  conséquence  de  l'insti- 
tution même  de  la  liquidation  judiciaire  dont  le  principe  se  trouve 
bien  nettement  indiqué  dans  ce  passage  du  premier  rapport  de 
M.  Demôle  au  Sénat. 

«  Réservé  aux  débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi,  ce  régime 
nouveau,  tout  en  faisant,  autant  qu'il  conviendrait,  intervenir  la 
justice  dans  le  règlement  de  leurs  affaires,  les  affranchirait  des  hu- 
miliations aiguës  et  des  durs  traitements  dont  s'accompagne  l'état 
de  faillite.  Il  aurait  aussi  pour  résultat,  ce  qui  serait  certainement 
conforme  à  l'intérêt  des  créanciers,  de  simplifier  les  opérations  pré- 
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liminaires  du  règlement  et  d'arriver  plus  vite  et  avec  moins  de 
frais,  soit  au  concordat,  soit  à  la  liquidation  de  l'actif. 

«  Indépendamment  de  ces  considérations,  il  est  permis  d'espérer 
que  la  liquidation  judiciaire  aura  encore  pour  effet  de  mettre  fin 
aux  abus  et  aux  scandales  qui  se  produisent  trop  fréquemment 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1838.  Actuellement  le  commerçant  que 
des  revers,  même  immérités,  ont  conduit  à  la  cessation  des  paie- 
ments, se  soumet  difficilement  a  l'obligation  du  dépôt  de  son  bilan. 
La  perspective  du  traitement  draconien  qui  l'attend  le  porte  à  re- 
chercher pour  s'y  soustraire  les  expédients  les  plus  malsains  et  les 
plus  dangereux.  L'institution  nouvelle,  en  rassurant  le  débiteur 
dont  la  bonne  foi  est  demeurée  intacte,  mettra  lin  à  ce  déplorable 
état  de  choses,  mais  pour  qu'un  commerçant  pût  en  réclamer  l'ap- 
plication, il  faudrait  que  les  tribunaux,  toujours  appelés  à  appré- 
cier la  situation,  ne  trouvassent  dans  sa  gestion  ni  mauvaise  foi, 
ni  aucune  de  ces  fautes  lourdes  qui  démontrent,  chez  celui  qui  les 
commet,  le  mépris  de  sa  propre  responsabilité.  Tel  est  le  but  de  la 
proposition  de  loi.  » 

1 1 .  Au  Sénat,  dans  la  séance  du  17  janvier  1889,  un  membre 
de  cette  assemblée,  M.  Lacombe,  a  demandé  à  la  commission  de  pré- 
ciser quelle  était  exactement  la  situation  faite  au  débiteur  par  l'ad- 
mission au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire. 

«  Le  principe  du  droit  civil,  a  dit  M.  Lacombe,  c'est  la  capacité 
absolue.  Nous  avons  le  droit  de  faire  tout  ce  que  la  loi  ne  nous  in- 
terdit pas.  En  cas  de  faillite  il  en  est  tout  autrement.  D'après  l'ar- 
ticle 443  du  Code  de  commerce,  le  failli  est  dessaisi  ;  il  n'a  plus 
d'autre  capacité  que  celle  fort  restreinte  que  lui  laisse  la  loi.  Entre 
ces  deux  extrêmes  quelle  sera,  d'après  votre  loi,  la  position  du 
commerçant  en  état  de  liquidation  judiciaire  ?  Pour  moi  je  ne  mets 
pas  la  réponse  en  doute.  Son  incapacité  ne  sera  que  relative,  c'est- 
à-dire  qu'il  aura  le  droit  défaire,  soit  seul,  soit  avec  l'assistance 
du  liquidateur,  tout  ce  que  la  loi  actuelle  ne  lui  interdit  pas  d'une 
manière  expresse.  Mais  cette  appréciation  m'est  personnelle  et  il 
me  paraît  utile  qu'elle  soit  confirmée  à  cette  tribune  au  nom  de  la 
commission  et  avec  la  grande  autorité  des  déclarations  qui  éma- 
nent d'elle,  afin  qu'elle  puisse  servir  de  guide  incontestable  dans 
les  interprétations  futures  de  la  loi.  » 

M.  Demôle,  rapporteur,  a  répondu  : 

«  La  loi  sur  la  liquidation  judiciaire  place  le  négociant  qui  en 
est  l'objet  clans  un  état  intermédiaire  entre  la  situation  normale  de 
l'homme  en  possession  de  tous  ses  droits  et  la  déchéance  absolue, 
l'incapacité  totale  résultant  de  la  loi  de  1838  pour  le  commerçant  dé- 
claré en  faillite.  A  ce  titre  il  y  a  différents  actes  que  notre  loi  inter- 
dit absolument  au  négociant  en  état  de  liquidation  judiciaire  et 
qu'il  ne  peut  faire  ni  seul,  ni  avec  l'assistance  de  personne.  Ainsi 
un  article  de  la  loi  que,  je  l'espère,  vous  allez  voter,  interdit  au 
négociant  en  état  de  liquidation  judiciaire  de  contracter  un  nouvel 
emprunt  et  d'aliéner  aucune  partie  de  son  actif,  sauf  certains  ob- 
jets dispendieux  à  conserver  ;  elle  permet  aussi  certaines  ventes 
journalières  que  l'on  ne  pourrait  pas  empêcher  au  commerçant  de 
faire  sans  nuire  absolument  à  son  crédit  et  a  son  établissement. 
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«  Il  y  a  donc  des  actes  que  la  loi  de  la  liquidation  judiciaire  défend 
au  commerçant  d'une  façon  absolue.  Il  y  en  a  d'autres  qu'il  ne 
peut  faire  qu'avec  l'assistance  et  sous  la  surveillance  de  ces  agents 
que  nous  appelons  improprement,  faute  d'une  meilleure  expres- 
sion, les  liquidateurs  judiciaires,  mais  qui  ne  sont  en  réalité  que 
des  curateurs.  Ainsi  il  ne  peut  accomplir  aucun  acte  de  désistement, 
de  renonciation  ou  de  transaction,  ni  intenter  aucun  procès  sans 
l'assistance  du  liquidateur.  Il  y  a  encore  d'autres  actes  qui  sont 
énumérés  dans  la  loi  et  pour  lesquels  cette  assistance  est  absolu- 
ment indispensable  au  commerçant  placé  sous  ce  régime. 

«  Pour  tous  les  autres  actes  qui  peuvent  ne  pas  rentrer  dans  ces 
catégories,  il  est  évident  qu'il  se  trouve  dans  les  conditions  ordi- 
naires et  qu'en  vertu  du  principe  général,  il  peut  faire  tout  ce  que 
la  loi  ne  lui  défend  pas.  » 

13.  Cette  appréciation  de  la  mesure  dans  laquelle  le  commer- 
çant mis  en  état  de  liquidation  judiciaire  conserve  sa  capacité,  est 
exacte,  et  cette  mesure  est  bien  celle  qui  résulte  des  textes  de  la  loi 
du  4  mars  1889.  ainsi  que  des  principes  généraux. 

13.  La  qualité  de  commerçant  est  la  condition  nécessaire,  in- 
dispensable, que  doit  avoir  celui  qu'il  s'agit  d'admettre  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire.  La  Cour  de  Chambéry,  dans  son  arrêt 
du  30  juillet  1889,  exprime  très  exactement  cette  nécessité.  «  La 
loi,  dit  cet  arrêt,  a  été  faite  en  faveur  du  commerçant  qui  a  cessé 
ses  paiements  ;  elle  suppose  que  le  demandeur  en  liquidation  re- 
connaît formellement  cette  double  situation...  S'il  nie  au  contraire 
sa  qualité  de  commerçant  ou  la  cessation  de  ses  paiements,  il  ne 
peut  plus  se  prévaloir  d'une  loi  qui  n'est  pas  faite  pour  la  situation 
où  il  se  place.  » 

En  conséquence  la  demande  en  liquidation  judiciaire  est  non  re- 
cevable  si  elle  est  formée  par  une  personne  qui  nie  sa  qualité  de 
commerçant. 

14.  L'ancien  commerçant  retiré  des  affaires,  n'est  plus  commer- 
çant ;  il  ne  peut  donc  pas  être  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  à  raison  des  dettes  qu'il  aurait  contractées  depuis  la  ces- 
sation de  son  commerce.  Il  faut  même  aller  jusqu'à  dire  qu'on  ne 
pourrait  admettre  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  un  négo- 
ciant qui  aurait  cessé  le  commerce  k  raison  des  dettes  commerciales 
antérieures  à  la  cessation  du  commerce,  si  d'ailleurs  le  paiement 
n'en  avait  pas  été  demandé  avant  cette  cessation,  c'est  qu'en  effet 
la  faillite,  comme  la  liquidation  judiciaire  ne  peuvent  être  pronon- 
cées que  dans  les  cas  rigoureusement  prévus  par  la  loi  et  alors  que 
toutes  les  conditions  qu'elle  exige  se  retrouvent  complètement. Lors- 
que le  commerçant  qui  ne  paye  pas  sa  dette  a  cessé  le  commerce,  on 
n'a  plus  devant  soi  un  commerçant  qui  cesse  ses  paiements,  mais 
un  ancien  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  ;  on  ne  se  trouve 
plus  dans  les  termes  rigoureux  de  la  loi  et  ni  la  faillite,  ni  la  liqui- 
dation judiciaire  ne  peuvent  être  prononcées.  Il  en  serait  de  même 
si  le  commerçant  avait  transporté  son  commerce  à  l'étranger,  mais 
avait  cessé  de  l'exercer  en  France.  La  jurisprudence  du  tribunal 
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de  commerce  de  la  Seine  est  constante  en  ce  sens.  Conforme  aussi 
Lyon,  2  mars  1878,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  faillite. 

15.  L'article  lei  du  Gode  de  commerce  déclare  commerçants 
ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  profession 
habituelle. 

16  Doit  être  considéré  comme  commerçant  l'individu  dont  la 
profession  habituelle  consiste  à  gérer,  moyennant  salaire,  la  for- 
tune d 'autrui  ;  dès  lors  cet  individu  est  susceptible  d'être  mis  en 
état  soit  de  faillite,  soit  de  liquidation  judiciaire. 

17.  Doit  également  être  considéré  comme  commerçant  celui  qui 
entreprend  la  conslruction  d'un  chemin  de  fer.  Cette  entreprise, 
en  effet,  bien  qu'elle  ne  comprenne  qu'une  œuvre  unique,  ne  cons- 
titue pas  un  acte  isolé  de  commerce  mais  une  série  d'actes  assez 
nombreux  et  embrassant  une  assez  grande  durée  de  temps  pour 
donner  la  qualité  de  commerçant  à  celui  qui  les  accomplit. 

18.  Une  société  peut  être  réputée  commerciale  et  être  dès  lors 
mise  en  faillite,  alors  même  qu'elle  aurait  l'apparence  d'une  société 
civile,  si  elle  a  eu  véritablement  pour  objet  de  spéculer  sur  ses 
propres  actions,  bien  que  les  opérations  en  vue  desquelles  elle  est 
formée  d'après  ses  statuts  ne  soient  pas  des  opérations  commer- 
ciales. 

19.  La  mise  en  faillite  d'une  société  entraîne  la  mise  en  faillite 
de  ses  associés  en  nom  collectif.  Ces  associés  en  effet  sont  tenus  per- 
sonnellement des  dettes  de  la  société  ;  la  cessation  du  paiement  des 
dettes  sociales  est  en  réalité  la  cessation  du  paiement  de  leurs  pro- 
pres dettes.  Mais  à  l'inverse  la  cessation  par  un  associé  du  paiement 
de  ses  dettes  n'entraînerait  pas  la  mise  en  faillite  de  la  société. 
Cette  dernière  a  un  patrimoine  distinct  de  celui  des  associés  ;  l'un 
de  ceux-ci  peut  être  en  état  de  cessation  de  paiement  sans  que  la 
société  le  soit  elle-même. 

20.  Une  société  défait,  ne  constituant  pas  une  personne  morale 
différente  de  la  personne  des  associés,  pourrait-elle  être  mise  en 
faillite  et,  conséquemment,  en  liquidation  judiciaire.  Nous  pensons 
qu'elle  ne  le  pourrait  pas  et  tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Frémont  et 
Gamberlin. 

La  faillite,  disent  ces  auteurs,  est  la  sanction  de  l'inexécution  par 
un  commerçant  de  ses  engagements.  Les  associés  de  fait  seraient 
bien  exposés  à  être  mis  en  faillite  individuellement,  dans  les  con- 
ditions ordinaires  de  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements,  mais 
la  mise  en  faillite  collective  d'une  simple  association  de  fait  répu- 
gnerait à  la  nature  d'une  telle  collectivité  qui,  procédant  du  fait  et 
non  du  droit,  ne  saurait  participer  à  la  fiction  purement  légale  en 
vertu  de  laquelle  une  société  constitue  un  être  moral  distinct  de 
l'individualité  des  associés,  une  personne  civile  propriétaire  de  l'ac- 
tif social  et  débiteur  du  passif,  sous  la  condition  essentielle  de  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités  que  le  législateur  a  prescri- 
tes à  peine  de  nullité.  A  l'égard  des  tiers,  comme  à  l'égard  des 
intéressés  eux-mêmes,  une  société  irrégulière,  si  elle  a  une  exis- 
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tence  de  fait,  ne  constitue  pas  un  être  moral  ayant  son  individualité 
et  ses  droits  propres. 

Cependant,  contrairement  à  cette  opinion,  certaines  décisions 
judiciaires  ont  prononcé  la  mise  collective  en  faillite  des  membres 
composant  une  simple  société  de  fait,  n'ayant  pas  une  personnalité 
légale. 

21.  Aux  termes  de  l'article  5  du  Gode  de  commerce,  la  femme 
n'est  pas  réputée  marchande  publique  si  elle  ne  fait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  :  elle  ne  peut,  dans  ce 
cas,  être  mise  en  état  de  faillite,  alors  même  qu'elle  a  figuré  au  bi- 
lan déposé  par  son  mari  et  qu'elle  Ta  signé  avec  lui.  Il  en  serait 
autrement  si  elle  exerçait  un  commerce  séparé  et  si  dès  lors  elle 
avait  personnellement  la  qualité  de  commerçante. 

22.  Un  prodigue  qui  exerce  le  commerce  avec  l'autorisation  de 
son  conseil  judiciaire  peut-il  être  mis  en  état  soit  de  faillite,  soit  de 
liquidation  judiciaire?  M.  Demolombe  (tome  8,  n°  760)  se  prononce 
pour  la  négative  ;  dans  le  même  sens  :  Gass. ,  3  décembre  1850  ;  Paris, 
22  décembre  1862. 

23.  Un  propriétaire,  un  fermier,  qui  achètent  des  bestiaux  pour 
les  engraisser  en  les  nourrissant  pendant  un  certain  temps  sur  leur 
domaine  et  les  revendre  après,  ne  font  pas  acte  de  commerce  mais 
bien  acte  d'exploitation  de  leur  propriété  ou  de  leur  ferme  :  ils  ne 
sont  pas  commerçants,  alors  même  que  ces  achats  et  ces  ventes 
seraient  leur  mode  habituel  d'exploitation  ;  ils  ne  peuvent  être  dé- 
clarés en  faillite  ni,  par  conséquent,  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire. 

24.  Mais  celui  qui  se  livre  à  des  actes  de  commerce  et  en  fait  sa 
profession  habituelle  peut  être  déclaré  en  faillite,  alors  même  qu'il 
exerçait  officiellement  une  profession  pour  laquelle  la  loi  défend 
tout  acte  de  commerce  à  ceux  qui  l'exercent.  De  nombreux  exem- 
ples existent  en  jurisprudence  et  cela  a  été  souvent  décidé  ainsi 
pour  des  notaires,  des  avoués,  des  huissiers  qui  se  livraient  à  des 
opérations  de  banque  ou  de  bourse. 

25.  Nous  avons  dit  que  pour  pouvoir  être  mis  en  faillite  et,  par 
suite,  en  liquidation  judiciaire,  il  faut  être  commerçant  ;  nous 
avons  dit  ce  qu'il  faut  entendre  par  commerçant  et  nous  avons  cité 
un  certain  nombre  de  cas  à  l'appui.  Une  autre  condition  est  indis- 
pensable :  il  faut  que  le  commerçant  soit  en  état  de  cessation  de 
paiement. 

26.  L'article  441  du  Code  de  commerce  de  1807  contenait  à  cet 
égard  la  disposition  suivante  :  «  L'ouverture  de  la  faillite  est  dé- 
clarée par  le  tribunal  de  commerce  :  son  époque  est  fixée  soit  à  la 
retraite  du  débiteur,  soit  par  la  clôture  de  ses  magasins,  soit  par 
la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des 
engagements  de  commerce. 

«  Tous  les  actes  ci-dessus  ne  constateront  néanmoins  l'ouver- 
ture de  la  faillite  que  lorsqu'il  y  aura  cessation  de  paiements  ou 
déclaration  du  failli.  » 
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26  bis.  La  loi  de  1838,  en  modifiant  le  Code  de  1807,  n'a  pas 
conservé  cette  indication  des  signes  extérieurs  par  lesquels  se  ma- 
nifeste l'état  de  faillite.  Elle  a  posé  comme  principe  que  la  cessa- 
tion des  paiements  constitue  l'état  de  faillite  et  elle  a  laissé  aux 
tribunaux  le  soin  d'apprécier  en  fait  dans  quels  cas  il  y  a  cessation 
de  paiements,  d'après  les  circonstances  de  chaque  affaire.  La  ju- 
risprudence est  actuellement  constante  sur  ce  point. 

27.  Mais  si  l'existence  des  signes  révélateurs  de  la  faillite  que 
le  Code  de  1807  indiquait  n'est  plus  indispensable  pour  que  l'état 
de  faillite  existe  légalement  et  soit  déclaré  par  justice,  il  faut  re- 
connaître que  lorsqu'ils  existeront,  ils  prouveront  d'une  manière  à 
peu  près  indiscutable  l'état  de  faillite. 

C'est  la  situation  réelle  du  commerçant  qu'il  faut  considérer  pour 
savoir  s'il  a  véritablement  cessé  ses  paiements.  Il  a  été  jugé  à  cet 
égard  qu'une  gêne  momentanée  et  des  eifets  en  souffrance  ne  cons- 
tituaient pas  la  cessation  des  paiements  si  d'ailleurs  le  commerçant 
a  maintenu  le  mouvement  de  ses  affaires  d'une  manière  sérieuse 
et  non  équivoque  (Bordeaux,  25  juin  1869),  à  plus  forte  raison  un 
protêt  ancien  ne  saurait  motiver  une  déclaration  de  faillite,  surtout 
alors  que  la  valeur  protestée  a  été  payée  et  que  la  situation  com- 
merciale est  demeurée  intacte  ou  même  s'est  améliorée. 

Mais  à  l'inverse,  bien  qu'un  commerçant  soit  demeuré  à  la  tète 
de  ses  affaires,  il  peut  être  déclaré  en  état  de  cessation  de  paiements 
s'il  n'a  maintenu  son  crédit  que  par  des  moyens  factices.  L'emploi 
de  pareils  moyens  dénote  par  lui-même  le  mauvais  état  des  affaires 
et  la  ruine  commerciale. 

28.  Le  non-paiement  d'une  dette  civile  ne  peut  motiver  la  mise 
en  faillite  du  débiteur  commerçant  si,  bien  entendu,  ses  dettes 
commerciales  ne  sont  pas  en  souffrance.  La  mise  en  faillite  est  une 
mesure  de  rigueur  qui  ne  saurait  être  appliquée  en  dehors  des  ter- 
mes exacts  de  la  loi.  Le  non-paiement  d'une  dette  civile  peut  dé- 
noter la  gène  du  débiteur,  mais  si  ses  engagements  commerciaux 
sont  exactement  tenus,  on  ne  peut  pas  dire  d'une  manière  rigou- 
reusement exacte  que  le  commerçant  cesse  ses  paiements  et  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  de  prononcer  la  faillite. 

29.  Le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ne  doit  être  accordé 
qu'au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  ;  il  ne  pourrait  être 
accordé  à  celui  qui,  se  sachant  en  état  de  cessation  de  paiements,  a 
cherché  à  prolonger  son  existence  commerciale  par  des  moyens 
fictifs  et  pour  retarder  sa  mise  en  faillite. 

30.  Nous  verrons  plus  loin  que  les  héritiers  du  débiteur  peu- 
vent demander  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  lorsque  ce 
dernier  décède  avant  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  il  pouvait 
lui-même  la  demander  et  s'il  remplissait  d'ailleurs  les  conditions 
nécessaires  à  cet  effet. 

§  2.  —  Comment  et  devant  quel  tribunal  la  demande  en 
liquidation  doit  être  formée. 

3f .  Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  4  mars  1889  la  liqui- 
dation judiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  requête  présentée 
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par  le  débiteur  au  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  dans  les 
quinze  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements.  Le  droit  de  deman- 
der cette  liquidation  appartient  au  débiteur  assigné  en  déclaration 
de  faillite  pendant  ce  délai. 

La  requête  est  accompagnée  du  bilan  et  d'une  liste  indiquant  le 
nom  et  le  domicile  de  tous  les  créanciers. 

33.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  requête  soit  présentée  par  le 
débiteur  en  personne  :  elle  peut  l'être  par  un  mandataire,  dans  les 
termes  ordinaires  et  d'après  le  droit  commun. 

33.  Et  si  le  débiteur  qui  remplit  les  conditions  voulues  pour 
obtenir  la  liquidation  judiciaire  vient  à  mourir  avant  la  fin  du  délai 
pendant  lequel  il  peut  la  demander,  ses  héritiers  pourront  eux- 
mêmes  l'obtenir  pour  sa  succession.  La  seule  condition  qu'ils  auront 
à  remplir  sera  de  justifier  de  leur  acceptation  et  de  former  leur  de- 
mande dans  le  mois  du  décès  de  leur  auteur. 

34.  Les  créanciers  du  débiteur  ne  pourraient, soit  en  leurs  noms 
personnels  soit  même  en  exerçant  ses  droits  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 1 166  du  Code  civil,  demander  sa  mise  en  liquidation  judiciaire. 
Quelques  députés  avaient  soumis  des  amendements  dans  ce  sens  à 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  :  la  commis- 
sion ne  les  admit  pas  et  voici  comment  son  rapporteur  s'exprima 
à  ce  sujet  : 

«  Les  créanciers  seraient  dans  l'impossibilité,  au  moment  où  ils 
assigneraient  leur  débiteur,  de  connaître  sa  position  exacte.  Sans 
doute  les  auteurs  de  l'amendement  subordonnent  cette  action  des 
créanciers  à  certaines  conditions  qui  font  présumer  l'existence  de 
la  cessation  de  paiements.  Mais  si  le  débiteur  les  conteste,  comment 
pourront-ils  en  faire  la  preuve  ?  Faudra-t-il  faire  apporter  les  livres, 
faire  ordonner  des  expertises,  des  enquêtes?  On  conviendra  que  ces 
moyens  de  procéder  sont  longs  et  difficiles  et  nous  croyons  que 
c'est  bien  mal  comprendre  une  opération  dont  le  libre  examen  des 
créanciers  réunis  forme  la  base,  que  de  l'ouvrir  par  un  long  pro- 
cès avec  l'un  d'eux. 

«  Mais  il  y  a  à  nos  yeux  un  motif  d'ordre  supérieur  qui  domine 
ces  considérations  pratiques.  Tout  le  système  du  projet  de  loi  repose 
sur  la  distinction  à  faire  entre  le  débiteur  malheureux  et  celui  qui 
aura  été  négligent  ou  coupable.  Le  moyen  d'opérer  cette  distinc- 
tion, nous  le  trouvons  d'une  manière  certaine  dans  la  volonté  même 
du  débiteur  et  dans  la  preuve  matérielle  qu'il  en  donne  en  empê- 
chant la  dilapidation  de  son  actif  par  une  prompte  déclaration. 
L'amendement  que  nous  discutons  menace  de  faire  disparaître  cette 
distinction.  Qui  pourrait  nier  en  effet  les  conséquences  de  son  adop- 
tion ?  Le  débiteur  n'est  plus  menacé  par  aucune  pénalité  s'il  retarde 
indéfiniment  sa  déclaration.  Il  a  un  moyen  a  peu  près  sûr  de  jouir 
des  avantages  de  la  liquidation  judiciaire,  puisqu'il  n'a  qu'à  ne 
point  se  défendre  sur  l'assignation  de  son  créancier  pour  la  voir 
prononcer  par  le  tribunal.  Mais  avant  que  cette  action  aboutisse, 
avant  même  qu'un  seul  des  cas  prévus  par  les  auteurs  de  l'amen- 
dement se  soit  produit,  combien  de  traités  suspects,  combien  de 
paiements  à  des  créanciers  menaçants  auront  pu  être  faits  au  dé- 
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triment  de  l'actif.  La  liquidation  judiciaire  loin  d'être  un  bénéfice 
exclusivement  réservé  au  débiteur  de  bonne  foi,  deviendrait  donc, 
si  l'amendement  était  admis,  la  règle  générale  pour  tous  les  débi- 
teurs. » 

L'amendement  n'a  pas  été  adopté. 

35.  C'est  au  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  que  le  com- 
merçant doit  adresser  sa  requête  tendant  à  obtenir  la  liquidation 
judiciaire.  Et  ce  domicile  est  celui  qu'il  avait  h  l'époque  de  sa  ces- 
sation de  paiements.  La  cessation  des  paiements  et  la  requête  doivent 
d'ailleurs  se  suivre  dans  un  délai  si  rapproché  qu'il  arrivera  rare- 
ment que  le  débiteur  ait  changé  de  domicile  dans  l'intervalle. 

36.  La  juridiction  commerciale  est  d'ailleurs  la  seule  compétente 
pour  connaître  d'une  demande  à  fin  de  liquidation  judiciaire. 

Les  tribunaux  civils  ou  correctionnels,  dit  M.  Coulon,  page  54, 
n'ont  pas  le  droit  de  prononcer  la  liquidation  judiciaire;  leur  incom- 
pétence ratione  materise  est  absolue  et  d'ordre  public  ;  elle  peut  être 
opposée  par  toute  partie  intéressée  et  par  le  ministère  public.  Une 
seule  exception  est  faite  à  cette  règle  :  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunaux  de  commerce,  les  tribunaux  civils  jugeant  com- 
mercialement pourront  prononcer  la  liquidation  judiciaire. 

37.  La  nouvelle  législation  fait  disparaître  la  controverse  qui 
s'élevait  sur  le  point  de  savoir  si  les  tribunaux  civils  ou  correction- 
nels pouvaient,  incidemment  aux  litiges  dont  ils  se  trouvaient  sai- 
sis, prononcer  les  déclarations  de  faillite.  La  faillite  n'étant  plus 
obligatoire  par  le  fait  de  la  cessation  des  paiements,  le  tribunal  ci- 
vil ou  correctionnel  qui  la  prononcerait  ne  se  bornerait  plus  à  cons- 
tater simplement  l'existence  d'un  fait  préexistant,  il  rendrait  en 
réalité  un  véritable  jugement,  créerait  un  état  nouveau  et  outre- 
passerait les  limites  de  la  compétence  en  jugeant  ultra  petiia. 

37  bis.  Nous  avons  vu  que  l'article  2,  §  3,  de  la  loi  du  4  mars  1889 
admet  les  héritiers  du  commerçant  décédé  à  demander  pour  sa 
succession  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  «  Bien  que  le 
terme  d'héritier,  dit  M.  Coulon,  désigne  plus  particulièrement  les 
parents  du  défunt  qui  viennent  à  sa  succession  ex  lege  et  que  le 
terme  de  successeurs  aux  biens  soit  réservé  à  ceux  qui  tiennent 
leurs  droits  de  la  volonté  du  de  cujus,  de  même  qu'aux  successeurs 
irréguliers,  nous  croyons,  en  raison  des  motifs  de  la  loi,  qu'il  y  a 
lieu  de  reconnaître  à  tous,  sans  distinction,  la  même  prérogative. 
Par  suite  l'héritier  institué,  le  conjoint  survivant  peuvent  invoquer 
le  bénéfice  de  l'article  2. 

38.  Ajoutons,  en  ce  qui  concerne  l'enfant  naturel,  que  son  droit 
était  déjà  certain  dès  l'apparition  de  la  loi  de  1889  et  qu'aujourd'hui 
il  n'y  a  plus  lieu  même  d'examiner  puisque  la  loi  actuelle  lui  donne 
expressément  la  qualité  d'héritier  avec  saisine  et  avec  toutes  les  pré- 
rogatives attachées  à  cette  qualité. 

Il  va  sans,  dire,  ajoute  M.  Coulon,  que  si  les  héritiers  ne  sont  pas 
d'accord,  un  seul  d'entre  eux  peut,  sans  l'assentiment  des  autres, 
demander  la  liquidation  judiciaire,  puisque  ceux-ci  ne  peuvent  en 
souffrir  aucun  préjudice.  La  manière  dont  l'article  2  est  rédigé  ne 
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laisse  d'ailleurs  aucun  doute  sur  ce  point.  Les  frais  de  la  liquidation 
n'en  seront  pas  moins  à  la  charge  de  la  succession,  car  ils  auront 
évité  les  frais  de  faillite  qui  sont  plus  considérables. 

38  bis.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  créanciers  ne  peuvent  en 
leurs  noms  personnels  demander  la  mise  en  liquidation  judiciaire 
de  leur  débiteur  ;  nous  avons  ajouté  qu'ils  ne  le  peuvent  même  pas 
en  exerçant  ses  droits  dans  les  termes  de  l'article  1166  du  Gode  ci- 
vil. Cette  opinion  est  aussi  celle  de  MM.  Frémontet  Gamberlin  :  elle 
nous  paraît  résulter, sans  aucun  doute  possible,  de  la  discussion  de 
l'article  2  de  la  loi  que  nous  avons  rapportée. 

39.  S'il  s'agit  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
la  requête  contient  les  noms  et  l'indication  du  domicile  de  chacun 
des  associés  solidaires  et  elle  est  signée  par  celui  ou  par  ceux  des 
associés  qui  ont  la  signature  sociale. 

4©.  En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société  anonyme, la 
requête  est  signée  par  le  directeur  ou  l'administrateur  qui  en  rem- 
plit les  fonctions. 

41 .  La  signature  de  tous  les  associés  doit  se  trouver  sur  la  re- 
quête tendant  à  l'obtention  de  la  liquidation  judiciaire.  Mais  que 
décider  si  tous  ces  associés  ne  sont  pas  d'accord  ? 

Deux  systèmes  sont  en  présence.  Dans  le  premier  l'on  dit  que  la 
liquidation  judiciaire  est  une  faveur,  un  bénéfice  ;  que  les  frais 
en  sont  moins  élevés  que  ceux  de  la  faillite  et  qu'il  serait  inique 
d'en  priver  la  société  parce  qu'un  ou  plusieurs  des  associés  ayant 
la  signature  sociale  refuseraient  de  signer  la  requête  par  mauvais 
vouloir  ou  pour  toute  autre  raison.  On  ajoute  que  la  société  n'en 
peut  souffrir  aucun  préjudice  et  le  texte  de  l'article  3  n'est  pas  assez 
formel  pour  en  décider  autrement.  Dans  le  second  système,  on  dé- 
clare qu'en  cas  de  désaccord  entre  les  associés,  le  tribunal  ne  doit 
pas  examiner  si  la  société  est  ou  n'est  pas  en  état  de  cessation  de 
paiements  ;  qu'il  n'a  pas  à  prendre  parti  pour  ou  contre  celui  des 
associés  qui  prétendra  rapporter  la  preuve  de  cette  cessation  ;  que 
la  liquidation  judiciaire  est  une  faveur  qui  ne  peut  être  accordée 
qu'à  celui  qui  la  réclame  et  que,  comme  cette  faveur  ne  peut  être 
divisée,  l'opposition  d'un  associé  doit  entraîner  le  rejet  de  la  de- 
mande. 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes  nous  paraît  devoir  être  pré- 
féré. 

§  3.  —  Jugement  sur  ia  demande  de  liquidation  judiciaire. 
Juge -commissaire.  Liquidateurs  provisoires. 

42.  L'article  4  de  la  loi  du  4  mars  1889  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  4.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  d'admis- 
sion à  la  liquidation  judiciaire  est  délibéré  en  chambre  du  conseil 
et  rendu  en  audience  publique.  Le  débiteur  doit  être  entendu  en 
personne  à  moins  d'excuse  reconnue  valable  par  le  tribunal.  Si  la 
requête  est  admise,  le  jugement  nomme  un  des  membres  du  tribu- 
nal juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  liquidateurs  provisoires. 
Ces  derniers,  qui  sont  immédiatement  prévenus  par  le  greffier, 
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arrêtent  et  signent  les  livres  du  débiteur  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  nomination  et  procèdent  avec  celui-ci  à  l'inventaire. 
Us  sont  tenus,  dans  le  même  délai,  de  requérir  les  inscriptions 
d'hypothèques  mentionnées  en  l'article  4(J0  du  Code  de  com- 
merce. 

«  Dans  le  cas  où  une  société  est  déclarée  en  état  de  faillite  judi- 
ciaire, s'il  a  été  nommé  antérieurement  un  liquidateur,  celui-ci  re- 
présentera la  société  dans  les  opérations  de  la  liquidation  judi- 
ciaire. 11  rendra  compte  de  sa  gestion  à  la  première  réunion  des 
créanciers.  Toutefois, il  pourra  être  nommé  liquidateur  provisoire.  » 

Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  est  pu- 
blié conformément  à  l'article  442  du  Gode  de  commerce.  «  Il  n'est 
susceptible  d'aucun  recours  et  ne  peut  être  attaqué  par  voie  de 
tierce  opposition.  Cependant,  si  le  tribunal  est  saisi  en  même  temps 
d'une  requête  en  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
et  d'une  assignation  en  déclaration  de  faillite,  il  statue  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  jugement,  rendu  en  la  forme  ordinaire,  exé- 
cutoire par  provision  et  susceptible  d'appel  dans  tous  les  cas.  » 

43.  Le  débiteur  qui  demande  le  bénéfice  delà  liquidation  judi- 
ciaire doit  être  entendu  en  personne  ;  telle  est  la  règle.  S'il  est  dans 
l'impossibilité  de  se  présenter,  que  doit  faire  le  tribunal?  Il  peut 
ou  déléguer  un  de  ses  membres  pour  recevoir  les  explications  du 
débiteur,  ou  admettre  des  explications  écrites,  ou  décider  même 
que  les  explications  seront  fournies  par  un  mandataire.  Le  juge- 
ment constatera  que  le  débiteur  a  été  entendu  en  personne,  ou 
qu'il  a  été  excusé  sans  être  tenu  de  faire  connaître  en  détail  les 
excuses  admises.  Le  jugement  sera  rendu  dans  les  formes  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  conformément  aux  règles  établies  dans  les 
articles  116  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

44.  Lorsque  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  est  demandé 
par  le  défendeur  à  une  demande  en  déclaration  de  faillite,  le  créan- 
cier qui  demande  la  déclaration  de  faillite  a  droit  de  contester  la 
requête  à  fin  de  liquidation  judiciaire  et  le  tribunal  doit  statuer  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement. 

45.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  de  liquidation  ju- 
diciaire fixe  provisoirement  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
du  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cette  liquidation. 

46.  La  nomination  d'un  juge-commissaire  chargé  de  surveiller 
et  d'accélérer  les  opérations  de  la  liquidation  était  indispensable 
dans  ce  cas,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  faillite.  Ses  fonctions 
sont  d'ailleurs  les  mêmes  que  dans  ce  dernier  cas  :  elles  sont  déter- 
minées par  l'article  452  du  Code  de  commerce.  Le  juge-commis- 
saire, dit  M.  Coulon,  est  chargé  spécialement  d'accélérer  et  de  sur- 
veiller les  opérations  de  la  gestion  de  la  liquidation.  Il  n'adminis- 
tre pas,  parce  qu'en  administrant  il  compromettrait  son  caractère 
déjuge;  il  contrôle  l'administration,  ordonne  ou  autorise  dans  les 
limites  de  ses  attributions  certains  actes  qui  ne  peuvent  être  faits 
qu'en  vertu  d'ordonnances,  fait  convoquer  les  créanciers,  préside 
leurs  assemblées,  fait  son  rapport  au  tribunal  sur  les  contestations 
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nées  de  l'état  de  cessation  de  paiements  et  donne  son  avis  sur  le 
maintien  ou  le  remplacement  des  liquidateurs  ou  des  syndics,  sur 
l'homologation  du  concordat,  sur  l'excusabilité  du  débiteur  et  sur 
l'indemnité  due  aux  liquidateurs  ou  aux  syndics,  fixe  les  secours 
à  accorder  au  débiteur  et  à  sa  famille,  autorise  les  ventes  et  les 
transactions,  les  revendications,  les  répartitions. 

47.  En  même  temps  qu'il  nomme  le  juge-commissaire,  le  juge- 
ment de  déclaration  de  liquidation  nomme  les  liquidateurs.  Leur 
rôle  est  un  rôle  nouveau  dans  notre  législation  :  le  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  le  caractérise  en  ces  termes: 

«  Le  liquidateur,  dans  la  pensée  de  votre  commission,  est  à  la 
fois  le  conseil  du  débiteur  et  le  surveillant  nommé  par  la  justice 
d'une  situation  qui  sans  sa  présence  pourrait  présenter  des  dan- 
gers. Il  ne  représente  ni  la  masse  ni  le  débiteur.  Celui-ci  n'est  des- 
saisi que  d'une  partie  de  l'administration  de  ses  biens....  il  a  donc 
fallu  placer  près  de  lui  un  agent  qui  pût  être  à  la  fois  son  appui 
et  son  surveillant  ;  qui,  rompu  à  la  pratique  des  affaires,  pût  évi- 
ter les  dangers  imminents  et  prendre  en  même  temps  des  précau- 
tions pour  sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers;  qui  fût,  dans 
certaines  circonstances,  un  intermédiaire  de  confiance  entre  eux 
et  le  débiteur,  en  même  temps  qu'entre  le  tribunal  et  tous  les  in- 
téressés. 

«  Nous  avons  voulu  que  le  choix  du  tribunal  ne  fût  limité  par 
aucune  interdiction  et  qu'il  pût  désigner  le  liquidateur  parmi  tou- 
tes les  personnes,  même  parentes  du  débiteur  qu'il  jugerait  capable 
de  favoriser  la  liquidation....  Un  beau-père,  un  ami  influent  et  ri- 
che peuvent  souvent  arriver  à  des  résultats  infiniment  préférables 
à  ceux  qu'un  créancier  ou  un  étranger  à  la  masse  pourrait  obte- 
nir. » 

La  nomination  de  plusieurs  liquidateurs  n'est  pas  obligatoire 
pour  le  tribunal,  qui  doit  apprécier  les  circonstances  et  peut  très 
bien  n'en  nommer  qu'un,  s'il  lui  semble  que  cela  suffit. 

48.  Remarquons  que  le  nom  de  liquidateurs  donné  par  la  loi 
de  1889  aux  nouveaux  agents  qu'elle  institue  manque  d'exactitude  : 
leur  véritable  dénomination  serait  plutôt  celle  de  curateurs.  En  effet 
le  jugement  qui  ouvre  la  liquidation  judiciaire  ne  produit  pas  les 
conséquences  extrêmes  qui  résultent  d'un  jugement  de  mise  en 
faillite.  Le  débiteur  n'est  pas  dessaisi  de  ses  biens  comme  le  failli  ; 
il  peut  transiger,  il  peut  continuer  son  commerce  et  il  peut  procé- 
der à  la  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement  ou  dispendieux  à 
conserver  :  mais  il  doit  pour  tout  cela  agir  avec  l'assistance  des 
liquidateurs.  Il  s'agit  donc  ici  d'une  véritable  curatelle,  telle  que 
l'organisent  les  principes  du  droit  civil.  Le  liquidateur  est  à  pro- 
prement parler  un  conseil  judiciaire  commercial  ;  le  liquidé  se 
trouve  dans  une  situation  analogue  à  celle  d'un  prodigue  dont  le 
conseil  de  famille  serait  représenté  par  les  créanciers. 

49.  On  s'est  demandé  si  les  fonctions  de  liquidateur  judiciaire 
pouvaient  être  confiées  a  un  huissier.  L'affirmative  ne  nous  paraît 
pas  douteuse,  la  loi  n'excluant  aucune  catégorie  de  personnes.  Il  a 
été  jugé  (Bordeaux,  20  mars  1863)  qu'un  huissier  peut  être  nommé 
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syndic  de  faillite  ;  il  y  a  identité  de  raisons  pour  décider  qu'il  pour- 
rait être  nommé  liquidateur  judiciaire. 

50.  Les  liquidateurs  sont  avisés  de  leur  nomination  par  le  gref- 
fier et  leurs  premiers  actes  doivent  être  d'arrêter  les  livres  du  débi- 
teur et  de  les  signer,  puis  de  procéder  à  l'inventaire.  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'apposition  préalable  des  scellés  comme  en  cas  de  faillite. 
On  s'est  demandé  si  l'inventaire  auquel  les  liquidateurs  ont  à  pro- 
céder doit  contenir  la  prisée  du  mobilier  et  des  marchandises.  >ous 
pensons  qu'il  doit  la  contenir.  Nous  le  pensons  parce  que  telle  est 
la  signification  habituelle  du  mot  inventaire,  aussi  bien  dans  les 
usages  du  commerce  que  dans  les  affaires  civiles.  On  ne  donne  pas 
habituellement  le  nom  d'inventaire  à  un  simple  état  descriptif. 
L'estimation  du  mobilier  et  des  marchandises  n'a  pas  seulement 
d'intérêt  en  vue  de  la  vente  :  elle  en  a  aussi  et  peut-être  plus  comme 
moyen  de  se  rendre  compte  de  la  situation  et  d'apprécier  ce  qu'il 
convient  de  faire  et  ce  qu'on  peut  faire.  On  a  objecté  la  question 
des  frais  ;  on  a  dit  que, d'après  la  discussion  de  la  loi  qui  a  eu  lieu 
au  Sénat,  ces  frais  devaient  être  en  quelque  sorte  insignifiants. 
Cette  objection  paraît  peu  fondée.  Il  résulte  de  l'article  480  du  Code 
de  commerce  que  les  syndics  d'une  faillite  peuvent  faire  eux-mêmes 
la  prisée  et  qu'ils  sont  libres  de  se  faire  aider  ou  non  par  un  expert 
dans  cette  prisée.  Les  liquidateurs  judiciaires  ont  certainement  le 
même  droit,  aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889  ;  ils 
pourront  donc  faire  eux-mêmes  la  prisée  et  les  frais  n'en  seront  pas 
augmentés  d'une  manière  appréciable.  Dans  les  cas  où  par  excep- 
tion ils  se  feront  assister  d'experts,  c'est  que  la  situation  l'exigera 
et  que  la  considération  des  frais  n'y  fera  pas  obstacle. 

51.  Les  liquidateurs  représentent  la  masse  des  créanciers  et 
c'est  à  ce  titre  que  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars  1889  les  charge 
de  prendre  les  inscriptions  énoncées  à  l'article  490  du  Code  de 
commerce  au  profit  de  la  masse  des  créanciers,  c'est-à-dire  :  1°  d'ins- 
crire au  profit  de  la  masse  les  hypothèques  appartenant  au  débi- 
teur et  qui  ne  seraient  pas  déjà  inscrites  ;  2°  et  de  prendre  ins- 
cription, toujours  au  profit  de  la  masse,  sur  tous  les  biens  person- 
nels du  débiteur. 

Mais  les  liquidateurs  peuvent-ils,  comme  les  syndics,  faire  re- 
porter l'ouverture  de  la  liquidation  à  une  autre  date  que  celle  dé- 
terminée par  le  jugement  qui  a  ouvert  la  liquidation  ;  peuvent-ils 
critiquer  les  actes  suspects  et  faire  rapporter  à  la  masse  certaines 
sommes  payées  à  son  détriment,  comme  en  matière  de  faillite  ? 
Nous  pensons  qu'ils  en  ont  le  droit,  quoique  leur  rôle  ne  soit  pas 
en  général  un  rôle  actif  comme  celui  des  syndics. 

«  La  loi  nouvelle, dit  la  Cour  de  Douai  (arrêt  du  4  novembre  1889), 
a  eu  pour  but  de  soustraire  aux  déchéances  qu'entraîne  la  faillite  le 
débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  en  remplaçant  pour  lui  par 
la  liquidation  judiciaire  la  déclaration  de  faillite  et  en  remplaçant 
le  syndic  par  les  liquidateurs,  surveillants  autorisés  du  liquidé.  Tou- 
tefois, à  côté  et  au-dessus  de  ce  désir  de  venir  enaide  au  débiteur 
seulement  malheureux  se  place  le  principe  de  l'égalité  entre  les 
créanciers  du  liquidé,  aussi  bien  que  du  failli.  La  loi  nouvelle  n'a 
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pas  entendu  sacrifier  ce  principe,  puisqu'elle  vise  expressément 
dans  son  article  49  l'application  des  articles  446  et  447  du  Code  de 
commerce  ;  qu'elle  autorise  aussi  la  poursuite  des  actes  commis  par 
ce  liquidé  contrairement  à  la  loi.  Mais  cette  faculté  doit,  à  peine 
de  rester  lettre  morte,  être  exercée  par  un  demandeur  ayant  qua- 
lité pour  actionner  le  créancier  indûment  favorisé.  L'action  ne  peut 
appartenir  au  liquidé  lui-même  qui  a  participé  en  toute  connais- 
sance à  l'acte  qui  devait  dépouiller  une  partie  de  ses  créanciers. 
Elle  ne  saurait  appartenir  non  plus  aux  créanciers  dépouillés, 
agissant  séparément,  puisque  l'article  446  du  Code  de  commerce  a 
déclaré  que  les  actes  sont  nuls  relativement  à  la  masse.  Le  liquidé 
et  les  créanciers  ainsi  écartés  il  reste  les  liquidateurs.  Si  l'on  refu- 
sait qualité  à  ces  derniers  pour  agir,  on  arriverait  à  cette  étrange 
conséquence  que  la  loi  aurait  organisé  une  action  que  personne  ne 
pourrait  mettre  en  mouvement.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Si  en  principe 
les  liquidateurs  n'ont  pas  le  rôle  actif  des  syndics  et  peuvent  être 
considérés  plutôt  comme  des  curateurs  adjoints  aux  liquidés,  les 
dispositions  de  la  loi  de  1889  montrent  que  cette  loi  a  remis  entre 
leurs  mains  la  défense  des  intérêts  des  créanciers  considérés  en 
masse  et  le  soin  d'agir  dans  l'intérêt  de  cette  masse.  L'article  4 
dispose  en  effet  qu'ils  sont  tenus  de  requérir  les  inscriptions  hy- 
pothécaires de  l'article  490  du  Code  de  commerce  ;  il  leur  appar- 
tient donc  d'agir  dans  l'intérêt  de  la  masse,  dont  parlent  les  arti- 
cles 4  et  8  de  la  loi.  » 
Conforme,  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  10  juillet  1890. 

52.  La  tierce  opposition  n'étant  pas  admise  contre  les  jugements 
de  mise  en  liquidation  judiciaire,  un  tiers  ne  serait,  ne  pourrait 
être  reçu  opposant  au  jugement  qui  ouvrirait  la  liquidation  judi- 
ciaire d'une  société,  alors  même  que  ce  tiers  prétendrait  que  la  so- 
ciété n'est  pas  commerciale  et  n'est  pas  dès  lors  susceptible  d'obte- 
nir le  bénéfice  de  la  loi  de  1889.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, 10  juillet  1890. 

§  4    —  Effets  du  jugement  qui  déclare  la  liquidation  judiciaire. 
Liquidateurs  définitifs.  —  Contrôleurs. 

53.  Les  articles  5  à  10  de  la  loi  du  4  mars  1889  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  5.  —  A  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liqui- 
dation judiciaire,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  et  toute 
voie  d'exécution  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles  doivent 
être  intentées  ou  suivies  à  la  fois  contre  les  liquidateurs  et  le  débi- 
teur. Il  ne  peut  être  pris  sur  les  biens  de  ce  dernier  d'autres  ins- 
criptions que  celles  mentionnées  en  l'article  4  et  les  créanciers  ne 
peuvent  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils 
n'ont  pas  d'hypothèque.  De  son  côté  le  débiteur  ne  peut  contracter' 
aucune  nouvelle  dette,  ni  aliéner  tout  ou  partie  de  son  actif,  sauf 
dans  les  cas  qui  sont  énumérés  ci-après. 

«  Art.  6. —  Le  débiteur  peut,  avec  l'assistance  des  liquidateurs, 

procéder  au  recouvrement  des  effets  et  créances  exigibles,  faire 

tous  actes  conservatoires,  vendre  les  objets  sujets  à  dépérissement 

ou  à  dépréciation  immédiate,  ou  dispendieux  à  conserver  et  in- 

toue  i  a 
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tenter  ou  suivre  toute  action  mobilière  ou  immobilière.  Au  refus  du 
débiteur,  il  pourra  être  procédé  par  les  liquidateurs  seuls,  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  ac- 
tion à  intenter,  cette  autorisation  ne  sera  pas  demandée,  mais  les 
liquidateur?  devront  mettre  le  débiteur  en  cause. 

«  Le  débiteur  peut  aussi,  avec  l'assistance  des  liquidateurs  et 
l'autorisation  du  juge-commissaire,  continuer  l'exploitation  de  son 
commerce  ou  de  son  industrie. 

«  L'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  autorise  la  continuation 
de  l'exploitation  est  exécutoire  par  provision  et  peut  être  déférée, 
par  toute  partie  intéressée,  au  tribunal  de  commerce. 

«  Les  fonds  provenant  des  recouvrements  et  ventes,  sont  remis 
aux  liquidateurs  qui  les  versent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

«  Art.  7.  —  Le  débiteur  peut,  après  l'avis  des  contrôleurs  qui 
auraient  été  désignés  conformément  à  l'article  9,  avec  l'assis- 
tance des  liquidateurs  et  l'autorisation  du  juge-commissaire,  ac- 
complir tous  actes  de  désistement,  de  renonciation  ou  d'acquiesce- 
ment . 

«  Il  peut,  sous  les  mêmes  conditions,  transiger  sur  tous  litiges 
dont  la  valeur  n'excède  pas  quinze  cents  francs.  Si  l'objet  de  la  tran- 
saction est  d'une  valeur  indéterminée,  ou  excède  quinze  cents  francs, 
la  transaction  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été  homologuée  dans 
les  termes  de  l'article  487  du  Code  de  commerce. 

«  L'article  1er  de  la  loi  du  H  avril  1838  sur  les  tribunaux  civils 
de  première  instance  est  applicable  à  la  détermination  de  la  valeur 
des  immeubles  sur  lesquels  a  porté  la  transaction.  Tout  créancier 
peut  intervenir  sur  la  demande  en  homologation  de  la  transac- 
tion. 

«  Art.  9.  —  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judi- 
ciaire, rend  exigibles,  à  l'égard  du  débiteur,  les  dettes  passives  non 
échues  ;  il  arrête,  à  l'égard  de  la  masse  seulement,  le  cours  des  in- 
térêts de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège,  par  un  nan- 
tissement ou  par  une  hypothèque. 

«  Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent  être  réclamés 
que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au  privilège,  à 
l'hypothèque  ou  au  nantissement. 

«  Art.  9.  —  Dans  les  trois  jours  du  jugement,  le  greffier  informe 
les  créanciers,  par  lettres  et  par  insertions  dans  les  journaux,  de 
l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  et  les  convoque  à  se  réunir 
dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours,  dans  une  des  salles 
du  tribunal  pour  examiner  la  situation  du  débiteur.  Le  jour  de  la 
réunion  est  fixé  par  le  juge  commissaire. 

«  Au  jour  indiqué,  le  débiteur,  assisté  des  liquidateurs  provisoi- 
res, présente  un  état  de  situation  qu'il  signe  et  certifie  sincère  et 
véritable  et  qui  contient  l'énumération  et  l'évaluation  de  tous  ses 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  le  montant  des  dettes  actives  et 
passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes  et  celui  des  dépenses. 

«  Les  créanciers  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  des  liqui- 
dateurs définitifs.  Ils  sont  consultés  par  le  juge-commissaire  sur 
l'utilité  d'élire  immédiatement  parmi  eux  un  ou  deux  contrôleurs. 
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Ces  contrôleurs  peuvent  être  élus  à  toute  période  de  la  liquidation, 
s'ils  ne  l'ont  été  dans  cette  première  assemblée. 

«  Il  est  dressé  de  cette  réunion  et  des  dires  et  observations  des 
créanciers  un  procès-verbal  portant  fixation  par  le  juge-commis- 
saire, dans  un  délai  de  quinzaine,  de  la  date  de  la  première  assem- 
blée de  vérification  des  créances. 

«  Ce  procès-verbal  est  signé  par  le  juge-commissaire  et  par  le 
greffier.  Sur  le  vu  de  cette  pièce  et  le  rapport  du  juge-commissaire 
le  tribunal  nomme  les  liquidateurs  définitifs. 

«  Art.  10. —  Les  contrôleurs  sont  spécialement  chargés  de  vérifier 
les  livres  et  l'état  de  situation  présenté  par  le  débiteur  et  de  sur- 
veiller les  opérations  des  liquidateurs  ;  ils  ont  toujours  le  droit  de 
demander  compte  de  l'état  de  la  liquidation  judiciaire,  des  recettes 
effectuées  et  des  versements  faits. 

«  'Les  liquidateurs  sont  tenus  de  prendre  leur  avis  sur  les  actions 
à  intenter  ou  à  suivre. 

«  Les  fonctions  de  contrôleurs  sont  gratuites.  Ils  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  l'avis  conforme  de 
la  majorité  des  créanciers  et  la  proposition  du  juge-commissaire.  Us 
ne  peuvent  être  déclarés  responsables  qu'en  cas  de  faute  lourde  et 
personnelle. 

«  Les  liquidateurs  peuvent  recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualité, 
une  indemnité  qui  est  taxée  par  le  juge-commissaire.  » 

54.  Le  jugement  qui  ouvre  la  liquidation  judiciaire  arrête  le 
cours  des  poursuites  individuelles  et  dessaisit  le  débiteur  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  comme  le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, mais  le  dessaisissement  du  débiteur  est  loin  d'avoir  la  même 
étendue  qu'en  cas  de  faillite.  Le  rapporteur  de  la  commission  delà 
Chambre  des  députés  en  donnait  la  mesure  dans  les  termes  sui- 
vants. La  mesure  du  dessaisissement  du  débiteur,  disait-il,  n'a  pas 
après  l'ouverture  de  la  liquidation  toute  l'étendue  que  lui  donne 
en  matière  de  faillite  la  loi  de  1838.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  le 
débiteur   perdait  absolument   toute  possibilité   d'administrer  ses 
biens  ;  il  était  légalement  représenté  par  le  syndic  et  à  partir  du 
jugement  déclaratif  ce  dernier  était  le  seul  qui  pût  traiter  avec  le 
public,  figurer  dans  les  actes  et  dans  les  instances  suivies  par  le 
failli  ou  dirigées  contre  lui.  Les  principes  rappelés  ci-dessus  s'op- 
posaient à  un  dessaisissement  aussi  absolu,  car  les  démarches  per- 
sonnelles du  débiteur  sont  nécessaires  pour  arriver  à  un  résultat 
prompt  et  efficace  et  d'autre  part  il   importait  de  créer  une  diffé- 
rence visible  pour  tous  entre  l'état  de  liquidation  judiciaire  et  celui 
de  faillite. 

Il  nous  a  paru  cependant  que  la  commission  de  1882  était  allée 
trop  loin  dans  cette  voie  quand  elle  avait  proposé  d'insérer  dans 
l'article  441  qu'il  ne  pourrait  être  dirigé  aucune  poursuite  contre 
le  débiteur.  On  se  trouve  ici  en  présence  du  droit  des  tiers  auquel 
il  ne  saurait  être  porté  atteinte  et  il  était  nécessaire,  le  débiteur 
n'étant  pas  légalement  représenté  par  son  liquidateur,  d'autoriser 
l'action  tout  à  la  fois  contre  le  liquidateur  et  contre  lui. 

55.  On  avait  douté,  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1889, 
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que  la  déclaration  de  liquidation  judiciaire  suspendît  le  cours  des 
poursuites  individuelles  des  créanciers.  La  loi  du  4  avril  1890  a 
mis  fin  à  la  controverse  qui  s'était  élevée  sur  ce  point.  Cette  loi 
contient  la  disposition  suivante  : 

«  A  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judi- 
ciaire, les  actions  mobilières  on  immobilières  et  toutes  voies  d'exé- 
cution tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles  sont  suspendues 
comme  en  matière  de  faillite.  Celles  qui  subsistent  doivent  être 
intentées  ou  suivies  à  la  fois  contre  les  liquidateurs  et  le  débiteur.  » 

Parmi  les  actions  qui  subsistent  se  trouve  le  droit  de  poursuivre 
l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  le  créancier  a  une  hy- 
pothèque. Cette  poursuite,  si  elle  n'est  pas  commencée,  devra  être 
intentée  contre  le  débiteur  et  les  liquidateurs  ;  si  elle  est  commen- 
cée elle  devra  être  continuée  en  mettant  en  cause  les  liquidateurs. 

Mais  si  la  poursuite  d'expropriation  d'un  immeuble  avait  été 
commencée  par  un  créancier  n'ayant  pas  bypothèque  sur  cet  im- 
meuble, l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  la  suspendrait. 

Il  en  serait  de  même  des  poursuites  exercées  sur  les  biens  meu- 
bles du  débiteur  :  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  les  arrê- 
terait. 

56.  L'article  6  ne  définit  pas  les  actes  conservatoires  qu'il  auto- 
rise le  débiteur  a  faire  avec  l'assistance  de  son  curateur.  Ces  actes 
sont  ceux  qui  tendent  à  sauvegarder  des  droits  existants.  Ce  sont 
notamment  les  inscriptions  hypothécaires,  les  interruptions  de 
prescriptions,  les  significations  et  les  acceptations  de  congé. 

57 .  Le  débiteur  conserve  le  libre  exercice  des  droits  attachés 
à  sa  personne.  Sa  femme  peut  poursuivre  contre  lui  la  liquidation 
de  ses  droits,  ou  sa  séparation  de  corps,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
mettre  en  cause  les  liquidateurs. 

58  En  quelle  forme  doit  se  faire  la  vente  des  objets  sujets  à 
dépérissement  ou  dispendieux  à  conserver?  La  loi  ne  s'en  explique 
pas.  On  appliquera  par  analogie  l'article  486  du  Code  de  commerce. 
Elle  se  fera  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères  par  l'entremise  d'un 
officier  ministériel  ou  public  ayant  compétence  à  cet  effet. 

59.  Pendant  la  période  de  temps  qui  s'écoule  entre  l'ouverture 
de  la  déclaration  de  liquidation  judiciaire  et  la  tentative  de  con- 
cordat, le  débiteur  ne  peut  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  compro- 
mettre les  droits  de  ses  créanciers. 

6©.  H  ne  pourrait  notamment,  avant  la  formation  du  concor- 
dat, vendre  même  aux  enchères,  d'une  manière  générale  son  mo- 
bilier et  ses  marchandises. 

Le  liquidé  ne  pourrait  non  plus,  même  avec  l'assistance  du  li- 
quidateur, l'avis  conforme  des  contrôleurs  et  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  vendre  à  l'amiable  ses  immeubles.  L'article  5  de  la 
loi  du  4  mars  4889  lui  défend  toute  aliénation  de  son  actif. 

61 .  S'il  s'agissait,  avant  le  concordat,  de  donner  mainlevée 
d'une  inscription  hypothécaire  sans  recevoir  le  paiement  de  la 
créance,  le  liquidé  pourrait-il  la  consentir  et  à  quelles  conditions 
le  pourrait-il. 


LIQUIDATION  JUDICIAIRE,  Chap.  ],  §  4  693 

On  considère  que  pour  donner  mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  sans  recevoir  le  paiement  de  la  créance  il  faut  avoir 
la  même  capacité  que  pour  transiger.  Le  débiteur  peut,  aux  ter- 
mes de  l'article  7  de  la  loi  du  4  mars  1889  transiger  sur  tout  litige 
dont  la  valeur  n'excède  pas  quinze  cents  francs  après  l'avis  des 
contrôleurs,  avec  l'assistance  des  liquidateurs  et  l'autorisation  du 
juge-commissaire.  Il  pourra  donc,  en  remplissant  les  mêmes  con- 
ditions ,  donner  mainlevée  d'une  inscription  garantissant  une 
créance  qui  n'excède  pas  quinze  cents  francs,  sans  recevoir  le  paie- 
ment de  cette  créance.  Que  s'il  s'agit  d'une  créance  qui  excède 
quinze  cents  francs  la  transaction,  c'est-à-dire  la  mainlevée,  ne 
sera  obligatoire  et  définitive  qu'après  avoir  été  homologuée  dans 
les  termes  de  l'article  487  du  Code  de  commerce. 

63.  D'après  cet  article  487,  l'homologation  nécessaire  pour  la 
validité  d'une  transaction  est  celle  du  tribunal  de  commerce  lors- 
que la  transaction  porte  sur  des  droits  mobiliers  et  celle  du  tribu- 
nal civil  lorsque  la  transaction  porte  sur  des  droits  immobiliers. 

L'hypothèque  étant  par  sa  nature  un  droit  immobilier  on  a 
pensé  que  l'homologation  de  la  mainlevée  devait  être  faite  par  le 
tribunal  civil.  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cet  avis.  Sans  doute 
l'hypothèque  considérée  en  elle-même  et  isolément  est  un  droit 
immobilier,  mais  elle  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  droit  accessoire, 
que  la  garantie  d'une  créance  ;  elle  ne  peut  avoir  ni  utilité  ni  même 
d'existence  si  elle  est  isolée  et  c'est  avec  toute  raison  que  l'arti- 
cle 2180  du  Code  civil  dispose  qu'elle  s'éteint  par  l'extinction  de 
l'obligation  principale.  Lors  donc  que  l'on  donne  par  transaction 
une  mainlevée  sans  recevoir  le  paiement  de  la  créance,  on  transige 
en  réalité  sur  la  créance  ;  c'est  de  la  créance  qu'on  dispose.  Si  l'on 
s'est  trompé,  si  l'on  a  eu  tort  d'abandonner  l'hypothèque,  le  pa- 
trimoine immobilier  du  créancier  n'en  est  pas  diminué  ;  son  avoir 
mobilier  est  seul  atteint  parce  que  sa  créance,  valeur  mobilière, 
est  seule  compromise.  C'est  pour  cela  que  nous  pensons  que  la 
mainlevée  donnée  sans  paiement  ne  constitue  véritablement  qu'une 
transaction  sur  la  créance,  sur  une  valeur  mobilière  et  quelle  sera 
valable  par  l'homologation  du  tribunal  de  commerce. 

63.  Si  l'avis  des  contrôleurs  est  défavorable,  la  transaction 
pourrait-elle  être  valablement  faite  malgré  cet  avis,  en  remplissant 
d'ailleurs  les  autres  conditions  prescrites  par  l'article  7  ?  on  admet 
généralement  qu'elle  le  pourrait. 

«  Evidemment,  dit  M.  Coulon,  page  176,  on  n'est  nullement  tenu 
de  suivre  l'avis  des  contrôleurs,  il  suffit  de  le  leur  demander.  Don- 
ner un  avis  n'est  pas  synonyme  d'imposer  un  avis.  Si  le  législa- 
teur avait  voulu  que  l'avis  des  contrôleurs  fut  favorable,  il  aurait 
dit  après  autorisation  ou  avec  l'avis  conforme  des  contrôleurs  comme 
il  a  eu  soin  de  le  faire  dans  l'article  10  quand  il  a  parlé  de  la  révo- 
cation des  contrôleurs. 

64.  Dans  quelle  forme  l'avis  des  contrôleurs  doit-il  être  donné  ? 
La  loi  ne  l'indique  pas  :  il  en  faut  conclure  qu'il  n'y  a  pas  de  forme 
obligatoire  pour  cela. 
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65.  Un  autre  effet  du  jugement  qui  ouvre  la  liquidation  judi- 
ciaire est  de  rendre  exigibles  à  l'égard  du  liquide  les  dettes  passi- 
ves non  échues  ;  c'est  aussi  d'arrêter  à  l'égard  de  la  masse  le  cours 
des  intérêts  des  dettes  du  liquidé.  Ces  deux  dispositions  sont  la 
reproduction  des  dispositions  identiques  de  l'article  444  §  1  et  de 
l'article  415  du  Code  de  commerce  pour  le  cas  de  faillite. 

La  loi 
gra 
en 

tre  de  change,  de  celui  qui  doit  l'acquitter,  les  autres  obligés,  en- 
dosseurs ou  garants,  sont  tenus  de  donner  caution  pour  sûreté  du 
paiement  à  l'échéance. 

Mais  d'un  autre  côté  l'article  24  de  la  loi  de  1889  porte  que  tou- 
tes les  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  les  faillites  qu'elle 
n'a  pas  modifiées,  continuent  de  subsister,  sont  applicables  à  la  li- 
quidation judiciaire. 

Faut-il  en  conclure  que  le  second  paragraphe  de  l'article  444  du 
Code  de  commerce  s'applique  en  cas  de  liquidation  judiciaire  et 
que,  dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  faillite,  l'ouverture,  avant 
l'échéance  d'un  effet  de  commerce,  de  la  liquidation  de  celui  qui 
devrait  l'acquitter,  oblige  les  endosseurs  et  autres  co-obligés  à 
fournir  caution. 

Nous  penserions  qu'ils  n"y  sont  pas  obligés  si  nous  étions  en 
présence  du  texte  seul  de  la  loi.  L'article  8  en  effet  reproduit  iden- 
tiquement toutes  les  dispositions  des  articles  444  et  445  du  Code 
de  commerce  à  l'exception  de  celle-là  ;  il  semble  donc  bien  qu'il 
l'exclue.  Pourquoi,  en  effet,  si  toutes  les  dispositions  sont  égale- 
ment applicables  à  la  liquidation  judiciaire,  reproduire  exactement 
les  unes  et  omettre  les  autres?  Dans  cette  matière  restreinte  des  ar- 
ticles 444  et  445  du  Code  de  commerce  si  toutes  les  dispositions 
devaient  être  maintenues  au  même  titre  ne  fallait-il  pas  ou  les 
omettre  toutes  ou  les  reproduire  toutes.  En  les  omettant  toutes,  elles 
seraient  restées  toutes  applicables  également  en  vertu  de  l'article  24 
de  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit  néanmoins,  il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi 
de  4889  devant  la  Chambre  des  députés  que  le  second  paragraphe 
de  l'article  444  du  Code  de  commerce  doit  être  appliqué  au  cas  de 
liquidation  judiciaire  aussi  bien  que  le  paragraphe  premier  de  cet 
article  et  aussi  bien  que  l'article  445  du  même  code. 

66.  L'exigibilité  anticipée  que  produit  l'ouverture  de  la  liqui- 
dation judiciaire  s'applique  même  aux  dettes  éventuelles,  telle  que 
celle  d'une  rente  viagère  due  par  le  liquidé.  Les  arrérages  d'une 
telle  rente,  bien  qu'ils  ne  soient  dus  qu'éventuellement  et  sous  la 
condition  que  le  rentier  vivra  n'en  constituent  pas  moins  une  dette 
actuellement  née  et  que  l'événement  de  la  faillite,  ou  de  la  liquida- 
tion rend  exigible.—  Cassation,  22  mars  1847,  /.  P.,  47.1.433. 

67.  Cette  exigibilité  n'ayant  lieu  qu'à  l'égard  du  débiteur  ne 
saurait  autoriser  l'un  des  créanciers  de  ce  dernier  à  compenser  sa 
propre  dette,  antérieurement  échue,  avec  sa  créance  devenue  exi- 
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gible,  par  l'ouverture  de  la  liquidation  du  débiteur.  —  Cassation, 
9  juillet  1860,  Sirey,  1860.2.140. 

68.  La  réunion  des  créanciers  prescrite  par  l'article  9  de  la  loi 
du  4  mars  1889,  a  pour  objet  principal  l'examen  de  la  situation 
du  débiteur.  Pour  faciliter  cet  examen,  le  débiteur  qui  a  dû  déjà, 
aux  termes  de  l'article  2,  §  2,  joindre  à  sa  requête  à  fin  d'admis- 
sion au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  son  bilan,  avec  la  liste 
de  tous  ses  créanciers,  est  tenu  de  présenter  en  outre,  avec  l'assis- 
tance des  liquidateurs  provisoires,  un  état  de  situation  par  lui  si- 
gné et  certifié  sincère  et  véritable  et  contenant  l'énumération  et 
l'évaluation  de  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  le  montant  de 
ses  dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes  et  ce- 
lui des  dépenses.  Cet  état,  dont  le  concours  des  liquidateurs  ga- 
rantit l'exactitude  plus  rigoureuse,  pourra  rectifier  ou  compléter 
les  indications  du  bilan. 

69.  A  cette  première  réunion,  les  créanciers  donnent  leur  avis 
sur  la  nomination  des  syndics  définitifs.  Ils  sont  appelés  aussi  à 
se  prononcer  sur  l'utilité  de  nommer  un  ou  plusieurs  contrôleurs. 

Cette  institution  des  contrôleurs  est  une  institution  nouvelle  : 
elle  n'existait  pas  en  matière  de  faillite.  La  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  qui  l'a  introduite  dans  la  loi  l'avait  faite  obliga- 
toire :  il  y  avait,  d'après  son  projet,  nécessité  de  nommer  des  con- 
trôleurs. Cette  obligation  de  nommer  des  contrôleurs  fut  critiquée 
et  la  loi  l'a  rendue  facultative,  telle  qu'elle  résulte  du  texte  définitif 
de  l'article  9. 

Voici  quelles  raisons  furent  exposées  devant  la  Chambre  pour 
rendre  facultative  la  nomination  des  contrôleurs  au  lieu  d'obliga- 
toire comme  le  projet  de  la  commission  l'avait  établie. 

«  Sans  doute,  a  dit  M.  Bouvatier,  si  l'on  compte  parmi  les  créan- 
ciers des  hommes  d'une  capacité  incontestée,  d'une  honorabilité 
reconnue,  d'une  expérience  consommée,  il  y  aura  un  très  grand 
avantage  pour  la  masse  à  investir  de  tels  hommes  du  mandat  spé- 
cial de  contrôle  sur  les  opérations  de  la  faillite  ;  elle  n'y  manquera 
assurément  pas  dès  lors  que  la  loi  lui  en  aura  donné  la  faculté, 
conformément  à  notre  amendement.  Mais  si  ces  hommes,  qui  ne 
se  rencontrent  pas  toujours  facilement,  ne  se  rencontrent  pas  dans 
le  cercle  étroit  des  créanciers  où  se  circonscrit  le  choix  des  créan- 
ciers ;  si,  d'autre  part,  la  masse  manifeste  une  trop  grande  con- 
fiance dans  le  liquidateur  de  son  choix,  opérant  sous  la  surveil- 
lance du  juge-commissaire,  pourquoi  encombrer  le  fonctionnement 
delà  liquidation  d'un  rouage  inutile  en  contraignant  les  créanciers 
à  nommer  des  contrôleurs  dont  ils  n'éprouvent  pas  le  besoin  ?  Non 
seulement  ce  rouage  peut  être  inutile,  mais  il  peut  encore  être  dan- 
gereux dans  certaines  circonstances.  En  effet,  autant  un  contrôleur 
éclairé,  consciencieux,  expérimenté,  estdans  le  cas  de  prêter  un  utile 
concours,  autant  un  contrôleur  tracassier,  sans  valeur  et  peut-être 
sans  conscience,  est  capable  de  troubler  le  liquidateur  dans  son 
œuvre,  d'entraver,  de  compromettre  même  les  opérations  de  la  li- 
quidation ou  tout  au  moins  d'en  retarder  l'issue. 

«  Il  est  encore  un  cas  que  la  commission  n'a  pas  prévu,  puis- 


696  LIQUIDATION  JUDICIAIRE,  Chap.  I,  §  4 

qu'elle  n'offre  aucun  moyen  d'obvier  au  grave  inconvénient  qu'il 
présente  ;  c'est  celui  où  aucun  créancier  ne  consentirait  à  accepter 
la  charge,  assez  délicate  et  complètement  gratuite  de  contrôleur.  Il 
se  présentera  toutes  les  fois  que  les  créanciers  auront  leur  résidence 
dans  un  lieu  autre  que  celui  de  l'ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire. Que  ferez-vous  alors?  Imposerez-vous  la  charge  de  contrô- 
leur à  un  créancier?  Auquel?  Et  pourquoi?  Et  comment?...  Lors- 
que j'ai  présenté  cette  objection  à  l'un  des  membres  de  la  commis- 
sion, il  m'a  répondu  :  il  y  aura  toujours  bien  quelque  créancier  à 
résider  dans  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  liquidation...  »  Je  ne  con- 
nais pas  d'argument  plus  puissant  à  l'appui  de  ma  thèse.  En  effet, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  il  n'y  aura  aucun  créancier  dans  le  lieu 
de  l'ouverture  de  la  liquidation  et  alors  pas  de  contrôleurs.  Ou  il  y 
en  aura  un  ou  deux  et  alors  cet  unique  créancier  ou  ces  deux  créan- 
ciers seront  la  carte  forcée  pour  la  masse.  De  quelque  peu  de  crédit 
qu'ils  jouissent,  quelque  peu  de  confiance  qu'ils  inspirent,  la  masse 
sera  forcée  de  les  nommer.  Us  seront  non  pas  choisis,  puisqu'on 
n'aura  pas  la  liberté  du  choix,  mais....  forcément  nommés,  alors 
même  que  la  masse  des  créanciers  aura  la  conviction  qu'elle  fait, 
en  les  nommant,  une  opération  funeste  aux  intérêts  généraux. 
Laissons  donc  les  créanciers  libres  et  maîtres  de  juger  au  mieux 
de  leurs  intérêts  s'il  y  a  lieu  de  nommer  des  contrôleurs.  Us  forme- 
ront leur  conviction,  ils  prendront  leur  résolution  suivant  la  nature 
et  l'état  des  affaires  du  débiteur  ;  suivant  le  degré  de  confiance  que 
leur  inspirera  le  liquidateur  et  enfin  suivant  la  capacité  qu'ils  re- 
connaîtront à  ceux  de  leurs  consorts  qui  consentiront  à  accepter 
les  fonctions  du  contrôle. 

TfO.  Les  créanciers  que  l'article  9  de  la  loi  du  4  mars  1889  pres- 
crit de  convoquer  pour  nommer  les  liquidateurs  définitifs  et  les 
contrôleurs  sont  les  mêmes  que  ceux  que  l'article  12  prescrit  de 
convoquer  pour  la  vérification  des  créances.  Nous  pensons  qu'il 
s'agit  dans  ces  deux  cas  de  tous  les  créanciers,  aussi  bien  de  ceux 
qui  ont  des  hypothèques,  des  privilèges  ou  des  nantissements  que 
des  créanciers  chirographaires. 

En  matière  de  faillite,  toute  créance,  quelle  qu'en  soit  la  nature 
est  assujettie  à  la  vérification  ;  car  alors  même  que  la  qualité  de  la 
créance  réclamée  ne  serait  pas  douteuse,  le  fait  de  son  existence  ou 
de  son  chiffre  pourrait  être  susceptible  de  vérification  et,  récipro- 
quement, la  légitimité  de  la  dette  peut  n'être  pas  contestée,  mais  la 
qualité  qui  la  rendrait  préférable  à  d'autres  n'être  pas  admise.  Les 
créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers  privilégiés  doivent  donc 
faire  vérifier  leurs  créances,  absolument  comme  les  créanciers  chiro- 
graphaires. La  doctrine  et  la  jurisprudence  sontd'accord  sur  ce  point. 
Remarquons  cependant  que  les  formalités  de  vérification  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  ne 
font  que  poursuivre  la  réalisation  de  leur  gage  spécial.  Dans  le  si- 
lence de  la  nouvelle  loi  nous  croyons  devoir  décider  par  analogie 
que  tous  les  créanciers  du  débiteur  en  liquidation  judiciaire  sont, 
comme  en  matière  de  faillite,  soumis  à  la  vérification  sans  distinc- 
tion entre  les  privilégiés,  les  hypothécaires  et  les  chirographaires. 
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Le  greffier  devra  les  informer  tous,  au  moins  ceux  que  lui  fait  con- 
naître la  liste  annexée  à  la  requête. 

71.  Les  créanciers  sont  informés  par  «  lettres  et  par  insertion 
dans  les  journaux  »,  la  formalité  du  chargement  n'est  pas  prescrite. 
Si  quelque  créancier  niait  avoir  reçu  son  information,  le  tribun  a 
apprécierait,  d'après  les  circonstances. 

Quels  sont  les  journaux  dans  lesquels  les  insertions  doivent  être 
faites.  L'article  9  ne  s'en  explique  pas,  à  la  différence  de  l'article  4 
qui  ordonne  de  publier  le  jugement  d'ouverture  dans  les  journaux 
désignés  pour  les  annonces  et  publications  légales  du  lieu.  Quelques 
auteurs  ont  pensé  que,  malgré  la  différence  qui  existe  entre  l'arti- 
cle 9  et  l'article  4  les  créanciers  devaient  être  convoqués  par  des  in- 
sertions aux  journaux  d'annonces  et  publications  légales  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire. 

Tel  n'est  cependant  pas  l'avis  de  MM.  Frémont  et  Camberlin 
n°  183.  La  publicité  organisée  par  l'article  9,  diffère,  disent-ils,  es- 
sentiellement de  celle  organisée  par  l'article  4  pour  le  jugement  qui 
prononce  l'ouverture  delà  liquidation  judiciaire.  Cette  dernière  pu- 
blicité est  assez  restreinte  :  elle  consiste  dans  l'affichage  du  juge- 
ment et  dans  l'insertion  dans  les  journaux  de  la  localité.  La  publi- 
cité de  l'article  9  au  contraire  est  très  générale  :  elle  se  fait,  dit  le 
texte,  dans  les  journaux.  C'est  donc  dans  tous  les  journaux  que  le 
juge-commissaire  croira  devoir  choisir  ;  qu'il  pourra  faire  insérer 
les  convocations  de  créanciers.  Cette  interprétation  est  celle  qui  ré- 
sulte des  travaux  préliminaires  de  la  loi. 

Il  faut,  bien  entendu,  qu'un  délai  suffisant  soit  observé  entre  le 
jour  où  l'avis  de  convocation  est  inséré  dans  les  journaux  et  celui 
qui  est  indiqué  pour  la  réunion.  La  loi  nïndique  pour  cela  aucun 
délai  spécial. 

7&.  Un  créancier  pourrait-il  être  nommé  liquidateur?  La  loi  ne 
s'en  explique  pas.  Le  premier  projet  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés était  muet  sur  cette  question.  Mais  au  cours  de  la  discussion 
un  amendement  fut  présenté  et  accepté  par  la  commission  et  l'ar- 
ticle 9  fut  voté  avec  cette  addition,  ou  plutôt  cette  modification. 
«  Les  créanciers  donnent  leur  avis  sur  le  choix  des  liquidateurs 
définitifs,  qui  peuvent  être  pris  parmi  eux.  Cette  rédaction  passa 
sans  modification  au  Sénat.  La  loi  revint  à  la  Chambre  et,  dans 
la  séance  du  7  février  1889,  l'article  9  fut  adopté  avec  La  suppres- 
sion, sans  explication  ni  discussion,  des  mots  qui  peuvent  être  pris 
parmi  eux. 

Il  eût  été  au  moins  nécessaire,  dit  M.  Drouaux  (page  42  et  sui- 
vantes) de  nous  expliquer  pourquoi  ce  revirement.  Voilà  mainte- 
nant les  tribunaux  obligés  de  créer  une  jurisprudence  interpréta- 
tive. Dans  un  système  on  dira  la  loi  de  1838  permettait  de  nommer 
syndic  un  créancier  et  rien  dans  la  nouvelle  loi  ne  le  défend  :  le 
tribunal  reste  libre  de  choisir  le  liquidateur  parmi  les  créanciers. 
—  Dans  un  autre  système  on  répondra  :  si  la  loi  ne  s'en  est  pas  ex- 
pliquée catégoriquement,  la  suppression  du  premier  texte  adopté 
est  une  indication  suffisante  de  la  pensée  du  législateur.  Après  les 
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avoir  admis,  supprimer  les  mots  : qui  peuvent  être  pris  parmi 

eux.  . .  c'est  dire  qu'ils  ne  peuvent  pas  y  être  pris. 

Nous  croyons  avec  M.  Drouaux  qu'il  convient  d'adopter  un  moyen 
terme.  Il  n'est  pas  défendu  aux  tribunaux  de  choisir  le  liquidateur 
parmi  les  créanciers  mais  ce  choix  présente  en  général  de  vérita- 
bles inconvénients.  Le  créancier  n'étant  pas  un  personnage  néces- 
sairement impartial,  pouvant  obéir,  même  à  son  insu  à  des  consi- 
dérations personnelles,  jugeant  les  choses  sous  l'influence  d'un 
intérêt  trop  direct,  ne  devra  être  choisi  que  dans  des  cas  tout  k  fait 
exceptionnels.  Le  silence  prudent  de  la  loi  indique  aux  tribunaux 
qu'ils  ne  devront  user  qu'avec  circonspection  d'un  droit  qui  ne  leur 
est  pas  enlevé  ;  que  leur  choix  devra  se  porter  non  seulement  sur 
un  homme  rompu  à  la  pratique  des  affaires  commerciales,  mais 
encore  présentant  les  capacités  juridiques  nécessaires  pour  sauve- 
garder les  intérêts  de  la  masse  dans  les  difficultés  de  toute  nature 
qui  surgiront  pendant  le  cours  de  sa  gestion. 

73.  Les  contrôleurs  sont  chargés  de  vérifier  les  livres  et  l'état 
de  situation  présenté  par  le  débiteur  et  de  surveiller  les  opérations 
des  liquidateurs  ;  ils  ont  toujours  le  droit  de  demander  compte  de 
l'état  de  la  liquidation  judiciaire,  des  recettes  effectuées  et  des  ver- 
sements faits.  Mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  rechercher  ni  d'appré- 
cier les  causes  qui  ont  amené  la  liquidation  judiciaire  ou  la  faillite. 
Ils  doivent  examiner  les  livres  et  tous  documents  et  écritures  sur 
place,  sans  délivrance  de  copies  des  comptes  ou  des  pièces.  Le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  l'a  ainsi  décidé  suivant  jugement 
du  12  mai  1891,  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  tout  d'abord  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
la  mission  des  contrôleurs  apparaît  comme  une  mission  de  surveil- 
lance ;  que  la  loi  a  manifestement  voulu  placer,  près  du  liquidateur 
judiciaire  ou  des  syndics,  des  mandataires  des  créanciers  chargés 
de  vérifier  immédiatement  la  sincérité  et  l'exactitude  du  bilan  dé- 
posé, le  bien  fondé  des  créances  produites  et,  au  cours  de  la  liqui- 
dation et  de  la  faillite,  les  opérations  qui  s'accomplissent  ;  que 
leur  surveillance  doit  s'exercer  aussi  bien  sur  les  opérations  qui 
concernent  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  si  cette  exploita- 
tion est  continuée,  que  sur  celles  qui  ont  pour  objet  le  recouvre- 
ment de  l'actif,  ou  l'exercice  des  droits  du  liquidé  ou  du  failli. 

Mais  attendu  que  la  loi  n'a  pas  attribué  aux  contrôleurs  le  soin  de 
rechercher  l'origine  ou  les  causes  de  la  liquidation  ou  de  la  faillite, 
parce  que  cette  recherche  et  les  investigations  qu'elle  comporte 
sont  dévolues  au  liquidateur  judiciaire  ou  au  syndic  qui  seuls,  en 
vertu  de  l'article  484  du  Gode  de  commerce,  sont  tenus  de  faire, 
de  ce  chef,  un  rapport  au  juge-commissaire.  Que  ce  sera  encore  le 
liquidateur  judiciaire  ou  le  syndic  qui  fera,  avant  la  délibération 
du  concordat,  un  rapport  aux  créanciers,  un  autre  rapport  au  cours 
des  opérations  et  au  moment  de  la  reddition  de  compte.  Attendu 
que  la  mission  des  contrôleurs  est  essentiellement  différente  ;  qu'en 
effet  l'article  10  de  la  loi  du  4  mars  1889  prescrit  que  les  contrô- 
leurs seront  spécialement  chargés  de  vérifier  les  livres  et  l'état  de 
situation  présenté  par  le  débiteur  et  de  surveiller  les  opérations  du 
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liquidateur  ou  du  syndic  ;  Attendu  que  la  loi  dit  expressément  que 
les  contrôleurs  ne  sauraient  être  déclarés  responsables  (qu'en  cas  de 
faute  lourde  et  personnelle  et  que  cette  disposition,  en  limitant  la 
responsabilité  inhérente  à  l'accomplissement  d'un  mandat  gratuit, 
ne  permet  ni  l'extension  du  mandat,  ni  l'accroissement  de  la  respon- 
sabilité. Qu'en  matière  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite,  les 
mandataires  des  créanciers  ont,  les  uns  et  les  autres,  des  attribu- 
tions distinctes  et  que  l'on  ne  saurait  confondre  ces  attributions 
sans  déplacer  les  responsabilités  qui  en  découlent  et  que  la  loi  a 
limitativement  établies  ». 

74.  Pour  que  les  contrôleurs  soient  responsables  il  faut  qu'il  y 
ait  de  leur  part  non  seulement  faute  lourde,  mais  faute  personnelle, 
ce  qui  exclut  toute  idée  de  solidarité  entre  eux.  Il  est  d'ailleurs  cer- 
tain que,  étant  donnée  la  nature  de  leurs  fonctions,  les  tribunaux 
ne  prononceront  de  condamnation  que  dans  des  circonstances  ab- 
solument exceptionnelles. 

75.  C'est  sur  l'avis  de  la  majorité  des  créanciers  présents  ou  re- 
présentés que  les  contrôleurs  peuvent  être  révoqués  par  le  tribunal 
de  commerce. 

Mais  qui  aura  l'initiative  de  la  motion  de  révocation?  appartien- 
dra-t-elle  au  juge-commissaire  seul,  ou  bien  les  créanciers  pour- 
ront-ils spontanément,  dans  une  de  leurs  réunions  ordinaires  déli- 
bérer sur  cette  question  ? 

«  Nous  pensons,  dit  M.  Coulon,  page  210,  que  l'initiative  de  la 
motion  de  révocation  appartient  au  juge-commissaire,  personnage 
indépendant,  digne  de  la  confiance  de  la  masse,  exempt  des  pas- 
sions et  des  considérations  d'intérêt  personnel  qui  peuvent  agiter 
cette  masse  et  nous  croyons  qu'il  doit  en  être  ainsi  parce  qu'il  se- 
rait dangereux  de  reconnaître  cette  initiative  à  une  majorité  de 
créanciers  qui  peut  se  trouver  formée  par  hasard  dans  une  des 
réunions  de  la  liquidation  et  qui  peut  n'être  qu'une  majorité  de 
rencontre. 

76.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  révocation  des  contrôleurs 
n'est  susceptible  d'aucun  recours.  On  doit  appliquer  à  ce  cas  la  dis- 
position de  l'article  583  n°  1  du  Gode  de  commerce,  aux  termes 
duquel  :  «  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition  ni  d'appel,  ni  de 
recours  en  cassation,  les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au 
remplacement  du  juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la  révo- 
cation des  syndics. 

77.  Les  contrôleurs  peuvent  donner  leur  démission  :  l'accepta- 
tion de  la  mission  qui  leur  est  confiée  est  facultative.  Le  droit  de 
démission  leur  appartient  non  seulement,  sous  forme  de  refus  d'ac- 
ceptation, au  moment  de  leur  nomination,  mais  aussi  à  une  période 
quelconque  de  la  liquidation  judiciaire.  Une  restriction  cependant 
doit  être  apportée  à  cette  faculté  :  la  démission  ne  peut  être  donnée 
d'une  façon  inopportune.  Les  contrôleurs  sont  des  mandataires  et 
les  dispositions  de  l'article  2007,  au  titre  du  mandat,  leur  sont  ap- 
plicables. 

La  démission  doit  être  portée  à  la  connaissance  des  créanciers. 
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Le  contrôleur  doit-il  leur  notifier  sa  démission.,  en  la  personne  du 
liquidateur  qui  les  représente,  conformément  à  l'article  2007  du 
Code  civil  ? 

M.  Coulon  pense  que  le  contrôleur  peut  demander  soit  officieu- 
sement au  juge-commissaire,  soit  par  voie  de  requête  de  réunir 
les  créanciers  pour  recevoir  sa  démission  et  procéder,  s'ils  le  ju- 
gent utile,  à  son  remplacement. 

Dans  tous  les  cas  il  est  pourvu  au  remplacement  des  contrôleurs 
de  la  même  manière  qu'il  a  été  procédé  à  leur  nomination. 

§  5.  —  Vérification  des  créances. 

78.  Les  articles  11  à  14  de  la  loi  du  4  mars  1889  contiennent 
les  dispositions  suivantes: 

«  Art.  11.  —  A  partir  du  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation 
judiciaire,  les  créanciers  pourront  remettre  leurs  titres,  soit  au 
greffe,  soit  entre  les  mains  des  liquidateurs.  En  faisant  cette  remise, 
chaque  créancier  sera  tenu  d'}"  joindre  un  bordereau  énonçant  ses 
nom.  prénoms.,  profession  et  demeure,  le  montant  et  les  causes  de 
sa  créance,  les  privilèges,  hjpothèques  ou  gages  qui  y  sont  af- 
fectés ». 

«  Cette  remise  n'est  astreinte  à  aucune  forme  spéciale. 
«  Le  greffier  tient  r'tat  des  titres  et  bordereaux  qui  lui  sont  remis 
et  en  donne  récépissé.  Il  n'est  responsable  des  titres  que  pendant 
cinq  années  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du  procès- verbal  de  vé- 
rification. 

«  Les  liquidateurs  sont  responsables  des  titres,  livres  et  papiers 
qui  leur  ont  été  remis  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour  de  la 
reddition  de  leurs  comptes. 

«  Art.  12.  —  Après  la  réunion  dont  il  est  parlé  en  l'article  9.  ou 
le  lendemain  au  plus  tard,  les  créanciers  sont  convoqués  en  la  for- 
me prévue  par  le  même  article  pour  la  première  assemblée  de  vé- 
rification. Les  lettres  de  convocation  et  les  insertions  dans  les  jour- 
naux portent  que  ceux  d'entre  eux  qui  n'auront  pas  fait  a  ce  mo- 
ment la  remise  des  titres  et  bordereaux  mentionnés  en  l'article  11, 
doivent  faire  cette  remise,  de  la  manière  indiquée  audit  article, 
dans  le  délai  fixé  pour  la  réunion  de  l'assemblée  de  vérification. 
Ce  délai  peut  être  augmenté  par  ordonnance  du  juge-commissaire, 
à  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental 
de  la  France. 

«  La  vérification  et  l'affirmation  des  créances  ont  lieu  dans  la 
même  réunion  et  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  com- 
merce, en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

«  Art.  13.  —  Le  lendemain  des  opérations  de  la  première  assem- 
blée de  vérification,  il  est  adressé,  en  la  forme  prescrite  en  l'arti- 
cle 9,  une  convocation  à  tous  les  créanciers,  invitant  ceux  qui 
n'ont  pas  produit  à  faire  leur  production. 

<•  Les  créanciers  sont  prévenus  que  l'assemblée  de  vérification  à 
laquelle  ils  sont  convoqués  sera  la  dernière.  Cette  assemblée  a  lieu 
quinze  jours  après  la  première. 

«  Si  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  souscrits  ou  en- 
dossés par  le  débiteur  et  non  échus  au  moment  de  cette  dernière 
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assemblée  sont  en  circulation,  les  liquidateurs  pourront  obtenir  du 
juge-commissaire  la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée  de  véri- 
fication. 

«  Art.  14.  —  Le  lendemain  de  la  dernière  assemblée,  dans  la- 
quelle le  juge-commissaire  prononce  la  clôture  de  la  vérification, 
tous  les  créanciers  vérifiés  ou  admis  par  provision,  sont  invités  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  9,  à  se  réunir  pour  entendre  les 
propositions  de  concordat  du  débiteur  et  en  délibérer. 

«  Cette  réunion  a  lieu  quinze  jours  après  la  dernière  assemblée 
de  vérification. 

«  Toutefois,  en  cas  de  contestation  sur  l'admission  d'une  ou  plu- 
sieurs créances,  le  tribunal  de  commerce  peut  augmenter  ce  délai, 
sans  qu'il  soit  dérogé  pour  le  surplus  aux  dispositions  des  articles  499 
.500  du  Gode  de  commerce.  » 

79.  D'après  l'article  il  dont  le  texte  est  reproduit  ci-dessus 
(n°  78),  les  liquidateurs  sont  responsables  pendant  dix  ans  des  titres. 
livres  et  papiers  qui  leur  sont  remis,  tandis  que  les  greffiers  ne 
sont  responsables  des  titres  que  pendant  cinq  ans.  Cette  durée  de 
cinq  années  est  en  quelque  sorte  le  droit  commun  en  cette  matière  : 
c'est  celle  que  l'article  2276  du  Code  civil  assigne  à  la  durée  de  res- 
ponsabilité des  avoués  et  des  juges  pour  les  pièces  qui  leur  ont  été 
confiées.  La  durée  de  la  responsabilité  des  pièces  a  été  étendue  à 
dix  ans  pour  les  liquidateurs  judiciaires  en  considération  de  l'obli- 
gation que  l'article  11  du  Code  de  commerce  impose  à  tout  négo- 
ciant de  conserver  ses  livres  de  commerce  et  de  les  produire  pen- 
dant dix  ans.  On  a  pensé  que  le  débiteur  liquidé  étant  obligé  pen- 
dant dix  ans  de  produire  ses  livres  devait  pouvoir  se  retourner 
pendant  le  même  temps  contre  celui  auquel  la  loi  l'avait  obligé  de 
les  remettre.  Cette  considération  était  sans  doute  équitable^pour 
les  livres  de  commerce,  les  livres  en  quelque  sorte  officiels  auxquels 
s'applique  l'article  11  du  Code  de  commerce,  elle  ne  l'était  plus  pour 
les  titres  et  papiers  auxquels  la  loi  du  4  mars  1889  a  cependant 
étendu  le  délai  de  dix  années. 

80.  Les  créanciers  peuvent  se  faire  représenter  par  mandataire 
pour  le  dépôt  de  leur  titre  et  la  production  de  leur  créance  à  la  li- 
quidation. La  procuration  peut  être  donnée  soit  par  acte  notarié 
soit  par  acte  sous  seing  privé  ;  elle  doit  être  annexée  au  procès-ver- 
bal dans  lequel  le  mandataire  a  agi  en  vertu  de  son  mandat  :  il  ne 
suffirait  pas  qu'elle  y  fût  énoncée  ;  elle  fait  partie  du  procès-verbal 
lui-même  puisque  sans  elle  le  mandataire  n'aurait  pas  droit  dé- 
figurer et  que  le  procès-verbal  serait  sans  valeur  pour  tout  ce  qu'il 
y  aurait  fait. 

81.  On  s'est  demandé  si  un  huissier  pourrait  remplacer  comme 
mandataire  un  créancier  pour  l'affirmation  et  la  vérification  de  sa 
créance,  comme  on  s'était  demandé  si  un  huissier  pourrait  être  li- 
quidateur judiciaire.  Malgré  le  doute  que  pourrait  faire  naître  un 
arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  10  mai  1847  (S.  48.  1.  469),  rendu 
en  matière  de  faillite,  on  admet  généralement  que  les  fonctions 
d'huissier  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  mandat  de  représen- 
ter un  créancier  à  la  vérification  de  sa  créance. 
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82.  Un  créancier  peut-il,  en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  ci- 
vil et  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur,  faire  vérifier  lui- 
même  une  créance  que  le  débiteur  aurait  contre  le  liquidé  et  qu'il 
négligerait  ou  refuserait  de  faire  vérifier.  L'affirmative  a  été  jugée 
en  matière  de  faillite  (Lyon,  19  janvier  1850,  D.  P.  52.  2.  20;  et 
nous  croyons  qu'on  doit  aussi  l'admettre  en  matière  de  liquidation 
judiciaire.  Le  droit  de  faire  vérifier  une  créance  n'est  pas  de  ceux 
qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  du  débiteur,  quanta 
l'affirmation  de  la  créance  elle  sera  remplacée  par  la  déclaration  du 
créancier  qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  que  son  débiteur  ait 
été  remboursé  (Conforme,  Coulon,  page  240,  Dalloz,  n°  587). 

83.  En  matière  de  faillite,  le  débiteur  ne  doit  pas  nécessairement 
être  présent  ou  appelé  à  la  vérification  des  créances  :  l'article  494 
du  Code  de  commerce  lui  donne  simplement  le  droit  d'y  assister. 
La  raison  en  est  que  le  syndic  est  le  représentant  du  failli  "et  que  les 
vérifications  faites  contradictoirement  avec  lui  sont  contradictoire- 
ment  faites  avec  le  failli.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  li- 
quidation judiciaire.  Le  liquidateur  ne  représente  pas  le  débiteur  ;  il 
l'assiste  :  c'est  toujours  le  liquidé  qui  agit  pour  lui-même,  Le  liquidé 
devra  donc  toujours  être  présent  ou  appelé  à  la  vérification  des 
créances. 

84.  L'article  494  du  Code  de  commerce  porte  que  :  «  Tout  créan- 
cier vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra  assister  à  la  vérification  des 
créances  et  fournir  des  contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire  ». 
Cette  disposition  n'ayant  pas  été  modifiée  par  la  loi  de  1889  est  ap- 
plicable à  la  liquidation  judiciaire  et  tout  liquidé  peut  également 
fournir  des  contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire.  Mais  ce 
droit  va-t-il  jusqu'à  permettre  au  contestant  d'agir  en  justice  pour 
soutenir  son  contredit  et  d'intenter  personnellement  une  action  à 
cet  effet?  Nous  ne  le  pensons  pas. La  vérification  d'une  créance  et  son 
admission  intéressent  la  masse  et  aucun  des  créanciers  n'a  le  droit 
d'agir  personnellement  dans  l'intérêt  de  tous.  La  masse  des  créan- 
ciers est  représentée  en  cas  de  liquidation  judiciaire  parle  débiteur 
assisté  du  liquidateur.  Eux  seuls  ont  droit  d'intenter  une  action 
pour  soutenir  le  contredit  fourni  par  un  créancier  s'ils  le  croient 
fondé  et  veulent  se  l'approprier  ^Conforme,  Paris  17  avril  1885). 

85.  Le  plus  souvent  les  contredits  portent  sur  la  qualité  de  la 
créance,  sur  les  causes  de  préférence,  privilèges  ou  hypothèques 
que  le  créancier  prétend  y  être  attachés. 

86.  La  Cour  de  Poitiers  a  jugé  le  4  mars  1863  que,  dans  le  cas 
de  faillite  du  preneur,  le  privilège  du  propriétaire  pour  les  loyers 
n'est  pas  éteint  parce  que  les  meubles  affectés  à  ce  privilège  ont 
été  vendus  par  le  syndic.  Le  propriétaire  exerce  son  privilège  sur 
le  prix  des  meubles  (D.  P.  1863.  2.  218). 

87.  Cependant  le  tribunal  de  commerce  de  Chambéry  a  jugé,  le 
11  mars  1884,  que  si  le  propriétaire  a  laissé  réaliser  le  mobilier 
grevé  de  son  privilège,  sans  former  d'opposition  ou  de  saisie-gage- 
rie  dans  les  délais  de  la  loi  (délai  de  quinzaine,  C.  p.  c.  article  819, 
C.  civ.  art.  2102),  il  ne  peut  plus  exercer  son  privilège  à  l'encontre 
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de  la  masse  et  n'a  droit  de  produire  à  la  liquidation  que  comme 
créancier  chirographaire. 

Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  par  un 
jugement  du  18  avril  1889. 

Le  même  tribunal  a  jugé  qu'un  propriétaire  qui,  après  avoir  ré- 
silié le  bail  de  son  locataire  moyennant  indemnité,  alors  que  ce 
locataire  est  en  état  de  liquidation  judiciaire,  l'autorise  à  vendre 
ses  marchandises  et  lui  défend  seulement  d'enlever  son  mobilier 
et  les  agencements  de  son  magasin  avant  sa  libération,  renonce 
par  ce  fait  à  son  privilège  sur  les  marchandises  et  le  limite  aux 
seul  mobilier  et  agencements  du  magasin  (19  avril  18!M).  Voici  les 
motifs  de  cette  décision. 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  a  un 
privilège  spécial  sur  les  marchandises  et  sur  le  matériel  garnissant 
les  lieux  loués,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  qu'il  a 
consenti  à  son  locataire  et  notamment  pour  l'indemnité  qui  lui  est 
allouée  à  l'amiable  ou  autrement  àr  aison  delà  résiliation  de  ce  bail, 
alors  surtout  qu'en  vertu  de  cette  résiliation  le  locataire  est,  comme 
dans  l'espèce,  déchargé  de  faire  les  réparations  locatives  qui  lui  in- 
combaient, il  convient  de  remarquer  que  ce  privilège  ne  peut  s'exer- 
cer sur  les  marchandises  que  dans  le  cas  où  des  conventions  posté- 
rieures ne  seraient  pas  intervenues,  modifiant  les  règles  de  droit 
commun  relatives  au  privilège  du  propriétaire  et  sur  les  meubles  et 
agencements  garnissant  les  lieux  loués,  qu'autant  que  ces  derniers 
n'ont  pas  été  déplacés,  ou,  dans  le  cas  contraire,  s'ils  ont  fait  l'ob- 
jet d'une  saisie-revendication  dans  la  quinzaine  de  leur  enlève- 
ment. » 

88.  Le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  doit-il  faire  une  ré- 
serve expresse  de  son  privilège  ou  de  son  hypothèque  dans  le 
procès-verbal  de  vérification  des  créances.  L'affirmative  a  été  admise 
par  la  Cour  de  cassation,  le  19  juillet  1849,  en  matière  de  faillite 
(Sirey,  1841.  1.  763).  Cette  opinion  cependant  n'est  pas  générale- 
ment adoptée  :  la  novation  ne  se  présume  pas  et  l'on  ne  comprend 
guère  qu'elle  puisse  résulter  du  silence  gardé  par  le  créancier  sur 
un  point  sur  lequel  la  loi  ne  lui  prescrit  pas  de  s'expliquer. 

89.  Rien  n'oblige  le  liquidé  ni  les  créanciers  à  fournir  leurs 
contredits  immédiatement  et  ils  pourraient  contester  même  une 
créance  déjà  admise  en  formulant  leur  contestation  avant  la  clôture 
définitive  du  procès-verbal  de  vérification.  Après  cette  clôture  dé- 
finitive, les  créances  admises  ne  pourraient  plus  être  contestées. 

90.  En  cas  de  contestation,  lorsque  la  décision  de  l'affaire  est 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  le  juge-commissaire 
peut,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  renvoyer  la  cause  devant 
le  tribunal  qui  juge  sur  son  rapport. 

Silejuge-commissairene  croit  pas  devoir  renvoyer  la  cause  devant 
le  tribunal  de  commerce,  ou  si  l'affaire  est  de  la  compétence  du 
tribunal  civil,  elle  s'engage  par  la  voie  ordinaire  de  l'assignation, 
elle  se  poursuit  selon  les  règles  du  droit  commun,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  articles  498,  499,  500  et  501  du  Code  de  com- 
merce qui  sont  ainsi  conçus  : 


704  LIQUIDATION  JUDICIAIRE,  Chap.  1,  §  5 

«  Art.  498.  —  Si  la  créance  est  contestée,  le  juge-commissaire 
pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  renvoyer  h  bref  délai  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  qui  jugera  sur  son  rapport. 

«  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  soit  fait  de- 
vant le  juge-commissaire  enquête  sur  les  faits  et  que  les  personnes 
qui  pourront  fournir  des  renseignements  soient  à  cet  effet  citées  par 
devant  lui. 

«  Art.  499.  —  Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d'une 
créance  aura  été  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal 
si  la  cause  n'est  pas  en  état  de  recevoir  un  jugement  définitif  avant 
l'expiration  des  délais  fixés...  ordonne  selon  les  circonstances,  qu'il 
sera  sursis,  ou  passé  outre,  à  la  convocation  de  l'assemblée  pour  la 
formation  du  concordat.  Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre,  il  pourra  décider  par  provision  que  le  créancier  contesté 
sera  admis  dans  les  délibérations  pour  une  somme  que  le  même 
jugement  déterminera. 

«  Art.  500. —  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  un  tribu- 
nal civil,  le  tribunal  de  commerce  décidera  s'il  sera  sursis  ou  passé 
outre  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation 
jugera,  à  bref  délai,  sur  requête  des  syndics,  signifiée  au  créancier 
contesté  et  sans  autre  procédure,  si  la  créance  sera  admise  par 
provision  et  pour  quelle  somme. 

«  Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet  d'une  instruction  cri- 
minelle ou  correctionnelle,  le  tribunal  de  commerce  pourra  égale- 
ment prononcer  le  sursis  :  s'il  ordonne  de  passer  outre,  il  ne  pourra 
ordonner  l'admission  par  provision  et  le  créancier  contesté  ne 
pourra  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite,  tant  que  les  tri- 
bunaux compétents  n'auront  pas  statué. 

«  Art.  501.  —  Le  créancier  dont  l'hypothèque  ou  le  privilège 
seulement  serait  contesté,  sera  admis  dans  les  délibérations  de  la 
faillite  comme  créancier  ordinaire.  » 

91.  Il  n'y  aura  le  plus  souvent  que  deux  assemblées  de  vérifica- 
tion des  créances  ;  mais  y  en  aura-t-il  toujours  deux,  nécessaire- 
ment. Et  si  tous  les  créanciers  connus  se  sont  fait  admettre  à  la 
première  assemblée,  sera-t-il  nécessaire  de  les  convoquer  pour  la 
seconde  ?  Il  faut  décider  qu'ils  doivent  être  convoqués.  Certains 
créanciers  peuvent  avoir  été  omis  ;  ils  sont  en  droit  de  compter  sur 
deux  assemblées  de  vérification,  puisque  la  loi  en  a  organisé  deux 
et  il  est  juste  de  laisser  ainsi  la  ressource  de  la  seconde  assemblée 
à  ceux  qui  n'auraient  pas  été  avisés  de  la  première. 

93.  La  convocation  d'une  troisième  assemblée  de  vérification 
des  créances  doit  être  demandée  avant  la  clôture  des  opérations 
de  vérification  :  elle  ne  saurait  avoir  lieu  qu'à  cette  condition. 

93.  La  clôture  de  la  vérification  des  créances  est  prononcée  par 
le  juge-commissaire  dans  la  dernière  assemblée  de  vérification.  Le 
lendemain  de  cette  assemblée,  les  créanciers  vérifiés,  ou  admis  par 
provision,  sont  invités,  toujours  dans  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle 9,  à  se  réunir,  pour  entendre  les  propositions  de  concordat  du 
débiteur  et  en  délibérer.  La  réunion  a  lieu  quinze  jours  après  la 
dernière  assemblée  de  vérification. 
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Le  projet  primitivement  voté  par  la  Chambre  des  députés  n'avait 
pas  prévu  le  cas  où.  par  suite  de  contestations  sur  l'admission 
d'une  ou  plusieurs  créances,  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  proroger  le 
délai  de  convocation  de  l'assemblée,  appelée  à  délibérer  sur  le  con- 
cordat. La  commission  du  Sénat  a  comblé  cette  lacune  ;  elle  a  de- 
mandé l'addition  de  la  disposition  qui  forme  actuellement  le  pa- 
ragraphe 3  de  l'article  14  et  a  justifié  cette  addition  en  ces  termes. 
«  La  Chambre  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  du  cas  où  une  ou 
plusieurs  contestations  sur  les  créances  prétendues  n'auraient  pu 
être  jugées  au  moment  où  s'ouvre  la  délibération  sur  le  concordat. 
La  Chambre  a  pensé  sans  doute  que  cette  éventualité  était  suffisam- 
ment réglée  par  les  articles  499  et  500  du  Code  de  commerce... 
(Voir  le  texte  de  ces  articles  suprà,  n°  90.) 

«  Aux  termes  de  l'article  499  en  effet,  le  tribunal  de  commerce 
saisi  d'une  contestation  sur  l'admission  d'une  créance,  peut,  si  la 
cause  n'est  pas  en  état  de  recevoir  jugement  définitif  avant  l'expira- 
tion des  délais  fixés,  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en  France, 
par  les  articles  492  et  497,  ordonner  qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre 
à  la  convocation  de  l'assemblée  pour  la  formation  du  concordat. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  délai  de  production  édicté 
par  l'article  492  et  qui  comporterait  une  augmentation  à  raison  des 
distances,  a  été  abrogé  par  l'article  12  et  n'est  plus  susceptible  de 
cette  augmentation.  Il  y  a  lieu,  par  suite,  de  mettre  le  texte  de 
l'article  499  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 
Votre  commission  vous  propose  de  réaliser  cette  concordance  par 
l'addition  à  l'article  14  d'un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

Cette  addition  est  devenue  le  paragraphe  3  de  la  loi  du  4  mars 
1880. 

94.  Les  créanciers  vérifiés  ou  admis  par  provision,  sont  les  seuls 
qui  doivent  être  convoqués  et  admis  pour  délibérer  sur  les  propo- 
sitions de  concordat.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  l'a  ainsi 
jugé  le  22  juin  1889.  «  Attendu  que  l'article  14  de  la  loi  du  4  mars 
1889  prescrit,  qu'après  la  clôture  de  la  vérification  des  créances,  qui 
aura  eu  lieu  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  13,  tous  les 
créanciers  vérifiés  ou  admis  par  provision  seront  réunis  pour  enten- 
dre les  propositions  de  concordat  et  en  délibérer  :  qu'il  découle  bien 
de  cette  prescription  que  les  créanciers  admis  définitivement  ou  par 
provision  avant  la  clôture  des  affirmations  seront  seuls  appelés  à 
entendre  les  propositions  de  concordat  et  à  délibérer  sur  ces  pro- 
positions... » 

95.  Les  convocations  pour  l'assemblée  qui  doit  entendre  les 
propositions  de  concordat  sont  faites  selon  le  mode  réglé  par  l'arti- 
cle 9,  c'est-à-dire  par  des  lettres  de  convocation  individuelles  et  par 
des  insertions  dans  les  journaux.  Les  lettres  sont  faites  au  nom  du 
greffier  et  expédiées  par  ses  soins,  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  soient  recommandées  ;  elles  sont  adressées  aux  créanciers 
eux-mêmes  et  non  à  leurs  mandataires. 

96.  Un  créancier  peut-il  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
à  l'assemblée  qui  doit  entendre  les  propositions  de  concordat  "?  .Vous 
pensons  qu'il  le  peut  ;  rien  dans  la  loi  ne  l'oblige  à  se  présenter  en 
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personne,  et,  il  est  de  règle  que  l'on  peut  toujours  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  à  moins  d'une  disposition  contraire  de  la 
loi.  L'article  505  du  Code  de  commerce  autorise  d'ailleurs,  en  cas 
de  faillite,  les  créanciers  vérifiés,  appelés  à  délibérer  sur  le  concor- 
dat, à  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Ce  même  ar- 
ticle veut  que  le  failli  se  présente  en  personne  et  encore  l'autorise- 
t-il  à  se  faire  représenter  pour  des  motifs  valables  et  approuvés  par 
le  juge-commissaire. 

Concordat. 

97.  Le  concordat  est  le  but  auquel  tend  la  liquidation  judiciaire. 
Nous  avons  vu  que  c'est  à  ce  même  but  que  tous  les  essais  tentés 
précédemment  pour  améliorer  la  loi  sur  les  faillites  ont  tendu.  Le 
concordat  consiste  le  plus  souvent  en  un  traité  par  lequel  le  débi- 
teur s'engage  à  payer,  à  ses  créanciers,  tant  pour  cent  de  leurs 
créances,  dans  un  délai  convenu.  Le  débiteur  assure,  quand  il  le 
peut,  l'exécution  de  son  engagement,  en  donnant  soit  une  caution, 
soit  une  autre  sûreté.  D'autres  fois  le  concordat  consiste  en  un  ac- 
tif que  le  débiteur  abandonne  à  ses  créanciers  qui  se  chargent  de 
le  réaliser  et  de  répartir  entre  eux  le  produit  de  la  réalisation. 

98.  Les  articles  15,  16  et  17  de  la  loi  du  4  mars  1889  régissent 
plus  spécialement  le  concordat  ;  ils  contiennent  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  15.  —  Le  traité  entre  les  créanciers  et  le  débiteur  ne  peut 
se  former  que  s'il  est  consenti  par  la  majorité  de  tous  les  créan- 
ciers vérifiés  et  affirmés,  ou  admis  par  provision,  représentant  en 
outre  les  deux  tiers  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  et  affirmées 
ou  admises  par  provision,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

«  Si  le  concordat  est  homologué,  le  tribunal  déclare  la  liquidation 
judiciaire  terminée. 

«  Lorsque  le  concordat  contient  abandon  d'un  actif  à  réaliser 
les  créanciers  sont  consultés  sur  le  maintien  ou  le  remplacement 
des  liquidateurs  et  des  contrôleurs.  Le  tribunal  statue  sur  le  main- 
tien ou  le  remplacement  des  liquidateurs.  Les  opérations  de  réa- 
lisation et  de  répartition  de  l'actif  abandonné  se  suivent  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  541  du  Code  de  commerce. 

«  Dans  la  dernière  assemblée,  les  liquidateurs  donnent  connais- 
sance de  leurs  frais  et  indemnités,  taxés  par  le  juge-commissaire, 
Cet  état  est  déposé  au  greffe.  Le  débiteur  et  les  créanciers  peuvent 
former  opposition  à  la  taxe  dans  la  huitaine.  Il  est  statué  par  le 
tribunal  en  chambre  du  conseil. 

«  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reddition  de  comptes  par 
les  liquidateurs,  la  disposition  du  paragraphe  précédent  est  appli- 
cable. 

«  Art.  16.  —  Sont  nuls  et  sans  effet,  tant  à  l'égard  des  parties 
intéressées  qu'à  l'égard  des  tiers,  tous  traités  ou  concordats  qui, 
après  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  n'auraient  pas  été 
souscrits  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

«  Art.  17.  —  Les  prescriptions  du  décret  du  18  juin  1880, conte- 
nant le  tarif  des  droits  et  émoluments  que  les  greffiers  des   tribu- 
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naux  de  commerce  sont  autorisés  à  percevoir,  sont  applicables  au 
cas  de  liquidation  judiciaire  comme  au  cas  de  faillite.  » 

La  loi  ne  dit  pas,  et  ne  pouvait  pas  dire,  en  quoi  consistera  le 
traité  ou  concordat  à  intervenir  entre  le  débiteur  et  ses  créanciers. 
Il  s'agit  là  d'une  convention  que  les  parties  intéressées  peuvent 
seules  régler.  La  loi  ne  règle  que  les  conditions  en  quelque  sorte 
de  forme,  celles  qu'elle  croit  devoir  exiger  pour  que  la  convention 
s'établisse  et  devienne  obligatoire. 

98  bis.  L'article  507  du  Gode  de  commerce, qui  régit  le  concordat 
en  matière  de  faillite,  exige,  pour  la  formation  de  la  convention, 
qu'elle  soit  consentie  par  la  majorité  des  créanciers  en  nombre  re- 
présentant en  outre  les  trois  quarts  des  dettes.  Le  législateur  de  4889 
s'est  demandé  si  cette  même  proportion  devait  être  maintenue.  Le 
projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  ne  s'expliquait 
pas  sur  ce  point  ;  à  la  séance  du  18  octobre  1888,  le  rapporteur  de 
cette  commission  a  proposé  de  réduire  la  majorité  quant  aux  som- 
mes aux  deux  tiers,  au  lieu  des  trois  quarts,  des  créances  vérifiées 
ou  admises  par  provision  ;  il  en  a  donné  les  motifs  suivants  : 

«  Il  peut  arriver,  et  malheureusement  il  arrive  souvent  qu'un 
créancier  ait  un  chiffre  de  créance  qui  représente  plus  du  quart  du 
montant  total  du  passif;  il  tient  alors  entre  ses  mains  le  sort  du 
débiteur  et  du  concordat  et  il  lui  suffit  de  dire  non,  pour  que  le 
concordat  n'ait  pas  lieu.  De  plus,  des  coalitions  peuvent  se  faire 
entre  des  porteurs  d'obligations, créanciers  d'une  société  anonyme, 
et,  dans  un  intérêt  de  prudence,  il  nous  l'a  semblé  du  moins,  nous 
avons  dû  modifier  le  quantum  des  majorités  :  majorité  en  nombre 
des  créanciers  et  majorité  des  deux  tiers  des  dettes.  Nous  croyons 
que  c'est  une  disposition  utile  et  nous  proposons  à  la  Chambre  de 
l'adopter.  » 

99.  Bien  que  la  loi  du  4  mars  1889  ne  s'en  explique  pas  expres- 
sément, il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  concordat, une  fois  voté, 
doit  être  soumis  à  l'homologation  du  tribunal  de  commerce  et  que, 
jusqu'à  cette  homologation,  il  peut  être  formé  opposition  par  tout 
créancier  ayant  eu  droit  de  concourir  au  concordat  ou  dont  les 
droits  auraient  été  reconnus  depuis.  L'article  512  du  Code  de  com- 
merce qui  le  décide  ainsi  pour  le  concordat  en  cas  de  faillite  est  ap- 
plicable au  concordat  de  la  liquidation  judiciaire, d'après  l'article  24 
de  la  loi  de  1889. 

«  Il  a  été  proposé,  dit  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés,  M.  Laroze,  de  supprimer  le  droit  d'opposition, 
par  le  motif  que  le  créancier  opposant  a  pu  faire  valoir  ses  raisons 
et  les  défendre  dans  l'assemblée  des  créanciers  ;  mais  votre  com- 
mission a  repoussé  cette  manière  de  voir.  Il  s'agit  en  effet  de  pro- 
téger la  minorité  contre  les  coalitions  qui  peuvent  quelquefois  re- 
poser sur  des  conventions  immorales,  ou  simplement  dangereuses 
pour  les  intérêts  des  créanciers.  Si  l'on  veut  que  le  concordat  soit 
respecté  de  tous  et  produise  d'autres  effets,  il  faut  non  seulement 
qu'il  soit  l'œuvre  de  la  majorité,  mais  encore  qu'il  puisse  se  défen- 
dre par  cette  considération  que,  pouvant  être  attaqué  par  tous,  il 
ne  l'a  été  par  personne. 
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t<  Nous  avons  aussi  maintenu  par  les  mêmes  raisons  l'homologa- 
tion du  tribunal,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Les  partisans  du 
pouvoir  absolu  et  sans  réserve  des  assemblées  de  créanciers  ont 
proposé,  tout  en  maintenant  l'homologation  par  le  juge,  de  lui  in- 
terdire de  fonder  son  refus  d'homologuer  sur  d'autres  motifs  que 
ceux  tirés  des  vices  de  forme  ou  d'infractions  à  des  dispositions 
d'ordre  public.  Nous  croyons  que  le  tribunal  doit  avoir  la  plénitude 
d'appréciation.  On  peut  aisément  supposer  le  cas  où  des  manœu- 
vres seraient  parvenues  à  empêcher  toute  opposition  de  la  part  des 
créanciers  et,  dans  ce  cas,  le  mal  serait  sans  remède  s'il  n'était  pas 
permis  au  juge  d'annuler  un  traité  aussi  suspect.  » 

1 OO.  Le  tribunal,  en  prononçant  l'homologation  du  concordat, 
déclare  la  liquidation  judiciaire  terminée.  L'homologation,  comme 
l'exprime  le  rapport  de  la  commission  du  Sénat,  remet  le  débiteur 
à  la  tète  de  ses  affaires.  La  surveillance  du  juge-commissaire,  les 
investigations  des  contrôleurs,  l'intervention  du  liquidateur,  tout 
cela  prendra  fin.  Le  commerçant,  sauf  la  question  des  incapacités 
civiques  qu'il  aura  encourues,  sera  replacé  exactement  dans  la  si- 
tuation de  droit  commun,  celle  qu'il  avait  avant  le  jugement  d'ou- 
verture de  sa  liquidation  judiciaire. 

ÎOI .  Dans  le  cas  où  le  concordat  contient  abandon  par  le  li- 
quidé aux  créanciers,  d'un  certain  actif  qu'il  y  a  lieu  de  réaliser  en- 
suite et  de  répartir,  l'homologation  n'en  met  pas  moins  fin  à  la  li- 
quidation judiciaire.  La  réalisation  de  l'actif  est  faite  ensuite  par 
le  liquidé  assisté  des  liquidateurs,  sous  la  surveillance  des  contrô- 
leurs. Le  liquidé  et  les  liquidateurs  observent,  pour  la  réalisation, 
les  règles  que  doivent  observer  les  syndics  d'une  faillite  pour  la 
réalisation  des  biens  du  failli  lorsque  les  créanciers  sont  en  état 
d'union  :  l'article  15  de  la  loi  de  1889  renvoie  expressément  k  l'ob- 
servation de  ces  règles. 

102  Nous  avons  dit  suprà  (n°  94)  que  tous  les  créanciers  vé- 
rifiés ou  admis  par  provision  sont  convoqués  à  l'assemblée  qui  doit 
entendre  les  propositions  de  concordat  et  délibérer  sur  ces  propo- 
sitions. Mais  quelle  capacité  faut-il  que  le  créancier  ait  pour  pren- 
dre part  à  la  délibération  ? 

Bien  que  le  concordat  soit  une  véritable  transaction  entre  le  dé- 
biteur et  l'ensemble  de  ses  créanciers,  on  ne  peut  aller  jusqu'à 
dire  que  chaque  créancier  doive  avoir  la  capacité  de  transiger  pour 
le  consentir  :  le  traité  se  fait  sous  la  surveillance  de  la  justice,  il  se 
fait  par  le  consentement  de  la  majorité  et  loin  d'exiger  de  tel  ou 
tel  créancier  la  capacité  de  transiger,  il  pourrait  lui  être  imposé 
contre  son  gré  par  la  majorité.  La  seule  capacité  nécessaire  paraît 
être  celle  qu'il  faut  avoir  pour  défendre  à  une  action  en  justice. 
Un  tuteur  pourra  donc,  par  exemple,  prendre  part  à  un  concordat, 
dans  une  liquidation  judiciaire,  sans  aucune  formalité  ni  autorisa- 
tion préalable.  Mais  il  ne  pourrait,  bien  entendu,  rien  faire  qui 
constitue  une  concession  individuelle  ou  un  abandon  des  droits 
particuliers  de  son  mineur. 

L'article  508  du  Code  de  commerce  dispose  que  les  créanciers 
ayant  privilège  ou  hypothèque,  ou  nantis  d'un  gage,  ne  pourront 
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voter  au  concordat  pour  leurs  créances  ainsi  garanties  et  il  ajoute, 
comme  sanction  de  cette  prohibition,  que  leur  vote  au  concordat 
emportera  de  plein  droit  renonciation  à  leurs  privilèges,  hypothè- 
ques ou  nantissement.  Ces  dispositions,  que  la  loi  du  4  mars  1889 
n'a  pas  modifiées,  sont  applicables  à  la  liquidation  judiciaire.  Nous 
déciderons  donc  qu'un  tuteur  représente  valablement  son  mineur 
aux  opérations  de  la  liquidation  et  spécialement  au  vote  du  con- 
cordat, mais  nous  ajouterons  que,  si  le  mineur  n'a  qu'une  créance 
garantie  par  une  hypothèque,  son  tuteur  ne  peut  voter  au  concor- 
dat, parce  que  d'une  part  il  ne  peut  y  voter  en  conservant  son  hy- 
pothèque et  parce  que  d'autre  part  il  ne  peut  renoncer  seul  à  cette 
hypothèque,  alors  que  cette  renonciation  pourrait  seule  lui  permet- 
tre d'y  voter.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  matière 
de  faillite,  par  un  arrêt  du  18  juillet  1843    Sirey,  45.1.768). 

103.  Le  syndic  d'une  faillite  dont  la  créance  a  été  vérifiée  et 
adressée  au  passif  d'une  liquidation  judiciaire,  peut-il  prendre  part 
au  vote  du  concordat  du  débiteur  liquidé  ?  Nous  pensons  qu'il  le 
peut.  11  est  le  représentant  légal,  tant  du  failli  que  de  la  masse  des 
créanciers  et  aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  impose  de  condi- 
tions particulières  dans  ce  cas.  Nous  supposons,  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'un  tuteur,  que  la  créance  du  failli  contre  son  débiteur  li- 
quidé, n'est  garantie  par  aucun  privilège  ou  hypothèque  ni  par  au- 
cun droit  de  nantissement,  car  si  elle  l'était,  le  syndic  ne  pourrait 
plus  prendre  part  à  un  vote  qui  impliquerait  l'abandon  delà  sûreté 
attachée  à  la  créance  du  failli  :  pas  plus  que  le  tuteur,  il  n'a  droit 
de  consentir  seul  un  pareil  abandon.  Dans  la  pratique  et  par  me- 
sure de  prudence,  en  vue  de  couvrir  leur  responsabilité,  les  syndics 
prennent  l'avis  des  créanciers  et  du  failli. 

104.  L'article  508  du  Code  de  commerce  ne  fait  perdre  leurs 
sûretés  qu'aux  créanciers  hypothécaires,  privilégiés  ou  nantis  de 
gage  qui  ont  pris  part  au  vote  du  concordat.  S'ensuit-il  que  la 
même  déchéance  atteigne  les  créanciers  ayant  d'autres  sûretés  ? 
Les  déchéances  sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient  être  étendues  par 
analogie.  Le  tribunal  de  la  Seine  l'a  ainsi  décidé  par  jugement  du 
21  janvier  1878.  II  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  créancier  ayant 
obtenu,  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite,  un  ju- 
gement qui  validait  une  saisie-arrêt  pratiquée  au  préjudice  du 
failli,  ce  jugement  était  passé  en  force  de  chose  jugée  :  il  opérait 
dès  lors  transport  de  la  créance  saisie  et  valait  délégation  de  cette 
créance  au  profit  du  créancier  saisissant,  c'était  une  sûreté  acquise 
à  ce  créancier.  Le  tribunal  a  jugé  que  le  vote  au  concordat  n'avait 
pas  fait  perdre  au  créancier  le  bénéfice  de  sa  saisie-arrêt  validée. 
De  plus,  le  créancier  conservait  le  droit  de  toucher  tous  ses  divi- 
dendes à  la  faillite,  car  la  validation  de  la  saisie  n'avait  fait  aucune 
novation  à  sa  créance  et  il  restait  créancier  du  failli,  après  cette 
validation  comme  il  l'était  avant. 

lOo.  La  renonciation  au  droit  de  privilège,  d'hypothèque  ou  de 
nantissement  que  la  loi  fait  résulter  du  vote  au  concordat  est-elle 
absolue  et  acquise  quel  que  soit  le  résultat,  alors  même  que  le  con- 
cordat n'aurait  pas  été  voté,  ou  qu'il  n'aurait  pas  été  homologué, 
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ou  qu'il  aurait  été  plus  tard  annulé  ?  La  question  est  controversée. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  le  25  mars  1858  que  la  renonciation 
est  absolue  ;  que  le  créancier  qui  l'a  faite,en  votant  au  concordat, a 
abandonné  son  droit  et  qu'il  ne  peut  plus  le  ressaisir. 

Mais  la  Cour  de  Bourges  a  jugé,  le  15  mars  1865,  que  les  dispo- 
sitions de  l'article  508  du  Code  de  commerce  ne  sont  pas  applica- 
bles au  cas  où  les  délibérations  relatives  au  concordat  sont  demeu- 
rées sans  effet,  et  où  un  concordat  n'a  pu  en  définitive  être  formé, 
parce  qu'on  ne  peut  admettre  que  le  créancier  hypothécaire  ou 
privilégié  abandonne  un  droit  aussi  important  quelle  privilège  ou 
l'hypothèque  attachés  à  sa  créance,  s'il  ne  doit  ou  ne  peut  avoir  les 
avantages  du  concordat,  qui  étaient  la  condition  de  cet  abandon. 

Cette  seconde  décision  nous  paraît  préférable.  On  ne  pourrait, 
sans  exagération, attribuer  à  un  vote  qui  est  resté  sans  effet,  après 
lequel  les  choses  sont  en  somme  dans  le  même  état  qu'avant,  une 
volonté  de  renoncer  qui  ne  peut  raisonnablement  être  supposée  que 
dans  le  cas  d'un  vote  utile  et  donnant  des  résultats.  On  ne  peut 
raisonnablement  admettre  qu'une  renonciation  soumise  à  la  condi- 
tion que  le  concordat  existera. 

106.  Le  concordat  homologué  est  sans  effet  à  l'égard  des  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  qui  ont  conservé  le  bénéfice  de 
leurs  privilèges  et  hypothèques. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  créancier  d'un  failli  ou  d'un  li- 
quidé ne  peut,  malgré  le  concordat  auquel  il  a  concouru,  être  tenu 
de  donner  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire  que  la  caution 
du  failli  ou  du  liquidé  lui  a  accordée  sur  ses  immeubles,  alors  même 
qu'il  aurait  consenti  au  failli  ou  au  liquidé  un  abandon  de  sa 
créance  supérieur  à  celui  qui  a  été  consenti  par  les  autres  créan- 
ciers. 

ÎOT.  Le  créancier  gagiste  qui  a  omis  de  produire  ne  peut  en- 
suite demander  la  résolution  du  concordat  obtenu  par  le  débiteur, 
à  raison  du  défaut  de  paiement  des  dividendes  échus,  sans  justifier 
préalablement  de  la  réalisation  du  gage. 

108.  Nous  avons  dit  suprà  (n°  101),  que  dans  le  cas  de  concor- 
dat par  abandon  d'actif,  la  réalisation  de  cet  actif  est  faite  par  le 
liquidé,  assisté  des  liquidateurs  et  sous  la  surveillance  des  contrô- 
leurs. 

D'après  une  autre  opinion  la  réalisation  serait  faite  par  les  li- 
quidateurs seuls.  Il  a  été  jugé,  conformément  k  cette  opinion,  que 
le  syndic  d'une  faillite,  devenu  liquidateur  par  suite  de  la  substitu- 
tion de  la  liquidation  judiciaire  à  la  faillite,  a  seul  qualité  pour 
procéder,  hors  la  présence  du  liquidé,  à  la  réalisation  et  à  la  ré- 
partition de  l'actif  provenant  d'un  concordat  par  abandon  ;  que 
par  suite,  est  recevable  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt 
poursuivie  par  le  liquidateur  seul,  hors  la  présence  et  sans  le  con- 
cours du  liquidé.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  novembre  1889. 

Voici  les  motifs  de  cette  décision  : 

Les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  4  mars  1889  s'appliquent  exclu- 
sivement et  limitativement,  aux  actions  engagées  à  partir  du  jour 
de  la  déclaration  d'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  et  pendant 
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le  cours  des  opérations  de  celle-ci.  Ils  n'exigent  la  présence  du  li- 
quidé que  pour  les  actions  intentées  ou  suivies  pendant  cette  période 
et  ils  cessent  d'être  applicables  dès  l'instant  où  ladite  liquidation  a 
pris  fin  par  concordat  à  la  suite  d'abandon  d'actif.  L'article  15  de 
la  loi  précitée,  stipule  expressément  dans  son  dernier  alinéa,  que, 
dans  le  cas  d'abandon  d'actif,  les  opérations  de  réalisation  et  de  ré- 
partition de  l'actif  abandonné  se  suivront  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  541  du  Code  de  commerce.  Cette  disposition 
n'a  été  insérée  dans  la  loi  de  1889,  sur  l'initiative  de  la  commission 
du  Sénat,  que  pour  combler  la  lacune  qui  existait  dans  le  projet 
primitivement  voté  par  la  Chambre  des  députés  et  prévenir  toute 
équivoque  sur  la  situation  juridique  de  la  liquidation  de  l'actif 
abandonné. 

M .  Demôle,  le  rapporteur  de  la  loi,  s'exprimait  ainsi  sur  ce  point  : 
«  La  Chambre  a  prévu,  avec  raison,  le  cas  oùle  concordat  compren- 
drait l'abandon  d'un  actif  à  réaliser.  Remarquons  bien  que,  dans 
la  pensée  de  la  Chambre,  comme  dans  la  notre,  cette  circonstance 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  clôture  de  la  liquidation  judiciaire.  Mais 
alors  comment  devront  se  faire  la  réalisation  et  la  répartition  de 
l'actif  abandonné  aux  créanciers.  Le  cas  est  prévu  en  matière  de 
faillite  par  l'article  541  du  Code  de  commerce.  Aux  termes  de  cet 
article,  la  liquidation  de  l'actif  abandonné  se  fait  suivant  les  règles 
établies  pour  le  cas  où,  le  concordat  n'étant  pas  intervenu,  les 
créanciers  se  sont  trouvés  de  plein  droit  sous  le  régime  d'union.  Il 
suit  de  là  que  le  liquidateur  de  l'actif  abandonné  agit  en  sa  nou- 
velle qualité,  avec  tous  les  droits  et  pouvoirs  qui  y  sont  attachés.  Il 
est  notamment  chargé  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles,  mar- 
chandises et  effets  mobiliers  composant  l'actif  abandonné  ;  il  peut 
même  transiger  de  toute  espèce  de  droits  dépendant  dudit  actif 
abandonné.  Dès  lors,  à  partir  de  l'homologation  du  concordat  par 
abandon  d'actif,  la  présence  du  débiteur  dans  les  opérations  de  la 
réalisation  et  de  la  répartition  des  biens  qu'il  avait  abandonnés  n'a 
plus  de  raison  d'être.  » 

1  09.  Tous  les  actes  que  les  liquidateurs  ou  le  liquidé  ont  pu 
faire  avec  des  tiers,  sans  l'observation  des  conditions  établies  par 
la  loi,  sont  nuls. 

Cette  nullité  doit  être  étendue,  même  au  cas  où  l'avis  des  contrô- 
leurs n'aurait  pas  été  pris,  alors  que  la  loi  veut  qu'il  le  soit.  Cet 
avis  sans  doute  ne  lie  pas  les  liquidateurs  et  le  liquidé,  ils  peuvent 
passer  outre  et  agir  contrairement,  mais  la  loi  veut  qu'il  soit  pris 
et,  si  l'on  admettait  que  son  omission  n'entraîne  pas  la  nullité,  ce 
serait  laisser  sans  aucune  sanction  cette  disposition  légale  et  arriver 
en  fait  à  la  supprimer. 

HO.  Aux  termes  de  l'article  597  du  Code  de  commerce,  le 
.créancier  qui  aura  stipulé  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toute  autre 
personne  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les 
délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  du- 
quel résulterait  en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du 
failli,  sera  puni  correctionnellement  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  une  année  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
dessus  de  deux  mille  francs. 
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Les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  a  la  liquidation 
judiciaire,  d'après  l'article  2i  de  la  loi  du  4  mars  1889. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  matière  de  faillite,  qu'il  y  avait 
lieu  a  l'application  de  l'article  577  du  Code  de  commerce,  alors 
même  que  le  traité  particulier  sur  le  vote  serait  resté  sans  inlluence 
sur  l'actif  de  la  faillite  ou  la  répartition  de  cet  actif,  et  n'aurait  eu 
pour  résultat  que  d'augmenter  frauduleusement  le  nombre  des  vo- 
les émis  dans  un  certain  sens.  —  Cassation,  23  juin  1877,  Sirey,  77. 
1.388. 

Les  traités  particuliers  conclus  avec  des  tiers  sont  prohibés  tout 
aussi  bien  que  les  traités  particuliers  conclus  avec  le  failli. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  constituant  un  traité  particu- 
lier le  fait  par  un  créancier  non  signataire  du  concordat  d'avoir 
accordé  un  délai  au  failli.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  créan- 
cier avait  signé  le  concordat  en  se  réservant,  par  une  contre-lettre 
une  situation  plus  avantageuse  que  celle  résultant  du  concor- 
dat. 

§  6.  —  Bail  des  lieux  affectés  au  commerce  ou  à  l'industrie 
du  liquidé. 

111.  La  loi  du  4  mars  1889  permet  au  débiteur  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  de  continuer  l'exploitation  de  son  commerce  ou 
de  son  industrie  avec  l'assistance  des  liquidateurs  et  l'autorisation 
du  juge-commissaire  (art.  6,  §  2)  ;  elle  devait  dès  lors  lui  assurer 
les  moyens  de  continuer  son  exploitation  le  cas  échéant.  Elle  ap- 
pliqua dans  ce  but  à  la  liquidation  judiciaire  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  sur  la  faillite,  en  les  modifiant  un  peu.  L'arti- 
cle 18  de  la  loi  du  4  mars  1889  qui  règle  cette  situation  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  18.  —  La  notification  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  au  propriétaire 
dans  les  termes  de  larticle  458  du  Code  de  commerce,  est  faite  par 
le  débiteur  et  les  liquidateurs,  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, les  contrôleurs  entendus.  Ils  ont,  pour  cette  notification,  un 
délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  première  assemblée  de  vérifica- 
tion. » 

L'article  450  du  Code  de  commerce,  auquel  se  réfère  la  loi  de  1889, 
contient  lui-même  les  dispositions  suivantes  :  «  Les  syndics  au- 
ront, pour  les  baux  des  immeubles  affectés  à  l'industrie  ou  au 
commerce  du  failli,  y  compris  les  locaux  dépendant  de  ces  immeu- 
bles et  servant  à  l'habitation  du  failli  et  de  sa  famille,  huit  jours 
à  partir  de  l'expiration  du  délai  accordé  par  l'article  492  du  Code 
de  commerce  aux  créanciers  domiciliés  en  France  pour  la  vérifica- 
tion de  leurs  créances,  pendant  lesquels  ils  pourront  notifier  au 
propriétaire  leur  intention  de  continuer  le  bail,  à  la  charge  de  sa- 
tisfaire à  toutes  les  obligations  du  locataire.  Cette  notification  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  juge-commissaire  et  le 
failli  entendu.  Jusqu'à  l'expiration  de  ces  huit  jours,  toutes  voies 
d'exécution  sur  les  effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  com- 
merce ou  de  l'industrie  du  failli,  et  toutes  actions  en  résiliation  du 
bail,  seront  suspendues  sans  préjudice  de  toutes  mesures  conserva- 
toires et  du  droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre 
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possession  des  lieux  loués.  Dans  ce  cas  la  suspension  des  voies 
d'exécution  établies  au  présent  article  cessera  de  plein  droit.  Le 
bailleur  devra,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification  qui 
lui  serait  faite  par  les  syndics,  former  sa  demande  en  résiliation. 
Faute  par  lui  de  l'avoir  formée  dans  ledit  délai,  il  sera  réputé  avoir 
renoncé  à  se  prévaloir  des  causes  de  résiliation  déjà  existantes  à 
son  profit.  » 

113.  Le  délai  de  buit  jours  assigné  au  débiteur  et  aux  liquida- 
teurs pour  notifier  au  propriétaire  leur  intention  de  continuer 
le  bail  du  liquidé,  avait  été  primitivement  fixé  par  la  Chambre  des 
députés,  à  compter  de  la  dernière  assemblée  de  vérification  des 
créances.  La  commission  du  Sénat  a  pensé,  qu'à  raison  de  l'abré- 
viation des  délais  de  production,  sur  lesquels  l'article  450  du  Code 
de  commerce,  et  l'article  18  du  projet  de  la  loi,  règlent  le  délai  de 
cette  notification,  il  est  plus  rationnel  de  reporter  ce  délai  à  huit 
jours  à  partir  de  la  première  assemblée  de  vérification.  Cette  mo- 
dification a  été  admise  et  c'est  par  suite  le  point  de  départ  du  délai 
qui  en  résulte  que  la  loi  du  4  mars  1889  a  consacré. 

113.  Il  est  nécessaire  de  prendre  l'avis  des  contrôleurs  pour 
faire  au  propriétaire  la  notification  de  continuation  du  bail,  mais 
nous  avons  vu  que  la  manière  de  prendre  cet  avis  n'est  assujettie  à 
aucune  forme  spéciale.  Nous  avons  vu  également  que  c'est  une 
cause  de  nullité  que  de  ne  pas  prendre  l'avis  des  contrôleurs  dans 
les  cas  où  il  est  prescrit  par  la  loi.  Le  débiteur  et  les  liquidateurs 
devront  donc,  dans  l'intérêt  de  leur  responsabilité,  se  ménager  la 
preuve  qu'ils  ont  pris  l'avis  des  contrôleurs  dans  les  cas  où  ils  ont 
dû  le  faire.  S'il  n'y  a  pas  de  contrôleurs,  comme  leur  nomination 
n'est  pas  obligatoire,  l'assistance  des  liquidateurs  et  l'autorisation 
du  juge-commissaire  suffiront  pour  habiliter  le  débiteur  liquidé  à 
l'effet  d'adresser  au  propriétaire  la  notification  de  continuation  du 
bail. 

Remarquons  que  l'autorisation  de  continuation  du  bail  ne  s'ap- 
plique qu'aux  immeubles  affectés  à  l'industrie  ou  au  commerce  du 
failli  ou  du  liquidé  et  aux  locaux,  dépendant  de  ces  immeubles, 
servant  à  l'habitation  du  failli  et  de  sa  famille.  L'autorisation  ne 
pourrait  être  donnée  pour  d'autres  immeubles. 

§  7.  —  Mise  en  faillite  du  liquidé.  Incapacités  résultant 
de  l'état  de  liquidation  judiciaire. 

114.  Les  cas  dans  lesquels  un  débiteur  en  état  de  liquidation 
judiciaire  peut  être  déclaré  en  faillite  sont  spécifiés  dans  l'article  19 
de  la  loi  du  4  mars  1889  dont  voici  les  dispositions  : 

«  Art.  19.  —  La  faillite  d'un  commerçant  admis  au  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire  peut  être  déclarée  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  des  créanciers  ; 

«  1°  S'il  est  reconnu  que  la  requête  à  fin  de  liquidation  judiciaire 
n'a  pas  été  présentée  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  des  paie- 
ments ; 

«  2°  Si  le  débiteur  n'obtient  pas  de  concordat.  Dans  ce  cas,  si  la 
faillite  n'est  pas  déclarée,  la  liquidation  judiciaire  continue  jusqu'à 
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la  réalisation  et  la  répartition  de  l'actif,  qui  se  feront  conformé- 
ment aux  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  l'article  15  de  la 
présente  loi.  Si  la  faillite  est  déclarée,  il  est  procédé  conformément 
aux  articles  529  et  suivants  du  Code  de  commeree. 

«  Le  tribunal  déclare  la  faillite  à  toute  période  de  liquidation  ju- 
diciaire : 

«  1°  Si,  depuis  la  cessation  de  payements,  ou  dans  les  dix  jours 
précédents,  le  débiteur  a  consenti  l'un  des  actes  mentionnés  dans 
les  articles  446,  447,  448  et  449  du  Code  de  commerce,  mais  dans 
le  cas  seulement  où  la  nullité  aura  été  prononcée  par  lestribuuaux 
compétents,  ou  reconnue  par  les  parties  ; 

«  2°  Si  le  débiteur  a  dissimulé  ou  exagéré  l'actif  ou  le  passif,omis 
sciemment  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  ou  commis  une 
fraude  quelconque,  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  du  mi- 
nistère public  ; 

«  3°  Dans  les  cas  d'annulation  ou  de  résolution  du  concordat  ; 

«  4°  Si  le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire  a  été  con- 
damné pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 

«  Les  opérations  de  la  faillite  sont  suivies  sur  les  derniers  erre- 
ments de  la  procédure  de  la  liquidation.  » 

Les  incapacités  résultant  de  l'état  de  liquidation  judiciaire  sont 
établies  par  l'article  21  de  la  loi  de  1889  dont  voici  le  texte  : 

«  Art.  21.  —  A  partir  du  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation 
judiciaire,  le  débiteur  ne  peut  être  nommé  à  aucune  fonction  élec- 
tive ;  s'il  exerce  une  fonction  de  cette  nature,  il  est  réputé  démis- 
sionnaire. » 

115.  Les  cas  dans  lesquels  un  débiteur  en  état  de  liquidation 
judiciaire  peut  être  déclaré  en  faillite  sont,  les  uns  facultatifs  et  les 
autres  obligatoires,  mais  dans  tous,  la  déclaration  de  faillite  peut 
être  prononcée  aussi  bien  d'office  par  le  tribunal,  que  sur  la  pour- 
suite du  créancier. 

«  Nous  avons  pensé, dit  le  premier  rapport  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  qu'il  y  a  des  cas,  tels  que  ceux  de  mort  vio- 
lente, de  fuite  d'un  commerçant...  où  le  tribunal  aussitôt  informé, 
peut  sauvegarder  les  droits  de  tous  et  prévenir  la  fraude  en  dé- 
clarant la  faillite.  La  déclaration  d'office  est  d'ailleurs  nécessaire 
lorsque,  sur  une  demande  d'ouverture  de  liquidation  judiciaire,  ou 
pendant  la  durée  des  opérations,  le  tribunal  pense  que  le  débiteur 
n'est  pas  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  l'obtenir.  » 

Et  comme  on  objectait  qu'il  était  à  craindre  que  la  déclaration 
d'office  ne  devînt  dangereuse  par  l'abus  qu'on  en  ferait,  le  rappor- 
teur fit  les  observations  suivantes  :  «  Nous  répondons  qu'il  n'est  pas 
à  notre  connaissance  que,  depuis  1838,  ces  abus  aient  été  signalés, 
mais  que,  si  le  projet  que  nous  présentons  devient  la  loi,  il  nous 
paraît  presque  impossible  qu'ils  se  produisent.  De  deux  choses  l'une 
en  effet,  ou  la  déclaration  d'office  serait  prononcée  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  l'article  2  et  sans  qu'il  y  ait  fraude  et  alors  le  dé- 
biteur pourrait  toujours  faire  opposition  au  jugement  et  démontrer 
qu'il  peut  obtenir  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ;  ou  bien 
la  déclaration  d'office  serait  postérieure  au  délai  et,  dans  ce  cas,  le 
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débiteur  n'aurait  pas  à  se  plaindre,  puisqu'il  serait  sous  le  coup  de 
cette  déclaration,  que  ses  créanciers  peuvent  toujours  provoquer. 
Dans  ces  circonstances  il  nous  a  paru  qu'il  fallait  laisser  aux  juges 
une  certaine  latitude.  » 

116.  Le  défaut  d'obtention  du  concordat  était  un  cas  de  décla- 
ration de  faillite  obligatoire  dans  le  projet  adopté  par  la  Cbambre 
des  députés.  C'est  sur  la  demande  du  Sénat  que  la  déclaration  de 
faillite  est  devenue  simplement  facultative  pour  ce  cas.  «Nous  pen- 
sons, a  dit  M.  Demôle,  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat, qu'un 
débiteur  auquel  la  liquidation  judiciaire  aura  été  justement  accordée, 
n'encourt  pas  nécessairement  une  déchéance  morale  parce  qu'il  lui 
a  été  impossible  d'arriver  à  un  traité  avec  ses  créanciers.  Si  donc, 
comme  votre  commission  l'a  exposé  au  début  de  ce  rapport,  la  li- 
quidation judiciaire  est  instituée  au  profit  du  commerçant  malheu- 
reux contre  lequel  on  ne  peut  invoquer  ni  dol,  ni  fraude,  ni  faute 
lourde,  pourquoi  abandonner  cette  idée  de  justice  et  d'humanité, 
par  cela  seul  que  la  tentative  de  concordat  n'a  pas  abouti?  Sans 
doute  il  pourra  arriver  que  l'échec  de  cette  tentative  tienne  à  des 
causes  plus  ou  moins  imputables  à  la  gestion  du  débiteur  et  révèle 
à  sa  charge  des  faits  qui  ne  permettent  pas  de  lui  conserverie  béné- 
fice de  la  liquidation.  Mais  s'il  en  est  autrement?  Si  le  concordat 
échoue  devant  l'opposition  systématique  d'un  créancier  exigeant  ou 
aigri?  Ou  bien  encore,  si  le  débiteur,  ruiné  par  le  fait  d'un  tiers,  se 
refuse  à  prendre  des  engagements  qu'il  sait  ne  pas  pouvoir  tenir  ? 
Est-ce  que  dans  ces  circonstances  et  dans  d'autres  qu'on  pourrait 
citer,  il  y  a  une  raison  suffisante  pour  infliger  la  dégradation  de 
la  faillite  à  un  homme  qui  n'a  pas  cessé,  dans  son  malheur,  d'être 
digne  de  l'intérêt  auquel  il  a  fait  appel  ?  A  la  question  ainsi  posée 
votre  commission  a  répondu  négativement.   » 

Le  Sénat  et  après  lui  la  Chambre  des  députés  sont  entrés  dans 
ces  vues  et  la  non-obtention  du  concordat  est  devenue  une  cause 
simpl  ement  facultative  de  déclaration  de  faillite. 

117.  La  conversion  de  la    liquidation  judiciaire  en  faillite  ne 
pourrait  avoir  lieu  dans  d'autres  cas  que  ceux  énumérés  par  la  loi  : 
l'article  19  esta  cet  égard  rigoureusement  limitatif.  —  Trib.  comm 
de  la  Seine,  22  juin  1889. 

118.  La  faillite  doit  être  substituée  à  la  liquidation  judiciaire, 
quand  il  est  constant,  même  en  l'absence  de  toute  poursuite  du 
ministère  public,  que  le  débiteur  a  tenu  irrégulièrement  ses  livres 
et  sa  comptabilité  ;  qu'il  n'a  pas  fait  d'inventaire  et  que  sa  vie  com- 
merciale offre  des  actes  répréhensibles  ou  suspects.  La  faveur  de  la 
liquidation  doit  être  réservée  au  commerçant  de  bonne  foi. 

119.  La  condamnation  pour  banqueroute  simple  prononcée 
contre  l'un  des  membres  d'une  société  en  nom  collectif,  précédem- 
ment admise  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  n'a  pas  pour 
effet  d'entraîner  la  conversion  de  la  liquidation  de  cette  société  en 
faillite.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  26  juin  1890. 

120.  Lorsque  la  faillite  succède  à  la  liquidation  judiciaire,  les 
deux  procédures  se  suivent  de  telle  sorte  que  les  résultats  acquis 
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pendant  que  l'une  était  appliquée,  subsistent  et  sont  acquis  alors 
que  l'autre  procédure  l'a  remplacée.  Spécialement,  la  date  de  la 
cessation  des  paiements  fixée  par  lejugement  de  liquidation  et  dé- 
finitivement acquise  sous  ce  régime,  par  la  clôture  du  procès-verbal 
de  vérification  et  d'affirmation  des  créances,  reste  acquise  également 
alors  que  le  régime  de  la  faillite  vient  remplacer  celui  de  la  liqui- 
dation judiciaire.  —  Sic,  Caen,  12  août  1890. 

Voici  par  quelles  considérations  la  Cour  a  motivé  cette  décision: 
«  Il  ne  peut  être  sérieusement  contesté  que  les  deux  procédures 
de  liquidation  judiciaire  et  de  faillite,  lorsque  celle-ci  succède  à  la 
première,  sont  liées  entre  elles  et  se  complètent  ;  que  l'article  19, 
in  fine,  dispose  expressément  que  les  opérations  de  la  faillite  sont 
suivies  sur  les  derniers  errements  de  la  procédure  de  la  liquidation  ; 
que  le  texte  ne  fût-il  pas  formel,  ce  principe  se  dégage  nettement  de 
l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  1889  et  de  l'intention 
évidente  du  législateur  qui  n'a  pu  vouloir  que,  la  faillite  survenant, 
les  opérations  accomplies  sous  le  régime  de  la  liquidation  fussent 
non  avenues  ;  qu'en  réalité  et  à  vrai  dire,  la  liquidation  est  transfor- 
mée en  faillite  ;  que  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889  ajoute  que 
toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  non  modifiées  par  cette 
loi,  continuent  à  recevoir  leur  application  en  cas  de  liquidation  ju- 
diciaire, comme  en  cas  de  faillite  ;  qu'il  résulte  de  ces  principes 
deux  conséquences,  la  première,  que  la  liquidation  judiciaire  pou- 
A-ant,  dans  certains  cas  donnés,  être  transformée  à  toute  période  en 
faillite,  les  opérations  et  les  actes  de  la  liquidation  sont  et  demeurent 
acquis  ;  la  seconde  conséquence  c'est,  que  de  même  que  pour  tous  les 
autres  textes  du  Code  de  commerce  que  la  loi  du  4  mars  1889  n'a  pas 
modifiés,  l'article  581  subsiste  avec  son  application  ;  que  dans  l'es- 
pèce les  délais  étant  expirés  et  le  procès-verbal  de  vérification  et  d'af- 
firmation des  créances  clos,  l'époque  de  la  cessation  des  paiements 
s'est  trouvée  définitivement  acquise.  » 

121.  Les  seules  fonctions  que  le  débiteur  liquidé  devienne  in- 
capable de  remplir  sont  les  fonctions  électives  :  la  jouissance  de 
tous  ses  autres  droits  lui  est  conservée. 

Il  pourrait  dès  lors  être  témoin  à  un  testament  notarié.  —  Sic, 
Frémont  et  Camberlin,  n°  135). 

Il  pourrait  être  exécuteur  testamentaire  (mêmes  auteurs,  n°  138). 
Cette  fonction  n'a  rien  d'électif  et  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de 
l'interdire  au  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire. 

§  8.  —  Dispositions  communes  à  la  liquidation  judiciaire  et  à  la 
faillite.  Salaires  des  gens  de  service,  commis  et  employés. 

122.  La  loi  du  4  mars  1889  a  apporté  certaines  modifications 
au  Code  de  commerce  en  matière  de  faillite  ;  elle  en  a  apporté  no- 
tamment en  ce  qui  touche  le  privilège  des  gens  de  service.  Ces 
modifications  résultent  des  articles  20,  22,  23  et  24  de  la  loi,  dont 
voici  le  texte.  Le  surplus  des  dispositions  de  la  loi  ne  contient  que 
des  mesures  transitoires  sans  intérêt  aujourd'hui. 

«  Art.  20.  —  L'article  11  et  les  dispositions  des  paragraphes  1, 
3  et  4  de  l'article  15  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  l'état  de 
faillite. 
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«  Sont  également  applicables  à  l'état  de  faillite  les  dispositions 
de  la  présente  loi, concernant  l'institution  des  contrôleurs. 

«  Art.  -22. —  L'article  549  du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  549.  —  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  directement  em- 
ployés par  le  débiteur. pendant  les  trois  mois  qui  ont  précédé  l'ou- 
verture de  la  liquidation  judiciaire  ou  la  faillite, est  admis  au  nom- 
bre des  créanciers  privilégiés,  au  même  rang  que  le  privilège  établi 
par  l'article  2101  du  Code  civil  pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

«  Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  précèdent  le 
jugement  déclaratif,  sont  admis  au  même  rang. 

«  Art.  23.  — Le  premier  paragraphe  de  l'article  438  du  Code  de 
commerce,  et  le  n°  4  de  l'énumération  faite  par  l'article  586,  sont 
modifiés  comme  il  suit. 

«  Art.  438,  |  1er.  —  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  quinze  jours 
de  la  cessation  de  ses  paiements,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  Le  jour  de  la  cessation 
de  paiements  sera  compris  dans  les  quinze  jours. 

«  Art.  586.  4°. . . .  si,  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  de  ses 
paiements,  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée  par  les 
articles  438  et  439,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient  pas  le  nom 
de  tous  les  associés  solidaires. 

«  Art.  24. —  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  ne 
sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi,  continueront  à  recevoir  leur 
application  en  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  fail- 
lite. » 

123.  Le  privilège  que  l'article  22  de  la  loi  du  4  mars  1889  étend 
aux  ouvriers  est  celui  que  l'article  2101,  n°  4  du  Code  civil  accorde 
aux  gens  de  service.  Ce  privilège  est  classé  parmi  les  privilèges  gé- 
néraux sur  les  meubles,  privilèges  que  l'article  2101  déclare  s'exer- 
cer sur  la  générale  des  meubles. 

Mais  par  cela  même  que  ce  privilège  s'étend  sur  tous  les  meubles 
du  débiteur  il  peut  se  trouver  en  concurrence  avec  des  privi 
spéciaux  sur  certains  meubles  :  lequel  alors  sera  préféré  sur  le  mo- 
bilier grevé  du  privilège  spécial  '?  Par  exemple,  s'il  s'agit  du  pri- 
vilège du  propriétaire  qui  grève  spécialement  le  mobilier  garnis- 
sant les  lieux  loués,  faudra-t-il,  en  cas  de  concurrencesur  ce 
mobilier,  préférer  le  privilège  général  des  gens  de  service  au  pri- 
vilège spécial  du  propriétaire? 

La  loi  ne  s'en  explique  pas  expressément  et  la  question  est 
controversée. 

Dans  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  la  priorité  au  privilège  spé- 
cial du  propriétaire,  on  dit  que  le  rang  du  privilège  se  détermine 
en  thèse  générale  par  la  faveur  due  à  la  créance  ;  que  le  privilège 
du  propriétaire  participe  de  la  nature  du  privilège  attaché  au  gage 
et  doit  à  ce  titre  être  préféré. 

>"ous  préférons  l'opinion  contraire.  Prendre  pour  règle  le  plus 
ou  le  moins  de  faveur  que  la  créance  est  censée  devoir  obtenir,  s'est 
se  lancer  dans  l'arbitraire  et  établir  des  préférences  dont  la  loi  ne 
dit  pas  un  mot.  Et  alors  même  que  le  privilège  du  propriétaire  par- 
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ticiperait  plus  ou  moins  de  la  nature  du  privilège  attaché  au  gage, 
cela  ne  prouve  pas  qu'il  soit  préférable  à  un  autre  privilège. 

Si  la  loi  ne  dit  pas  expressément  que  les  privilèges  généraux  se- 
ront préférés  sur  les  meublesaux  privilèges  spéciaux,  elle  dit  ex- 
pressément que  les  privilèges  généraux  seront  préférés  sur  les  im- 
meubles aux  privilèges  spéciaux  (C.  civ.,  art.  2108).  Or  c'est  là  un 
argument  d'analogie  qui  paraît  décisif.  Pourquoi,  si  les  privilèges 
généraux  priment  le  vendeur  d'un  petit  immeuble  ne  primeraient- 
ils  pas  le  vendeur  d'un  mobilier;  pourquoi  surtout  ne  primeraient- 
ils  pas  un  créancier  qui  n'a  qu'un  droit  se  rapprochant  plus  ou  moins 
du  gage,  comme  le  propriétaire?  Quelle  créance  peut  être  plus  fa- 
vorable que  celle  du  vendeur  :  son  privilège  est  une  rétention  de 
son  droit  de  propriété,  quand  il  demande  k  être  payé  avec  son  ar- 
gent. Cependant  les  gens  de  service  lui  seront  préférés  sur  le  prix 
de  la  revente  de  son  immeuble. 

124.  De  ce  que  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889  déclare  ap- 
plicables à  la  liquidation  judiciaire  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  non  modifiées  par  cette  loi,  on  a  conclu,  et  il  a  été  jugé 
que,  lorsqu'un  commerçant  a  vendu  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises à  un  autre  commerçant  dont  la  liquidation  judiciaire  a 
été  plus  tard  prononcée,  le  commerçant  vendeur  ne  peut  pas,  d'ac- 
cord avec  l'acheteur,  reprendre  sa  marchandise  pendant  la  période 
suspecte.  Il  y  aurait  là  une  dation  en  paiement  prohibée  par  l'ar- 
ticle 446  du  Code  de  commerce.  —  Bordeaux,  7  mai  1890. 

125.  Jugé  par  contre,  que  les  remises  faites  pendant  la  pé- 
riode suspecte  par  un  débiteur  mis  en  liquidation  judiciaire,  à  un 
correspondant  avec  lequel  il  est  en  compte  courant,  ne  peuvent 
pas  être  considérées  comme  des  paiements  et  par  suite  ne  sauraient 
être  déclarées  nulles  en  vertu  de  l'article  446  du  Code  de  commerce. 

Observations  pratiques» 

1.  Les  actes  de  liquidation  et  partage  peuvent  être  faits  soit  de- 
vant notaire,  soit  sous  seings  privés  en  observant  la  formalité  des 
doubles.  Néanmoins,  les  liquidations  judiciaires  ne  peuvent  être  fai- 
tes que  par  actes  notariés. 

Tous  les  actes  qui  composent  un  procès-verbal  de  liquidation  peu- 
vent être  écrits  à  la  suite  les  uns  des  autres.  Cependant,  s'il  y  a  des 
difficultés,  les  dires  des  parties  sont  constatés  sur  un  procès-verbal 
séparé,  établi  en  brevet  et  que  le  notaire  dépose  au  greffe. 

2.  Un  notaire  peut-il  énoncer  dans  une  liquidation,  au  nombre 
des  valeurs  à  partager,  des  effets  de  commerce  et  tous  autres  actes 
sous  seings  privés,  sans  indiquer  s'ils  sont  revêtus  du  timbre  pres- 
crit et  s'ils  sont  enregistrés'? 

En  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce,  ils  ne  sont  sujets  à  l'en- 
registrement qu'en  cas  de  protêt  et  l'article  41  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  permet  de  faire  des  actes  en  conséquence  de  ces  effets 
sans  qu'ils  soient  enregistrés. 

Lorsqu'il  s'agit  d'inventaires,  de  contrats  de  mariages,  de  liquida- 
tion et  partage,  la  jurisprudence  décide  que  ce  n'est  pas  faire  usage 
d'un  acte  sous  seings  privés  ni  en  faire  un  autre  en  conséquence, que 
de  les  décrire  dans  un  inventaire,  de  les  faire  figurer  dans  un  apport 
en  mariage  ou  parmi  les  biens  à  partager  dans  un  acte  de  liquidation 
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et  partage.  Un  notaire  peut  donc  les  énoncer  dans  ces  sortes  d'actes 
sans  se  préoccuper  de  leur  enregistrement  ou  de  leur  timbre.  Remar- 
quons toutefois  que  si  les  souscripteurs  de  ces  effets  ou  actes  sous 
seings  privés  étaient  au  nombre  des  parties  de  l'inventaire  ou  du 
partage,  il  pourrait  se  faire,  que  cet  inventaire  ou  ce  partage  devînt 
lui-même  une  constatation  des  conventions  de  l'acte  y  énoncé  et 
rendit  exigible  le  droit  de  cette  convention. 

3.  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  co-proprié- 
taires,  co-héritiers,  co-associés  à  quelque  titre  que  ce  soit,  avaient 
été  soumis  au  droit  fixe  gradué  par  la  loi  du  28  février  1872. 

La  loi  du  28  avril  1893  a  remplacé  le  droit  gradué  par  un  droit 
proportionnel  de  15  centimes  par  cent  francs.  Les  règles  de  percep- 
tion qui  s'appliquaient  au  droit  gradué  s'appliquent  au  droit  propor- 
tionnel qui  l'a  remplacé. 

4.  S'il  était  fait  rapport  par  un  co-héritier  d'une  somme  qu'il  au- 
rait reçue  du  défunt,  sans  énoncer  de  titre  enregistré,  la  constatation 
de  ce  rapport  impliquant  la  reconnaissance  du  don  manuel  de  la 
somme  rapportée,  le  droit  de  donation  serait  dû  sur  cette  somme 
(Loi  du  18  mai  1850,  article  6). 
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Timbre  et  enregistrement. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  26  janvier  1892  :  «  Sont 
affranchis  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  ac- 
tes rédigés  en  exécution  des  lois  relatives  aux  faillites  et  liquida- 
tions judiciaires  et  dont  l'énumération  suit  :  les  déclarations  de 
cessation  de  paiements,  les  bilans,  les  dépôts  de  bilans,  les  affiches 
et  certificats  d'insertion  relatifs  à  la  déclaration  de  faillite  ou  aux 
convocations  de  créanciers,  les  actes  de  dépôt  des  inventaires,  des 
transactions  et  autres  actes  ;  les  procès-verbaux  d'assemblées,  de 
dires  et  observations  et  délibérations  de  créanciers,  les  états  des 
créances  présumées,  les  actes  de  produit,  les  requêtes  adressées  au 
juge-commissaire,  les  ordonnances  et  décisions  de  ce  magistrat  ; 
les  rapports  et  comptes  des  syndics,  les  états  de  répartition,  les 
procès-verbaux  de  vérification  et  d'affirmation  de  créances,  con- 
cordats ou  atermoiements.  Toutefois  ces  différents  actes  continue- 
ront à  rester  soumis  à  la  formalité  du  répertoire,  en  conformité 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

«  Les  quittances  de  répartition  données  par  les  créanciers  res- 
tent soumises  au  droit  de  timbre  spécial  créé  par  l'article  18  de  la 
loi  du  23  août  1871.  » 

La  dispense  prononcée  par  l'article  10  de  la  loi  de  1892  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  droits,  elle  s'étend  à  la  formalité  même. 
Elle  est  aussi  absolue  que  celle  qui  est  accordée  aux  significations 
d'avoué  à  avoué  ;  les  actes  qu'elle  concerne  ne  sont  par  conséquent 
sujets  ni  au  visa  pour  timbre,  ni  à  l'enregistrement  gratis. 

L'exemption  accordée  par  la  disposition  dont  il  s'agit,  ne  profite 
donc  qu'aux  actes  nommément  désignés  et  intervenus  en  matière 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  au  sens  de  la  loi  du  4  mars 
1889.  —  lnstr.  2816,  p.  12;  instr.  2774. 

Cependant,  il  s'ensuit  que  toutes  les  fois  qu'un  acte  désigné  dans 
l'article  10  de  la  loi  de  1892  contient  des  dispositions  étrangères 
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a  l'objet  sous  le  rapport  duquel  le  législateur  l'a  spécialement  en- 
visagé, en  le  nommant,  ces  dispositions  demeurent  sujettes  au 
droit  d'enregistrement  selon  leur  nature  et  l'acte  lui-même  reste 
passible  du  timbre. 

Les  expéditions,  quant  au  timbre,  participent  naturellement  à 
l'exemption  dont  jouissent  les  minutes. 

Pour  l'application  du  dégrèvement  octroyé  par  l'article  10  de  la 
loi  du  2t>  janvier  1892,  aucune  distinction  n'est  à  faire  entre  le  cas 
de  faillite  et  celui  de  liquidation  judiciaire. 

Dès  que  l'immunité  est  acquise  à  un  acte  en  matière  de  faillite, 
l'acte  correspondant  en  matière  de  liquidation  judiciaire  en  bénéficie 
de  plein  droit. 

L'énumération  des  actes  affranchis  de  la  formalité  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  est,  en  effet,  placée  sous  la  dépendance  absolue 
de  la  première  partie  de  l'article  10,  qui  établit  une  assimilation 
complète  entre  les  deux  procédures,  celle  de  faillite  et  celle  de  li- 
quidation judiciaire.  Autrement,  il  faudrait  admettre  par  exemple, 
que  l'exonération  accordée  aux  comptes  des  syndics  ne  s'étend  pas 
aux  comptes  des  liquidateurs.  Or  le  texte  ne  comporte  pas  une  telle 
conséquence. 

Les  liquidations  judiciaires  prévues  et  organisées  par  la  loi  du 
4  mars  1889  sont,  bien  entendu,  les  seules  qui  soient  visées  par 
l'article  10  de  la  loi  du  26  janvier  1892. 

Les  actes  nécessités  par  la  liquidation  d'une  société,  ordonnée 
en  justice,  mais  non  par  application  de  la  loi  de  1889,  ne  profitent 
d'aucune  exemption  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  article  10. 

L'article  2  de  la  loi  du  4  mars  1889  dispose  :  «  La  liquidation 
judiciaire  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  requête  présentée  par  le 
débiteur  au  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  dans  ies  quinze 
jours  de  la  cessation  de  ses  paiements.  Le  droit  de  demander  cette 
liquidation  appartient  au  débiteur  assigné  en  déclaration  de  fail- 
lite pendant  cette  période.  La  requête  est  accompagnée  du  bilan  de 
tous  les  créanciers  ». 

La  requête  prévue  par  l'article  2  correspond  à  la  déclaration 
exigée  par  l'article  438  du  Gode  de  commerce.  Elle  constitue  l'un 
des  deux  modes  entre  lesquels  le  commerçant  qui  cesse  ses  paie- 
ments doit  opter  pour  en  informer  la  justice.  C'est  sous  cette  forme 
que  doivent  intervenir,  en  matière  de  liquidation  judiciaire,  «  les 
déclarations  de  cessation  de  paiements  »  visées  par  l'article  10  de  la 
loi  de  1892. 

Cette  requête  est,  en  conséquence,  dispensée  de  tout  droit,  même 
quand  le  débiteur  qui  la  présente  se  trouve  déjà  assigné  en  décla- 
ration de  faillite,  car  cette  circonstance  n'en  dénature  ni  le  carac- 
tère ni  l'objet. 

La  même  immunité  ne  saurait  profiter,  dans  le  silence  du  texte, 
à  l'acte  par  lequel  le  débiteur  assigné  en  déclaration  de  faillite  no- 
tifierait à  l'auteur  de  l'assignation  sa  demande  de  liquidation  judi- 
ciaire. 

L'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1889  dispose  :  «  En  cas  de  cessa- 
tion de  paiements  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
la  requête...  est  signée  par  celui  ou  ceux  des  associés  ayant  la  si- 
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gnature  sociale.  En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société 
anonyme,  la  requête  est  signée  parle  directeur  ou  l'edministrateur 
qui  en  remplit  les  fonctions.  Dans  tous  les  cas,  elle  est  déposée  au 
greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  social. 
A  défaut  de  siège  social  en  France,  le  dépôt  est  effectué  au  greffe 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  principal  éta- 
blissement. » 

Le  dépôt  de  la  requête  accompagnée  du  bilan,  effectué  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  semble  pareillement  affranchi  de  toute  perception  au 
profit  du  Trésor. 

Cependant,  l'article  2  de  la  loi  du  4  mars  1889  contient  le  para- 
graphe suivant  :  «  Peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  de  la  succession  de  leur  auteur,  les  héritiers  qui  en  font 
la  demande  dans  le  mois  du  décès  de  ce  dernier,  décédé  dans  la 
quinzaine  de  la  cessation  de  ses  paiements,  s'ils  justifient  de  leur 
acceptation  pure  et  simple  ou  bénéficiaire.  » 

Il  est  bien  évident  que  cette  acceptation,  non  visée  par  l'article  10 
de  la  loi  de  1892,  reste  soumise  au  timbre  et  à  l'enregistrement, 
selon  le  droit  commun. 

N'est  pas  compris  non  plus  dans  l'énumération  des  actes  dégre- 
vés et  reste  sous  l'empire  du  droit  commun,  le  jugement  déclarant 
la  liquidation  judiciaire,  et  d'une  manière  générale  tous  les  juge- 
ments qui  peuvent  intervenir  au  cours  de  la  procédure. 

Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  doit 
être  affiché  dans  la  salle  des  audiences  du  tribunal  et  inséré  par 
extrait  dans  les  journaux  désignés  à  cet  effet.  —  Art.  42  et  442 
C.  com.  ;  L.  4  mars  1889,  art.  4. 

La  loi  nouvelle  de  1892  confirme  expressément  l'exemption  pres- 
crite par  la  décision  ministérielle  fin.  du  15  mars  1814,  de  la  copie 
certifiée  par  le  greffier  et  destinée  à  être  affichée  et  qu'il  con- 
vient d'étendre  aux  extraits  à  insérer  dans  les  journaux. 

L'article  10  de  la  loi  de  1892  dispense  formellement  du  timbre  et 
de  l'enregistrement,  les  certificats  d'insertion  dans  les  journaux  ou 
justifications,  par  un  exemplaire  de  chaque  feuille  dûment  certifié 
par  l'imprimeur.  —  Art.  42,  G.  com. 

L'affichage  prescrit  par  l'article  442  du  Code  de  commerce  et  par 
l'article  4  de  la  loi  du  4  mars  1889,  doit  être  constaté  soit  par  un 
procès-verbal  du  greffier  soit  par  un  exploit.  —  C.  Caen,  21  août 
1841,  Sir..  31,  2,  24  ;  C.  d'Orléans,  21  mars  1846,  Sir.,"  51,  2,  25  ; 
Cass.,  7  janvier  1856,  Sir.,  56,  1,447.  Ces  actes  jouissent-ils  de 
l'immunité  consacrée  par  l'article  10  de  la  loi  de  1892? 

L'administration  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la  négative  aux 
termes  d'une  solution  du  20  septembre  1892,  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  directeur,  quand  un  texte  de  loi  est  clairet  formel,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  l'interpréter  (Cass.,  9  janvier  1877,  Bull.,  n°3)  ;  il  n'est 
pas  douteux,  d'autre  part,  que  les  exceptions,  surtout  en  matière 
fiscale,  doivent,  comme  toutes  les  règles  qui  bornent  l'étendue  des 
autres,  être  restreintes  aux  seuls  cas  exprimés  dans  les  actes  légis- 
latifs qui  les  renferment,  sans  pouvoir  être  étendues  au  delà  des 
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termes  qui  en  limitent  les  effets.  —  Cass.,  2  juin  1875,  Instr, 
2519-7. 

«  C'est  en  se  fondant  sur  ces  principes  incontestés  que  l'admi- 
nistration a  pu  justement  faire  observer  dans  l'instruction  n°  2816, 
p.  13,  que  l'énumération,  que  contient  l'article  10  de  la  loi  du 
26  janvier  1892,  des  actes  relatifs  aux  faillites  et  liquidations  judi- 
ciaires affranchis  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
est  essentiellement  limitative. 

«  Or,  l'énumération  précitée  ne  désigne  comme  devant  bénéfi- 
cier de  l'exemption,  ni  le  procès-verbal  constatant  la  formalité  de 
l'affichage  en  matière  de  faillite,  ni  le  procès-verbal  d'apposition 
d'affiches  en  matière  de  liquidation  judiciaire. 

«  Il  convient  donc  de  reconnaître  que  les  procès-verbaux  dont  il 
s'agit  restent  soumis  aux  règles  fiscales  qui  les  régissaient  anté- 
rieurement à  la  loi  du  26  janvier  1892. 

«  Pour  échapper  à  cette  conséquence,  pourrait-on  argumenter 
•de  ce  que  l'article  10  de  la  loi  du  26  janvier  1892  prévoit  nommé- 
ment, parmi  les  exceptions,  les  affiches  (ou  placards)  relatives  à 
la  déclaration  de  faillite,  et  soutenir  que  les  placards  prescrits 
par  l'article  442  du  Code  de  commerce  s'identifient  avec  le  procès- 
verbal  d'affichage,  de  manière  à  ne  plus  former  avec  lui  qu'un  acte 
unique,  ainsi  que  cela  a  été  décidé  en  matière  de  vente  judiciaire 
d'objets  mobiliers.  —  Sol.  23  octobre  1884,  /.  F.,  22434. 

«  Il  semble  qu'une  pareille  assimilation  entre  les  deux  procédures 
de  vente  et  de  faillite  ne  serait  pas  justifiée. 

«  Dans  la  procédure  de  vente  judiciaire  d'objets  mobiliers,  le 
même  huissier  rédige  à  la  fois  le  placard  annonçant  l'adjudication 
et  le  procès-verbal  d'affichage,  et  on  a  pu,  non  sans  raison,  dans 
ces  conditions,  considérer  le  procès-verbal  comme  l'original  de 
l'exploit,  et  les  placards  comme  les  copies  signifiées  de  cet  ex- 
ploit. 

«  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  faillite.  En 
ce  cas,  le  placard  paraît  devoir  être  affiché  par  les  soins  du  gref- 
fier, auquel  un  extrait  du  jugement  est  remis  à  cet  effet  (art.  442 
et  42,  C.  comm.),  et  l'affichage  est  constaté  au  moyen  d'un  procès- 
verbal  rédigé  soit  par  le  greffier  lui-même,  soit  par  un  huissier. 
—  Alauzet,"sur  l'article  580  du  Code  de  commerce,  t.  IV,  2e  partie, 
p.  657. 

«  Il  semble  d'ailleurs,  que  l'affiche  et  le  procès-verbal  en  matière 
de  faillite,  ont  toujours  été  regardés  comme  constituant  des  actes 
distincts  au  point  de  vue  fiscal,  puisque,  antérieurement  à  la  loi 
du  26  janvier  1892,  celui-ci  était  passible  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  et  que  celle-là  en  était  exonérée.  —  D.  F., 
V°  Affiches,  nos  161  et  suiv. 

«  On  peut  ajouter,  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  que  l'af- 
fiche constitue  comme  l'inventaire  prescrit  par  l'article  439  du 
Code  de  commerce,  la  formalité  même  qui  doit  être  accomplie, 
tandis  que  le  procès-verbal  d'affichage  est  simplement,  de  même 
que  l'acte  de  dépôt  de  l'inventaire,  destiné  à  constater  et  à  prouver 
l'accomplissement  de  la  formalité.  L'instr.  2816,  p.  15,  enseigne 
que  la  dispense  octroyée  aux  actes  de  dépôt  des  inventaires  ne 
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s'étend  pas  aux.  inventaires  eux-mêmes,  parce  que  les  actes  de  dé- 
pôt sont  seuls  prévus  par  l'article  10,  à  l'exclusion  des  inventaires 
déposés.  Par  identité  de  motifs,  la  même  distinction  s'impose,  en 
ce  qui  concerne  les  placards  et  le  procès-verbal  d'affiche. 

«  Enfin,  si,  par  les  expressions  «  affiches  relatives  à  la  déclaration 
de  faillite  »  que  renferme  l'article  18  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  on 
devait  entendre  procès-verbaux  d'affiches,  il  s'ensuivrait  que  les 
procès-verbaux  dont  il  s'agit  et  ceux  qui  ont  trait  aux  liquidations 
judiciaires  seraient  soumis  à  un  régime  différent,  puisque  la  loi 
précitée  ne  mentionne  pas  les  affiches  relatives  aux  liquidations 
judiciaires.  —  Un  traitement  différent  pour  chaque  sorte  de  procès- 
verbaux  serait  difficilement  explicable. 

«  Je  vous  prie  d'agir  en  conséquence  et  de  notifier  la  présente 
solution  à  M.  le  Président  du  tribunal  de  commerce  de  N...  » 

D'après  l'administration,  peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'affichage 
soit  constaté  au  moyen  d'un  procès-verbal  ou  d'un  simple  certificat. 

En  ce  qui  concerne  les  certificats  d'affichage,  de  jugements  dé- 
claratifs de  faillite,  exprime  en  ce  sens  une  solution  du  15  mai  1893, 
il  y  a  même  motif  que  pour  les  procès- verbaux  d'affichage  de  les 
soumettre  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

L'article  -442  du  Code  de  commerce  prescrit  que  ces  jugements 
seront  affichés  et  insérés  par  extraits  dans  les  journaux.  11  y  a  là 
deux  modes  de  publicité  bien  distincts  et  l'on  ne  peut  étendre  aux 
certificats  d'affichage  l'exemption  accordée  en  termes  limitatifs,  aux 
certificats  d'insertion. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Prades,  du  6  juin  1894,  a  déclaré 
exempts  de  timbre  et  d'enregistrement,  les  procès-verbaux  et  certi- 
ficats d'affichage. 

Ce  jugement  a  été  motivé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  l'article  10  de  la  loi  du  26  janvier  1892 
est  ainsi  conçu:  «  sont  affranchis  de  la  formalité  du  timbre  et  del'en- 
registrement  les  actes  rédigés  en  exécution  des  lois  relatives  aux 
faillites  et  liquidations  judiciaires,  dont  l'énumération  suit:  les  dé- 
clarations de  cessation  de  paiements,  les  bilans,  les  dépôts  de  bi- 
lans, les  affiches  et  certificats  d'insertion  relatifs  à  la  déclaration  de 
faillite  ou  aux  convocations  de  créanciers,  les  actes  de  dépôt  des 
inventaires,  des  transactions  et  autres  actes  ; 

«  Attendu,  tout  d'abord,  que  les  termes  dont  s'est  servi  le  légis- 
lateur sont  assez  précis  pour  laisser  peu  de  place  à  l'interprétation 
et  qu'il  n'est  pas  douteux  que  parles  mots  certificats  d'insertion,  il 
a  entendu  désigner  aussi  bien  l'acte  constatant  l'insertion  au  jour- 
nal, que  celui  constatant  l'insertion  au  tableau  de  l'audience  du 
tribunal  ; 

«  Que  si,  en  effet,  d'une  part,  les  articles  42  et  442  du  Code  de 
commerce  emploient  le  terme  «  afficher»  pour  désigner  l'apposition 
des  extraits  au  tableau  de  l'auditoire,  l'article  67  du  même  Code, 
et  les  articles  867,  872,  880  et  autres  du  Code  de  procédure  civile 
désignent  pareilles  appositions  sous  le  nom  d'insertion; 

«  Que  c'est  conformément  aux  termes  le  plus  généralement 
adoptés  par  les  lois,  qu'ont  été  formulés  les  intitulés  des  registres 
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tenus  aux  greffes  des  tribunaux,  et  qui  sont  presque  tous  ainsi  li- 
bellés :  Registre  d'insertion  au  tableau  de  l'auditoire  ; 

«  Que,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  servant  à  constater  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  acte,  procès-verbal,  ou  simple 
attestation,  c'est  la  formule  du  certificat  qui  est  employée  dans  la 
pratique,  et  c'est  sous  le  nom  de  certificat  que  cet  acte  est  le  plus 
généralement  désigné; 

«  Que  si  le  législateur  avait  voulu  éliminer  cet  acte  de  soné  numé- 
ration, il  n'aurait  pas  dit  d'une  manière  générale  :  les  affiches  et 
les  certificats  d'insertion,  mais  aurait  précisé  en  disant  :  les  affiches 
et  certificats  d'i?iserlio7i  au  journal,  ce  qui  excluait  le  certificat  ou 
acte  d'insertion  au  tableau  ; 

«  Qu'on  ne  s'expliquerait  pas,  au  surplus,  pourquoi  deux  opéra- 
tions identiques  ne  seraient  pas  traitées  de  la  même  manière  et 
que,  l'administration  elle-même  ne  parvient  à  justifier  son  système 
qu'en  émettant  l'hypothèse  d'une  omission  inexplicable  qui  aurait 
été  commise  dans  la  rédaction  de  la  loi  ; 

«Que  si  la  théorie  de  l'administration, d'après  laquelle  on  doit  en 
matière  fiscale  obéir  aveuglément  à  la  lettre  et  non  à  l'esprit  de  la 
loi,  devait  avoir  des  conséquences  aussi  absolues  qu'elle  le  prétend, 
il  faudrait  admettre  que  la  loi  précitée  ne  mentionnant  que  les  affi- 
ches et  les  certificats  d'insertion  relatifs  à  la  déclaration  de  faillite, 
les  mêmes  actes  relatifs  aux  liquidations  judiciaires  ne  seraient 
pas  exonérés,  ce  qui  serait  absurde  et  évidemment  contraire  à  la 
pensée  manifestée  par  le  législateur  dans  les  énonciaiions  qui  pré- 
cèdent l'énumération  des  actes  affranchis  ; 

«  Attendu  qu'il  est  absolument  certain  et  qu'il  résulte  du  texte 
de  la  loi  et  de  la  discussion  qui  en  a  précédé  le  vote  au  parlement, 
que  le  législateur  a  entendu,  d'une  manière  générale,  affranchir 
les  faillites  et  liquidations  judiciaires  des  frais  afférents  aux  actes 
qui  leur  sont  spéciaux  et  notamment  les  frais  de  publicité,  d'où  la 
conséquence  que  les  actes  constatant  l'insertion  ou  l'affiche  ont 
été  compris  dans  cette  exonération  et  que  la  prétention  contraire 
de  l'administration  ne  repose  que  sur  des  arguties  sans  portée  en 
face  des  termes  de  la  loi  qui  sont  d'accord  avec  les  principes  fon- 
damentaux ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  le  receveur 
au  bureau  de  Prades,  après  avoir  indûment  perçu  sur  les  deux  ac- 
tes précités  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  a  décerné  à 
Petit  la  contrainte  à  fin  de  paiement  d'une  double  amende  de  timbre 
et  de  deux  droits  (en  sus)  d'enregistrement,  d'où  il  suit  que  l'oppo- 
sition à  ladite  contrainte  et  la  demande  en  restitution  des  droits 
perçus  doivent  être  déclarées  recevables  et  fondées  ; 

«  Par  ces  motifs,  dit  et  déclare  que  les  procès -verbaux  ou  certi- 
ficats d'insertion  au  tableau  de  l'auditoire  du  tribunal  relatifs  aux 
déclarations  de  faillite  et  de  liquidations  judiciaires  ont  été  affran- 
chis de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  par  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892.  » 

M.  Brédier  dans  son  Commentaire  de  l'enregistrement  ne  trouve 
pas  l'argumentation  du  tribunal  de  Prades  concluante,  aussi  dit-il: 

En  somme  de  quoi  s'agit-il? 
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Exclusivement  d'interpréter  la  disposition  de  la  loi  du  26  janvier 
1892  qui  exempte  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
certains  actes  «  rédigés  en  exécution  de<  lois  relatives  aux  faillites 
et  liquidations  judiciaires  »,  et  notamment  les  affichages  et  certi- 
ficats d'insertion  relatifs  à  la  déclaration  de  faillite  ou  aux  convo- 
cations des  créanciers  ». 

C'est  donc  aux  lois  «  relatives  aux  faillites  et  liquidations  judi- 
ciaires »,  et  uniquement  à  elles,  qu'il  convient  de  se  reporter  en 
cas  de  doute  sur  la  compréhension  des  termes  employés  par  le  lé- 
gislateur pour  désigner  les  actes  dégrevés. 

S'il  en  est  ainsi,  la  thèse  de  l'Administration  se  justifie  d'elle- 
même. 

L'article  442  du  Code  de  commerce  porte,  en  effet,  que  les  juge- 
ments déclaratifs  de  faillite  seront  affichés  et  insérés  par  extrait  dans 
les  journaux  suivant  le  mode  établi  par  l'article  42  du  même  Code, 
pour  la  publication  des  actes  de  société. 

Or,  l'article  42  ainsi  visé  s'exprime  en  ces  termes  :  «  l'extrait  des 
actes  de  société  sera  remis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  pour 
être  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences.  Les  tri- 
bunaux de  commerce  désigneront  un  ou  plusieurs  journaux  où  de- 
vront être  insérés  les  extraits  d'acte  de  société.  Il  sera  justifié  de  celte 
insertion  par  un  exemplaire  du  journal  certifié  par  l'imprimeur. 

D'autre  part,  d'après  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars  1889,  le  juge- 
ment qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  est  publié  confor- 
mément à  l'article  442  du  Code  de  commerce  c'est-à-dire  par  voie 
d'affiches  apposées  dans  la  salle  des  audiences  du  tribunal  et  par 
voie  d'insertion  dans  les  journaux. 

Enfin,  les  convocations  de  créanciers  se  font  également  au  moyen 
d'insertions  dans  les  journaux,  tant  en  matière  de  faillite  (arti- 
cles 492,  509,  etc.,  du  Code  de  commerce)  qu'en  matière  de  liqui- 
dation judiciaire.  —  L.  4  mars  1889,  art.  9,  12,  13,  etc. 

Dans  ces  conditions,  pas  d'hésitation  possible  sur  le  point  de 
savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  affiches  et  certificats  d'insertions 
relatifs  à  la  déclaration  de  faillite  ou  aux  convocations  de  créan- 
ciers »,  dans  le  sens  de  la  loi  du  26  janvier  1892. 

Les  affiches  sont  celles,  et  uniquement  celles,  dont  l'article  442  du 
Code  de  commerce  exige  l'apposition  dans  l'auditoire  du  tribunal  ; 
les  certificats  d'insertion  sont  ceux,  et  uniquement  ceux  que  les  im- 
primeurs délivrent  comme  pièces  justificatives  des  insertions  pres- 
crites dans  les  journaux. 

D'après  le  tribunal,  le  système  de  l'Administration  conduirait  à 
des  conséquences  absurdes. 

En  matière  de  liquidation  judiciaire,  les  affiches  et  certificats 
d'insertions  resteraient  soumis  à  l'impôt,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation,  attendu  que 
l'énumération  des  actes  dégrevés,  telle  qu'elle  est  contenue  dans 
l'article  10  de  la  loi  de  1892,  ne  comprend  nommément  que  les  affi- 
ches et  certificats  d'insertion  relatifs  à  la  déclaration  de  faillite  ou 
ux  convocations  des  créanciers. 

Rien  n'est  moins  exact  que  l'allégation  du  tribunal. 

L'énumération  des  actes  affranchis  de  la  formalité  du  timbre  et 
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de  l'enregistrement  est  entièrement  dominée  par  la  première  partie 
de  l'article  10,  qui  établit  une  assimilation  absolue  entre  le  cas  de 
faillite  et  celui  de  liquidation  judiciaire,  si  bien  que  toute  répéti- 
tion ultérieure  devient  inutile. 

Le  dégrèvement  prononcé  par  la  première  partie  de  l'article  10 
s'applique  donc  de  piano  aux  actes  indiques  dans  la  seconde  partie 
de  cette  disposition,  soit  qu'ils  interviennent  en  matière  de  faillite, 
soit  qu'ils  interviennent  en  matière  de  liquidation  judiciaire. 

Suivant  la  remarque  de  M.  Godin  (p.  80),  ce  point  ne  souffre  au- 
cune difficulté.  La  restriction  résultant  de  ces  mots  :  «  relatifs  à  la 
déclaration  de  faillite  implique  seulement  que  les  affiches  et  certi- 
ficats d'insertion  qui  se  rapportent,  non  plus  à  la  déclaration  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  mais  par  exemple  à  la  vente 
des  biens  du  failli  ou  du  débiteur  en  état  de  liquidation,  ne  jouis- 
sent d'aucun  avantage  particulier. 

Dans  le  cas  où  la  formalité  de  l'affichage  serait  constatée  par  un 
acte  d'huissier,  il  n'y  aurait  aucune  raison  de  refuser  à  cet  acte  le 
bénéfice  de  l'immunité  qui  aurait  été  reconnue  applicable,  en  pa- 
reille circonstance,  au  procès-verbal  ou  certificat  de  greffier. 

L'Administration  a  décidé  que  le  jugement  du  tribunal  de  Prades 
serait  pris  pour  règle,  bien  que  fondé  sur  des  motifs  erronés. 

Les  jugements  qui  statuent  sur  l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ments, enseigne  M.  Ruben  de  Couder,  V°  Faillite,  n°  153,  sont  es- 
sentiellement provisoires,  ils  ne  sont  point  considérés  comme  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée,  tant  que  les  délais  pour  la  vérification 
et  l'affirmation  des  créances  ne  sont  point  expirés  (C.  com.,  581). 

Il  en  résulte  donc  que  l'époque  de  la  cessation  des  paiements 
fixée  par  un  premier  jugement,  peut  être  changée  ultérieurement 
par  un  nouveau  jugement,  lorsque  l'on  rencontre  de  nouveaux  élé- 
ments qui  la  font  reculer  dans  le  passé,  et  cela  peut  même  arriver 
plusieurs  fois  dans  la  même  faillite.  —  Orléans.  9  décembre  1851, 
D.  P.  54,  5,  562  ;  Cass.,  14  décembre  1875,  Sir.,  76, 1,  154  ;  Mar- 
seille, 23  février  1876. 

Les  affiches  et  certificats  d'insertion  concernant  les  publications 
complémentaires  auxquelles  donne  lieu  toute  décision  déterminant 
l'époque  de  la  cessation  des  paiements,  sont  exemptes  de  timbre 
et  d'enregistrement. 

Les  articles  9,  12,  13  et  15  etc..  de  la  loi  du  4  mars  1889 pres- 
crivent :  pour  les  convocations  et  avis  adressés  aux  créanciers  du 
débiteur  admis  à  la  liquidation  judiciaire,  des  insertions  dans  les 
journaux.  —  C.  Comm.,  462,  492,  503,  510,  522,  524,  529,  536, 
537,  566. 

Les  certificats  d'imprimeur  constatant  que  les  insertions  dont  il 
s'agit  ont  été  faites,  sont  dispensés  de  tout  droit  par  la  loi  de  1892, 
sous  le  nom  de  «  certificats  d'insertion  relatifs  aux  convocations 
de  créanciers  ». 

Les  liquidateurs  provisoires,  en  matière  de  liquidation  judiciaire, 
arrêtent  et  signent  les  livres  du  débiteur  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  nomination  et  procèdent  avec  celui-ci  à  l'inventaire. 
—  L.  4  mars  1889,  art.  4  et  24. 

Le  dépôt,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  des  inventaires 
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dressés  dans  ces  conditions,  est  expressément  affranchi  de  la  for- 
malité du  timbre  et  de  l'enregistrement  par  l'article  10  de  la  loi  du 
26  janvier  1892,  mais  cette  immunité  ne  s'étend  pas  aux  inven- 
taires. 

Nous  aurions  voulu,  dit  M.  Trarieux,  dans  son  rapport,  pouvoir 
y  ajouter  (à  l'énumération  des  actes  dégrevés)  les  inventaires  eux- 
mêmes,  mais  il  nous  a  paru,  à  la  réflexion,  que  ces  sortes  de  docu- 
ments ne  peuvent  être  affranchis  de  la  formalité  de  l'enregistrement 
à  raison  des  perceptions  de  droits  divers,  dont  leur  communication 
peut  justifier  la  réclamation. 

Ainsi,  les  inventaires  et  récolements  auxquels  les  liquidateurs 
sont  tenus  de  procéder,  sont  encore  actuellement  sujets  au  timbre 
et  à  l'enregistrement.  —  Solution  de  l'Enreg.  16  juillet  1892,  Rev. 
Fnreg.,  225. 

Le  droit  d'enregistrement  est,  en  ce  qui  les  concerne  de  3  francs 
par  acte,  quel  que  soit  le  nombre  des  vacations,  comme  pour  les 
procès-verbaux  d'appositions,  de  reconnaissances  ou  de  levées  de 
scellés.  —  Lois  24  mai  1834,  art.  11  ;  18  février  1872,  art.  4. 

La  sommation  adressée  au  débiteur  ou  à  ses  héritiers  d'avoir  à 
assister  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  demeure  soumise 
aux  droits  ordinaires,  par  cela  seul  qu'elle  ne  figure  pas  parmi  les 
actes  désignés  dans  l'article  10  delà  loi  de  1892. 

En  vertu  de  cet  article  10,  l'exemption  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment s'applique  aux  actes  de  dépôt  des  transactions  et  autres  ac- 
tes :  c'est-à-dire,  aux  actes  passés  au  greffe  pour  constater  le  dépôt 
soit  des  états  de  frais  et  indemnités  dus  aux  syndics  (art.  15  et  20 
de  la  loi  du  4  mars  1889),  soit  le  dépôt  des  transactions,  etc. 

L'article  11  de  la  loi  du  4  mars  1889  porte  :  «  A  partir  du  juge- 
ment d'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  les  créanciers  pour- 
ront remettre  leurs  titres,  soit  au  greffe,  soit  entre  les  mains  des 
liquidateurs  judiciaires.  En  faisant  cette  remise,  chaque  créancier 
sera  tenu  d'y  joindre  un  bordereau  énonçant  ses  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile,  le  montant  et  les  causes  de  sa  créance,  les 
privilèges,  gages  ou  hypothèques  qui  y  sont  affectés.  Cette  remise 
n'est  astreinte  à  aucune  forme  spéciale.  Le  greffier  tient  état  des 
titres  et  bordereaux  qui  lui  sont  remis  et  en  donne  récépissé.  » 

Le  récépissé  délivré  au  déposant  par  le  greffier  (C.  coram.,  492, 
L.  4  mars  1889,  art.  24)  ainsi  que  ceux  délivrés  par  les  liquida- 
teurs judiciaires  sont  affranchis  de  tout  droit  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

A  moins  d'exception  formelle,  les  actes  déposés  ne  sont  dispen- 
sés ni  du  timbre  ni  de  l'enregistrement,  l'immunité  ne  s'applique 
en  principe  qu'aux  actes  de  dépôt. 

Les  procès-verbaux  d'assemblées,  de  dires,  d'observations  et  de 
délibérations  de  créanciers  sont  affranchis  de  la  formalité  du  tim- 
bre et  de  l'enregistrement  par  l'article  10  de  la  loi  de  1892. 

Figurent  également  au  nombre  des  actes  dispensés  de  tout  droit 
et  de  toute  formalité  par  l'article  10,  les  états  des  créanciers  pré- 
sumés ainsi  que  l'état  de  situation  présenté  par  le  débiteur,  assiste 
des  liquidateurs  provisoires,  à  l'assemblée  des  créanciers  qui  suit 
l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire.  —  L.  4  mars  1889,  art.  9. 
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Sous  le  nom  d'actes  de  produits,  la  loi  de  1892,  article  10,  dis- 
pense du  timbre,  les  bordereaux  des  sommes  réclamées  par  les 
créanciers  produisants  et  dont  l'établissement  est  prescrit  tant  par 
l'article  11  que  par  l'article  20  de  la  loi  du  4  mars  1889  qui  étaient 
exempts  d'enregistrement  mais  sujets  au  timbre,  en  vertu  des  arti- 
cles 12  et  13  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

En  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  les  rapports, 
mémoires,  états  de  situation  ,  comptes  provisoires  ou  définitifs 
présentés  par  les  liquidateurs  judiciaires  (art.  482,  506,  536,  537, 
519  du  Code  de  commerce)  sont  exempts  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

Cette  exemption  s'étend,  à  fortiori  aux  rapports  que  les  contrô- 
leurs institués  par  la  loi  du  4  mars  1889  peuvent  être  conduits  à 
présenter  et  aux  avis  qu'ils  sont  appelés  à  donner. 

Mais,  il  est  bien  entendu  que,  si  le  liquidateur  judiciaire  était 
amené  à  prendre  certains  engagements  particuliers,  à  s'obliger  par 
exemple,  au  paiement  de  sommes  ou  d'objets  qu'il  ne  serait  pas  en 
situation  de  remettre  au  débiteur,  l'acte  constatant  cette  obligation, 
soit  sous  forme  d'arrêté  de  compte,  soit  autrement,  tomberait  sous 
l'application  du  droit  commun. 

L'état  de  frais  (art.  15,  L.  4  mars  1889)  profite  de  l'immunité  ac- 
cordée aux  comptes  des  liquidateurs  ;  la  taxe  du  juge  commissaire 
bénéficie  de  l'exemption  accordée  aux  ordonnances  et  décisions  de 
ce  magistrat  ;  quant  au  dépôt  de  l'état  dûment  taxé,  effectué  au 
greffe,  il  est  exonéré  de  toute  perception,  en  vertu  de  la  dispense 
édictée  en  faveur  des  actes  de  dépôt. 

L'opposition  à  l'ordonnance  de  taxe,  la  procédure  qui  s'ensuit  et 
le  jugement  qui  la  vide  restent,au  contraire, assujettis  aux  droits  or- 
dinaires. 

Les  comptes  rendus  par  les  liquidateurs  sont  déposés  au  greffe. 
Le  débiteur  et  les  créanciers  peuvent  y  former  opposition  (L.  4  mars 
1889,  art.  15  et  20). 

Cette  opposition  aux  comptes  des  liquidateurs  déposés  au  greffe 
est  assujettie  aux  droits  ordinaires. 

La  dispense  dont  jouissent  actuellement  en  vertu  de  l'article  10 
de  la  loi  de  1892  les  procès-verbaux  de  vérification  et  d'affirmation 
de  créances  ne  saurait  profiter  aux  actes  et  jugements  concernant  les 
contestations  élevées  sur  l'admission  d'une  créance. 

Ces  contestations  échappent  du  reste  à  la  connaissance  du  juge- 
commissaire  et  doivent  être  portées  devant  le  tribunal. 

Par  conséquent,  si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  procédé,  devant 
le  juge-commissaire,  à  une  enquête  sur  les  faits  (art.  198,  C.  com.), 
le  procès-verbal  de  cette  enquête  demeure  soumis  au  droit  com- 
mun. 

Les  états  de  répartition  de  l'actif  entre  les  créanciers  seront  dres- 
sés par  les  liquidateurs  judiciaires  ou  syndics,  et  rendus  exécutoi- 
res par  le  juge-commissaire  (art.  489,  551,  566  et  suiv.,  du  Code  de 
com.  ;  loi  du  4  mars  1889,  art.  15  et  19). 

Désormais,  en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  de  1882,  ces  docu- 
ments qui  étaient  soumis  au  timbre  peuvent  être  écrits  sur  papier 
non  timbré. 
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Le  dernier  paragraphe  de  l'article  10  de  la  loi  de  1892,  relatif  aux 
quittances  de  répartition  des  créanciers,  dit  M.  Godin,  page  82  de 
son  commentaire,  a  donné  lieu  à  un  débat. 

Le  projet  primitif  du  gouvernement  portait  :  «  Les  quittances 
de  répartition  données  par  les  créanciers  sont  dispensées  d'enregis- 
trement, mais  restent  soumises,  etc.  ». 

On  proposait  donc  de  dispenser  d'enregistrement  les  quittances 
de  répartition  données  par  les  créanciers,  en  matière  de  faillite  et 
de  liquidation  judiciaire.  Cette  disposition  concordait  avec  le  sys- 
tème adopté  par  le  projet  de  loi  qui  n'imposait  pas  aux  répartitions 
entre  créanciers  de  nouvelle  taxe. 

Le  sacrifice  que  faisait  le  Trésor  en  abandonnant  ce  droit  d'en- 
registrement était  d'ailleurs  peu  important.  Le  droit  perçu  était  un 
droit  fixe  de  3  francs,  non  sur  les  quittances,  mais  sur  les  états 
de  répartition  quel  que  fut  le  nombre  des  créanciers. 

D'après  la  discussion  la  pensée  de  la  loi  ne  fait  pas  doute. 

On  a  entendu  substituer  un  droit  proportionnel  à  un  droit  fixe 
et  on  a  supprimé  ces  mots  du  texte  primitif  :  «  sont  dispensés 
d'enregistrement  »  dans  le  but  de  transformer  simplement  le  taux 
du  droit.  On  a  évidemment  oublié  de  statuer  sur  ce  point  lors  de 
l'établissement  du  droit  nouveau. 

Faut-il  en  conclure  que  les  quittances  d'enregistrement  restent 
soumises  au  droit  fixe  de  3  francs  qui  existait  avant  la  loi,  et  faire 
payer  en  outre  le  droit  proportionnel?  Ce  serait  aller  directement 
contre  l'esprit  de  la  loi,  contre  sa  volonté  :  aussi  cette  interpréta- 
tion, quoique  conforme  au  texte  strictement  appliqué,  nous  paraît 
difficile  à  admettre. 

La  taxe  de  0  fr.  25  0/0  établie  sur  les  répartitions  ne  constitue 
pas  un  droit  de  quittance.  Cela  est  si  vrai  que  l'exigibilité  n'en  est 
nullement  subordonnée  au  paiement  effectif  des  dividendes  dont 
le  juge-commissaire  a  autorisé  le  versement  aux  créanciers.  Cette 
taxe  a  un  caractère  spécial,  elle  est  destinée  à  tenir  lieu  de  tous  les 
droits  fixes  supprimés  en  matière  de  liquidation  judiciaire  et  de 
faillite  {infrà,  n°  374). 

Cependant,  bien  que  le  texte  puisse  prêter  à  la  controverse, 
M.  Brédier,dans  son  commentaire  (p.  87), n'hésite  pas  à  reconnaître 
avec  M.  Godin  que  parmi  ces  droits  supprimés  ligure  celui  auquel 
les  quittances  de  répartition  donnaient  ouverture.  L'ensemble  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1892  ne  permet  pas  le  moindre 
doute  à  cet  égard. 

Les  concordats  ou  atermoiements  en  matière  de  faillite  et  de  li- 
quidation judiciaire  sont  déclarés  exempts  de  timbre  et  d'enregis- 
trement par  l'article  10  de  la  loi  du  26  janvier  1892. 

Cette  disposition  est  applicable  soit  qu'il  s'agisse  d'un  concordat 
pur  et  simple,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  concordat  par  abandon  d'ac- 
tif. Mais  elle  concerne  uniquement  les  traités  qui  étaient  passibles 
du  droit  fixe  de  4  fr.  50  en  vertu  des  lois  des  24  mai  1834,  art.  14, 
17  juillet  1856,  art.  1er,  et  28  février  1872,  art.  4. 

Par  conséquent,  si  des  conventions  interviennent  de  la  part  des 
intéressés  envers  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ou  encore  d'autres 
personnes  chargées  d'agir  pour  la  masse  (Demante,  t.  II,  n°  548), 


730  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  *       . 

si,  d'une  manière  plus  générale,  le  traité  renferme  des  dispositions 
indépendantes  qui  n'eussent  point  été  couvertes  par  la  perception 
du  droit  de  4  fr.  50,  l'acte  demeure  soumis  au  timbre  et  à  l'enre- 
gistrement dans  les  conditions  ordinaires. 

11  est  bien  entendu,  toutefois,  que,  même  dans  cette  hypothèse, 
les  dispositions  constitutives  du  concordat  et  celles  qui  en  dérivent 
dans  le  sens  de  l'article  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VJI,  restent 
affranchies  de  tout  droit  d'enregistrement. 

Continuent  à  être  régis  par  le  droit  commun,  les  traités  de  toute 
nature  qui,  sous  le  nom  de  concordat,  d'atermoiement  ou  tout  autre 
dénomination,  sont  susceptibles  d'intervenir  entre  un  débiteur  et 
ses  créanciers,  avant  la  déclaration  de  faillite  du  premier  ou  son 
admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  la  loi  de  1892  ne 
les  vise  nullement. 

Il  en  est  de  même  des  contrats,  qui,  après  la  déclaration  de  fail- 
lite ou  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire, seraient  passés,  sous 
un  titre  quelconque,  entre  le  débiteur  et  ses  créanciers,  en  dehors 
des  conditions  prévues  parole  Gode  de  commerce  et  la  loi  du  4  mars 
1889. 

Le  tarif  spécial  de  0  fr.  50  0/0,  édicté  par  l'article  12  de  la  loi 
du  24  mai  1834  reste  applicable  dans  les  mêmes  conditions  qu'au- 
paravant, la  loi  de  1892,  article  10  n'ayant  apporté  aucune  déroga- 
tion à  cette  législation.  —  Rouen,  23  mars  1883. 

Le  procès-verbal  rédigé  par  le  juge-commissaire,  en  exécution 
des  articles  506  et  529  du  Code  de  commerce,  et  d'où  il  appert  que 
les  créanciers  sont  en  état  d'union,  se  trouve  affranchi  de  tout 
droit  de  timbre  et  d'enregistrement,  comme  faisant  partie  de  ceux 
dont  il  a  été  parlé,  suprà  n°  350.—  L.  4  mars  1889,  articles  15  et  19. 

Dans  le  cas  où  une  société  est  déclarée  en  état  de  liquidation  ju- 
diciaire porte  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars  1889,  s'il  a  été  nommé 
antérieurement  un  liquidateur,  celui-ci  représentera  la  société  dans 
les  opérations  de  la  liquidation  judiciaire.  Il  rendra  compte  de  sa 
gestion  à  la  première  réunion  des  créanciers.  Toutefois  il  pourra 
être  nommé  liquidateur  provisoire. 

Le  compte  de  gestion  que  le  liquidateur  de  la  société  est  appelé 
a  rendre  en  cette  qualité,  et  non  comme  agent  légal  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  ne  rentrerait  dans  aucune  des  catégories  d'actes 
dégrevés  par  la  loi  de  1892,  et  demeurerait  par  conséquent  soumis 
au  timbre  et  à  l'enregistrement  s'il  n'était  possible  de  l'assimiler, 
comme  il  semble  permis  de  le  faire,  à  l'état  de  situation  exigé  par 
l'article  9  de  la  loi  du  4  mars  1889,  suprà  n°  353 

Les  actes  affranchis  du  timbre  et  de  l'enregistrement  par  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  de  1892.  continuent  à  rester  soumis  à  la  formalité 
du  répertoire,  en  conformité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

L'article  15  de  la  loi  du  26  janvier  1896  dispose  : 

«  En  remplacement  des  impôts  supprimés  ou  réduits  par  les 
articles  précédents,  un  droit  proportionnel  est  perçu,  savoir:  ... 

1°  Pour  les ,2°  Pour  les  ordres  et  contributions,  faillites 

et  liquidations  judiciaires,  sur  le  montant  des  sommes  mises  en 
distribution  ». 

L'article  16  de  la  même  loi  dispose  : 
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«  Le  droit  proportionnel  sera  payé  au  taux  fixé  ci-après  :  §  lerT 
25  centimes  pour  100  francs  ;  1°  les  répartitions  aux  créanciers  en 
matière  de  faillite  ou  liquidations  judiciaires.  La  taxe  sera  payée 
par  les  syndics  ou  liquidateurs  dans  la  huitaine  à  compter  du  jour 
où  la  répartition  aura  été  ordonnée,  sous  peine  d'en  demeurer  per- 
sonnellement débiteur  ». 

A  défaut  de  disposition  spéciale,  le  minimum  de  25  centimes 
déterminé  par  l'article  3  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  est  seul  ap- 
plicable à  la  perception  du  droit  proportionnel  établi  par  les  arti- 
cles 15  et  16  §  1er  de  la  loi  du  26  janvier  1892.   —  Instr.  2816. 

Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvrements  seront,  sous 
la  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire,  pour 
le  montant  des  dépenses  et  frais,  versés  immédiatement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations...  Les  deniers  versés  par  les  syndics,  et 
tous  autres  consignés  par  des  tiers,  pour  le  compte  de  la  faillite, 
ne  pourront  être  retirés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge- 
commissaire. 

Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que  le  versement  sera  fait 
par  la  caisse  directement  entre  les  mains  des  créanciers,  sur  un 
état  de  répartition  dressé  et  ordonnancé  par  lui.  —  Art.  489,  G. 
com. 

Toutes  les  sommes  dont  le  juge-commissaire  autorise  le  paiement 
au  profit  des  créanciers  sont  passibles  de  la  taxe  de  0,25  0/0.  Dès 
l'instant  qu'il  y  a  répartition,  c'est-à-dire  attribution  personnelle 
et  privative  d'une  fraction  quelconque  de  la  masse  chirographaire 
au  profit  de  ces  créanciers,  l'impôt  est  dû. 

La  répartition,  enseigne  M.  Godin,  p.  137,  est  la  distribution  en- 
tre les  créanciers  par  les  soins  des  syndics  de  tout  ou  partie  de 
l'actif  d'une  faillite. 

Lorsqu'un  créancier  a  prélevé  une  fraction  de  sa  créance  de  la 
masse  chirographaire,  le  droit  édicté  pour  les  ordres  n'en  est  pas 
moins  applicable  à  la  totalité  de  la  collocation  qu'il  obtient  sur  la 
masse  hypothécaire,  à  raison  de  la  qualité  de  son  privilège  ou  du 
rang  de  son  hypothèque.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distraire,  du  montant 
de  cette  collocation,  la  somme  dont  le  rapport  devra  être  effectué 
à  la  masse  chirographaire,  mais  cette  somme  ne  saurait  être  assu- 
jettie, ce  semble,  à  la  taxe  de  0,25  0/0  lors  de  sa  répartition  ulté- 
rieure, car,  autrement,  la  maxime  non  bis  in  idem  serait  violée. 

D'après  le  cas  prévu  par  l'article  5-17  du  Code  de  commerce,  il 
semble  que  la  taxe  de  0,25  0/0  est  exigible  sur  la  somme  payée  au 
créancier  gagiste  à  l'effet  de  parvenir  au  retrait  du  gage.  Ce  paie- 
ment procède  d'une  véritable  répartition,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge-commissaire,  les  conditions  auxquelles  la  perception 
est  subordonnée  par  le  texte  se  trouvent  remplies. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  cependant,  lorsque  le  créancier  fait  ven- 
dre le  gage  et  s'en  applique  le  prix  jusqu'à  due  concurrence.  — 
L.  4  mars  1889,  art.  15,  19  et  24. 

La  taxe  de  0,25  0/0  doit  être  payée  par  les  liquidateurs  judiciai- 
res dans  la  huitaine  à  compter  du  jour  où  la  répartition  a  été  or- 
donnée par  le  juge-commissaire. 

Passé  ce  délai,  les  liquidateurs  judiciaires,  qui  jusqu'alors  n'é- 


732  LOUAGE 

laient  pas  responsables  de  l'impôt,  en  sont  constitués  débiteurs 
purs  et  simples,  de  telle  sorte  que  le  recouvrement  peut  en  être 
poursuivi  sur  leurs  biens  personnels,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
cuter préalablement  l'actif  de  la  liquidation. 

Cette  sanction  n'a  trait  qu'aux  rapports  des  liquidateurs  judiciai- 
res avec  l'administration. 

Elle  ne  supprime  pas  le  recours  que  les  liquidateurs  pourraient 
avoir  contre  la  masse  des  créanciers,  dans  le  cas  où  ils  se  seraient 
vus  contraints  d'acquitter  de  leurs  propres  deniers  le  montant  de 
la  laxe  exigible. 

D'ailleurs,  la  loi  n'établit  aucune  solidarité  entre  les  liquidateurs 
et  comme  il  s'agit  d'une  dette  essentiellement  divisible,  il  en  résulte 
que  l'action  du  Trésor  ne  saurait  être  dirigée  contre  l'un  d'eux 
seulement  pour  le  tout. 

LOUAGE  Domaine  congéable). 

La  loi  du  8  février  1897  a  modifié  une  variété  intéressante,  quoi- 
que d'un  usage  très  peu  répandu  du  contrat  de  louage,  à  savoir  les 
baux  à  domaine  congéable  ou  convenant.  Cette  loi  modifie  celle  du 
6  août  1891  sur  le  même  sujet. 

Baudouin  définissait  sous  l'ancienne  jurisprudence  le  bail  à  do- 
maine congéable  ou  convenant  :  «  Un  contrat  synallagrnatique  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  héritage,  en  retenant  la  propriété  du 
fonds,  transporte  et  aliène  les  édifices  et  superfices,  moyennant 
une  certaine  redevance,  avec  faculté  perpétuelle  de  congédier  le 
preneur  en  lui  remboursant  ses  améliorations.  »  [Inslitutes  conve- 
nancières  au  Traité  raisonné  des  domaines  congéables  en  général  et 
spécialement  à  l'usage  de  Trêguier  et  Goëlo,  n°  28;. 

Cette  sorte  de  louage  n'est  en  usage  que  dans  une  partie  de  la 
Basse-Bretagne. 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  8  février  1897. 

TITRE  PREMIER.  —  De  lexponse. 

Art.  1er.  —  Tout  domanier  exploitant  par  lui-même  une  tenue  à 
domaine  congéable,  s'il  a  renoncé  au  droit  de  provoquer  le  congé- 
ment.  aura  le  droit  de  faire  exponse  dans  les  formes  et  aux  épo- 
ques prescrites  pour  le  congément  et  sous  les  conditions  ci-après. 

Art.  2.  —  Le  domanier  qui  fait  exponse  reçoit  du  foncier  une 
indemnité  égale  à  la  plus-value  procurée  à  l'immeuble  par  l'exis- 
tence des  édifices  et  superfices. 

Art.  3.  —  Cette  plus-value  est  constatée  et  déterminée  par  des 
experts  nommés  et  fonctionnant  dans  les  mêmes  conditions  que 
pour  le  congément. 

Les  experts  estimeront  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  recouvert, 
puis  supposé  dépouillé  de  ses  édifices  et  superfices  ;  la  différence 
entre  les  deux  estimations  constituera  la  plus-value,  sous  réserve 
de  la  disposition  édictée  par  l'article  4  ci-après. 

Le  chiffre  de  cette  plus-value  ne  pourra  jamais  être  supérieur  à 
la  valeur  des  droits  édificiers,  telle  qu'elle  serait  fixée  en  cas  de 
congément. 
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Art.  4.  —  Les  édifices  et  superfices  qui  auraient  été  établis  en 
dehors  des  titres  et  conventions  n'entreront  pas  en  compte  dans 
les  estimations  ;  le  domanier  aura  le  droit  soit  de  les  enlever,  soit 
de  les  abandonner,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  de  pari  ni  d'au- 
tre ;  le  foncier  pourra  toujours  les  retenir  en  remboursant  la  valeur 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 

La  présente  disposition  sera  applicable  au  cas  de  congément 
comme  au  cas  d'exponse. 

Art.  5  —  Le  foncier  aura  pour  solder,  sans  intérêts,  au  doma- 
nier l'indemnité  de  plus-value  un  délai  de  six  mois  à  partir  du 
29  septembre,  date  de  sa  rentrée  en  jouissance. 

Les  édifices  et  superfices  et,  en  cas  d'insuffisance,  les  fonds  seront 
affectés  par  privilège  à  la  garantie  de  la  créance  du  doras  nier. 
Faute  de  paiement  au  terme  ci-dessus  fixé,  le  domanier  pourra 
exercer  les  droits  établis  par  l'article  23  de  la  loi  du  o  août  1891 
pour  le  cas  de  congément. 

Art.  6.  —  Le  procès-verbal  d'estimation  devra  être  notifié  avant 
le  29  septembre,  sous  peine  de  nullité  de  l'instance  ;  un  délai  n  excé- 
dant pas  un  mois  pourra  être  accordé  par  le  juge  de  paix  pour  le 
procès-verbal  d'ensouchement. 

Art.  T.  —  Le  foncier  retient,  par  compensation  sur  l'indemnité 
de  plus-value  et  l'ensoucbement,  toute  créance  qu'il  peut  avoir 
contre  le  domanier  à  raison  du  bail  à  domaine  congéable. 
Art.  8.  —  Les  frais  de  l'expertise  sont  à  la  charge  du  domanier. 
Art.  9.  —  Est  nulle  de  plein  droit  et  réputée  non  écrite,  toute 
clause  par  laquelle  le  domanier  renoncerait  à  perpétuité,  ou  pour 
une  durée  plus  longue  que  la  durée  totale  du  bail,  au  droit  d'ex- 
ponse  tel  qu'il  est  réglementé  par  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  Avant  toute  désignation  d'experts,  le  foncier  aura  la 
faculté  de  faire  ajourner  la  demande  d'exponse.  en  concédant  pour 
dix  ans  au  moins  une  baillée  dont  la  redevance  et  la  commission 
seront  fixées  par  voie  d'expertise. 

Les  frais  de  cette  expertise  seront  à  la  charge  du  foncier. 
A  l'expiration  de  cette  baillée,  le  domanier  aura  le  droit  d'exiger 
qu'il  soit  donné  suite  à  sa  demande  d'exponse  sans  autre  mise  en 
demeure  qu'un  avertissement  par  lettre  recommandée.  L'exponse 
pourra  être  encore  ajournée  si  le  foncier  concède  des  baillées  suc- 
cessives dont  la  redevance  et  la  commission  seront  à  nouveau 
fixées  par  experts. 

TITRE  II.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  11.  —  En  cas  de  congément.  d'exponse  ou  de  vente  sur 
bannies,  les  créanciers  hypothécaires  du  domanier  auront  un  droit 
de  préférence  sur  les  sommes  attribuées  à  ce  dernier,  d'après  le 
rang  de  leurs  inscriptions,  sans  aucun  préjudice  des  droits  du  fon- 
cier. 

Sera  nul  tout  paiement  effectué  par  le  foncier  à  rencontre  de  ce 
droit  de  préférence. 

Le  congément,  l'exponse  et  la  vente  sur  bannies  rendront  exigi- 
bles les  créances  hypothécaires  consenties  par  le  domanier  sur  ses 
droits  convenanciers. 
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Art.  12.  —  En  cas  de  tacite  reconduction,  aucun  prorata  de  la 
commission  payée  à  l'occasion  de  la  dernière  baillée  ne  pourra  s'a- 
jouter à  la  rente  convenancière  telle  que  celle-ci  résulte  du  texte  de 
ladite  baillée. 

Art.  13.  —  La  loi  du  6  août  1891  est  abrogée  en  tout  ce  qu'elle 
contient  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Observations  pratiques. 

1 .  On  sait  que  l'enregistrement  des  baux  d'immeubles,  à  durée 
déterminée,  est  tarifé  à  vingt  centimes  par  cent  francs  sur  le  prix 
cumulé  de  toute  sa  durée,  tandis  que  le  droit  d'enregistrement  des 
baux  à  vie  est  de  4  0/0  liquidé  sur  dix  fois,  ou  sur  douze  fois  et  demie 
le  prix  d'une  année,  selon  qu'il  s'agit  d'immeubles  ruraux  ou  d'im- 
meubles urbains.  L'enregistrement  des  baux  à  durée  illimitée  est 
aussi  de  4  0/0  et  il  est  liquidé  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  ou 
vingt-cinq  fois  le  prix  d'une  année,  selon  qu'il  s'agit  d'immeubles 
urbains  ou  d'immeubles  ruraux.  La  différence  de  ces  droits  est  con- 
sidérable et  il  y  a  un  intérêt  très  grand  à  limiter  la  durée  des  baux, 
ce  qui  est  presque  toujours  possible  et  même  facile. 

2.  Il  y  a  également  un  grand  intérêt  à  limiter  la  durée  des  baux 
de  meubles.  Le  droit  sur  les  baux  de  meubles  à  durée  limitée  est  de 
vingt  centimes  0/0  sur  le  prix  de  toutes  les  années  cumulées  ;  il  est 
sur  les  baux  à  vie  ou  à  durée  illimitée  de  deux  0/0  sur  dix  fois  le 
prix  d'une  année  pour  les  baux  à  vie  et  sur  vingt  fois  le  prix  d'une 
année  pour  les  baux  à  durée  illimitée. 

Rédaction  des  baux. 

3.  Les  formules  de  baux  que  donnent  la  plupart  des  formulaires 
sont  considérées  comme  trop  longues  sur  beaucoup  de  points  de  la 
France.  On  pourrait  ne  pas  reproduire  les  dispositions  qui  résultent 
déjà  de  la  loi  et  se  borner  à  énoncer  les  conditions  spéciales  à  la  si- 
tuation que  l'on  veut  régler. 

4.  Des  difficultés  s'élèvent  assez  souvent,  en  matière  de  baux  par- 
tiaires,  entre  les  maîtres  et  les  métayers  au  sujet  de  leur3  droits  et 
de  leurs  devoirs  respectifs.  Elles  tiennent  à  l'absence  presque  géné- 
rale d'écrits  réguliers  constatant  les  conventions  arrêtées  entre  eux, 
ces  conventions  ne  pouvant  pas  être  prouvées  pas  témoins. 

La  nécessité  d'écrits  réguliers  est  reconnue  par  tout  le  monde,  mais 
on  recule  devant  la  dépense. 

La  faculté  que  donne  la  loi  du  23  août  1871  de  ne  payer,  pour  les 
baux  de  plus  de  trois  ans,  que  les  droits  afférents  à  des  périodes  suc- 
cessives de  trois  années,  a  déjà  réduit  la  dépense.  On  pourrait  la 
réduire  encore  en  ne  faisant  des  baux  que  d'un  an.  Ces  baux  se  renou- 
velleraient d'eux-mêmes  et  sans  frais,  aux  mêmes  conditions,  par 
tacite  reconduction.  La  durée  du  renouvellement  serait,  il  est  vrai, 
celle  que  l'usage  des  lieux  assigne  aux  locations  sans  écrit  et  il  y 
aurait  lieu  de  donner  congé  dans  les  délais  réglés  par  ce  même  usage, 
mais  cet  inconvénient  paraît  peu  considérable  et  les  conditions  de  la 
location  seraient  en  somme  celles  du  bail  originaire  d'un  an. 

5.  Si,  au  lieu  de  baux  à  colonage,  il  s'agit  de  baux  à  ferme,  on 
pourra,  comme  pour  les  premiers,  arriver  à  avoir  constamment  des 
conditions  écrites,  en  faisant  un  premier  bail  d'un  an,  qui  se  renou- 
vellera par  tacite  reconduction.  Remarquons  néanmoins  que  pour  les 
baux  à  ferme,  la  situation  sera  moins  avantageuse  en  ce  que  la  tacite 
reconduction  devra  être  déclarée  comme  location  verbale  aux  termes 
des  articles  11  et  14  de  la  loi  du  23  août  1871. 
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Dans  tous  les  cas  les  difficultés  se  produiront  moins  facilement  en 
présence  de  conditions  écrites. 

6.  Les  baux  de  biens  meubles  ne  doivent  être  transcrits  au  bureau 
des  hypothèques  dans  aucun  cas. 

Les  baux  de  biens  immeubles  doivent  l'être  lorsqu'ils  sont  d'une 
durée  de  plus  de  dix-huit  ans  ou  lorsqu'étant  d'une  durée  moindre 
ils  contiennent  quittance  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de 
fermages  non  échus.  Les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  qui  ne  sont 
pas  transcrits  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  pour  une  durée  de 
plus  de  dix-huit  ans. 

Tf.  Les  déclarations  de  locations  verbales  peuvent  être  faites  au 
bureau  de  la  situation  des  immeubles  et  au  bureau  du  domicile  du 
bailleur. 


Imp.  G.  Saint-Aubin  et  Thevenot.  —  J.  Thevenot,  successeur,  Sainl-Dizier  (Hte-Marne; 
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